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EN  ITALIE 

SES  OBLIGATIONS,  SES  DROITS,  SES  CONFLITS  AVEC  L’ADMINISTRATION 

Par  Louis  Vidal, 

Avocat, 

Ancien  interne  des  hôpitaux,  docteur  en  médecine. 

L’état  de  malaise  en  lequel  se  débat  à  l’heure  actuelle, 
en  France,  la  profession  médicale,  sollicite,  à  bon  droit,  les 
préoccupations  des  intéressés. 

Le  corps  médical  est  en  quête  d’un  remède  à  appliquer  à 
son  propre  cas  pathologique  :  aggravation  des  conditions 
requises  pour  la  collation  des  grades  —  réglementation 
plus  précise  de  l’exercice  professionnel  —  création  d’un 
ordre  des  médecins,  etc.,  etc. 

Ces  diverses  questions,  la  dernière  surtout,  sont  plus  que 
jamais  à  l’ordre  du  jour. 

Or;  en  matière  de  législation,  quand  il  s’agit  de  reviser 
une  institution  d’ordre  quelconque,  on  oublie  de  plus  en 
plus  la  contemplation  des  sources  romaines  ou  l’attachement 
aux  origines  nationales.  La  tendance  actuelle  porte  l’at¬ 
tention  vers  la  recherche  de  ce  que  les  États  étrangers  ont 
consacré  en  fait  de  progrès  pour  se  l’assimiler  au  besoin,  ou 
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de  ce  qu’ils  ont  commis  d’errements  pour  éviter  les  écueils 
dénoncés. 

J’ai  pensé  que  la  mise  en  vue  de  quelques  détails  sur 
l’organisation  fortement  administrative  de  l’exercice  mé¬ 
dical,  en  Italie,  ne  serait  pas' dénuée  d’intérêt.  J’ai  puisé 
ces  renseignements  dans  l’examen  d’une  série  de  pro¬ 
grammes  de  concours  qui  foisonnent  dans  les  journaux  de 
médecine  italiens;  dans  les  consultations  données  par  la 
rédaction  de  la  Gazette  des  hôpitaux  de  Milan,  sous  la 
rubrique  Intérêts  professionnels,  et  surtout  dans  l’ouvrage, 
classique  chez  nos  voisins,  de  Schivardi,  sur  Y  Organisation 
sanitaire  du  Royaume  d'Italie. 

La  plupart  des  médecins  (ruraux  surtout),  avec  des  li¬ 
mites  variées  dans  leurs  attributions,  sont  fonctionnaires, 
en  Italie,  et  reliés  les  uns  aux  autres  par  une  hiérarchie 
calquée  sur  celle  des  autorités  administratives. 

L’histoire  complète  de  cette  organisation  des  offices  sani¬ 
taires  —  du  plus  humble,  l’officier  sanitaire  communal,  aux 
plus  élevés,  les  médecins  provinciaux  —  est  établie  dans 
des  monuments  législatifs  bien  construits  et  dont  nous  ne 
citerons  que  les  principaux  : 

Loi  sur  la  protection  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publique 
(22  décembre  1888). 

Règlement  pour  V application  de  làdite  loi  (9  octobre  1889). 

Règlements  spéciaux  sur  la  prostitution  (27  octobre  1891). 

Règlements  spéciaux  pour  la  police  mortuaire  ( Déclarations 
des  décès.  Autopsies.  Transferts  des  corps.  Inhumation.  Tu- 
mulation.  Crémation.  Cimetières  et  sépultures  privées)  (11  jan¬ 
vier  1892). 

Règlements  spéciaux  pour  la  conservation  du  vaccin  et  la 
vaccination  obligatoire  (18  juin  1891). 

Règlements  spéciaux  pour  V exercice  obstétrical  (23  fé¬ 
vrier  1890). 

Au  sommet  de  l’échelle,  domine,  à  côté  du  ministre  de 
l’intérieur,  chef  suprême  dans  la  matière  après  le  Roi,  le 
Conseil  supérieur  de  santé,  dont  la  composition,  hétérogène 
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et  bien  comprise,  et  les  attributions  (avis  surtout)  sont 
minutieusement  définies  à  l’article  4  de  la  loi  de  1888. 

Au-dessous,  au  chef-lieu  de  chaque  province,  à  côté  du 
préfet,  siège,  à  périodes  préfixées,  et  extraordinairement  au 
besoin,  le  Conseil  provincial  de  santé  dont  les  rouages  et  le 
fonctionnement  sont  réglés  en  détail  par  l’article  8. 

Parallèlement  à  celte  assemblée,  en  quelque  sorte  son 
agent  exécutif  et  son  ministère  public,  le  cas  échéant,  est 
établi  le  médecin  provincial ,  supérieur  hiérarchique  des 
officiers  sanitaires  des  communes  de  toute  la  province,  sur 
lesquels  il  a  la  haute  main  :  il  est  l’âme  de  la  vie  médicale 
publique  du  ressort. 

Au  chef-lieu  d’arrondissement,  du  circondario,  là  où  les 
besoins  du  service  l’exigent,  l’administration  peut  installer, 
à  côté  du  sous-préfet,  un  médecin  circondariale  qui  relie 
les  officiers  sanitaires  communaux  au  médecin  provincial. 

Enfin,  au  degré  inférieur  de  l’échelle,  dans  chaque  com¬ 
mune  à  côté  du  maire  ( sindaco ),  fonctionne  l 'ufficiale  sani- 
tario,  l’unité  médicale  de  cette  vaste  enrégimentation. 

A  côté  du  médecin  officier  sanitaire  peuvent  fonctionner, 
soit  le  médecin  engagé  ( medico  côndoüo),  soit  le  médecin 
libre  ( lïbero  esercenté). 

Nous  nous  arrêterons  à  esquisser  lés  traits  principaux 
de  chacune  de  ces  trois  physionomies:  celles  du  médecin 
provincial,  des  Y  officier  sanitaire  et  du  médecin  condotlo. 

Le  médecin  provincial.  —  Un  décret  royal  du  10  juillet  1890 
établit  ainsi  le  cadre  des  médecins  provinciaux,  dont  un 
normalement,  au  chef-lieu  de  la  province  : 


20  lre  classe.  Traitement .  5  000  fr. 

20  2e  —  —  4  000  fr. 

29  3e  —  —  3  500  fr. 


Total....  69 

Il  est  à  remarquer  que  souvent  ces  fonctionnaires  cumu¬ 
lent  leurs  fonctions  rémunérées  (sauf  réduction  du  tiers) 
avec  d’autres  telles  que  celles  de  professeurs  universitaires. 
Plus  tard,  une  circulaire  ministérielle  réduisit  de  dix-neuf 
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le  nombre  des  médecins  provinciaux,  en  imposant  à  chaque 
médecin,  dans  telle  province  déterminée,  l’obligation  d’as¬ 
surer  le  serviée  d’une  province  voisine  dépourvue  de  titu¬ 
laire  en  raison  de  sa  faible  importance,  et,  à  ces  fins,  de  s’y 
rendre  deux  fois  par  semaine.  Une  circulaire  postérieure 
réduisit  même  le  nombre  de  ces  déplacements  et,  en  dehors 
des  circonstances  extraordinaires,  le  limita  au  nombre  des 
sessions  ordinaires  du  conseil  provincial  de  santé. 

Dans  la  suite,  des  provinces,  ainsi  rattachées  à  des  divi¬ 
sions  voisines  plus  importantes,  en  furent  distraites  :  ainsi 
celle  de  Padoue,  réunie  d’abord  à  Venise  ;  celle  de  Reggio 
Calabria  rattachée  à  Messine,  etc. 

Le  candidat  aux  fonctions  de  médecin  provincial  doit 
avoir  obtenu  son  diplôme  (sa  laurea)  depuis  cinq  ans  au 
moins  et  avoir  quarante-cinq  au  plus.  L’emploi  est  donné 
au  concours. 

Le  programme  des  matières  exigées  est  très  vaste. 
Le  postulant  doit  témoigner  de  connaissances  très  étendues 
en  chimie,  physique  et  microscopie  appliquées  à  l’hygiène, 
génie  sanitaire,  législation  et  organisation  sanitaire  et 
administrative.  Les  épreuves  sont  écrites,  orales  et  pratiques. 
Il  faut,  en  outre,  justifier  avoir  suivi  un  cours  'pratique 
d'hygiène  dans  un  laboratoire  de  l’État. 

Un  sixième  des  emplois  peut  être,  sans  concours  et  sur 
titres,  réservé  à  tous  médecins,  qui,  soit  par  leurs  œuvres, 
soit  par  leur  enseignement,  ont  justifié  d’une  valeur  remar¬ 
quable  en  matière  d’hygiène.  De  fait,  les  professeurs  uni¬ 
versitaires  d’hygiène  occupent  un  grand  nombre  de  postes 
de  leurs  ressorts  académiques. 

Le  médecin  provincial  est  assimilé  au  conseiller  de  pré¬ 
fecture,  soit  pour  le  traitement  soit  pour  la  répartition  en 
classes. 

L  officier  sanitaire  ( ufficiale  sanitarioi).  —  Aux  termes  de 
l’article  2  de  la  loi  de  1888,  il  doit  nécessairement  exister, 
dans  toute  commune,  un  médecin,  officier  sanitaire. 

Dans  celles  qui  n  ont  qu’un  seul  médecin  engagé,  celui-ci 
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est,  de  droit,  legis  ope ,  officier  sanitaire.  Dans  celles  desser¬ 
vies  par  plusieurs  médecins,  il  est  nommé  pour  trois  ans, 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  après 
avis  du  conseil  provincial  de  santé. 

Les  attributions  de  ce  fonctionnaire  sont  définies  par 
l’article  13. 

À.  Veiller  constamment  à  la  situation  hygiénique  et 
sanitaire  de  la  commune  et,  à  cet  égard,  tenir  au  courant  le 
médecin  provincial. 

B.  Dénoncer  à  ce  dernier,  ainsi  qu’au  maire,  tout  ce  qui 
paraît  s’imposer,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  en 
fait  d’arrêtés  spéciaux  et  extraordinaires,  en  même  temps 
que  les  infractions  aux  lois  et  règlements  sanitaires. 

G.  Assister  le  maire  dans  la  surveillance  de  l’hygiène  et 
dans  l’exécution  de  tous  les  arrêtés  pris,  soit  par  l’autorité 
communale,  soit  par  les  autorités  supérieures. 

D.  Recueillir  tous  les  éléments  pour  le  rapport  annuel 
sur  l’état  sanitaire  de  la  commune,  en  se  conformant  aux 
instructions  à  recevoir  du  médecin  provincial. 

Quand  un  office  prend  une  certaine  importance,  un  labo¬ 
ratoire  lui  est  annexé  et  dirigé  par  le  titulaire  de  l’office. 
Dans  ce  cas,  même  dans  des  villes  modestes,  l’office,  en  ma¬ 
tière  d’approvisionnement  d’eau,  de  lait,  de  vin,  d’étiologie 
des  maladies  épidémiques  ,  de  constructions  d’établisse¬ 
ments  publics,  de  toxicologie,  etc.,  est  appelé  à  rendre  des 
services  que,  en  France,  nous  n’attendons  que  des  centres 
éloignés,  avec  force  finances  et  grande  perte  de  temps. 

Il  y  a  là,  en  matière  de  science  pratique,  une  décentra¬ 
lisation  dont  il  serait  certainement  risqué  d’apprécier  le 
mérite;  mais,  en  soi,  le  fait  méritait  bien  d’être  souligné. 

Les  officiers  sanitaires  reçoivent,  à  ce  titre,  une  indem¬ 
nité  annuelle  peu  importante  :  300,  200,  130,  100,  30  et 
25  francs  ;  telles  sont  les  sommés  allouées  par  la  majorité 
des  communes  rurales.  Mais,  comme  la  plupart  de  ces 
agents  sont,  simultanément,  des  médecins  engagés,  ce  n’est 
qu’un  supplément  du  stipendio.  Quand  ils  sont  en  même 
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temps  chefs  du  laboratoire,  le  traitement  est  plus  élevé. 

Le  tableau  de  ses  attributions  indique  le  rôle  prépondé¬ 
rant  que  l’agent  sanitaire  est  appelé,  de  par  la  loi,  à  jouer 
dans  sa  commune. 

S’il  ne  prend  pas  de  décision  ferme,  le  pouvoir  exécutif 
restant  entre  les  mains  du  maire,  il  doit  inspirer  les  me¬ 
sures  commandées  par  l’intérêt  de  la  santé  publique.  Le 
maire  étant  le  bras,  l’officier  sanitaire  en  reste  la  tête. 

La  charge  de  l’officier  sanitaire  provoque,  malgré  l’exi¬ 
guïté  de  sa  rétribution,  des  sollicitations  en  vue  de  son  ob¬ 
tention  et  donne  lieu  à  des  conflits  que  terminent  nécessai¬ 
rement  des  avis  du  conseil  d’État.  La  loi  elle-même  pré¬ 
voit  bien  l’éventualité  des  compétitions  entre  les  médecins 
libres  et  décide  que  la  préférence  sera  donnée  à  celui  qui 
justifiera  avoir  suivi  pendant  quatre  mois  un  cours  pratique 
d’hygiène  dans  un  des  laboratoires  de  l’État.  La  question  est 
ainsi  reculée.  Quels  sont  alors  les  laboratoires  compétents 
pour  l’octroi  de  ces  certificats  ?  Plusieurs  candidats  pré¬ 
sentent  des  diplômes  provenant  de  divers  établissements. 
Il  s’agit  d’en  déterminer  la  valeur,  de  faire  un  classement 
par  ordre  d’importance  scientifique  :  laboratoire  du  pro¬ 
fesseur  Celli,  à  Rome,  laboratoire  à  Milan,  Turin,  etc. 

Dans  la  commune,  des  conflits  sont  fréquents  entre  les 
deux  pouvoirs  (de  l’officier  sanitaire  et  du  maire),  et  il 
ressort  de  l’étude  de  la  jurisprudence,  que  force  ne  reste 
pas  toujours  à  l’homme  de  l’art.  Si  le  maire  est  un  peu  en 
cour  auprès  de  son  conseil  municipal,  si  son  influence  dans 
la  commune  ou  ailleurs  fait  apparaître  en  lui  un  personnage 
important  aux  yeux  de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  l’offi¬ 
cier  sanitaire,  quand  surtout  il  n’est  pas  devenu  inamo¬ 
vible,  lui  est  fatalement  sacrifié,  malgré  l’appui  platonique 
du  médecin  provincial.  D’autant  que  la  juridiction  compé¬ 
tente  est  le  tribunal  administratif  (conseil  de  préfecture,  — 
conseil  d’État). 

Si  en  Italie  il  en  va  à  ce  sujet  comme  en  France,  c’est 
apparemment  la  lutte  du  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer. 
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Le  médecin  engagé  [medico  condotto).  —  Je  ne  présente  le- 
qualificatif  français  que  pour  ce  qu’il  vaut. 

Le  louage  en  général,  à  Rome,  était  dit  locatio  conductior 
terme  qui  faisait  saisir  la  bilatéralité  du  contrat;  le  con- 
ducior  étant  le  locateur  ou  l’ouvrier  (manuel  ou  intellectuel) 
engagé;  plus  spécialement,  le  louage  appliqué  à  un  travail 
rémunéré  par  des  honoraires,  s’appelait  conductio  operis; 
de  là  l’origine  de  l’expression  condotto. 

Il  y  a  bien,  de  fait,  traitement,  stipendio;  il  y  a  durée 
déterminée,  un  an  d’engagement,  renouvelable  par  tacite 
reconduction,  c’est-à-dire  pour  un  nouvel  et  égal  laps  de 
temps,  de  plein  droit,  sauf  dédit  signifié  dans  un  délai  sti¬ 
pulé  de  concert  avec  l’autorité  compétente  et  sauf  le  cas, 
ainsi  qu’on  verra,  de  l’inamovibilité  acquise. 

Le  stipendio  peut  recevoir  deux  affectations  différentes. 
Tantôt  il  s’applique  aux  soins  donnés  aux  indigents,  ai  soli 
poveri:  ce  n’est.,  en  ce  cas,  qu’une  indemnité  de  bureau  de 
bienfaisance  ;  forfait  d’ailleurs  invariable  et  indépendant  des¬ 
fluctuations  subies  par  la  liste  (elenco)  des  assistés  ;  en  outre, 
dans  ce  même  cas,  le  médecin  peut  se  créer  un  casuel  com¬ 
posé  des  honoraires,  soit  librement  débattus,  soit  tarifiés 
d’office,  et  versés  par  les  malades  non  indigents. 

D’autres  fois,  le  stipendio  est  plus  élevé,  il  est  affecté  à. 
l’ensemble  des  actes  du  ressort  professionnel  (visites,  accou¬ 
chements,  opérations,  tous  cas- d’accidents,  crimes,  etc.). 
C’est  la  piena  cura  ou  tutta  cura  appliqué  à  la  généralité 
des  habitants.  Sans  faire  de  jeu  de  mots,  ce  n’est  pas  là 
une  sinécure.  En  effet,  la  loi  sur  la  vaccination  oblige  toute 
commune  à  tenir  par  an  deux  sessions  ordinaires  pour  les 
vaccinations  et,  en  cas  d’épidémie  ou  circonstance  analo¬ 
gue,  des  sessions  extraordinaires.  Or,  le  médecin  est  tout 
désigné  pour  présider  à  de  telles  opérations;  si  c’est  le  mé¬ 
decin  engagé,  son  indemnité  est  comprise  dans  le  stipendio 
avec  celle  d’autres  corvées. 

Souvent  le.  peu  d’importance  d’une  commune  laisse 
celle-ci  privée  de  tout  service  pharmaceutique,  soit  par 
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l’absence  de  tout  pharmacien  ,  soit  par  1  éloignement  de 
toute  officine.  La  loi  prévoit  le  cas  et  donne,  moyennant  au¬ 
torisation  de  l’administration  supérieure  :  au  médecin  libre 
la  faculté,  au  médecin  engagé  l’obligation  de  tenir  une 
■armoire  pharmaceutique.  Nous  disons  obligation;  car  cette 
prestation  supplémentaire  est  imposée  au  médecin  engagé 
-et  le  traitement  général  s’applique  encore  à  ce  surcroît  de 
besogne  et  de  responsabilité.  Des  circulaires  prévoient  les 
ustensiles,  les  drogues  que  doit  renfermer  l’armoire.  Le 
médecin  doit  tenir  un  inventaire,  mettre  son  livre  au  cou¬ 
rant  par  dépenses  et  recettes,  le  tout  au  compte  du  municipe 
qui  lui  fait  expliquer  sa  gestion  :  tout  cela  sans  émoluments, 
à  moins  que  le  contrat  d’engagement  n’en  ait  prévu  un. 

Si  les  finances  d’une  commune  ne  permettent  point,  si  le 
nombre  de  ses  habitants  ne  nécessite  pas  la  présence  per¬ 
manente  d’un  médecin  spécial,  la  loi  prévoit  et  prescrit  les 
associations  des  communes  qui  sont  vouées  au  même  sort 
et  peuvent  se  mettre  in  comorzio,  sous  la  présidence  du 
maire  de  la  commune  la  plus  importante  du  groupe.  Le 
contingent  de  la  dépense  est  fourni  par  chaque  commune  au 
prorata  du  nombre  de  ses  habitants  ou  de  ses  assistés,  selon 
le  mode  de  cure  organisé.  La  résidence  du  m.  consorziale  est 
déterminée  par  la  situation  topographique. 

Chaque  commune,  soit  isolée,  soit  groupée,  a,  de  toute 
nécessité,  un  médecin  dans  un  cas,  une  part  de  médecin 
dans  l’autre.  La  loi  de  1888,  imposant  à  chaque  municipe 
un  officier  sanitaire,  lequel  ne  peut  être  qu’un  médecin, 
-oblige  par  cela  même  chaque  commune  à  avoir  un  méde¬ 
cin,  soit  pour  le  tout  soit  pour  partie. 

Le  médecin  engagé  est  nommé  par  la  voie  de  concours,  du 
moins  en  général.  Les  conditions  à  remplir  sont  annoncées 
à  1  avance  par  la  voie  des  journaux  politiques  et  médicaux, 
ces  derniers  assez  nombreux  en  Italie. 

Quant  aux  avantages  conférés  et  aux  obligations  impo¬ 
sées  à  celui  des  candidats  qui  sera  élu,  le  détail  en  est  mi¬ 
nutieusement  prévu,  pour  chaque  concours  en  particulier. 
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dans  un  acte  administratif  auquel  on  adhère  par  avance  et 
par  le  fait  même  de  la  demande  à  participer  aux  épreuves. 
Cet  acte  est  une  espèce  de  cahier  des  charges,  un  capitulaire 
au  petit  pied  ;  d’où  il  est  dit  capitolato. 

La  nomination,  votée  par  le  conseil  municipal,  est  pro¬ 
noncée  par  le  maire  et  soumise  à  la  ratification  du  préfet  de 
la  province. 

Mais  voici  l’innovation  la  plus  typique  de  la  loi  organique  : 

Après  l’expiration  des  trois  années  d’engagement  de  la 
condotta ,  du  triennio  di  prova  (délai  triennal  d’épreuve),  si  la 
commune  ou  le  consorzio  n’a  pas  dénoncé  le  congé,  le  licen- 
ziamento,  dit  le  texte,  ce  fait  négatif  implique,  de  la  part 
des  autorités  locales,  reconnaissance  tacite,  non  seulement 
de  l’aptitude  professionnelle  du  médecin,  mais  aussi  de  son 
aptitude  comme  employé,  pour  traduire  littéralement  les 
termes  dont  se  sert  Schivardi,  comme  citoyen  du  municipa 
et  comme  philanthrope  au  lit  du  malade. 

Dès  lors,  le  stipendio  devient  inaltérable.  De  fonction¬ 
naire,  ci-devant  révocable  ad  nutum ,  sauf  l’observation  dea 
délais  et  formes  des  congés,  le  médecin  devient  inamovible. 
Il  a  acquis  la  stabilité  :  telle  est  la  terminologie  de  la  loi 
de  1888,  dont  l’article  16  concerne  les  points  les  plus  féconda 
en  litiges;  ce  texte  toujours  mis  en  vedette,  quand  surgit  en 
l’espèce,  ce  qui  est  très  fréquent,  un  conflit  entre  médecins 
et  administrateurs. 

L’inamovibilité  ne  s’applique  qu’à  la  condotta  en  tant 
qu’elle  ne  vise  que  le  traitement  des  assistés. 

Devant  l’inamovibilité  de  son  médecin,  la  commune  ne 
reste  pourtant  pas  désarmée  :  pour  de  justes  motifs,  cognilâ 
causâ,  elle  peut  demander  le  licenciement  ;  mais  il  lui  faut, 
pour  l’obtenir,  une  décision  de  l’autorité  supérieure,  qui 
doit  prendre,  elle-même,  l’avis  du  médecin  provincial,  et, 
au  besoin,  du  conseil  de  santé. 

Au  contraire,  jusqu’à  l’expiration  du  délai  d’épreuve,  le- 
conseil  municipal  a  toute  latitude  pour  révoquer  son  mé¬ 
decin.  Dans  telle  commune,  l’arrivée  d’un  médecin  parent 
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4e  l’un  des  membres  de  l’assemblée  ou  une  compétition 
purement  politique  suffit  à  provoquer  un  licenciement  im¬ 
mérité.  On  est  même  allé  plus  loin.  Tel  conseil  municipal, 
précautionneux,  prit  vite  l’habitude  de  licencier  son  médecin 
avant  trois  ans,  systématiquement  et  en  vue  de  ne  pas  laisser 
s’enchaîner  à  la  personnalité  du  praticien  les  destinées  mé¬ 
dicales  de  ses  concitoyens.  Le  fait  se  renouvela  un  si  grand 
nombre  de  fois,  que  sous  la  date  du  25  juin  1891,  une  circu¬ 
laire  ministérielle  {Pierre  Lucca)  aux  Préfets  recommanda 
aux  municipes,  en  termes  persuasifs  autant  qu’impératifs, 
de  n’user  du  licenciement  que  dans  une  mesure  modérée. 

Ce  document  fait  judicieusement  entendre  aux  autorités 
locales  qu’il  y  va  de  leur  intérêt  bien  compris  de  con¬ 
server,  sauf  le  cas  de  motifs  sérieux  et- pertinents,  le  même 
homme  qui  a  eu  le  temps  de  s’assimiler  les  mœurs  locales,, 
et  de  se  familiariser  avec  le  tempérament  des  familles 
confiées  à  ses  soins. 

La  réciprocité  n’a  pas  lieu  :  Le  médecin  n’est  pas  lié,  indé-  . 
Animent,  à  sacondotta;  il  peut,  en  tout  temps,  imposer  son 
dédit. 

Le  capitulaire  prévoit,  d’ordinaire,  un  délai  pendant  le¬ 
quel,  le  dédit  notifié,  le  médecin  doit  assurer  le  service.  En 
l’absence  de  toute  stipulation  expresse,  la  loi  fixe  un  délai 
de  deux  mois. 

Quelques  chiffres,  relevés  sur  les  programmes  des  con¬ 
cours,  donneront  une  idée  de  la  situation  pécuniaire  offerte 
aux  médecins  engagés.  Ces  programmes  indiquent  aussi, 
dans  beaucoup  de  cas,  l’indemnité  affectée  à  l’office  sani¬ 
taire,  quelquefois  le  prix  du  logement  à  payer,  parfois  la 
charge  d’un  ou  même  de  deux  chevaux  imposée  au  médecin. 
Voici  quelques  exemples  de  ces  traités  à  forfait  : 


500  francs  à  la  condolta  de  Cossato  (province  de  Novare)  pour 
indigents. 

1  500  —  à  Gavriago  (Reggio  Emilia)  pour  indigents. 

1  100  —  à  Forza  d’Agrô  (Messine). 

2  000  —  à  Galliera  (Bologne)  pour  indigents,  Piverone  Canavese 

(Turin),  Villareggia  (Turin),  Aielli  (Aquila). 
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2 100  francs  à  Pienza  (Sienne)  pour  indigents. 

■2200  —  à  Colmurano  (Macerata),  consorzio  Castelletto  et  Brandazzo 

(Pavie),  Ozzero  (Milan). 

2  300  —  à  S.  Giorgio  di  Sassola  (Rome). 

2400  —  à  Maddalena  (Sardaigne). 

2500  —  à  Lainate  (Milan),  Novate  Milanese (Milan',  Bocca Marittima 

(Rome). 

2600  —  à  Camerino  (Macerata),  Filottrano  (Ancône) . 

2  700  —  à  Monteflascone  (Rome1». 

2800  —  à  Montelupone  (Macerata),  Monte  Fano  (Macerata),  Cam- 

ponogara  (Venise)*. 

3000  —  à  Toscanella  (Viterbe),  Bertinoro  (Forli),  Montegrinano 

(Pesaro-ürbino) . 

3 100  —  au  consorzio  Pagnano  et  Felelto  Umberto  (Udine). 

3  300  —  à  Fiesso  Umbertiano  (Rovigo)  :  étendue  de  la  commune  : 

12  kilomètres  en  longueur  et  8  kilomètres  en  largeur. 
Revaccination.  Nécropsies  gratuites.  Défense  de  s’absen¬ 
ter  au  delà  de  six  heures,  sans  assurer  le  service  par  sup¬ 
pléant.  Les  frais  de  suppléance  pour  maladie  sont  à  la 
charge  du  médecin,  et,  si  la  maladie  se  prolonge  au  delà 
de  trois  mois,  la  commune  peut  choisir  un  autre  médecin. 
Tel  est  le  cas  aussi  à  Castel  Giorgio  (Orvieto). 

4500  —  à  S.  Giorgio  delle  Perliche  (Padoue),  avec  obligation  d’en¬ 

tretenir  deux  chevaux. 

Le  médecin  condotto  est  assimilé  à  un  fonctionnaire  pu¬ 
blic.  Les  injures  qui  le. visent  sont  punies  par  le  Codé 
pénal  avec  circonstance  aggravante,  si  c’est  à  l’occasion 
de  sa  qualité  qu’elles  ont  été  proférées.  11  a  le  prestige  du 
fonctionnaire  ;  il  figure  au  protocole.  Il  est  un  personnage 
officiel  :  il  est  à  l'honneur...  Il  est  aussi  à  la  peine  :  il  est 
taillable  et  corvéable  à  merci,  plus  que  le  plus  humble  des 
employés,  car  il  n’a  pour  ses  repas,  son  repos  et  son  sommeil 
aucune  heure  pendant  laquelle  il  puisse  éloigner  les  impor¬ 
tuns,  d’autant  plus  exigeants  que  le  paiement  est  à  forfait. 
Le  droit  de  réquisition  l’atteint  dans  des  limites  exorbi¬ 
tantes  en  regard  des  règles  admises  en  France.  En  temps 
d’épidémie,  tout  praticien  doit  se  mettre,  et  ce  sous  une  sanc¬ 
tion  dont  le  nouveau  Code  pénal  sait  assurer  l’efficacité, 
au  service  de  la  commune. 

Il  est  vrai  que  cette  obligation  n’est  pas  spéciale  au  mé¬ 
decin  engagé  ;  mais  si  elle  pèse  sur  le  médecin  libre,  elle 
incombe  a  fortiori  au  médecin  fonctionnaire.  En  revanche, 
si  le  médecin,  en  pareille  circonstance,  succombe  à  la 
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tâche,  il  est  assuré  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs  une 
pension  dont  la  loi  de  1868  fixe  le  taux  :  la  veuve  reçoit  un 
secours  annuel  et  viager  de  400  francs,  porté  à  600  s’il  y  a 
deux  enfants  mineurs,  800  francs  s’il  y  en  a  trois  ou  quatre, - 
et  1000  francs  au  delà.  Cette  pension,  approuvée  et  liqui¬ 
dée,  est  irrévocable  :  cette  liquidation,  paraît-il,  donne 
lieu  souvent  à  contestations.  . 

D’une  façon  générale,  on  se  fera  une  idée  de  la  nature, 
de  la  variété  et  du  nombre  probable  des  conflits,  en  par¬ 
courant  rapidement  l’exposé  de  quelques-unes  des  espèces 
les  plus  curieuses  : 

Un  médecin  engagé  demande  à  la  rédaction  de  la  Gazette  des 
Hôpitaux  si  la  condotta  a  piena  cura  lui  donne  le  droit  de  prétendre 
à  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  client  victime  d’une 
blessure  criminelle  :  doit-il  s’adresser  au  blessé,  au  meurtrier  ou 
au  magistrat?  —  Le  jurisconsulte  de  lui  répondre  :  Que  la  bles¬ 
sure  est  une  maladie  comme  toute  autre  et  qu’il  n’entre  pas  dans 
les  attributions  du  médecin  de  rechercher  si  elle  est  criminelle  ou 
non. 

Un  médecin  a  été  temporairement  chargé,  par  un  municipe,  du 
service  médico-chirurgical  près  l’hôpital  et  du  service  de  l’obsté¬ 
trique  et  de  la  Chirurgie  en  ville  (15000  hab.)  ;  le  service  est  pris 
pendant  six  mois.  La  commune  offre  de  faire  la  liquidation  des 
honoraires  sur  le  mémoire  élevant  la  prétention  à  une  indemnité 
minimum  de  10  francs  par  jour.  La  Giunta  trouve,  la  prétention 
excessive.  Quelle  voie  suivre  pour  réaliser  l’indemnité?  —  Il  est 
répondu  que  le  magistrat  seul  pourra  se  prononcer  à  dire  d’ex¬ 
pert;  que,  au  préalable,  il  serait  bon  de  recourir  au  médecin 
provincial. 

Un  article  du  traité  de  la  commune  avec  le  médecin  engagé  est 
ainsi  formulé  :  «  Le  médecin  ne  pourra  s’absenter  du  pays  sans 
une  permission  écrite  et  signée  de  la  Giunta,  laquelle  ne  pourra 
l’accorder  que  dans  des  circonstances  graves,  maladies  ou  tout 
autre  cas,  et  jamais  sans  que,  aux  frais  du  titulaire,  celui-ci  se 
fasse  suppléer  par  un  autre  officier  sanitaire,  la  présence  du 
médecin  dans  la  commune  étant  absolument  exigée.  » 

Or,  touché  par  une  citation,  le  médecin  a  dû  s’absenter  de  sa 
condotta  pendant  deux  jours,  pour  être  entendu  comme  témoin 
en  cours  d’assises,  sur  une  expertise  faite  dans  un  cas  d’homicide. 

Pendant  j>on  absence,  un  détenu  devant  être  transféré  et  celui- 
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ci  se  déclarant  malade  et  par  là,  intransportable,  devant  les  in¬ 
sistances  de  la  gendarmerie,  le  maire  invite  par  télégramme  le 
médecin  d’une  commune  voisine  à  se  rendre  et  constater  l’état 
de  santé  du  sus-dit  individu.  —  Dans  la  suite,  la  Giunta  approuva 
le  mémoire  présenté  par  le  médecin  ;  mais  le  mémoire  est  re¬ 
tourné  delà  sous-préfecture  avec  cette  mention  que  le  médecin  en¬ 
gagé,  par  suite  du  traité,  est  tenu  de  payer  la  visite  médicale.  — 
Il  fut  répondu  que,  le  traité  ne  précisant  pas  davantage,  le  mé- 
•decin  qui  s’est  absenté  n’a  qu’à  s’exécuter. 

Un  médecin  tient  la  Condotla  à  p.  c.  d’une  ville  et  à  rayon  dé¬ 
terminé  de  la  ville  même,  dans  des  limites  fixées  et  pour  un 
nombre  d’habitants  établi  par  le  règlement  sanitaire. 

L’administration  communale  peut-elle  étendre  les  bornes,  pour 
des  raisons  de  péréquation,  comme  pour  d’autres  considérations 
d’intérêt  général,  quand  le  règlement  fait  une  obligation  aux  sa¬ 
nitaires  d’accepter  n’importe  quelles  modifications  au  règlement 
lui-même?  —  Le  conseil  d’État,  dans  un  avis  du  12  avril  1895, 
déclare  :  «  Que,  le  médecin  condotto  étant  devenu  stable,  on  ne 
peut  diminuer  le  stipendié...  ni  modifier  les  pactes  principaux, 
mais  que  la  commune  peut  certainement  modifier  toutes  les  condi¬ 
tions  qui  sont  dans  l’intérêt  exclusif  du  service  public.  » 

Dans  certaine  commune,  l’organisation  d’une  condotta  confiée  à 
deux  médecins  est  telle  que  le  public  a  les  deux  praticiens  à  sa 
disposition,  chacun  étant  libre  de  s’adresserà  celui  des  deux  qu’il 
croira  le  meilleur  (sic)  ;  en  fait,  il  y  a  un  tel  chaos  dans  les  ques¬ 
tions  concernant  les  visites,  les  prescriptions,  les  rapports  per¬ 
sonnels  des  deux  médecins,  que  l’un  d’eux  est  prêt  à  démissionner, 
si  les  doléances  qu’il  va  adresser  à  l’administration  préfectorale  et 
ministérielle  ne  sont  pas  favorablement  accueillies  (ce  qu’il  craint 
d’autant  plus  que  la  délibération  du  conseil  municipal  reste  en¬ 
dormie  dans  les  cartons  de  la  préfecture  depuis  près  d’un  an). 

Une  autre  commune  stipendie  pour  la  cure  des  indigents,  à 
raison  de  1  200  francs  à  chacun,  trois  médecins  engagés  et  leur 
alloue,  en  outre,  200  francs  pour  les  vaccinations.  Un  quatrième 
médecin  réussit  à  se  faire  attribuer  l’office  sanitaire  avec  500  francs. 
Un  cinquième  médecin  introduit  une  instance,  d’abord  auprès  du 
■conseil  municipal,  puis  du  préfet,  pour  se  faire  attribuer  la  vacci¬ 
nation  de  toute  la  commune  (1  500  hab.)  avec  l’indemnité  y  affé¬ 
rente. 

Dans  une  commune,  deux  médecins  aspirent  à  l'office  sanitaire: 
l’un  est  muni  d’un  certificat  délivré  par  une  Université  royale, 
l’autre  ne  peut  offrir  qu’un  certificat  de  l’École  militaire  de  Florence . 
Uequèl  des  deux  l’emportera? 

3e  série.  —  tome  xxxvni.  —  1897',  N°  T.  2 
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L’indemnilé  accordée  à  l’officier  sanitaire,  en  celte  qualité,  est- 
elle  sujette  à  la  retenue  pour  l’impôt  de  R.  M.  ?  La  raison  de 
cette  incertitude  se  trouve  dans  l’exiguïté  du  chiffre:  la  jurispru¬ 
dence  varie. 

LeCapitolato  d’un  médecin  engagé  à  p.  c.  comprend,  dans  la 
généralité  des  habitants,  la  brigade  des  carabiniers  et  celle  des 
douaniers;  par  exclusion,  le  séminaire  se  trouve-t-il  en  dehors 
du  droit  aux  soins  gratuits  ? 

La  commune  de  Yintimigla  nommait  et  renouvelait  pour  deux 
ans  seulement  l’engagement  de  deux  médecins,  espérant  ainsi 
empêcher  pour  eux  l’acquisition  de  la  stabilité.  Le  conseil  d’État 
désapprouve  cette  prétention. 

Mais,  comme  on  peut  s’en  rendre  compte  par  ces  exem¬ 
ples  et  par  bien  d’autres  encore,  il  est  nombre  de  questions 
dont  la  réglementation  n’est  pas  actuellement  établie  d’une 
façon  constante  et  dont  la  solution  ne  saurait  être  aujour¬ 
d’hui' préjugée  d’une  manière  certaine. 


LA  MÉDECINE  LÉGALE 

DANS  LÈS 

AFFECTIONS  DE  L’OREILLE,  DU  NEZ,  DU  LARYNX 

ET  DES  ORGANES  CONNEXES 

Par  le  Dr  Castex, 

Chargé  du  cours  de  Laryngologie,  Rhinologie  et  Otologie 
à  la  Faculté  de  médecipe  de  Paris. 

Rapport  à  la  Société  Française  de  Laryngologie ,  Rhinologie  et  Otologie 
(Congrès  de  1897.) 

AYANT-PROPOS 

En  commençant  mes  recherches  pour  la  rédaction  de  ce 
rapport,  je  soupçonnais  à  peine  le  nombre  et  l’importance 
des  questions  de  médecine  légale  afférentes  à  l’oreille,  au 
nez,  au  larynx  et  organes  connexes.  Si  j’ai  pu  craindre  alors 
d’être  à  court  de  documents,  aujourd’hui  j’ai  le  regret  d’être 
à  court  de  temps  pour  mettre  intégralement  sous  les  yeux 


affections  de  l’oreille,  du  nez,  du  larynx,  etc.  lff 
de  mes  collègues  l’abondante  collection  des  faits  qui  pour¬ 
raient  les  intéresser. 

Pour  l 'oreille,  nous  rencontrons  l’examen  des  surdités 
dans  les- conseils  de  révision,  les  défectuosités  de  l’ouïe  chez 
le  personnel  du  service  actif  dans  les  Compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer,  les  simulations,  les  surdités  traumatiques, 
toutes  les  conditions  légales  concernant  les  sourds-muets,  etc. 
Le  regretté  professeur  Moos  a  laissé,  terminé  aux  deux  tiers, 
un  ouvrage  sur  les  lésions  de  l’organe  auditif  dans  leurs 
rapports  avec  la  médecine  légale. 

Au  nez,  les  contaminations  syphilitiques  par  la  sonde 
d’Itard,  les  fractures,  les  anosmies  traumatiques,  etc. 

Au  larynx,  la  strangulation,  la  suffocation,  la  submersion, 
la  pendaison,  les  fractures,  les  règlements  qui  régissent  les 
rapports  entre  artistes  et  directeurs,  etc. 

Dans  cette  énumération  sommaire  ne  figurent  que  les 
principaux  groupes,  mais  combien  d’espèces  particulières 
n’aurons- nous  pas  à  signaler?  * 

L’occasion  est  peut-être  favorable  pour  toucher  à  quelques 
points  de  Déontologie,  par  exemple  pour  exprimer  le  souhait 
que  l’habitude  des  consultations  auprès  du  malade  s’établisse 
entre  nous  comme  .elle  existe  dans  les  autres  branches  de  la 
médecine.  Cette  idée,  que  j’entendais  émettre  l’an  dernier 
par  l’un  des  plus  autorisés  d’entre  nous,  m’a  paru  devoir 
être  reproduite  ici.  Nous  perdons  de  notre  crédit  auprès  du 
public  en  restant  trop  séparés  les  uns  des  autres,  en  ne 
nous  jugeant  que  sur  le  dire  du  client  ou  sur  l’ordonnance 
qu’il  ne  manque  pas  de  montrer  au  deuxième  spécialiste  en 
sortant  de  chez  un  premier,  celle  du  deuxième  sera  portée 
chez  un  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Si  nous  le  décidions  à 
nous  réunir  en  consultation,  ce  serait'  au  mieux  pour  le  ma¬ 
lade  et  pour  notre  corporation. 

J’ai  eu  pour  préoccupation  de  dégager  les  diverses  cir¬ 
constances  qui  peuvent  mettre  en  cause  notre  responsabilité 
professionnelle  à  l’égard  de  nos  malades. 

J’aurais  aimé  apporter  à  mes  collègues  une  part  neuve  de 
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recherches  originales.  Le  temps  m’a  manqué,  mais  ce  n’est 
que  partie  remise.  Les  questions  étant  débrouillées  d’abord, 
il  n’en  sera  que  plus  facile  de  travailler  sur  les  points  restés 
douteux. 

PREMIÈRE  PARTIE 

MÉDECINE  LÉGALE  DE  L’OREILLE 

Acoumétrie.  —  La  mensuration  de  la  fonction  auditive 
nous  paraît  un  préliminaire  nécessaire  à  toutes  les  évalua¬ 
tions  que  la  loi  peut  demander  ;  mais  ici  nous  nous  heurtons 
à  la  difficulté  encore  insùrmontée  d’établir  l’unité  acoumé- 
trique  à  l’aide  de  laquelle  on  pourrait  prendre  l’exacte 
mesure  des  pouvoirs  auditifs.  Les  appareils  d’invention  ré¬ 
cente,  —  audiomètre  électrique  de  Moure,  acoumètre 
d’Hélot,  —  tout  en  constituant  de  réels  progrès,  n’ont  pu 
convertir  l’ensemble  des  auristes  à  l’adoption  d’un  acou- 
métre  unique.  C’est  pourtant  à  ce  desideratum  que  nous 
devons  tendre. 

L’appareil  une  fois  trouvé  et  adopté,  il  sera  bon  d’utiliser 
la  formule  que  nous  a  proposée  Paul  Raugé  (1).  Notre  col¬ 
lègue  engage  à  mesurer  d’abord  la  distance  maxima  à  la¬ 
quelle  une  oreille  normale  entend  l’appareil  d’exploration 
D,  puis  à  prendre  la  distance  pour  l’oreille  à  examiner  d.  Son 
acuité  A  sera  exprimée  parla  formule  : 


puisque  l’intensité  du  son  est  en  proportion  inverse  du  carré 
des  distances. 

Influence  de  la  fatigue  sur  la  fonction  auditive.  —  On  a 
constaté  que  la  fatigue  corporelle  générale  produit  une  di¬ 
minution  de  l’ouïe,  transitoire  il  est  vrai.  Nous  avons  sur 
cette  question  les  expériences  de  Poli  (2).  De  même  que  les 

(1)  P.  Raugé,  Sur  les  notations  acoumêtriques.  Congrès  de  Carthage, 
avril  1896  (Ann.  des  mal.  de  l'oreille  et  du  larynx  juillet  1896) 

(2)  Poli,  Arch.  ital.  di  olol.,  1894,  fasc.  4.  ’ 
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oiseaux  migrateurs  et  les  pigeons  voyageurs  éprouvent  un 
affaiblissement  de  la  vue  après  leurs  longs  trajets,  ainsi 
les  exercices  fatigants  abaissent  l’acuité  auditive.  Poli  a 
examiné  vingt-quatre  bicyclistes  qui  venaient  de  faire  leurs 
50  kilomètres  ;  chez  presque  tous  la  perception  aérienne  était 
diminuée,  surtout  pour  les  sons  aigus.  Chez  quelques-uns  le 
Rinne  était  négatif.  Après  quelques  heures  de  repos,  l’ouie 
était  déjà  bien  meilleure. 

Fausses  surdités.  —  Il  faut  se  mettre  en  garde  contre  ces 
fausses  surdités  d'origine  génitale,  dont  P.  Bonnier  (1)  rela¬ 
tait  trois  cas.  Chez  trois  jeunes  sujets,  deux  monorchides  et 
le  troisième  adonné  à  l’onanisme,  il  a  constaté  de  simples 
absences  auditives  graduelles,  auxquelles  on  pourrait  appli¬ 
quer  encore  le  nom  d 'otocopose,-  que  j’ai  proposé  pour  dési¬ 
gner  les  épuisements  temporaires  de  l’audition.  Chez  les 
malades  de  P.  Bonnier,  le  trouble  était  bilatéral,  mais  les 
appareils  de  transmission  intacts. 

Anomalies  de  l’oreille.  —  Certaines  anomalies  sont  à  dé¬ 
noncer,  parce  qu’elles  font  encourir  au  chirurgien  des  res¬ 
ponsabilités. 

Je  fais  allusion  d’abord  à  ces  saillies  du  bulbe  de  la  veine 
jugulaire  dans  la  caisse  du  tympan,  sur  lesquelles  Gomperz 
appelait  l’attention  (2).  Cet  auteur  consigne  5  cas  d’ouverture 
du  bulbe  jugulaire  dans  la  paracentèse  du  tympaD  (Ludwig, 
Gruber,  Haberlandt,Seligmann,  Brieger).  Dans  le  dernier  de 
ces  cas,  la  mort  survint  par  pyohémie.  Or,  il  s’est  toujours 
agi  de  l’oreille  droite,  parce  que  de  ce  côté  la  fosse  jugu¬ 
laire  est  toujours  plus  profonde.  D’après  Gomperz,  il  serait 
possible  de  reconnaître  à  l’avance  cette  anomalie  sous 
forme  d’une  saillie  bleuâtre,  circulaire  ou  biconvexe,  dans 
le  quadrant  postéro-inférieur  de  la  membrane.  La  crainte 
serait  spécialement  fondée  s’il  s’agissait  du  côté  droit. 

Le  nerf  facial,  pour  sa  part,  peut  être  ectopié  ou  laissé 

(1)  P.  Bonnier,  Sur  une  forme  de  surdité  d’origine  génitale  (Soc. 
française  d’otologie,  6  mai  1896). 

(2)  Gomperz,  Wien.  med.  Wochens.,  n°  4,  1895. 
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à  nu  par  des  déhiscences  osseuses  ;  autant  de  circonstances 
qui  exposent  le  chirurgien  à  le  couper  malgré  lui  (1). 

Perforations  tympaniques.  —  Au  Y®  Congrès  interna¬ 
tional  d’otologie,  tenu  à  Florence  du  23  au  26  septembre 
1895,  Corradi  appelait  l’attention  sur  les  perforations  trau¬ 
matiques  de  la  membrane  tympanique  au  point  de  vue 
médico-légal.  Se  fondant  sur  les  observations  qu’il  a  faitës 
ou  lues,  sur  quelques  expériences  et  sur  les  lois  physiques 
des  vibrations,  il  croit  devoir  admettre  que  les  ébranlements 
transmis  par  voie  osseuse  (chutes  sans  fracture  du  crâne, 
coups  violents  assénés  sur  la  tête)  rompent  la  membrane  au 
voisinage  de  son  insertion  à  l’os  tympanal,  si  bien  qu’on 
peut  considérer  la  déchirure  plutôt  comme  unedésinsertioh. 
Au  contraire,  les  ébranlements  transmis  par  voie  aérienne 
{détonation  d’artillerie,  explosions,  violents  soufflets)  font 
éclater  la  membrane  vers  son  centre. 

Politzer  (2)  distingue  les  perforations  traumatiques  des 
perforations  pathologiques  par  ces  deux  caractères  :  dans 
les  premières,  les  bords  sont  infiltrés  de  sang  et  l’air  sort 
très  aisément  par  le  procédé  de  Valsalva;  dans  les  autres, 
au  contraire,  les  bords  de  la  solution  de  continuité  ne  sont 
pas  rouges  et  Pair  passe  moins  facilement,  la  trompe  étant 
toujours  plus  ou  moins  altérée. 

J’ai  eu  à  examiner  un  conducteur  d’omnibus  qui,  dans 
une  contestation  avec  un  voyageur,  avait  reçu  un  soufflet 
sur  l’oreille  droite.  Comme  un  certain  degré  de  surdité  en 
était  résulté,  on  me  demandait  un  certificat  médico-légaL 
L’examen  me  montra  un  degré  moyen  de  myringite  avec 
une  fissure  à  la  partie  antéro-inférieure  de  la  membrane 
tympanique,  par  où  la  muqueuse  de  la  caisse  faisait  hernie, 
et  une  perforation  à  la  partie  postéro-supérieure.  Lé  Weber 
était  latéralisé  à  droite,  et  le  Rinne  positif;  d’où  je  conclus 

(6  La  configuration  du  pavillon  est  un  document  important  d’iden- 
tificatipn  anthropométrique.  (Voir  A.  Bertillon,  Instructions  signaléti- 
ques.  Texte  et  album.  Melun,  Imprimerie  administrative,  1893). 

(2)  Politzer,  Congrès  d’otologie  de  Florence,  séance  du  24  sept.  1895. 
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à  une  commotion  moyenne  du  labyrinthe.  A  noter  que,  con¬ 
trairement  à  la  règle,  bien  qu’il  se  fût  agi  d’un  soufflet, 
c’était  l’oreille  droite  qui  était  atteinte,  parce  que  le  soufflet 
avait  été  donné  du  revers  de  la  main  droite. 

Troubles  auditifs  chez  les  plongeurs.  —  Les  troubles 
auditifs  chez  les  plongeurs  nous  sont  connus  grâce  aux  ob¬ 
servations  de  Koch  (1).  A  deux  mètres  de  descente  com¬ 
mencent  des  sensations  de  pression  qui  peuvent  aller  jus¬ 
qu’à  de  la  douleur  lancinante,  mais  qui  cessent  dès  que 
l’ouvrier  touche  le  fond.  A  la  sortie,  une  ou  les  deux  oreilles 
peuvent  être  sourdes.  Koch  a  noté  des  hypérémies  et  trans¬ 
sudations  dans  la  caisse,  voire  même  des  ruptures  de  la 
membrane  lympanique.  Cet  auteur  conclut  de  ses  remarques 
que  le  métier  doit  être  interdit  aux  ouvriers  qui  ont  de 
l’obstruction  tubaire  ou  de  l’atrophie  de  la  membrane  tym- 
paniqpe,  à  ceux  aussi  qui  sont  pris  de  bourdonnement  après 
chaque  immersion. 

Troubles  auriculaires  dans  les  névroses  traumatiques.  — 
On  sait  qu’à  la  suite  des  accidents  graves  de  chemins  de  fer 
ou  de  voitures,  à  la  suite  d’explosions,  d’éboulements,  de 
plaies  par  instruments  tranchants  ou  par  armes  à  feu,  des 
troubles  graves  du  système  nerveux  peuvent  apparaître  : 
hystérie,  paralysie  agitante,  ataxie  locomotrice,  folie  même. 
Plus  souvent  il  s’agit  d’un  état  particulier,  de  névrose  trau¬ 
matique  (railway-spine,  railway-brain).  Elle  consiste  surtout 
en  maux  de  tête,  insomnie,  cauchemars,  asthénopie  accom- 
modative,  troubles  cérébraux,  avec  paroxysmes  qui  appa¬ 
raissent  plusieurs  fois  par  jour  (2).  Or,  nombre  de  ces  ma¬ 
lades  accusent  des  bourdonnements  d’oreille,  de  la  surdité  ou 
de  l’hyperacousie,  tous  troubles  plus  ou  moins  persistants. 

J’ai  personnellement  été  à  même  d’observer  plusieurs  in¬ 
dividus  qui,  à  la  suite  de  traumatismes  céphaliques,  accu¬ 
saient  divers  troubles  de  l’oreille  (dysécée,  bourdonnements, 
vertiges  quand  ils  inclinaient  la  tête  en  avant).  Dans  les  deux 

(1)  Koch,  Arch.  ofotology,  n°  3,  1890. 

(2)  Vibert,  La  Névrose  traumatique.  Paris,  1893. 
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ou  trois  mois  qui  suivaient,  tout  avait  disparu,  excepté  s'il 
s’agissait  de  scléroses  tympaniques  antérieures  à  l’accident 
que  les  blessés  ignoraient  ou  cachaient. 

Interventions  nuisibles.  —  Je  ne  pense  pas  que  la  rancune 
d’un  opéré  soit  assez  avisée  pour  exercer  contre  nous  un  re¬ 
cours  si  telle  de  nos  interventions  lui  était  plutôt  nuisible.  A 
tout  hasard  tenons-nous  pour  avertis  des  dommages  que  peut 
.  occasionner  une  action  chirurgicale  incomplète  ou  inutile. 

Je  fais  allusion  notamment  à  l’incision  prudente  limitée  à 
la  partie  centrale  de  la  région  que'Wilde  a  proposée  en  1862. 
Sur  un  total  de  17  cas,  Ghipault  et  Demoulin  (1)  ont  trouvé 
13  fois  l’infection  secondaire  de  la  plaie.  Dans  deux  cas 
notamment,  cette  incision  a  servi  de  porte  d’entrée  à  des  in¬ 
fections  graves  :  névrite  du  facial,  ostéite  de  l’atlas.  Donc, 
en  cas  d’utilité,  inciser  profondément  et  longuement,  en 
dépassant  les  limites  de  la  région  mastoïdienne  et  ne  s’abs¬ 
tenir  d’ouvrir  la  corticale  que  si  l’inutilité  en  est  bien  certaine. 

Nous  avons  à  mettre  les  femmes  en  garde  contre  les  dan¬ 
gers  auxquels  expose  le  percement  des  oreilles.  Cette  petite 
opération  est  généralement  confiée  aux  bijoutiers.  J’ai  eu 
l’occasion  de  la  leur  voir  faire.  Ils  placent  un  petit  bouchon 
contre  la  face  interne  du  lobule  et  .transfixent  cet  appen¬ 
dice  à  l’aide  d’un  petit  poinçon  qui  pénètre  dans  le  bouchon. 
Un  anneau  provisoire  est  mis  immédiatement  dans  l’orifice 
pratiqué,  et,  durant  un  mois  environ,  la  personne  doit  s’ap¬ 
pliquer  à  le  faire  glisser  fréquemment  pour  constituer  dé¬ 
finitivement  l’orifice  qui  portera  le  pendant  d’oreille.  On 
ne  sera  donc  pas  étonné  que  maints  accidents  aient  com¬ 
pliqué  cette  perforation  (syphilis,  érysipèle,  lupus,  impé¬ 
tigo,  etc.).  Pourquoi  le  médecin  ordinaire  n’assisterait-il  pas 
à  la  petite  opération,  exigeant  et  surveillant  qu’elle  soit 
faite  aseptiquement  ?  Puisque  surtout,  d’après  ce  que  nous, 
dit  Rochon  (2),  les  bijoutiers  ne  sont  pas  seuls  à  s’en  mêler,, 

(1)  Ghipault  et  Demoulin,  Les  méfaits  de  l'incision  de  Wilde  ( Annales - 
des  maladies  de  l'oreille  et  du  larynx,  avril  1895,  p.  321). 

(2)  Rochon,  Perforation  du  lobule  de  l'oreille  (Journ.  de  clinique  et 
thérap.  infant.,  6fév.  1896). 
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mais  aussi  les  coiffeurs,  voire  même  quelques  sacristains. 

(Jn  jugement  de  la  Cour  de.  cassation  d'Autriche  contre  un 
médecin.  —  Le  25  février  1890,  un  enfant  lança  un  grain  de 
caroube  dans  l’oreille  de  sa  bonne.  Le  médecin  de  la  com¬ 
mune  fut  appelé  et  chercha  à  extraire  le  corps  étranger  au 
moyen  d’un  stylet  qu’il  fit  chauffer  et  courber  par  un  pro¬ 
fane  ;  les  deux  hommes  qui  tenaient  la  malade  entendirent 
comme  une  rupture  de  corde  métallique  tendue,  la  malade 
poussait  des  cris  perçants  et  mourut  le  17  mars.  Le  méde¬ 
cin  avait  rompu  le  tympan. 

L’autopsie  et  un  rapport  de  la  Faculté  d’Innspruck  (Tyrol) 
décidèrent  le  parquet  à  poursuivre  le  Dr  B...  d’après  l’ar¬ 
ticle  356  de  la  loi.  Il  fut  accusé  d’avoir  pratiqué  une  opéra¬ 
tion  maladroite  à  l’aide  d’instrument  défectueux  et  d’igno¬ 
rance  médicale.  Défense  lui  fut  faite  d’exercer  sa  profession 
avant  de  subir  des  examens  spéciaux;  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  maintint  au  Dr  B...  le  droit  d’exercer  sa  profession, 
mais  exigea  de  nouveaux  examens  de  chirurgie. 

Contaminations  syphilitiques.  —  Les  contaminations  syphi¬ 
litiques  portant  sur  les  régions  de  notre  spécialité  ont  aussi 
leur  intérêt  médico-légal.  Elles  nous  mettent  en  garde  con¬ 
tre  les  dangers  que  nous  pourrions  faire  courir  à  nos  ma¬ 
lades  par  des  instruments  contaminés.  Elles  sont  complè¬ 
tement  exposées  par  le  professeur  Fournier  (1). 

D’une  manière  générale,  d’après  le  relevé  personnel  du 
M.  Fournier,  les  chancres  céphaliques  constituent  à  eux 
seuls  les  trois  quarts  des  chancres  extra-génitaux. 

A  l'oreille,  les  chancres  sont  rares  et  ont  été  rencontrés 
presque  exclusivement  sur  le  pavillon  (Cullerier,  Gaille- 
ton,  Jullien,  Hermet).  Leur  étiologie  procède  des  conditions- 
suivantes  :  1°  d’un  baiser  (Hermet)  ;  2°  d’une  morsure  (Perrin 
et  Lavergne)  ;  3°  d’un  transport  par  les  doigts  souillés  ; 
4°  du  percement  du  lobule  par  un  bijoutier. 

Le  professeur  Fournier  exprime  la  crainte  que  les  pla- 

(1)  A.  Fournier,  Les  Chancres  extra-génitaux.  Paris,  1897. 
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ques  du  téléphone  exposent  à  la  transmission  syphilitique, 
encore  qu’aucune  observation  n’ait  été  produite. 

La  seule  particularité  propre  à  ces  chancres  est  l’absence 
d'induration  appréciable,  parce  qu’ils  reposent  sur  du  tissu 
cartilagineux.  L’adénopathie  satellite  est  très  accentuée 
dans  toute  la  région  cervicale  (1). 

Lésions  de  l’oreille  dans  la  pendaison.  —  Bien  que  très 
réelles,  ces  lésions  n’ont  encore  donné  lieu  qu’à  un  nombre 
restreint  de  mémoires. 

Morgagni  (2)  les  signalait  déjà.  Il  cite  un  cas  de  Yalsalva 
où  «  la  membrane  de  l’une  des  oreilles  était  teinte  de  sang, 
ainsi  que  les  osselets;  le  tympan  de  l’autre  oreille  offrait 
une  rougeur  plus  légère  ».  Il  parle  aussi  d’une  femme 
étranglée  dont  Littré  fit  l’autopsie  :  «  La  membrane  de  l’un 
des  tympans  était  déchirée,  de  sorte  qu’elle  avait  répandu 
environ  une  once  de  sang.  » 

Un  des  cas  les  plus  importants  est  celui  d’Ogston  (3),  car 
il  fit  naître  discussions  et  recherches.  Chez  un  pendu  exa¬ 
miné  par  lui,  l’oreille  droite  était  normale,  mais  à  gauche 
une  rupture  à  lambeau  existait  dans  la  moitié  inférieure  de 
la  membrane.  Elle  affectait  la  forme  d’un  Y  à  pointe  an¬ 
térieure.  Ce  lambeau  se  renversait  en  dehors.  Dans  la  dis¬ 
cussion  qui  suivit  cette  communication,  Maschka  (4)  dit 
pourtant  avoir  autopsié  beaucoup  de  pendus  sans  avoir 
constaté  de  ruptures  tympaniques.  Politzer,  Trautmann 
sont  à  peu  près  du  même  avis;  ce  dernier  pense  que  les  rup¬ 
tures  tympaniques  des  pendus  sont  produites  post  mortem, 
au  moment  où  le  cadavre  tombe  quand  on  coupe  la  corde  : 
opinion  peu  défendable,  puisque  pendus  et  étranglés  ont 
souvent  des  ecchymoses  et  même  des  hémorragies. 

(1)  Le  cathétérisme  avec  une  sonde  malpropre  peut  contaminer  la 
trompe  (G  cas  cités  par  Burow  et  1  par  Hang.  Münch.  med.  Woch.,  1894, 
n«s  35  et  36). 

(2)  Morgagni,  De  sed.  et  cousis  morborum.  Trad.  Destouet.  Lettre  XIX, 
p.  406  et  408. 

(3)  Ogston,  Death  by  hanging  {Med.  Tim.  and  Gaz.,  1876). 

(4)  Maschka,  Wien.  med.  Wochens.,  p.  416,  1878. 
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Lacassagne  (i)  exprime  le  regret  que  les  médecins  légis¬ 
tes  n’examinent  pas  régulièrement  les  oreilles  des  pendus. 
Legroux  et  Gellé  (2),  mettant  les  chiens  à  mort  par  stran¬ 
gulation  et  pendaison,  ont  trouvé  des  suffusions  sanguines 
dans  les  muqueuses  tympaniques.Hofmann  (3),  sur  un  pendu 
de  soixante-huit  ans,  a  trouvé  les  deux  conduits  auditifs 
remplis  de  sang  coagulé.  Il  n’y  avait  rien  dans  les  caisses, 
mais  sur  la  face  externe  des  membranes  tympaniques  se 
montraient  quelques  phlyctènes  sanguinolentes. 

Zillner  (4),  Pellier  (5)  ont  publié  des  observations  ana¬ 
logues. 

Dans  une  savante  communication  de  notre  collègue  Lan- 
nois  (6),  nous  trouvons  une  observation  dont  les  points  prin¬ 
cipaux  sont  : 

Homme  de  soixante  et  un  ans,  atteint  de  lymphosarcome  cervical 
et  médiastinien.  Pris  de  désespoir,  cet  homme  se  pend  à  l'espa¬ 
gnolette  de  la  fenêtre  des  cabinets,  au  moyen  de  sa  ceinture  dont 
la  largeur  était  d’environ  S  centimètres.  L’autopsie  montre  une 
fracture  de  la  grande  aile  gauche  de  l’os  hyoïde,  sans  solution  de 
continuité  dans  le  squelette  du  larynx.  Les  deux  oreilles  ont  été 
examinées  avec  soin.  On  ne  trouve  à  droite  (côté  du  lymphosarcome), 
rien  de  particulier;  à  gauche,  la  membrane  tympanique  montre 
une  rupture  ovalaire,  dirigée  en  bas  et  en  arrière,  dans  le  quart 
inféro-postérieur.  Les  bords  en  sont  ecchymoses.  On  enlève  le 
tegmen  tympani  pour  l’examen  de  la  caisse  ;  les  osselets  sont  en 
place,  mais  ils  sont,  comme  toute  la  muqueuse  tympanique,  recou¬ 
verts  d’une  suffusion  sanguine.  Le  labyrinthe  n’offre  ni  congestion 
ni  hémorragie. 

Zaufal  donne  de  ces  ruptures  tympaniques  l’explication 
qui  suit  :  Puisqu’il  est  avéré  que,  dans  la  pendaison,  la 
langue  est  refoulée  en  haut  et  en  arrière,  une  compression 

(1)  Lacassagne,  Précis  de  médecine  judiciaire,  1878. 

(2)  Legroux  et  Gellé,  Des  ecchymoses  sous-pleurales  ( Annales  d’hygiène 
publique,  1878,  t.  L,  p.  347). 

(3)  Hofmann,  Wien.  mèd.  Presse,  nos  7  à  10,  1880. 

(4)  Zillner,  Wien.  med.  Wochens.,  n°*  36  et  37,  1 880. 

(5)  Pellier,  Contribution  à  l'élude  médico-légale  de  la  pendaison.  Thèse 
de  Lyon,  1883. 

(6)  Lannois,  Soc.  franç.  d'otologie,  1895. 
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s’exerce  sur  l’orifice  de  la  trompe  d'Eustache,  d’où  ac¬ 
croissement  de  la  pression  de  l’air  intra-tubulaire  et  intra- 
tympanique  ;  enfin,  rupture  de  la  membrane  comme  con¬ 
séquence  dernière.  Mais  puisque,  suivant  l’objection  de 
Wilde,  l’air  conserve  une  voie  d’échappement  par  les  fosses 
nasales,  on  ne  peut  admettre  cette  surtension  dans  les 
trompes.  Pourquoi,  d’ailleurs,  ajoute  Hofmann,  n’y  aurait- 
il  pas  rupture  des  deux  tympans  si  l’explication  de  Zaufal 
était  la  vraie?  et  c’est  ce  que  les  protocoles  d’autopsie  ne 
relèvent  pas,  la  rupture  étant  presque  toujours  unilatérale. 
Hofmann  insiste  encore  sur  ce  point  que  les  hémorragies 
otiques  se  produisent  seulement  quand  le  pendu  est  cya¬ 
nosé  et  présente  des  hémorragies  sous-conjonctivales. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  résumer 
comme  suit,  avec  Lannois,  ces  considérations  : 

1°  On  peut  rencontrer  chez  les  pendus  des  ruptures  de 
la  membrane  tympanique,  des  hémorragies,  auriculaires, 
des  ecchymoses  dans  les  oreilles  externe  et  moyenne  ; 

2°  Le  mécanisme  de  ces  lésions  reste  à  établir; 

3°  En  cas  de  doute,  les  lésions  auriculaires  pourront  ser¬ 
vir  à  établir  que  le  sujet  a  été  pendu  vivant  et  non  après  sa 
mort  pour  cacher  l’homicide  à  la  justice  (1). 

Explosion  de  dynamite.  — A  la  suite  de  l’explosion  du 
restaurant  Véry,  j’ai  examiné  les  cinq  victimes.  Deux  mou¬ 
rurent:  Yéry  et  Hamonod. 

Chez  Véry,  à  gauche,  le  tympan  avait  disparu  ;  ses  dé¬ 
bris  étaient  accolés  au  cercle  tympanique;  les  osselets 
étaient  disjoints  et  mobiles.  A  droite,  le  tympan  était  dé¬ 
chiré  dans  sa  moitié  postérieure.  Surdité  pendant  la  vie. 

Chez  Hamonod  :  du  côté  gauche,  rupture  de  la  moitié 
postérieure  du  tympan,  épanchement  sanguin  abondant 
dans  la  caisse;  à  droite,  rupture  tympanique  dans  la  moitié 
postérieure. 

Le  troisième  blessé  eut  la  même  déchirure  à  gauche  et 


(1)  Chez  cinq  pendus  examinés  par  Herck  et  sur 
Gellé,  les  lésions  auriculaires  manquaient. 
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une  ecchymose.  Il  demeura  sourd  cinq  jours,  avec  des  sif¬ 
flements. 

Mme  Véry  resta  à  moitié  sourde  pendant  trois  semaines  ; 
sa  fille,  âgée  de  treize  ans,  n’eut  rien. 

Deux  mois  après,  chez  les  divers  blessés,  tout  était  rentré 
dans  l’ordre. 

En  résumé  : 

1°  Les  lésions  sont  en  proportion  de  la  proximité  de 
l’explosion  ; 

2°  Il  n’y  a  pas  eu  d’otorragie  ; 

3°  La  rupture  du  tympan  a  eu  lieu  surtout  en  arrière; 

4°  11  n’y  a  pas  eu  de  lésions  graves  de  l’oreille  interne. 
Verdos  (de  Barcelone)  a  communiqué  au  Congrès  d’oto- 
logie  de  Florence  (1)  les  effets  produits  sur  l’oreille  des  spec¬ 
tateurs  dans  l’attentat  au  théâtre  de  Liceo.  Il  a  cru  devoir 
distinguer  les  lésions  selon  que  les  victimes  s’étaient  trou¬ 
vées  à  proximité  ou  à  distance  de  l’engin  explosif. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  eut  des  traumatismes  violents 
de  la  région  temporo-mastoïdienne,  avec  extensions  au 
conduit  et  à  la  membrane  tympanique,  mais  sans  lacéra¬ 
tions  de  celle-ci,  comme  on  l’a  noté  dans  les  autres  explo¬ 
sions;  un  état  simplement  congestif  se  manifesta  dans  ces 
régions,  mais  qui  ne  persista  guère.  Toujours  la.  lésion  était 
unilatérale.  Chez  les  personnes  qui  étaient  dans  une  autre 
partie  de  la  salle,  plus  à  distance,  les  lésions  furent  bilaté¬ 
rales;  mais  Verdos  ne  put  constater  d’état  hypérémique.  Ce 
fut  surtout  une  diminution  de  l’ouïe,  avec  bourdonnements 
et  vertiges  parfois  qu’expliquait  la  rétraction  de  la  mem¬ 
brane.  Les  symptômes  ne  durèrent  pas  plus  d’une  vingtaine 
de  jours.  Les  spectateurs  qui  étaient  dans  les  loges  éprou¬ 
vèrent  surtout  de  l’irritation  labyrinthique  qu’accusaient 
principalement  des  troubles  d'orientation. 

Examen  de  l’oreille  dans  l’infanticide.  —  Épreuve  de 
Wreden.  —  L’examen  de  l’oreille  chez  le  nouveau-né  peut 

(1)  Verdos,  Congrès  d’otologie  de  Florence,- séance  du  26  septembre 
1895. 
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indiquer  s’il  a  respiré  et  fournir  des  éléments  au  jugement 
d’une  question  d’infanticide. 

Pendant  la  vie  intra-utérine,  les  trompes  et  les  caisses 
sont  remplies  d’une  masse  muqueuse;  mais  dès  que  l’en¬ 
fant  respire,  cette  masse  est  remplacée  par  de  l’air,  ou 
quelquefois  par  du  liquide  amniotique,  par  des  matières 
fécales  si  l’enfant  les  a  aspirées.  Wreden  (1)  et  Wend  (2)  ont 
bien  mis  ce  signe  en  valeur.  L’absence  de  ce  bouchon  a  donc 
sa  signification. 

Pour  s’assurer  de  la  présence  de  l’air  dans  l’oreille  d’un 
nouveau-né,  on  commence  par  enlever  le  cerveau  et  la  dure- 
mère.  On  détache  de  la  base  du  crâne  le  bloc  qui  contient 
le  rocher  et  la  trompe,  puis  on  le  met  sous  l’eau.  Ponc¬ 
tionnant  alors  la  membrane  tympaniqne  et  ouvrant  avec 
des  ciseaux  le  tegmen  tympani,  on  constate  si  l’oreille 
renferme  bien  de  l’air  ou  des  matières  fécales  ou  du  mé¬ 
conium. 

L’oreille  au  point  de  vue  du  service  dans  les  chemins  de 
fer.  —  La  question,  ébauchée  à  peine,  de  l’acuité  auditive 
chez  les  employés  des  chemins  de  fer,  est  l’une  des  plus 
intéressantes  parmi  celles  qui  se  rattachent  à  notre  sujet. 

C’est  Moos  qui,  le  premier,  en  1880,  a  appelé  l’attention 
sur  les  dangers  que  font  courir  aux  voyageurs  les  mécani¬ 
ciens  et  chauffeurs  dont  les  oreilles  sont  plus  ou  moins  alté¬ 
rées.  Sur  un  ensemble  de  cinq  accidents,  il  en  trouva  un 
sûrement  imputable  à  la  surdité  du  mécanicien.  Plusieurs 
catastrophes,  ajoutait-il,  dont  on  cherche  encore  l’explica¬ 
tion,-  ne  doivent  pas  avoir  d’autre  cause. 

En  1881,  Schwabach,  examinant  160  employés  de  Com¬ 
pagnies,  trouvait  33  cas  d’oreilles  défectueuses. 

Wiehl  a  étudié  les  maladies  de  l’oreille  chez  les  employés 
de  chemins  de  fer  (3). 

Au  Congrès  de  Rome  (1894),  Grazzi,  envisageant  surtout 

.  (1)  Wreden,  Viert.  f.  gerichtl.  Med.,  1874. 

(2)  Wend,  Archiv  f.  Heilkunde,  1873. 

(3)  Wiehl,  Diss.  inaug.  Gôttingen,  1893. 
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les  signaux  acoustiques,  propose  d’en  diminuer  l’acuité 
qui  lui  paraît  nuisible  au  sens  de  l’ouïe.  Il  demande  que 
les  postulants  soient  soumis,  avant  leur  admission,  à  une 
inspection  particulière,  et  que  tout  employé  de  la  voie  soit 
soumis  ensuite  à  des  examens  périodiques. 

C’est  dans  le  grand-duché  de  Bade  que  les  Compagnies 
se  sont  émues  les  premières  de  l’ouïe  de  leurs  employés  et 
ont  pris  quelques  mesures  en  conséquence. 

A  la  Conférence  internationale  pour  le  service  sanitaire 
des  chemins  de  fer  et  delà  navigation,  tenue  à  Amsterdam 
les  20  et  21  septembre  1895,  Zwaardemaker,  d’Utrecht,  a 
très  bien  étudié  «  les  signaux  acoustiques  des  chemins  de 
fer  et  l’acuité  auditive  ».  Nous  empruntons  à  son  intéressant 
mémoire  les  quelques  détails  qui  suivent  : 

Les  signaux  acoustiques  delà  voie  sont  au  nombre  de 
six  (Poil  no w)  : 

1°  Le  coup  de  sifflet  du  chef  de  train,  au  départ.  C’est  un 
sifflet  ordinaire  ; 

2°  Le  coup  de  sifflet  pour  l’arrêt  du  train; 

3°  Le  signal  aux  aiguilles  avec  le  sifflet; 

4°  Le  signal  aux  aiguilles  avec  la  corne; 

5°  Le  pétard  déposé  sur  les  rails  ; 

6°  Le  sifflet  à  vapeur  de  la  locomotive. 

D’après  les  essais  faits  par  Pollnow,  il  est  impossible, 
sur  une  machine  en  marche,  d’entendre  le  sifflet  du  chef 
de  train,  non  plus  que  le  roulement  d’un  autre  train  qui 
approche.  Le  mécanicien  et  le  chauffeur,  pour  s’entendre, 
sont  obligés  de  se  crier  mutuellement  dans  l’oreille.  Cepen¬ 
dant,  ils  entendent  bien  le  pétard  et  le  sifflet  à  vapeur,  même 
lorsque,  dans  l’examen  de  l’ouïe,  ils  ne  perçoivent  plus  la 
voix  .chuchotée  à  un  mètre. 

Ainsi,  le  sifflet  ordinaire  ne  sert  à  rien  pour  les  mécani¬ 
ciens  en  cours  de  route  ;  mais  le  sifflet  à  vapeur  et  le  pétard 
sont  bons,  même  pour  ceux  dont  les  oreilles  sont  endom¬ 
magées.  Il  faut  dire  que  chez  nombre  d’employés,  leur 
grande  expérience  compense  bien  l’insuffisance  de  l’oreille. 
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D’ailleurs,  l’abaissement  de  l’ouïe  paraît  être  en  propor¬ 
tion  directe  de  l’ancienneté  dans  le  service,  ainsi  qu’il  résulte 
du  tableau  suivant,  produit  par  Zwaardemaker. 


Tableau  montrant  le  nombre  d'employés  dont  l'audition  est  moindre 
d’un  mètre  pour  In  voix  haute. 


DURÉE  DU  SERVICE. 

NOMBRE 

des 

employés  examinés. 

POURCENTAGE 

des 

employés  affectés. 

De  1  à  5  ans . 

24 

PoucWO. 

De  5  à  10  ans . 

37 

35 

De  10  à  15  ans . 

44 

50 

De  15  a  20  ans . 

25 

00 

De  20  à  25  ans . 

10 

90 

De  25  à  35  ans . 

0 

Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  sont  particulièrement 
exposés  aux  catarrhes  naso-pharyngiens  qui  engendrent  les 
tympanites  chroniques.  Les  variations  de  température,  la 
fumée,  les  poussières  expliquent  la  fréquence  de  ces 
•catarrhes.- D’autre  part,  la  trépidation  agit  sur  le  laby¬ 
rinthe  pour  le  scléroser,  comme  font  les  professions  à 
marteau . 

Que  si  l’on  envisage  distinctement  les  variétés  de  signaux, 
en  remarque  que  : 

1°  Le  sifflet  ordinaire  est  particulièrement  dangereux 
pour  les  employés  âgés,  car  ils  ont  surtout  perdu  l’audition 
des  tonalités  aiguës. 

2°  La  corne  donne  un  son  médium.  C’est  là  sa  supério¬ 
rité,  puisque  la  perception  des  sons  moyens  subsiste  dans 
les  tympanites  qui  n’atteignent  que  la  perception  grave, 
et  dans  les  scléroses  labyrinthiques  qui  n’abolissent  que  la 
perception  aiguë.  Encore  faut-il  que  la  direction  du  vent  ne 
soit  pas  défavorable. 

3°  Le  sifflet  de  la  lodomotive  commence  en  médium  et 
finit  en  aigu,  d  où  son  danger.  Les  employés  affectés  ne 
1  entendent  pas,  et  ce  sont  eux  qui,  en  lâchant  la  vapeur, 
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laissent  inconsciemment  monter  le  son  à  des  tonalités 
suraiguës. 

4°  Le  pétard  est  un  très  bon  signal  parce  qu’il  a  des 
vibrations  de  tons  variés  et  qu’il  excite  ainsi  les  diverses 
parties  de  l’échelle  acoustique.  Le  pétard  a,  du  reste,  dans 
le  service  de  la  voie  une  importance  majeure.  Quand  le 
mécanicien  avance  dans  les  brouillards,  il  tend  l’oreille 
pour  écouter  si  la  détonation  d’un  pétard  ne  lui  annonce 
pas  quelque  danger. 

En  somme,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  service,  il 
importe  surtout  d’évaluer  les  limites  extrêmes  de  la  percep¬ 
tion  auditive  et  de  trouver  les  vides,  les  trous,  qu’ont  quel¬ 
ques  oreilles  pour  la  série  diatonique. 

Pour  l’examen  des  champs  auditifs,  les  procédés  les 
plus  recommandables  sont  ceux  de  Bezold,  Hartmann, 
Gradenigo.  Pourquoi  les  employés  de  chemins  de  fer  ne 
subiraient-ils  pas  les  mêmes  épreuves  que  pour  l’admission 
au  service  militaire  ?  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
mécaniciens  et  les  chauffeurs,  il  faut  du  moins  qu’ils 
aient  l’ouïe  assez  bonne  pour  s’entendre  sur  leur  machine 
en  grande  marche.  La  paracousie  de  Willis  serait  avanta¬ 
geuse,  mais' Zwaardemaker  ne  l’a  pas  constatée  chez  eux. 

Les  conclusions  sont  : 

a)  Les  chauffeurs  et  mécaniciens  ne  devraient  être  admis 
que  si  leur  ouïe  était  presque  normale. 

b )  Tous  les  trois  ans  environ,  on  devrait  examiner  sur 
les  employés  de  la  voie  l’étendue  auditive  et  le  champ 
auditif. 

e)  Tout  employé  du  service  actif  devrait  entendre  la  voix 
chuchotée  à  un  mètre  au  moins. 

Après  la  communication  de  Zwaardemaker,  Guye  a  fait 
part  de  son  expérience  personnelle.  A  son  avis,  l’audition 
pour  la  voix  humaine  importe  encore  plus  que  pour  les 
signaux.  Il  rapporte  qu’il  a  examiné  un  mécanicien,  em¬ 
ployé  très  bien  noté  et  qui,  deux  fois  par  semaine,  condui¬ 
sait  un  train  rapide.  La  surdité  fut  découverte  par  un  admi- 
3e  série'.  —  tome  xxxviii.  —  1897,  N°  1.  3 
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■nistrateur  qui,  lui  donnant  un  ordre,  remarqua  qu’il  ne 
l’avait  pas  compris. 

Une  bonne  acuité  auditive  est  notamment  utile  pour  la 
sécurité  personnelle  de  tous  les  agents  du  service  actif.  Je 
dois  à  l’obligeance  d’un  de  nos  plus  distingués  confrères 
l’observation  suivante  : 

Un  mécanicien,  âgé  d’une  cinquantaine  d’années,  venait  de  quitter 
son  service  et  suivait  la  voie  pour  se  rendre  à  son  domicile.  Une 
machine  vient  derrière  lui.  Ses  oreilles,  défectueuses,  ne  lui  permet¬ 
tent  pas  de  l’entendre  ;  il  est  violemment  heurté  sur  la  partie  gauche 
du  corps.  Il  en  résulte  une  fracture  du  bras  et  de  plusieurs  côtes. 
La  situation  resta  grave  pendant  plusieurs  mois.  Finalement,  cet 
homme  ne  put  reprendre  son  service  et  fut  mis  à  la  réforme. 

Il  serait  excessif  de  demander  aux  Compagnies  la  réforme 
de  tous  les  employés  du  service  actif  dont  l’ouïe  est  amoin¬ 
drie,  mais  du  moins  doivent-elles,  par  un  examen  d’admis¬ 
sion,  simple  et  pratique,  éliminer  tous  les  postulants  —  le 
nombre  en  est  assez  grand  —  qui  seraient  un  danger  pour 
les  autres  et  pour  eux-mêmes. 

.On  ne  saurait  donc  trop  applaudir  lé  Comité  d’organisa¬ 
tion  de  la  Conférence  internationale  des  chemins  de  fer, 
qui  a  inscrit  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  qui  se  tiendra 
en  1897  à  Bruxelles  :  les  défectuosités  de  l’ouïe  et  de  la 
parole  au  point  de  vue  des  services  des  chemins  de  fer  et  de  la 
navigation. 

L’oreille  dans  le  service  des  téléphones.  —  Nous  devons 
à  Zwaardemaker  (1)  quelques  notes  intéressantes  sur  le 
pouvoir  auditif  requis  dans  l’administration  des  téléphones. 
Ex  examinant  la  portée  acoustique  des  employés  des  postes 
et  télégraphes,  il  a  constaté  qu’une  oreille  entendant  la 
voix  chuchotée  à  un  mètre  seulement  ne  perçoit  que  quel¬ 
ques  mots  au  téléphone.  Avec  une  portée  de  deux  mètres, 
le  bruit  des  mots  était  perçu,  mais  non  leur  sens".  Il  faut 

(1)  Zwaardemaker,  Société  néerlandaise  d’otologie,  rhinologie  et  laryn- 
gologie.  Arnheim,  9  juin  1895  [Monats.  f.  Ôhrenheilk.,  janvier  et  février 
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quatre  mètres  d’audition  au  chuchotement  pour  que  la 
•conversation  téléphonique  soit  perçue  réellement.  Avec  sept 
mètres  de  pouvoir  .auditif,  on  entend  bien  et  vite  la  conver¬ 
sation.  A  noter,  d’ailleurs,  suivant  la  remarque  de  Guye, 
que  le  public  utilise  surtout  l’oreille  gauche,  tandis  que 
l’oreille  droite  est  surtout  utile  pour  l’employé  de  la  station 
centrale. 

Le  téléphone  influence  fâcheusement  le  système  nerveux, 
prédispose  à  la  neurasthénie,  mais'ii  fatigue  aussi  l’appareil 
auditif. 

Otopathies  et  assurances  sur  la  vie.  —  Tout  individu 
atteint  d’otorrhée  chronique  ne  devrait  pas  être  accepté 
par  les  Compagnies  d’assurances. 

La  maladie  de  Ménière  nous  semble  aussi  une  contre- 
indication  en  raison  des  accidents,  chutes,  auxquels  elle 
expose.  Tout  autre  est  la  situation  si  le  demandeur  n’a  plus 
qu’une  otorrhée  tarie  ou  de  la  sclérose  tympano-labyrin- 
thique  simple.  La  vie  de  ces  sourds  n’est  aucunement  me¬ 
nacée  ;  une  police  d’assurance  peut  être  passée. 

Les  Compagnies  pourtant  ne  prévoient  pas  les  affections 
de  l’oreille  dans  le  questionnaire  de  leurs  rapports  médi¬ 
caux.  C’est  ce  que  j’ai  pu  constater  pour  les  grandes  Com¬ 
pagnies  françaises.  J’ai  vu  le  questionnaire  d’une  des  plus 
importantes  des  Compagnies  anglaises,  la  «  Prudential 
Assurance  Company  ».  Même  abstention.  C’est  une  lacune, 
me  semble-t-il. 

Otopathies  et  assurances  contre  les  accidents.  —  1°  Res¬ 
ponsabilité  d’un  tiers  envers  un  sourd.  —  Que,  dans  un  accident 
de  chemin  de  fer  ou  de  voiture,  un  sourd  soit  blessé,  lajres- 
ponsabilité  du  blesseur  peut  être  annulée  ou  amoindrie  s’il 
est  établi  que  le  blessé,  atteint  de  surdité,  n’a  pas  pu  en¬ 
tendre  les  avertissements. 

Un  examen  complet  de  l’état  physique  et  fonctionnel  de 
l’appareil  auditif  peut  être  alors  réclamé  par  l’auteur  res¬ 
ponsable  de  l’accident. 

Si  le  traumatisme  a  déterminé  la  surdité,  l’expert  est  tenu 
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à  beaucoup  de  réserve,  non  seulement  parce  qu’il  peut  y 
avoir  simulation,  mais  aussi  parce  que  la  terminaison  de. 
cette  dysécée  est  incertaine. 

2°  Responsabilité  d'un  sourd  envers  un  tiers.  —  Plus  rare¬ 
ment  se  présente  le  cas  où  la  constatation  de  cette  infirmité 
vient  atténuer  la  responsabilité  d’un  sourd  qui  a  causé, 
quelque  accident. 

J’ai  été  appelé  à  donner  des  certificats  dans  quelques  cas- 
de  ce  genre,  notamment  pour  une  femme  de  trente-quatre 
ans  qui,  renversée  sur  la  voie  publique,  déclarait  être  de¬ 
venue  sourde  quelques  jours  après.  L’examen  me  montra 
qu’il  s’agissait  d’une  otite  moyenne  suppurée  de  date  vrai¬ 
semblablement  récente. 

Plus  souvent  j’ai  vu  des  blessés  accuser  l’accident  de  les 
avoir  rendus  sourds  quand  la  constatation  des  divers  carac¬ 
tères  d’une  sclérose  tympanique  ou  labyrinthique  attestait 
l’ancienneté  grande  de  l’alfection. 

Dans  les  expertises  de  l’oreille  chez  les  assurés  contre 
les  accidents,  Kiesselbach  fait  remarquer  qu’il  importe  de 
savoir  si  l’affection  dépend  de  l’oreille  moyenne  ou  de  trou¬ 
bles  nerveux,  si  surtout  l’accident  est  cause  de  la  surdité,, 
ce  qui  est  bien  difficile  quand  l’accident  est  ancien.  En 
tout  cas,  l’examen  de  la  membrane  tympanique  est  très- 
important. 

Le  sourd-muet  devant  la  loi.  —  Ferdinand  Berthieiv 
sourd-muet,  ancien  professeur  à  l’Institution  Nationale  de. 
Paris,  membre  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  a  écrit  v 
Le  code  Napoléon  mis  à  la  portée  des  sourds-muets.  Ce  code 
spécial  ne  semblera  pas  superflu  quand  on  songera  que,, 
pour  la  France,  on  compte  1  sourd-muet  sur  1,669  habi¬ 
tants. 

La  loi  romaine  était  cruelle  au  sourd-muet.  Elle  ne  lui 
permettait  de  disposer  ni  de  sa  personne  ni  de  ses  biens. 
Elle  le  rangeait  dans  la  catégorie  des  idiots  et  des  aliénés. 
Pour  la  gestion  de  ses  affaires,  des  curateurs  lui  étaient 
imposés,  parce  que  son  infirmité  équivalait  à  la  mort  : 
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mortuis  similis  est.  11  ne  pouvait  faire  une  donation  à  l’ar¬ 
ticle  de  la  mort,  affranchir  un  esclave,  etc. 

Les  philosophes  de  l’antiquité,  sur  la  foi  d’Aristote,  leur 
déniaient  la  plénitude  des  droits  sociaux,  et  de  même, 
plus  tard,  les  théologiens  sur  l’autorité  de  saint  Augustin. 

La  loi  musulmane,  plus  compatissante,  les  protégeait  à 
l’égal  des  aveugles  et  autres  infirmes. 

Le  professeur  Otlolinghi(l)  a  étudié  la  question  du  sourd- 
muet  devant  la  loi  dans  le  but  de  faire  reviser  le  Code  ita¬ 
lien  qui,  considérant  les  sourds-muets  comme  des  êtres 
inférieurs,  leur  refuse  toute  capacité  civile.  N’est-il  pas 
injuste,  en  effet,  de  déclarer  qu’un  sourd-muet  de  qua¬ 
torze  ans  correspond  à  un  enfant  normal  de  neuf  ans? 

Notre  Code  civil  est  plus  dans  la  vérité  et  c’est  au  Pre¬ 
mier  Consul  que  les  Silencieux  doivent  leur  réhabilita¬ 
tion.  En  France,  la  loi  stipule  qu’ils  ont  l’entière  capacité 
civile,  sauf  exceptions. 

Pour  le  mariage,  par  exemple,  ils  ne  peuvent  en  être 
■déclarés  incapables  que  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient 
manifester  leur  volonté. 

Les  officiers  de  l’état  civil  ne  sont  même  pas  toujours 
bien  fixés  sur  ce  qu’ils  doivent  faire  pour  les  mariages  de 
sourds-muets.  Le  maire,  après  avoir  montré  aux  futurs 
'les  articles  du  Code  sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux,  leur  tend  une  feuille  de  papier  sur  laquelle  sont 
■écrites  les  questions  d’usage.  Le  futur  et  la  future  n’ont 
•qu’à  écrire  le  oui  traditionnel  et  à  signer. 

La  législation  française  permet  au  sourd-muet  d’acheter 
•et  de  vendre,  de  prendre  à  bail,  de  donner  à  ferme,  à  la 
■condition  qu’il  saura  lire  et  écrire. 

C’est  qu’aujourd’hui,  grâce  à  la  mimique  et  à  la  dacty¬ 
lologie,  les  sourds-muets  instruits  peuvent  suppléer  à  l’ouïe 
•et  à  la  parole  qui  leur  manquent.  La  mimique  û’est-elle 
pas,  comme  on  l’a  dit,  la  langue  universelle  de  l’humanité? 

(1)  S.  Ottolinghi,  Arch.  ital.  di  otol.,  final,  e  laringol.,  n°  1,  janv. 
1896. 
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Un  fait  intéressant  à  ce  propos  : 

Il  y  a  quelques  années,  aux  États-Unis,  devant  la  Cour 
d’assises  du  Missouri,  une  jeune  sourde-muette  accusait  un 
jeune  homme,  enlendant-parlant,  de  n’avoir  pas  tenu  ses 
promesses  de  mariage.  Sans  connaître  un  seul  mot  d’anglais, 
elle  parvint  à  faire  condamner  son  séducteur  par  la  seule 
éloquence  de  sa  mimique.  Prenant  dans  ses  bras  son  mal¬ 
heureux  enfant,  elle  émut  aux  larmes  le  jury  et  le  tribunal. 

Les  4,  5  et  6  avril  1889,  une  affaire  très  importante  était 
soumise  à  la  Cour  d’assises  du  Loiret.  Il  s’agissait  d’un 
meurtre  commis  par  un  sourd-muet,  nommé  Mathieu,  avec 
la  complicité  d’une  sourde-muette,  la  femme  Savignat,  sur 
la  personne  d’un  sourd-muet  Savignat,  mari  de  la  sourde- 
muette.  Vivant  en  mauvaise  intelligence  avec  son  mari, 
la  femme  Savignat  songea  à  s’en  débarrasser  ;  pour  cela 
elle  demanda  l’aide  de  deux  sourds-muets,  Fresne  et  Chas- 
signol,  et  de  son  amant  Mathieu;  elle  leur  conseilla  d'enivrer 
son  mari  et  de  le  jeter  dans  la  Loire.  Les  trois  complices, 
après  avoir  rempli  la  première  partie  de  leur  programme, 
hésitèrent  à  remplir  la  seconde;  Savignat  rentra  donc 
chez  lui  ivre-mort.  C’est  là  qu’il  fut  assassiné  par  Mathieu, 
aidé,  de  la  femme  Savignat. 

Les  défenseurs  avaient  une  tâche  lourde  et  difficile  ;  tous, 
deux  plaidèrent  avec  raison  la  responsabilité  atténuée  des 
deux  accusés.  M.  Bélanger,  professeur  à  l’Institution  na¬ 
tionale  des  sourds-muets  de  Paris,  fut  consulté  par  l’un 
des  avocats  et  il  émit  l’avis  qu’il  fallait  tenir  compte,  chez; 
ces  deux  malheureux,  d’une  intelligence  peu  développée  et 
surtout  du  défaut  d’éducation  :  car  il  est  indéniable  que 
des  troubles  cérébraux  ont  pu,  dans  certains  cas,  accompa¬ 
gner  cette  infirmité,  diminuer  l’intelligence  et,  par  ce  seul 
fait,  la  responsabilité. 

Cette  théorie  fut  adoptée  par  le  jury  ;  la  Cour  condamna 
la  femme  savignat  à  douze  ans  de  travaux  forcés  et  Ma¬ 
thieu  à  six  années  de  la  même  peine  (1). 

(1)  Revue  française  de  l'éducation  des  sourds-muets ,  1889-1890,  p.  50- 
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Maladies  des  oreilles  et  service  militaire.  —  Les  mé¬ 
decins  militaires  ont  à  décider  souvent  si  un  jeune  soldat 
est  sourd  ou  non. 

Quand  la  surdité  est  complète,  ils  sont  renseignés  par 
un  certificat  du  maire  de,  la  commune,  par  des  parents  do 
conscrits  de  la  même  classe.  L’examen  de  l’oreille  vient 
encore  confirmer  les  attestations. 

Si  la  surdité  est  incomplète,  le  cas  est  plus  embarras¬ 
sant.  La  question  est  de  savoir  si  le  conscrit  peut  entendre 
ou  non  le  commandement. 

Pour  déjouer  une  simulation,  nous  avons  d’abord 
l’épreuve  de  Weber  avec  le  diapason-vertex.  Comme  ses 
résultats  sont  paradoxaux  pour  une  personne  étrangère 
à  l’otologie,-  le  simulateur  s’y  fait  prendre.  Ainsi.,  qu’on 
lui  demande  de  quelle  oreille  il  perçoit  mieux  le  diapason 
frontal  ou  vertex,  il  croira  devoir  dire  que  c’est  de  la 
bonne;  or  nous  savons  qu’en  réalité  c’est  l’inverse.  Ou 
bien  qu’on  lui  ferme  l’oreille  trouvée  la  meilleure,  il  dira 
qu’il  n’entend  pas  le  diapason  et  c’est  cependant  l’inverse. 

L’examen  de  l’orientation  sert  encore  à  confondre  un 
simulateur.  Le  sourd  croit  que  le  son  perçu  vient  du  côté, 
de  l’oreille  la  meilleure.  Qu’on  lui  bande  les  yeux,  et 
qu’on  lui  mette  un  objet  dans  la  main  droite  ;  si  plusieurs 
personnes  se  mettent  devant  lui  et  si  l’une  d’elles  lui 
demande  de  lui  jeter  l’objet  qu’il  a  dans  sa  main,  inva¬ 
riablement  il  le  jettera  du  côté  le  moins  sourd.  Le  simula¬ 
teur  contreviendra  à  cette  règle. 

Les  vrais  sourds  ont  une  voix  faible,  détimbrée,  à  la¬ 
quelle  on  les  reconnaît.  Loin  de  baisser  ou  détourner  la 
tête  quand  on  leur  parle,  —  ainsi  que  le  font  les  simula¬ 
teurs,  —  ils  fixent  vos  lèvres  pour  y  lire  les  paroles  pro¬ 
noncées. 

Bien  plus  aisée  à  reconnaître  est  la  dissimulation  de  la 
surdité  chez  un  militaire  ou  toute  autre  personne  qui  tient 
à  cacher  son  infirmité.  Ces  tentatives  sont  déjouées  par 
quelques  procédés  des  plus  simples. 
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Simulations.  —  Les  maladies  de  l’oreille  peuvent  être 
provoquées,  exagérées  ou  stimulées. 

On  les  provoque  par  l’introduction  de  corps  étrangers, 
de  miel,  de  fromage.  Un  examen  simple  et  des  lavages 
montrent  vile  la  supercherie. 

L’exagération  se  juge  à  l’écart  entre  les  constatations 
positives  de  l’examen  et  le  dire  du.  sujet  examiné. 

La  simulation  n’est  pas  toujours  aisée  à  reconnaître. 

«  La  simulation  de  la  surdité,  dit  Boisseau  (1),  n’exige  que 
de  l’inertie,  de  la  ténacité,  et,  pour  quelques  individus,  ce 
rôle  n’est  pas  difficile  à  soutenir.  » 

Les  procédés  de  surprise  et  les  épreuves  avec  le  dia¬ 
pason  sont  les  moyens  les  plus  utiles  en  l’espèce. 

Moyens  de  surprise.  —  Provoquer  des  émotions  pen¬ 
dant  lesquelles  le  simulateur  s’oubliera.  Lui  faire  prendre 
son  porte-monnaie,  faire  appeler  son  nom  par  le  vague¬ 
mestre  dans  la  distribution  des  lettres.  Recourir  à 
l’ébriété  par  l’alcool  ou  le  chloroforme  serait  abusif  ;  le 
moyen  est  pourtant  excellent.  Les  moyens  de  surprise 
doivent  être  réservés  aux  cas  où  l’examen  scientifique 
n’explique  pas  l’infirmité  déclarée  par  le  sujel. 

Dewerny  (2)  a  étudié  les  divers  moyens  de  confondre  les 
simulateurs.  Les  procédés  les  plus  efficaces  sont  : 

1°  Procédé  d'Erhardt.  —  Faire  sonner  une  montre  à 
répétition  à  2  mètres  de  l’oreille  avouée  saine,  l’autre  étant 
bouchée  ;  faire  compter  les  coups  au  sujet.  Déboucher 
eusuite  l’oreille  déclarée  sourde  et  faire  sonner  la  montre 
à  1  mètre  d'elle.  Le  simulateur,  par  ruse,  dit  qu’il  n’entend 
rien,  ce  qui  n’est  pas  admissible  puisqu’il  entend  au  moins 
de  l’oreille  avouée  bonne. 

2°  Procès  de  Teuber,  Léopold  Muller ,  Pilot.  —  Un  tube 
de  caoutchouc  est  placé  dans  chaque  oreille,  et  le  médecin 
parle  tantôt  dans  1  une,  tantôt  dans  l’autre,  sans  être  vu  du 

(1)  Boisseau,  Des  Maladies  simulées  et  des  moyens  de  les  reconnaître. 
Pans,  1870. 

(2)  Dewerny,  Archives  de  médecine  militaire,  t.  IV,  1884. 
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sujet  qui  doit  répéter.  Il  ne  faut  pas  longtemps  pour  que  le 
simulateur  s’y  embrouille  et  répète  un  mot  dit  dans  l’oreille 
prétendue  mauvaise.  Pitot  faisait  même  écrire  par  le  sujet 
examiné  les  mots  prononcés,  conservant  ainsi  une  preuve 
écrite  de  la  supercherie. 

Procédé  de  Preusse.  —  Il  utilise  le  téléphone,  mais  est 
d’un  emploi  moins  pratique. 

Procédé  de  Gellé.  —  Notre  distingué  collègue  (1)  emploie  uu 
tube  bi-auriculaire  dont  l’anse  passe  derrière  la  tête  du  sujet 
auquel,  du  reste,  on  ferme  les  yeux.  Si  on  applique  une  mon¬ 
tre  au  milieu  de  l’anse,  le  sujet  normal  a  la  sensation  bi-auri- 
culaire.  Si  on  bouche  la  lumière  d  u  tube  d’un  seul  côté,  c’est 
de  l’autre  côté  seul  que  le  sujet  perçoit  le  son.  Alors,  en  pinçant 
le  tube  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  on  arrivera  à  obtenir 
de  l’imposteur  des  réponses  qui  montreront  sa  supercherie. 

Procédé  de  Burchardl  (pour  la  simulation  bilatérale).  — 
On  bande  les  yeux  du  sujet,  et  successivement  devant  chaque 
oreille,  on  parle  dans  le  tube  acoustique  ou  à  côté  de  ce  tube. 
Le  simulateur  entend,  même  quand  on  parle  à  côté  du  tube. 

Écriture.  —  L’écriture  est  un  moyen  excellent  de  dia¬ 
gnostic.  En  effet,  le  sourd-muet  n’ayant  jamais  entendu  les 
mots,  ses  fautes  d’orthographe  ne  peuvent  être  que  contre 
la  syntaxe.  Ils  écrivent  comme  ils  voient  et  non  comme  ils 
entendent.  C’est  ainsi  que  l’abbé  Sicard  parvint  à  découvrir 
la  supercherie  d’un  individu  qui  simulait  depuis  quatre  ans. 
Il  orthographiait  :  «  Je  jur  de  vandieuv  »;  écrivait  «  pin  », 
au  lieu  de  «  pain  ». 

Le  sourd-muet  n’entend  pas  le  bruit,  mais  il  perçoit 
l’ébranlement.  Il  doit  donc  se  retourner  quand  on  frappe 
violemment  le  sol  derrière  lui  (2). 

Maladies,  infirmités  ou  vices  de  conformation  des 

OREILLES  QUI  RENDENT  IMPROPRE  AU  SERVICE  MILITAIRE  (3).  — 

(1)  Gellé,  Précis  des  maladies  de  l’oreille.  Paris,  1885,  p.  599. 

(2)  Duponchel,  Traité  de  médecine  légale  militaire,  1890. 

(3)  Instruction  du  13  mars  1894  sur  T  Aptitude  physique  au  service  mili¬ 
taire.  Paris,  1896. 
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Qrganes  de  V audition.  —  L’examen  des  organes  de  l’audi¬ 
tion  comprend  : 

1°  L’examen  du  pavillon,  du  méat  et  du  conduit  auditif 
externe  ; 

2°  La  constatation  de  l’état  de  l’ouïe,  ce  qui  se  fait  en 
adressant  au  sujet  examiné  quelques  questions  à  voix 
basse,  afin  de  ne  pas  méconnaître  une  surdité  qui  ne  serait 
accompagnée  d’aucune  lésion  extérieure,  on  une  surdité 
dissimulée. 

Cet  examen  doit  être  complété,  s’il  y  a  lieu,  par  l’applica¬ 
tion  des  moyens  d’exploration  propres  à  révéler  l’état  des 
parties  profondes  de  l’appareil  auditif.  Les  instruments 
d’otoscopie  peuvent  être  employés  séance  tenante  ;  ils  per¬ 
mettent,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  donner  immé¬ 
diatement  une  appréciation  motivée.  Quant  aux  autres  pro¬ 
cédés  d’exploration  :  cathétérisme  de  la  trompe  d’Eustache, 
auscultation  de  la  caisse  du  tympan,  etc.,  ils  sont  d’une 
exécution  trop  délicate  et  trop  incertaine  dans  une  seule 
application  pour  être  d’une  grande  utilité  devant  les  con¬ 
seils  de  révision  ;  ils  doivent  être  réservés  pour  l’examen  des 
hommes  admis  dans  les  hôpitaux. 

Perte  du  pavillon ,  atrophie ,  hypertrophie ,  tumeurs.  — 
—  La  perte  du  pavillon  de  l’oreille  entraîne  généralement 
l’imperfection  de  l’ouïe.  Alors  même  qu’elle  ne  produit  pas 
ce  résultat,  elle  constitue  une  difformité  qui  doit  être 
considérée  comme  un  motif  de  classement  dans  le  service 
auxiliaire. 

L’atrophie  ou  l’hypertrophie  prononcée  du  pavillon  de 
l’oreille,  son  envahissement  par  des  tumeurs  volumineuses 
ou  de  mauvaise  nature,  par  des  ulcères  chroniques,  son 
adhérence  plus  ou  moins  étendue  aux  parois  du  crâne,  ses 
déformations  ou  malformations  sont  des  cas  d’exemption 
ou  de  classement  dans  le  service  auxiliaire,  en  raison  soit 
de  la  diminution  de  l’ouïe  qui  en  résulte,  soit  de  l’obstacle 
qu’ils  opposent  à  la  coiffure,  soit  des  dangers  d’aggravation 
qu  ils  représentent.  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  deman-; 
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der  la  réforme,  lorsque  les  affections  sont  de  nature  à  résister 
aux  opérations  chirurgicales  qui  pourraient  être  indiquées. 

Atrésie  du  conduit  auditif.  —  L’atrésie,  l’oblitération  com¬ 
plète  et  la  déviation  du  conduit  auditif,  avec  gêne  notable 
de  l’audition,  sont  susceptibles  de  motiver  l’ exemption  et, 
dans  certains  cas,  la  réforme. 

Polypes.  Les  polypes  rencontrés  dans  le  conduit  audi¬ 
tif  sont  toujours  un  motif  d’exemption  ;  nés  souvent  des 
parties  profondes  de  l’oreille  et  perforant  la  membrane  du 
tympan,  ils  peuvent  être  un  motif  de  réforme. 

Corps  étrangers.  —  Les  corps  étrangers  introduits  dans  le 
conduit  auditif,  soit  fortuitement,  soit  dans  un  but  de 
simulation,  et  les  concrétions  eérumineuses  diminuent 
plus  ou  moins  l’audition.  Ils  ne  motiveraient  l’exemption 
qu’autant  que  l’ablation  paraîtraitdifflcile,  ou  qu’ils  auraient 
déterminé  de  graves  désordres. 

La  simulation  des  maladies  de  l'oreille  par  l’introduction 
dans  le  conduit  auditif  de  substances  et  de  corps  divers  est 
facilement  reconnue  au  moyen  de  l’exploration  otosçopi- 
que.  Ces  manœuvres  frauduleuses  peuvent  déterminer  une 
maladie  réelle  qui,  selon  qu’ elle  est  légère  et  curable,  n’em¬ 
pêche  pas  le  sujet  de  servir,  ou,  selon  qu’elle  est  grave  et 
incurable,  entraîne  l'exemption  et  la  réforme. 

Affections  aiguës,  chroniques  de  l’oreille  externe  et  de 
l'oreille  moyenne.  — Les  affections  aiguës  de  l’oreille  peu¬ 
vent  motiver  le  délai  d’examen  jusqu’à  la  fin  de  la  tournée 
du  Conseil,  en  raison  de  leurs  terminaisons  variables. 

Les  maladies  chroniques  avec  ou  sans  écoulement  puri- 
forme  ou  purulent,  sont  des  motifs  d’exemption  et  peuvent 
nécessiter  la  réforme;  telles  sont  :  l’otite  externe,  suivie  de 
l’inflammation  de  la  membrane  du  tympan  ;  l’otite  moyenne, 
qu’elle  soit  catarrhale,  sèche  ou  purulente,  avec  ou  sans 
perforation  dé  la  membrane  du  tympan. 

Dans  ces  cas,  l’application  de  l’otoseope  révèle  l’existence 
de  lésions  organiques  dans  la  membrane  du  tympan  et  de 
la  caisse. 


U 


CASTEX. 


La  perforation  du  tympan,  sans  complication  d’olorrhée, 
•est  compatible  avec  le  service  auxiliaire. 

L’inspection  des  fosses  nasales,  ,de  la  bouche  et  du  pha¬ 
rynx,  par  la  vue  seule,  suffît  ordinairement  pour  reconnaî¬ 
tre  les  maladies  connexes  de  l’otite  moyenne,  catarrhale  ou 
purulente,  savoir  :  le  coryza  chronique,  l’hypertrophie  dès 
amygdales,  la  pharyngite  granuleuse,  muco-purulente, 
•diasthésique,  etc.  ;  la  paralysie  diphtérique  du  voile  du  pa¬ 
lais,  les  tumeurs  diverses  comprimant,  déplaçant  ou  obs¬ 
truant  le  pavillon  de  la  trompe  d’Eustache. 

On  s’assure  de  la  perméabilité  de  la  trompe  en  faisant 
faire  au  sujet  des  efforts  d’expiration,  la  bouche  et  les 
narines  fermées,  pourchasser  l’air  de  la  caisse.  Ce  procédé, 
seul  applicable  séance  tenante  devant  les  conseils  de  révi¬ 
sion,  n’est  susceptible  de  donner  un  résultat  positif  qu’autant 
que  la  membrane  du  tympan  est  perforée  et  que  l’air  in¬ 
sufflé  s’échappe  par  le  conduit  auditif,  en  produisant  un 
bruit  appréciable. 

Inflammation  des  cellules  mastoïdiennes.  —  L’inflammation 
aiguë  ou  chronique  des  cellules  mastoïdiennes,  primitive  Ou 
consécutive,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  phlegmon 
superficiel,  est  grave  et  nécessite  l’exemption  et  la  réforme. 

A  ffections  de  l'oreille  interne.  —  Les  maladies  de  l’oreille 
interne,  échappant  à  l’exploration  directe,  ne  peuvent  être 
reconnues  que  par  les  signes  subjectifs  et  les  caractères  de 
la  surdité  à  laquelle  elles  donnent  lieu. 

Les  signes  subjectifs  sont  :  le  bourdonnement  continu,  la 
sensation  de  bruits  réguliers  ou  musicaux,  une  céphalée 
temporo-occipitale  fixe,  des  étourdissements  fréquents,  le 
vertige,  quelquefois  des  vomiçsements,  l’hébétude,  la  somno¬ 
lence,  la  tibubation  ;  enfin,  l’impulsion  au  mouvement  de 
rotation  latérale. 

Surdité.  La  surdité  dépend  de  l’altération  des  organes 
nerveux  ou  de  1  appareil  acoustique.  La  surdité  nerveuse 
ise  distingue  de  la  surdité  provenant  de  l’altération  de  la 
■caisse  par  deux  caractères  :  1°  elle  est  plus  souvent  corn- 
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plète  et  totale;  et  lorsqu’elle  est  incomplète,  elle  est  surtout 
partielle,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  consiste  pas  dans  la  dimi¬ 
nution  de  l’acuité  auditive  générale,  mais  dans  l’abolition 
de  la  perception  de  certains  sons,  alors  que  les  autres  sons 
peuvent  être  entendus  ;  2°  l’oreille  perd  incomplètement  ou 
complètement  la  faculté  de  recevoir  les  vibrations  sonores 
transmises  par  les  os  du  crâne.  C’est  le  contraire  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  maladies  de  l’oreille  externe  et  de  l’oreille 
moyenne,  qui  laissent  le  nerf  auditif  indemne,  tout  en  oc¬ 
casionnant  une  diminution  ou  une  suppression  de  l’ouïe. 

La  constatation  du  degré  de  sensibilité  de  l’oreille  à  la 
transmission  des  vibrations  par  les  parois  du  crâne  se  fait 
au  moyen  d’une  montre  placée  sur  le  sommet  de  la  tête, 
sur  la  région  temporo-mastoïdienne  ou  entre  les  dents  et, 
mieux  encore,  à  l’aide  d’un  diapason  en  vibration  appliqué 
sur  les  mêmes  points  que  la  montre. 

A  l’état  normal,  les  vibrations  du  diapason  arrivent  dis¬ 
tinctement  avec  une  égale  intensité  dans  l’une  et  dans  l’autre 
oreille  libres  ou  fermées.  Quand  une  seule  oreille  est  fermée, 
elle  ressent  plus  vivement  que  l’autre  les  vibrations  de 
l’instrument. 

A  l’état  pathologique,  l’épreuve  appliquée  aux  maladies- 
de  l’oreille  externe  et  de  l’oreille  moyenne  donne  des  résul¬ 
tats  identiques.  L’oreille  affectée  ou  l’oreille  la  plus  malade 
ressent  plus  vivement  que  Tau  tre  l’impression  du  diapason. 
Mais,  quand  l’oreille  interne  et  l’appareil  nerveux  sont  alté¬ 
rés,  les  vibrations  ne  sont  plus  ressenties  ou  sont  affaiblies, 
et  si  l’une  des  oreilles  est  encore  saine  ou  légèrement  at¬ 
teinte,  elle  seule  perçoit  les  vibrations,  que  le  même  conduit 
auditif  soit  libre  ou  fermé. 

Les  moyens  propres  à  constater  l’état  de  la  fonction  audi¬ 
tive  consistent  :  1°  à  chercher  la  portée  du  champ  de  l’au¬ 
dition  pour  le  langage,  en  mesurant  la  distance  à  laquelle 
cesse  d’être  entendue  la  parole  énoncée  à  voix  basse,  à  voix 
ordinaire  ou  à  voix  haute  ;  2°  à  déterminer  le  degré 
d’acuité  de  l’ouïe  pour  les  bruits  faibles  et  réguliers,  en  me- 
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surant  la  distance  à  laquelle  le  mouvement  d’une  montre  à 
cylindre  commence  à  être  entendu. 

En  principe,  l’affaiblissement  de  l’ouïe  porté  à  un  degré 
qui  permet  d’entendre  la  voix  à  une  petite  distance  est 
compatible  avec  le  service  auxiliaire. 

Est  impropre  au  service  militaire  tout  homme  qui  n’en¬ 
tend  pas  distinctement  la  parole  sur  le  ton  ordinaire  à 
4  mètres  et  la  voix  haute  à  12  mètres  (distances  calculées 
d’après  la  position  des  chefs  de  file  pour  le  commandement). 

La  simulation  de  la  surdité  sans  maladie  apparente  de 
l’oreille  est  facile;  la  simulation  de  la  surdité  complète  est 
plus  rare  que  l’exagération  de  la  dureté  de  l’ouïe,  dont  le 
point  de  départ  peut  être  plus  ou  moins  appréciable.  Le  vé¬ 
ritable  sourd,  dont  l’intelligence  n’est  pas  amoindrie,  offre 
ordinairement  dans  les  traits,  dans  l’expression  du  visage  et 
des  yeux,  une  sorte  d’attention  interrogatrice  et  cherche  à 
saisir,  par  le  mouvement  des  lèvres  de  l'interlocuteur,  le 
sens  des  paroles  qui  lui  sont  adressées.  Le  faux  sourd,  au 
contraire,  se  détourne,  baisse  les  yeux,  évite  les  regards  de 
l’explorateur,  prend  un  air  hébété,  feint  de  ne  pas  com¬ 
prendre  qu’on  s’adresse  à  lui,  et  prétend  le  plus  souvent 
n’entendre  absolument  rien,  si  haut  et  de  si  près  qu’on  lui 
parle. 

Aux  renseignements  sur  l’état  social  et  la  profession  du 
sujet,  on  joindra,  pour  déjouer  la  fraude,  les  moyens  de 
surprise  que  peuvent  suggérer  l’expérience  et  l’habileté. 

En  résumé,  les  sourds  ou  ceux  qui  se  prétendent  tels 
peuvent  être  classés  en  trois  catégories  : 

1°  Ceux  qui  sont  atteints  d’une  maladie  de  l’oreille  cu¬ 
rable,  qui  n  est  pas  de  nature  à  occasionner  une  gêne  de 
1  audition  telle  que  celle  qu’ils  accusent;  ils  devront  être 
déclarés  propres  au  service  ; 

2°  Ceux  qui  sont  atteints  d’une  maladie  de  l’oreille  sus¬ 
ceptible  d’entraver  l’audition  à  un  point  qu’il  est  difficile  et 
quelquefois  impossible  d’apprécier  séance  tenante;  ils 
doivent  être  renvoyés  à  un  nouvel  examen  après  la  séance 
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du  conseil  de  révision,  ou  à  la  fin  de  sa  tournée  et  avant  la 
clôture  de  ses  opérations; 

3®  Ceux  chez  lesquels  l’examen  ne  révèle  aucune  lésion. 
Dans  cette  troisième  catégorie,  les  uns  prétendent  n’enten¬ 
dre  que  la  voix  haute  et  avouent  cependant  percevoir  les 
vibrations  du  diapason  comme  à  l’état  normal;  les  autres, 
contrairement  aux  conditions  physiologiques  de  l’expé¬ 
rience,  disent  ne  recevoir  les  vibrations  que  dans  l’oreille 
laissée  ouverte  lorsqu’on  ferme  alternativement  l'une  et 
l’autre  oreille  ;  d’autres,  enfin,  prétendent  ne  pas  ressen¬ 
tir  les  vibrations  du  diapason,  tandis  qu’ils  répondent  aux 
questions  qui  leur  sont  faites  à  haute  voix.  Les  hommes  ren¬ 
trant  dans  la  troisième  catégorie  sont  suspects  de  simula¬ 
tion  et  doivent  être  gardés  en  observation. 

Tout  doute  doit  être  levé  pour  ceux  qui  n’entendent 
absolument  rien,  ni  les  bruits  extérieurs,  ni  la  voix,  ni 
les  vibrations  du  diapason,  lorsqu’ils  produisent  un  cer¬ 
tificat  de  notoriété  et  d’enquête  attestant  la  réalité  de  leur 
état.  La  surdité  reconnue  motive  l’exemption  et  la 
réforme. 

Surdi-mutité.  —  La  surdi-mutité  de  notoriété  publique 
confère  nécessairement  l’exemption. 

Admission  aux  Écoles  militaires.  —  En  ce  qui  concerne 
l’admission  aux  Écoles  militaires,  l’Instruction  du  13  mars 
1894  ne  stipule  rien  pour  les  organes  de  notre  spécialité. 
Il  n’y  est  pas  question,  pour  l’oreille,  de  ce  coefficient,  qui 
existe  pour  la  vision  et  qui,  ajouté  au  nombre  de  points 
obtenus  dans  les  examens,  entre  en  ligne  de  compte  dans 
le  classement  définitif. 

Dans  une  circulaire  du  26  septembre  189S,  le  général 
Zurlinden  a  abrogé  l’Instruction  du  1er  octobre  1894,  qui 
exigeait  pour  les  candidats  aux  Écoles  des  conditions  su¬ 
périeures  à  celles  pour  l’admission  dans  l’armée.  Sa  çircu->. 
laire  se  fondait  sur  les  considérations  suivantes  : 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  les  officiers  doivent  rem¬ 
plir  toutes  les  conditions  d’aptitude  physique  nécessaires 
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pour  le  service  armé,  ils  doivent  aussi  se  recruter  parmi 
les  hommes  les  plus  intelligents  et  les  plus  instruits  de  la 
nation  ;  toute  exagération  dans  les  exigences  relatives 
à  l’aptitude  physique  éliminerait  une  proportion  notable 
de  capacités  et  aurait  pour  conséquence  un  certain  abais¬ 
sement  du  niveau  intellectuel  du  corps  des  d’officiers. 

«  Le  souci  de  la  défense  de  notre  pays  exige  que  l’on  uti¬ 
lise  toutes  les  forces,  toutes  les  capacités  de  la  nation,  sans 
en  excepter  aucune. 

«  11  n’est  pas  difficile,  d’ailleurs,  de  trouver  dans  l’his¬ 
toire  de  nos  guerres  des  exemples  de  chefs  militaires  ayant 
rendu  les  plus  grands  services  au  pays  et  auxquels  l’appli¬ 
cation  des  prescriptions  de  la  Note  du  1er  octobre  1894 
aurait  interdit  l’accès  du  corps  d’officiers.  » 

(A  suivre .) 
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ÉTUDE  DE  LA  MATIÈRE  ORGANIQUE  DES  EAUX  POTABLES 

Par  le  Dr  G.  Pouchet, 

Professeur  de  pharmacologie  et  matière  médicale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Directeur  du  laboratoire  du  Comité 
consultatif  d’Hygiène  publique, 

Et  Edmond  Bonjean, 

Chef  du  laboratoire  du  Comité  d’Hygiène  publique. 

De  tous  temps  les  auteurs  qui  se  sont  occupé  de  l’étude 
des  eaux  ont  signalé,  sans  toutefois  en  savoir  la  cause,  la 
plus  ou  moins  facile  corruption  des  eaux.  Pour  cette  rai¬ 
son,  Hippocrate  regarde  comme  très  mauvaises  les  eaux  des 
lacs  et  des  marais,  ainsi  que  les  eaux  de  pluies;  Pline  attire 
l’attention  sur  les  eaux  bitumineuses. 

Mais  il  faut  arriver  au  xvne  siècle  pour  trouver  quelques 
documents  sur  l’art  d’analyser  les  eaux,  et,  par  consé- 
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quent,  sur  les  recherches  qui  ont  été  faites  dans  le  but  de 
connaître  cette  matière  susceptible  de  se  corrompre.  André 
Baccius,  médecin  italien  qui  publia  un  Traité  des  eaux ,  à 
Rome  en  1396,  et  qui  fut  le  premier,  d’après  Bergmann, 
qui  ait  étudié  les  eaux  avec  autant  d’exactitude,  ne  dit  pas 
un  seul  mot  de  leur  analyse.  Ce  fut  l’illustre  Boyle,  qui, 
le  premier,  en  1663,  tenta  quelques  réactions  analytiques 
colorées  sur  les  eaux. 

En  même  temps  Duclos  (1667)  entreprend  l’examen  de 
toutes  les  eaux  de  France  au  point  de  vue  des  réactions 
données  par  les  extraits  de  noix  de  galle,  d’iris,  de  tour¬ 
nesol,  etc.,  et,  il  en  examine  le  résidu  au  microscope. 

Puis  les  travaux  se  succèdent  de  plus  en  plus  nombreux  : 

En  1680,  Urbain  Hierne,  chimiste  suédois,  publie  un 
Traité  sur  les  eaux  qui  n’est  pas  sans  mérite.  En  1682, 
Lifter  signale  la  chaux  ;  Grew  (1683),  la  magnésie  ;  Yallerius 
(1697)  analyse  les  eaux  d’Aix-la-Chapelle  ;  en  1699,  Regis, 
Didier,  Boulduc;  en  1707,  Burlet,  Geoffroy;  en  1729,  Hoffmann 
publient  différentes  notes  relatives  à  l’analyse  des  eaux. 

Le  Roi,  en  1732,  signale  le  chlorure  de  calcium;  Home 
(1736)  le  nitrate  de  chaux;  Margraff  (1739)  le  chlorure 
de  magnésium;  Lucas  le  foie  de  soufre,  et  successive¬ 
ment,  Théophraste  Paracelse,  Henckel,  Seip,  Springsfeld, 
Tenel  (1755)  cherchent  et  discutent  «  le  vrai  principe 
minéral  qui  donne  l’être  et  le  caractère  aux  eaux  ». 
Priestley  (1772),  recherche  l’acide  carbonique.  Aucun  de 
•ces  savants  ne  porte  particulièrement  son  attention  sur  la 
matière  organique.  A  cette  époque,  malgré  les  ressources 
scientifiques  précaires  dont  on  pouvait  disposer,  on  atta¬ 
chait  une  très  grande  importance  à  l’analyse  des  eaux. 
Guyton  de  Morveau,  Bergmann  écrivent  que,  «  les  analyses 
des  eaux  sont  très  nécessaires  »  ;  et  que  «  l’analyse 
exacte  des  eaux  est  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de 
la  chimie  ». 

Malheureusement  il  n’y  avait  que  deux  manières  d’exa¬ 
miner  les  eaux  :  les  réactifs  et  l’évaporation.  Depuis  cette 
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époque  la  question  s’est  éclaircie  sans  se  simplifier  et  l’ana¬ 
lyse  exacte  des  eaux  continue  à  être  toujours  un  des  pro¬ 
blèmes  les  plus  difficiles  de  la  chimie  et  de  la  biologie  (1). 

Il  faut  arriver  en  1778  pour  voir  apparaître  le  signalement 
dë  la  matière  organique  des  eaux,  dans  une  thèse  inspirée 
par  Bergmann,  le  célèbre- professeur  de  chimie  d’Upsal. 
Dans  ce  travail,  J>-P.  Scharemberg,  de  Stockholm,  signale  que 
«  les  eaux  sont  chargées  quelquefois  de  la  matière  extractive 
des  substances  végétales  et  animales  qu’elles  rencontrent  à 
l’intérieur  de  la  terre;  de'  là  vient  quelles  sont  sujettes  à 
së  corrompre,  lorsqu’il  y  en  a  une  certaine  quantité  ». 

Et  Bergmann  essaie  de  doser  cette  «  matière  extrac¬ 
tive  »  au  moyen  du  nitre  mercuriel.  Dans  l’eau  de  la 
rivière  de  la  Sâla,  il  signale  104  milligrammes  d’extrait 
mucilagineux. 

Depuis  cette  époque  on  a  attaché  une  importance  de  plus 
en  plus  grande  à  la  matière  organique  et,  un  peu  aveuglé-; 
ment  (en  tenant  compte  néanmoins  de  ce  que  plus  une  eau 
ferme  de  matières  organiques,  plus  elle  est  facilement 
sujette  à  la  putréfaction)  on  a  basé  l’appréciation  de  la 
qualité  d’une  eau  sur  sa  teneur  en  matière  organique. 

Il  n'est  pas  difficile  de  concevoir  tout  ce  qu’une  pareille 
appréciation  peut  avoir  d’inexact.  Il  suffit  de  se  rappeler 
les  exemples  classiques  des  aguas  negras  des  hauts  pla¬ 
teaux  des  Andes,  les  eaux  des  rivières  des  plateaux  élevés 
de  l’Amérique  du  Sud  colorées  en  brun  foncé  par  des  ma¬ 
tières  organiques  empruntées  au  sol  granitique  sur  le¬ 
quel  elles  coulent  et  qui  se  boivent  de  préférence  aux  eaux 
blanches,  les  eaux  jaunâtres  d’Arcachon  colorées  par  la 
matière  humique  du  sous-sol.  Ces  eaux  sont  très  riches 
èd  matière  organique  et  ont  été  jusqu’alors  employées  dans 
1’a.limentation  publique  sans  inconvénient. 

(1)  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de  ces  soi-disant  analyses 
effectuées  par  certains  auteurs,  qui  malheureusement  tendent  parfois  à 
être  écoutés,  et  qui  pratiquent  une  grande  quantité  d’analyses  d’eaüx 
en  fort  peu  de  temps,  mais  d’une  façon  vraiment  inquiétante  pour  la 
science  et  l'hygiène. 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DES  EAUX  POTABLES.  5i 

Comparons  à  cela  une  eau  polluée  par  dés  traces  de  ma¬ 
tières  fécales  renfermant  du  Coli-Bacille  virulent  ou  du 
Bacille  typhique  ;  cette  eau,  capable  d’engendrer  une  épi¬ 
démie  grave,  pourrait  à  peine  révéler  la  présence  d’une 
petite  quantité  de  matière  organique  à  l’analyse! 

Nous  avons  remarqué  (en  attirant  l’attention  à  différentes 
reprises  sur  ce  fait)  que  c’est  précisément  dans  des  eaux 
relativement  très  pauvres  en  matière  organique  oxydable 
que  l’on  rencontre  de  préférence  le  Bacille  d’Eberth  ou 
certaines  associations  dangereuses. 

•  Cette  matière  organique,  qui  existe  à  l’état  de  traces  dans 
les  eaux,  doit  très  probablement  dans  certains  cas  agir  à 
l’exemple  de  bouillons  de  cultures,  renfermant  des  toxines, 
mais  privés  des  microbes  qui  les  ont  engendrées.  Bien  que 
cela  n’ait  pas  encore  été  démontré,  nous  ne  serions  pas 
éloigné  de  croire  qu’il  faut  attribuer  à  des  causes  de  cette 
nature  certains  accidents  typhogènes  ou  cholériformes, 
provoqués  par  la  consommation  d’une  eau  dans  laquelle  il 
n’a  été  possible  d’isoler  aucune  espèce  pathogène  typique 
pouvant  expliquer  ces  accidents. 

En  tous  cas  les  matières  organiques,  contenues  dans  les 
eaux  doivent  attirer  l’attention  des  hygiénistes  ;  car,  si  par 
eux-mêmes  ces  produits  sont  généralement  inoffensifs,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu’ils  peuvent  contribuer  dans  une 
grande  mesure  à  constituer  un  terrain  de  culture  favorable 
au  développement  des  microorganismes,  pathogènes  ou 
non,  et  que  la  virulence  de  ces  germes  peut  être  sous  la 
dépendance  de  la  nature  de  ces  matières  organiques; 

Aujourd’hui,  par  la  combinaison  judicieuse  des  méthodes 
Scientifiques  dont  nous  pouvons  disposer,  nous  savons  que 
si  le  dosage  de  la  matière  organique,  si  la  recherche  des  élé¬ 
ments  chimiques  ne  peuvent  nous  donner  aucun  renseigne¬ 
ment-absolu  sur  la  qualité  d’une  eau,  les  recherches  bacté¬ 
riologiques,  avec  une  sensibilité  dépassant  toute  appréciation 
d’ordre  chimique,  viennent  nous  fixer  sur  la  nature  et  l’o¬ 
rigine  de  cette  matière  organique  et  sur  la  valeur  hygiénique 
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de  l’eau  qui  la  renferme.  Néanmoins  les  procédés  chimiques 
se  perfectionnant,  on  doit  essayer  d'en  tirer  le  plus  de  béné¬ 
fice  possible  afin  d’accumuler  les  preuves,  les  faits  qui  per¬ 
mettent  de  vérifier,  d’assurer,  de  contrôler  l’ensemble  des 
autres  résultats  et  l’exactitude  des  conclusions  à  en  tirer. 

C’est  dans  ce  but  que  nous  allons  exposer  ce  que  l’on 
doit  entendre  actuellement  par  la  matière  organique  des 
eaux,  comment  on  peut  arriver  à  l’évaluer,  dans  quel  sens 
on  doit  interpréter  les  ‘résultats  fournis  par  les  dosages, 
enfin  à  quelles  conséquences  pratiques  elle  peut  conduire. 

Sous  la  dénomination  générale  de  «  matière  organique 
des  eaux  »  il  faut  grouper  tous  les  principes  de  nature  vé¬ 
gétale  ou  animale,  vivants  ou  non,  existant  dans  l’eau; 
c’est-à-dire  l’ensemble  des  différents  principes  immédiats 
organiques  sur  la  nature,  la  composition  et  la  constitution 
desquels  nous  ne  savons  presque  rien. 

Comme  toute  matière  organique,  ces  différents  produits 
renferment  le  carbone  comme  base,  pouvant  être  associé 
à  i’azole,  à  l’hydrogène,  à  l’oxygène,  au  soufre,  au  fer,  etc., 
et  ils  sont  susceptibles  d’être  détruits  plus  ou  moins  facile^ 
ment  par  oxydation. 

Il  est  facile  d’expliquer  l’introduction  de  ces  matières 
organiques  dans  les  eaux. 

La  pluie,  grand  générateur  des  réservoirs  souterrains  et 
superficiels,  en  tombant  sur  la  terre  entraîne  les  pous¬ 
sières  atmosphériques  et  les  précipite  sur  le  sol.  Elle  s’é¬ 
coule  à  sa  surface  après  l’avoir  lavé,  balayé,  pénètre  direc¬ 
tement  par  les  fissures  ou  s’infiltre  au  travers  des  couches 
perméables  jusqu’à  ce  qu’elle  rencontre  des  réservoirs  ou  des 
canaux  étanches  qui  constitueront,  suivant  leur  situation 
topographique  et  orographique,  les  deux  grandes  divisions 
des  eaux  courantes  ou  des  eaux  stagnantes. 

Dans  ce  phénomène  l’eau  déjà  chargée  des  poussières  de 
l’atmosphère  peut  se  trouver  en  contact  avec  l’infinité  des 
matières  organiques,  organisées  ou  non,  vivantes  ou  inertes, 
existant  à  la  surface  du  sol.  Elle  peut  dissoudre  les  unes, 
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abandonner  les  autres  en  s’infiltrant  plus  ou  moins  par¬ 
faitement  dans  la  terre.  Elle  peut  aussi  pénétrer  directe¬ 
ment  jusqu’à  la  nappe  souterraine  en  entraînant  avec  elle 
ces  matières  organiques  inertes,  ou  ces  germes  vivants  de 
la  surface  qui  peuvent  rencontrer  dans  cette  eau,  à  l’abri 
de  la  lumière  et  sous  les  auspices  d’autres  conditions  favo¬ 
rables,  un  milieu  de  culture  suffisant  à  leur  développement. 
Ajoutons  à  cela  le  contact  de  l’eau  avec  les  matières  orga¬ 
niques  souterraines  des  terrains  tourbeux  et  carbonifères 
et  nous  aurons  les  causes  naturelles  d’introduction  des  ma¬ 
tières  organiques  dans  les  eaux. 

Lorsque  ces  eaux  pluviales  tombent  sur  des  régions 
incultes  et  inhabitées,  les  matières  organiques  dont  elles 
peuvent  se  charger  sont  inoffensives  ;  mais,  lorsque  ces 
terrains  sont  fréquentés  par  les  agglomérations  humaines, 
ou  lorsqu’ils  sont  soumis  à  une  culture  intensive,  les  eaux 
peuvent  se  charger  de  matières  organiques  dangereuses  : 
ces  deux  facteurs  doivent  être,  en  effet,  considérés  comme 
les  principales  causes  de  la  contamination  des  eaux. 

Nous  pouvons  établir  quatre  groupes  de  ces  produits  or¬ 
ganiques  : 

1°  Matière  organisée  vivante  animale  ; 

2°  Matière  organisée  vivante  végétale  ; 

3°  Matière  organique  inerte  animale , 

4°  Matière  organique  inerte  végétale. 

Les  produits  des  deux  premiers  groupes  sont  insolubles 
dans  l’eau  et  peuvent  en  être  séparés  par  une  filtration 
parfaite. 

Les  produits  des  deux  derniers  groupes  peuvent  être  so¬ 
lubles  dans  l’eau,  et  la  filtration,  même  parfaite,  ne  saurait 
les  éliminer  complètement. 

Généralement  ces  matières  organiques  n’existent  qu’à 
l’état  de  traces,  mais  quelquefois  on  en  rencontre  une  no¬ 
table  quantité. 

Les  eaux  peuvent  se  trouver  colorées  en  jaune,  en  vert, 
en  brun  par  des  matières  végétales;  en  rouge  par  le  déve- 
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loppement  intense  de  VOscïllaria  rubescens  (lac  de  Morat), 
en  vert  pistache  par  les  infusoires  (lac  de  Brientz),  etc. 

Le  développement  de  ces  infusoires  peut  être  poussé,  à 
un  tel  degré  d’intensité  que  nous  avons  eu  1  occasion  d  ob¬ 
server  l’obstruction  presque  totale  de  certaines  canalisa¬ 
tions  d’eau,  notamment  celles  de  la  ville  de  Pernamboue, 
par  le  développement  exagéré  de  diatomées. 

Il  n’est  malheureusement  pas  permis  actuellement  de 
déterminer,  par  les  seules  recherches  chimiques,  la  nature 
des  matières  organiques  dissoutes  dans  l’eau. 

L’examen  microscopique  ét  l’examen  bactériologique  sont 
plus  puissants  à  cet  égard,  ils  permettent  de  déceler  et 
d’identifier  les  organismes  vivants  animaux  ou  végétaux 
tels  que  :  infusoires,  moisissures,  bactéries. 

La  variété  infinie  des  causes  d’introduction,  aussi  bien 
que  de  la  nature  même  des  produits  organiques  des  eaux, 
la  faible  proportion  de  ces  produits  par  rapport  au  volume 
d’eau  qui  des  contient,  leür.  altérabilité,  n’ont  pas  permis 
d’établir  de  méthodes  précises  permettant  de  déterminer 
exactement  la  qualité  et  la  quantité  de  cette  matière  orga¬ 
nique.  . 

Non  seulement  il  ne  faut  pas  songer  actuellement  à 
suivre  les  procédés  généraux  d’analyses,  c’est-à-dire,  par 
exemple,  à  effectuer  des  essais  d’analyses  immédiates,  mais 
encore  l’analyse  organique  'élémentaire  est-elle  rendue 
impraticable  dans  presque  tous  les  cas,  la  matière  ,  or¬ 
ganique  accompagnant  généralement  une  proportion  co¬ 
lossale  de  sels  minéraux  par  rapport  à  elle. 

Une  eau  de  composition  normale  renfermant  par 
exemple  500  milligrammes  de  résidu  fixe  et  5  milligrammes 
de  matière  organique  par  litre,  si  l’on  voulait  effectuer  une 
combustion  afin  d’avoir  la  quantité  de  carbone,  d’azote, 
d’hydrogène,  d’oxygène,  il  faudrait;  avoir  au  moins'50  mil¬ 
ligrammes  de  matière  organique,  c’est-à-dire  évaporer  lOli- 
tres  d’eau,  et  obtenir  ainsi  5  grammes  de  résidu  fixe  !  Après 
une  telle  opération  que  serait  devenue  la  matière  organique? 
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Ce  n’est  que  dans  quelques  cas  très  particuliers  que  l’on 
peut  et  que  l’on  doit  même  recourir  à  l’analyse  immédiate  : 
c’est  lorsque  l’on  rencontre  une  très  forte  proportion  de  ma¬ 
tière  organique  dont  on  suspecte  l’origine  (eaux  polluées  par 
les  déchets  industriels  de  sucrerie,  de  féculerie,  de  pape¬ 
terie,  de  boyauderies,  de  fabriques  de  poudrettes,  etc.,  etc.) 

Dans  ces  conditions,  il  est  quelquefois  de  la  plus  grande 
importance  de  prouver  la  nature  et  la  cause  de  la  pollution, 
et  l’on  peut  y  arriver  souvent  par  une  étude  approfondie 
4e  la  matière  organique  existant  dans  cette  eau  (1). 

Le  problème  peut  être  alors  abordable,  car  la  proportion 
de  la  matière  organique  par  rapport  au  résidu  salin  est 
élevée.  Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  de  ces  analyses 
qui  s’effectuent,  en  tous  points,  conformément  aux  règles  de 
l’analyse  élémentaire  des  substances  organiques. 

Évaluation  de  la  matière  organique  dans  les  eaux 
potables.  —  L’analyse  chimique  d’une  eau  constitue, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  une  série  d’opérations  très 
délicates  à  effectuer,  et  bien  que,  pour  la  détermination  de 
certains  éléments,  nous  puissions  employer  des  méthodes dont 
lesrésultats  sont  d’une  exactitude  indiscutable,  pour  la  déter¬ 
mination  d’autres  éléments  tels  que  la  matière  organique 
nous  sommes  Obligés,  tout  en  cherchant  à  nous  rapprocher  le 
plus  possible  de  la  réalité,  d’employer  des  méthodes  qui  ne 
sont  pasRusceptibles  d’atteindre  toute  la  rigueur  scientifique 
désirable.  Mais  si  les  résultats  fournis  par  ces  méthodes,  con¬ 
sidérés  individuellement,  n’ont  pas  la  valeur  absolue  et  irré¬ 
futable  d’un  dosage  d’acide  sulfurique  à  l’état  de  sulfate  de 
baryte,  de  chaux  à  l’état  de  carbonate  de  chaux,  etc.,  ils 
acquièrent  une  valeur  considérable  lorsqu’ils  sont  comparés 
à  des  résultats  obtenus  dans  des  analyses  effectuées  parles 
mêmes  méthodes  et  dans  des  conditions  rigoureusement 

(iy,  Voir  Rapport  sur  les  travaux  du  laboratoire  du  Comité d' Hygiène 
publique.  —  Altérations  des  eaux  causées  par  les  résidus  d’une  sucrerie. 
Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’ Hygiène  publique,  t.  XIX, 
année  1889,  p.  628. 
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semblables  sur  un  très  grand  nombre  d’autres  spécimens- 
de  même  nature. 

L’évaluation  de  la  matière  organique  repose  sur  les  prin¬ 
cipes  suivants  : 

Lorsque  l’on  additionne  l’eau  renfermant  des  matières 
organiques  en  dissolution  ou  en  suspension  d’une  petite 
quantité  de  permanganate  de  potassium,  à  froid,  ou  plus 
rapidement  à  chaud,  on  voit  la  coloration  disparaître  et 
faire  place  à  un  dépôt  brun  d’oxydes  de  manganèse,  dont  la 
constitution  peut  être  très  variable,  mais  où  domine  géné¬ 
ralement  le  sesquioxyde  brun  Mn203. 

Si  l’on  dissout  ce  précipité  dans  de  l’acide  sulfurique  et 
si  l’on  fait  un  essai  absolument  comparatif  avec  une  so¬ 
lution  de  permanganate  dans  l’eau  exempte  de  matières 
organiques,  on  constate  que  le  permanganate  a  perdu  son 
oxygène  et  s’est  transformé  d’après  l’équation  suivante  : 

Mat.  organique  +  Aq  +  2Mn04K  +  3S04H2  = 

=  K2S04  +  2MnS04  +  3H20  -f  Aq  +  50  consommé  par  mat.  organique- 

On  remarque  également  que  certaines  matières  organi¬ 
ques  enlèvent  plus  d’oxygène  au  permanganate  en  solu¬ 
tion  acide  qu’en  solution  alcaline,  tandis  que  d’autres  agis¬ 
sent  en  sens  inverse. 

C’est  sur  cette  réaction  d’une  part,  et,  d’autre  part,  sur 
la  connaissance  du  fait  précédent,  qu’est  basé  le  procédé  em¬ 
ployé  pour  évaluer  approximativement,  mais  surtout  com¬ 
parativement,  la  quantité  de  matières  organiques  que 
renferment  les  eaux  potables. 

L’action  du  permanganate  de  potassium  sur  les  matières- 
organiques  des  eaux  a  été  particulièrement  étudiée  par 
Forchammer  (1849)  qui  ajoutait  la  solution  de  caméléon  à 
1  eau  chaude;  E.  Monnier  acidifie  l’eau  portée  à  90°  par 
l’acide  sulfurique.  Kubel  porte  à  1  ébullition  pendant  cinq 
minutes  la  solution  acide.  Schulze  et  Trommsdorff  font 
réagir  le  permanganate  sur  l’eau  rendue  alcaline  par  une 
solution  de  soude  caustique  au  tiers. 

C  est  ce  procédé  qui  fut  méthodiquement  perfectionné  par 
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M.  Albert  Lévy,  directeur  du  Service  chimique  de  l’Observa¬ 
toire  de  Montsouris,  et  qui  fut  suivi  et  adopté  par  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  en  1885. 

Depuis  cette  époque,  sous  l’impulsion  de  l’un  de  nous, 
d’abord,  puis  au  laboratoire  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique,  les  procédés  d’analyses  des  eaux  furent 
constamment  l’objet  d’études  systématiques  rigoureuses  et 
multipliées.  C’est  ainsi  que  nous  avons  été  amenés  à  modi¬ 
fier  et  perfectionner  le  procédé  d’évaluation  de  la  matière 
organique  dans  les  eaux  potables. 

La  soude  ou  la  potasse  ont  une  réaction  trop  énergique 
sur  le  permanganate  de  potassium  ;  en  tous  cas,  les  chiffres 
obtenus  par  l’action  de  la  solution  alcaline  ne  donnent,  à 
eux  seuls,  aucune  idée  sur  la  nature  probable  de  la  matière 
organique.  L’action  de  la  solution  acide  fournirait  égale¬ 
ment,  au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  matière  organique, 
des  chiffres  justiciables  de  la  même  critique. 

Mais  en  étudiant  systématiquement  sur  chaque  eau,  au¬ 
tant  que  possible  dans  les  mêmes  conditions,  l’action  du  per¬ 
manganate  de  potassium  sur  la  matière  organique  en  solu¬ 
tion  acide  et  en  solution  alcaline  par  le  bicarbonate  de 
soude  et  en  comparant  les  chiffres  obtenus,  on  obtient  des 
résultats  fort  intéressants  et  dignes  de  fixer  l’attention, 
comme  nous  allons  le  voir  dans  le  tableau  suivant  et  dans 
son  interprétation. 

Nous  allons  exposer  avec  détail  le  procédé  que  nous  em¬ 
ployons  au  laboratoire  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique,  procédé  qui  est  suivi  actuellement  dans  beaucoup 
de  laboratoires  et  qui  a  été  appliqué  par  nous-mêmes  de¬ 
puis  plus  de  dix  ans  sur  un  très  grand  nombre  (deux  mille 
environ)  d’échantillons  d’eaux  de  toutes  provenances. 

Comme  ces  eaux  ont  été  soumises  à  un  examen  minu¬ 
tieux,  tant  au  point  de  vue  chimique  qu’au  point  de  vue 
bactériologique,  et  comme  les  conclusions  ont  été  justifiées 
pour  la  plupart  par  les  renseignements  recueillis  à  la  suite 
de  ces  analyses,  nous  pourrons  en  déduire  quelques  con- 
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clusions  pratiques  sur  l’interprétation  qu’on  doit  donner 
aux  résultats  fournis  par  l’évaluation  de  la  matière  orga¬ 
nique  en  solution  acide,  et  en  solution  alcaline.  Le  type  de 
matière  organique  définie  que  nous  adoptons  pour  exprimer 
les  résultats  fournis  par  le  dosage  de  l’oxygène  emprunté  au 
permanganate  de  potassium  est  1  acide  oxalique  cristallisé, 
■qui  possède  une  composition,  une  constitution  fixe  et  bien 
définie,  et  qui  a  la  propriété  de  s’oxyder  facilement  et  tota¬ 
lement  sous  l’action  du  permanganate  de  potassium  d’après 
l’équation  : 

C204H2,2H20  +  O  =  2C02  +  3H20. 

Or,  nous  avons  vu  que  2  molécules  de  permanganate  sopt 
susceptibles  de  donner  o  molécules  d’oxygène,  c’est-à-dire 
d’oxyder  5  molécules  d’acide  oxalique  : 

2Mn04K  +  3S04H2  +  5C204H2.2H20  =  10CO2  +  18H20rf  2MnS04+K.2S04 

En  calculant  d’après  cette  équation,  on  trouve  que  : 

1  gramme  de  permanganate  de  potassium  peut  fournir 
•0sr,2533  d’oxygène  capable  d’oxyder  lgr, 994  d’acide  oxalique. 

Nous  avons  adoptédans  la  pratique  la  solution  à  0gr,5  de 
permanganate  par  litre. 

1  centimètre  cube  de  cette  solution  correspond  à  0mgr,12fi,6 
d’oxygène  et  à  0mgr,997  d’acide  oxalique  cristallisé.  ,  ,, 

La  solution  de  permanganate  est  titrée  exactement  au 
moyen  d’une  solution  exacte  d’acide  oxalique,  qu’il  est  facile 
de  faire  en  partant  d’acide  oxalique  pur  cristallisé  et  de  véri¬ 
fier  pondéralement  en  le  transformant  en  oxalate  et  finale¬ 
ment  en  carbonate  de  chaux. 

Les  dosages  demandent  à  être  effectués  avec  le  plus  grand 
soin  et  le  plus  rigoureusement  possible  dans  les  mêmes 
conditions.  On  devra  éviter  l’introduction  des  poussières 
pendant  tout  le  cours  des  opérations,  n’employer  que  des 
vases  absolument  propres  et  rincés  avec  de  l’eau  distillée 
purement  et  fraîchement  préparée. 

C’est  un  procédé  d’analyse  très  délicat,  en  raison  des  so- 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DES  EAUX  POTABLES.  §9 

lutions  diluées  avec  lesquelles  on  opère  et  de  la  petite  quan¬ 
tité  de  matière  organique  généralement  contenue  dans 
l’eau.  D’ailleurs,  dans  les  analysés  d’eau,  toutes  les  déter¬ 
minations  sont  délicates  h  effectuer  et  exigent  beaucoup 
de  soins  et  d’habileté  de  la  part  de  celui  qui  les  effectue. 

Chaque  essai  nécessite  quatre  fioles  coniques  en  verre  de 
Bohême  ainsi  réparties  : 

Deux  fioles  pour  l’évaluation  des  matières  organiques  en 
solution  acide  ; 

Deux  fioles  pour  l’évaluation  des  matières  organiques  en 
solution  alcaline. 

1°  Solution  acide.  — On  introduit  100  centimètres  cubes 
de  l’eau  à  essayer  dans  une  fiole  et  50  centimètres  cubes 
dans  la  seconde. 

On  acidifie  les  100  centimètres  cubes  au  moyen  de  10  cen¬ 
timètres  cubes  d’acide  sulfurique  au  quart  et  les  50  centi¬ 
mètres  cubes  au  moyen  de  5  centimètres  cubes  du  même 
acide.  ebbi? 

2°  Solution  alcaline.  —  On  introduit  également  d’une  part 
100  centimètres  cubes,  de  l’autre  50  centimètres  cubes  de 
la  même  eau  dans  deux  fioles  qui,  cette  fois,  sont  rendues 
alcalines  par  10  centimètres  cubes  et  5  centimètres  cubes 
•d’une  solution  de  bicarbonate  de  soude  saturée. 

On  introduit  dans  chaque  fiole  exactement  10  centimètres 
cubes  de  permanganate  de  potassium  à  0gr,50  p.  1000. 

Les  quatre  fioles  sont  alors  portées  à  l’ébullition  ménagée 
pendant  10  minutes.  :  - 

On  laisse  refroidir  ;  les  deux  épreuves  alcalines  sont  ren¬ 
dues  acides  en  vue  du  titrage  par  20  centimètres  cubes 
et  10  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique  dilué  volume  à 
volume. 

Chaque  épreuve  est  alors  successivement  additionnée 
exactement  de  10  centimètres  cubes  de  sulfate  ferreux  am¬ 
moniacal  (solution  à  10  gr.  par  litre  -}- 10  gr.  d’acide  sulfu¬ 
rique.) 

On  revient  immédiatement  à  la  teinte  rose  faible  en  lais- 
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sant  tomber  du  permanganate  à  0er,5  p.  1000  placé  dans  une 
burette  graduée. 

La  différence  volumétrique  de  permanganate,  trouvée 
entre  une  épreuve  de  100  centimètres  cubes  et  celle  de 
50  centimètres  cubes  quilui  correspond,  représente  l’oxygène 
consommé  par  la  matière  organique  de  50  centimètres  cubes 
d’eau  ; 

Comme  cette  solution  de  permanganate  est  titrée,  on  sait 
que  lcc  =  0mg, 1266  d’oxygène  ou  0“s,9,97  d’acide  oxalique 
cristallisé  CWP+2H20. 

Il  est  donc  facile  d’établir  la  quantité  d’oxygène  con¬ 
sommé  par  1  litre  d’eau  ou  la  quantité  correspondante 
d’acide  oxalique  en  multipliant  ce  chiffre  par  20. 

Le  tableau  suivant  représente  les  résultats  auxquels  ces 
dosages  peuvent  conduire  et  indique  dans  une  certaine 
mesure  la  manière,  dont  on  doit  interpréter  les  chiffres 
fournis  par  les  dosages  de  la  matière  organique  en  solution 
acide  et  en  solution  alcaline  effectués  dans  les  conditions 
précédemment  indiquées.  Nous  avons  effectué  ces  détermi¬ 
nations  sur  des  eaux  pures  additionnées  de  quantités  con¬ 
nues  de  produits  purs  et  bien  définis  d’origine  animale  et 
végétale,  et,  comparativement,  nous  avons  choisi  à  dessein, 
comme  causes  pouvant  entraîner  naturellement  la  pollution 
des  eaux,  en  général,  le  contact  de  l’eau  avec  des  cadavres, 
avec  des  déchets  de  viandes  crues  et  cuites,  avec  des 
liquides  renfermant  des  matières  fécales,  de  l’urine,  du 
purin;  ou  avec  des  eaux  de  lavages  de  linges,  de  terre 
engraissée,  etc.,  etc. 


Influence  de  différentes  matières  organiques  ajoutées  à  l’eau  sur  le  permanga¬ 
nate  de  potasse  en  solution  acide  et  en  solution  alcaline  dans  les  conditions  où 
l’on  évalue  la  matière  organique  dans  les  eaux  potables. 

Procédés  employés  au  laboratoire  du  Comité  consultatif  d’Hvgiène  publique  de  France. 


EN  OXYGÈNE 

EN  ACIDE  OXAL. 
C2QtH2  +  2H2Q 

EXCÈS 

en  acide  oxalique. 

Sol. 

Sol. 

alcaline. 

Sol. 

Sol. 

Sol. 

Sol. 

alcaline. 

Eau  distillée  fraîcbementpréparée. 

0.125 

0  250 

0.985 

1.970 

'  » 

0.985 

La  même  après  1  jour . 

0.125 

0.625 

0.985 

4.925 

3-940 

—  2  jours . 

0.250 

0.625 

1.970 

4.925 

» 

2.955 

—  3  jours . 

0.625 

1.000 

4.925 

7.880 

» 

2.955 

La  même  renfermant  des  pous¬ 
sières  de  laboratoire . 

1.625 

1.250 

12.805 

9.850 

2.955 

La  même  après  filtration . 

0.250 

1.500 

1.970 

11.820 

» 

9.950 

La  même  5  jours  après.. . . 

0.375 

1.500 

2.955 

11.820 

» 

8.865 

Eau  distillée  additionnée  de: 

Sucre  cristallisé  0sr,01  par  litre.. 

6.500 

3.500 

51.220 

27.580 

23.640 

, 

—  0sr,05  —  .. 

16.250 

6.250 

128.050 

49.250 

78-800 

» 

Glucose  0sr,01  — 

6.750 

5.750 

53.190 

45.310 

7.880 

» 

—  lsr,00  —  . . 

16.750 

12.250 

131.990 

96.530 

35.460 

)) 

Dextrine  0?r,01  — 

4.500 

2.500 

35.460 

19.700 

15.760 

)) 

—  0sr,02  —  . . 

7.250 

4.000 

57.130 

31.520 

25.610 

» 

Acide  tartrique  0sr,01  — 

4.250 

4.000 

33.490 

31.520 

1.970 

» 

Albumine  d’œuf  0sr,10  — 

2.500 

1.750 

19.700 

13.790 

5.910 

Urée  ler,00  —  .. 

0.500 

2.750 

3.940 

21.670 

») 

17.730 

La  même  solution  après  24  heures. 

0.250 

2.250 

1.970 

•  17.730 

“ 

15.760, 

Eau  ayant  lavé  des  cadavres ,  fraîche 

13.250 

11.250 

104.410 

88.650 

15.760 

» 

—  —  5  jours. 

12.500 

11.000 

98.500 

86.680 

11.820 

Macération  à  froid  de  viande  dans 
eau  fraîche . . 

4.000 

4.625 

31.520 

36.445 

.  4.925 

Même  eau  encours  de  putréfaction 

1.500 

4.750 

11.820 

37.43C 

» 

25.610 

Eau  distillée  additionnée  de  un 
cent,  cube  par  litre  des  produits 
suivants  : 

Bouillon  de  viande  de  cheval  frais. 

8.500 

4.750 

66.980 

37.430 

29.550 

Liquide  de  fosses  d’aisances . . . 

2.750 

3.375 

21.670 

26.595 

» 

4.925 

Même  eau  après  24  heures . 

1.750 

3.750 

13.790 

29.550 

» 

16.760 

—  3  jours . 

2.250 

3.500 

17.730 

27.580 

» 

9.850 

—  5  jours . 

2.750 

3.500 

21.670 

27.580 

B 

5.910 

Purin  frais . 

9.750 

9.000 

76.830 

70.920 

*5.910 

» 

Même  eau  après  24  heures . 

9.000 

8.500 

70.920 

66.980 

3.940 

» 

rr  .  ^  ~  ,  5  jours . 

7.750 

9.500 

61.070 

74.860 

13.790 

Urine  fraîche . . . 

4.750 

6.000 

37.430 

47.280 

9.850, 

Autre  urine . 

4.250 

5.250 

33.490 

41.370 

i  » 

7.880 

Eau  de  macération  de  foin  (10  gr. 
de  foin  dans  1  litre  d’eau,  3  jours 
d’étuve  à  32°) . 

3.000 

2.750 

23.640 

'  21.670 

i  1.970 

Eau  de  lavage  de  terre  (500  c.c. 
d’eau  filtrée  sur  1  kilog.  de 
terre  (l).  _  i  c.c.  de  cette  eau 
filtrée  dans  1  litre  d’eau  dist.). . 

1.250 

2.500 

9.850 

i  19.700 

9.850 

La  même  eau  après  5  jours; . 

0.500 

2.500 

3.940 

'  19.700 

i  » 

15.760 

Eaux  de  lavoir  :  2  c.c.  dans  1  litre 
d’eau  distillée . 

3.000 

4.000 

23.640 

i  31.520 

1  », 

7.880 

(1)  Terre  de  jardin  ayant  reçu  du  fui 

mier  de  cheval. 
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De  l’examen  du  tableau  précédent  on  peut  tirer  un  cer¬ 
tain  nombre  de  déductions  très  intéressantes.  D  abord,  con¬ 
trairement  à  l’opinion  de  la  plupart  des  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  dosages  de  matière  organique  dans  les  eaux  et 
qui  critiquent  le  dosage  en  solution  acide  disant  que  le 
permanganate  de  potassium  dégage  de  l’oxygène  sous  l’ac¬ 
tion  de  l’acide  sulfurique,  on  voit  que  cette  action  est  encore 
plus  forte  en  solution  alcaline,  puisque  de  l’eau  distillée, 
fraîchement  préparée  et  bouillie,  donne  constamment  un 
léger  excès  ;  d’oxygène  consommé  en  solution  alca¬ 
line. 

Dès  que  cette  eau  renferme  une  notable  quantité  de  pous¬ 
sières  de  laboratoire  en  suspension,  elle  donne  une  aug¬ 
mentation  en  solution  acide  ;  de  là,  la  nécessité  d’éviter 
l’accès  des  poussières  pendant  les  opérations  analytiques» 
Les  excès  sont  encore  plus  grands  en  solution  alcaline  lors¬ 
que  l’on  emploie  de  l’eau  distillée,  avec  tous  les  soins  voulus, 
sur  du  permanganate  de  potasse. 

Les  chiffres  de  matières  organiques  exprimés  par  des 
quantités  d’oxygène  inférieures  à  1  milligramme  n’ont  au- 
|  cune  signification,  si  ce  n’est  que  l’eau  renferme  une  très 
petite  quantité  de  matière  organique. 

Les  produits  définis  d’origine  végétale,  tels  que  sucre 
cristallisé,  glucose,  dextrine,  acide  tartrique  et  les  macéra¬ 
tions  de  produits  végétaux  absorbent  d’une  façon  constante 
bien  plus  d’oxygène  en  solution  acide  qu’en  solution  alca¬ 
line.  Certains  produits  organiques  d’origine  animale  ont  peu 
d’action  sur  le  permanganate  de  potasse  en  solution  acide 
ou  en  solution  alcaline.  Telles  l’urée  et  l’albumine  d’œuf  :  une 
solution  renfermant  1  gramme  d’urée  par  litre  absorbe  à 
peine  d’oxygène  en  solution  acide  et  peu  en  solution  alca¬ 
line.  L’inverse  a  lieu  pour  l’albumine  d’œuf. 

Ce  fait  n’a  pas  lieu  de  nous  surprendre  pour  l'urée. 

Nous  savons  que  cette  substance,  incapable  de  s’oxyder, 
s’unit  aux  éléments  de  l’eau  pour  se  transformer  en  carbo¬ 
nate  d’ammoniaque,  qui  sous  l’influence  de  l’ébullition  en 
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présence  d’acide  sulfurique  ou  de  bicarbonate  dé  soude  se 
décompose  ou  se  volatise. 

L’uriné,  les  matières  fécales,  les  produits  de  putréfaction 
des  matières  albuminoïdes  absorbent  d’une  façon  constante 
une  plus  grande  quantité  d’oxygène  en  solution  alcaline 
qu’en  solution  acide. 

Là  faillie  contradiction  apparente  donnée  par -le  Pur'n 
frais  s’explique  facilement  en  tenant  compte  de  la  grande 
proportion  de  matière  organique  végétale  en  dissolution. 
D’ailleurs,  cette  contradiction  disparaît  aussitôt  que  la  pu¬ 
tréfaction  vient  transformer  ces  produits. 

Enfin  les  eaux  de  lavage  de  terres  contaminées  par  des 
déjections  alvines  et  des  fumiers,  les  eaux  de  lavages  du 
linges  souillés  ont  aussi  une  action  sur  le  permanganate 
plus  grande  en  solution  alcaline  qu’en  solution  acide. 

Ces  faits  sont  très  intéressants,  et,  sans  y  attacher  une  va¬ 
leur  absolue,  ils  contribuent  à  fournir  pour  les  conclusions 
des  analyses  un  élément  important  d’appréciation  que 
viennent  corroborer  les  autres  résultats  fournis  tant  par 
l’analyse  chimique  que  par  l’examen  bactériologique. 

La  conclusion  que  l’on  peut  dégager  de  ces  faits  est  la 
suivante  : 

Lorsque  les  chiffres  d’oxygène  consommé  par  la  matière 
organique  contenue  dans  1  litre  d’eau  (chiffres  déterminés- 
par  le  procédé  précédemment  indiqué)  dépassent  1  milli¬ 
gramme  et  que  ce  chiffre  est  plus  élevé  en  solution  alcalinn 
qu’en  solution  acide,  on  doit  tenir  pour  suspecte  la  matièro 
organique  contenue  dans  l’eau  analysée. 

Nous  le  répétons,  cette  conclusion  n’est  pas  absolue  et 
doit  être  interprétée  sous  la  réserve  des  autres  résultats 
fournis  tant  par  l’analyse  chimique  que  par  l’examen  bac¬ 
tériologique.  Elle  est  confirmée  dans  la  grande  majorité  des 
cas.  ....  ;.  .,  , 

Â  l’appui  de  cette  interprétation  nous  avons  établi  un 
relevé  de  mille  cent  vingt-sept  analyses  d’eaux  effectuées  au 
laboratoire  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  dn 
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France  (1).  Chacune  de  ces  eaux  a  été  soumise  aux  ana¬ 
lyses  les  plus  rigoureuses,  tant  chimiques  que  bactériologi¬ 
ques,  effectuées  sur  des  échantillons  prélevés  avec  tous  les 
soins  voulus  et  conformément  à  l’instruction  sur  le  puise¬ 
ment  des  échantillons  pour  l’analyse  des  eaux  destinées  à 
l’alimentation  publique  que  nous  avons  établie  à  cet  effet. 

Les  déterminations  chimiques  effectuées  sur  chacun  de 
ces  échantillons  sont  les  suivantes  : 

Matière  organique  en  solution  acide  et  en  solution  alcaline; 

Oxygène  dissous; 

Recherches  générales  de  : 

Ammoniaque  et  sels  ammoniacaux; 

Azote  albuminoïde  ; 

Nitrites  ; 

Nitrates  ; 

Acide  phosphorique  ; 


Déterminations  : 

Résidu  fixe  à  110  degrés; 

Résidu  fixe  après  calcination  et  reprise  par  le  carbonate  d’am¬ 
moniaque  ; 

Degré  bydrotimétrique  total; 

Degré  hydroti métrique  permanent; 

Degré  alcalimétrique; 

Dosages  : 


Chlore  ; 

Acide  sulfurique  ; 

■Silice  ; 

Chaux  ; 

Magnésie  ; 

Potasse,  soude  (si  cela  est  nécessaire)  ; 

L’examen  bactériologique  comprend  : 

La  numération  des  germes  ; 

La  spécification  ; 

La  recherche  des  espèces  pathogènes  ou  suspectes. 


(1)  Recueil  des  Travaux  du  Comité  consultatif  d’ Hygiène  publiait* 
années  1889,  1890,  1891,  1892,  1893,  1894,  1895,  1896. 
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C’est  sur  l’ensemble  de  tous  ces  résultats  que  nous  discu¬ 
tons  et  établissons  nos  conclusions. 

Ville  d’ A .  (Y....). 

Paris,,  le  13  mars  1897. 

Résultats  des  analyses  de  l’eau  destinée  à  l’alimentation 
publique  :  • 

Analyse  n°  1 20 A.  —  Eau  de  la  rivière  «  Le  Cousin  »  -prélevée  au 
crot  de  la  Foudre. 


Analyse  chimique.  —  Échantillons  prélevés  le  26  janvier  4897. 
Tous  les  résultats  sont  exprimés  en  milligrammes  et  par  litre  d’eau. 


Évaluation  de  la 
matière  orga- 
•  nique. 

Oxygène  dissous. 


. ÈISSiSïKfc:::: 

2°  En  acide  oxalique!  Solution  acide . 

C204H2  +  2H20- . . .  (  Solution  alcaline _ 

j  1°  en  poids _ _ _ 

. *■$  2°  en  volume . 


2.750 
3.500 
21 .6,70 
27.580 
12.375 
8C0,652 


Recherches  générales. 

Ammoniaque  et  sels  ammoniacaux .  0.718 

Azote  albuminoïde . 0.303 

Nitrites .  0 

Nitrates,  en  Az03.H...ï. . . Traces. 

Acide  phosphorique. . . :  Traces. 

Acide  sulfurique,  en  SO3.. . . . . . . .  Traces. 

Chlorure  de  sodium,  en  NaCl. .  6.0 

Chlore  correspondant,  en  Cl . 3.6 


Analyse  minérale. 

Résidu  à  110  degrés . 

Résidu  après  calcination . . . 

Perte  au  rouge . . . 

Silice,  en  SiO2. . . . 

Chaux,  en  CaO.. . . 

Magnésie,  en  MgO.. . 

Acide  sulfurique,  en  SO3 . 

Chlorure  de  sodium,  en  NaCl . 


36.5 

25.3 

11.2 

8.0 

5.6 

3.6 

Traces  faibles. 
6,0 


Composition  probable. 


Silice,  en  SiO2. . . .  8.0 

Sulfate  de  chaux,  en  S04Ca .  Traces. 

Carbonate  de  chaux, .  en  C03Ca. .  10.0 

Carbonate  de  magnésie,  en  C03Mg . .  7.6 

Chlorure  de  sodium,,  en.  NaCl, . .  6.0 

Hydrotimétrie. 

Degré  hydrotimétrique  total . .  2d,5 

_  permanent... .  la,0 


3e  SÉRIE.  —  TOME  XXXVIII.  —  1897,  N°  1. 
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-i;. Examên  bactériologique.  —  Numération  :  Celte  eau  renferme 
514  germes  aérobies  par  centimètre  cube. 

La  numération  est  effectuée  16  jours  après  les  ensemencements.' 
Spécification  :  Micrococcus  aquatilis, 

Micrococcus  ureæ, 

Micrococcus  luteus, 

Micrococcus  citreus, 

Micrococcus  fervidosus, 

;  ; Bacille  rose,  * 

Bacterium  termo, 

Bacillus  subtilis, 

Bacillus  aurantiacus, 

Bacillus  üuorescens  non  liquefaciens, 

?  Présence  in  Coli- Bacille. 

Conclusions.  —  Eau  de  très  mauvaise  qualité  :  Souillée  par  infil¬ 
trations  d’eaux  superficielles  renfermant  des  matières  fécales, 
comme  le  prouvent  à  la  fois  les  résultats  de  l’analyse  chimique  et 
ceux  de  l’examen  bactériologique. 

A  rejeter  pour  l’alimentation. 

Asile  départemental  d’aliénés  de  F....  (M. 

Paris,  le  1er  avril  1897. 

Résultats  des  analyses  de  l’eau  servant  à  l’alimentation  : 
Analyse  n°  1210.  —  Eau  de  la  source  Mourot.  —  Échantillons 
prélevés  le  6  février  1897 


Analyse  chimique. 

Tous  les  résultats  sont  exprimés  en  milligrammes  et  par  litre  d'eau. 

Évaluation  de  la  (  1»  En  oxygène.....  j  ®0Juf.iün  acid,e . 

rnatière  neen-  (  '■  Solution  alcaline . 

niftne  S  /  5°  En  acide  oxalique;  Solution  acide . 

nique.  J  ;C*0*H* + 2H30 ....[  Solution  alcaline . 

(  2°  en  volume........ 


1.500 

•2.250 

11.820 

17.730 

12.750 

8CC,914 


Recherches  générales. 
Ammoniaque  et  sels  ammoniacaux.... 

Azote  albuminoïde . 

Nitrites  . . , . 

Nitrates,  en  AzO3 .H . . . 

Acidë  phosphorique . . . ... 

Acide  sulfurique,  en"  SO3 . 

Chlorure  de  •  sodium,  en  NaCl. 
Chlore  correspondant,  en  Cl ......... . 


Traces. 

Traces . 

0 

6.2 

Traces  très  faibles. 
6.8 
6.8 
4.1 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DES  EAUX  POTABLES.  67 


Analyse  minérale. 

Résidu  à  110  degrés .  275  0 

Résidu  après  calcination .  264.0 

Perte  au  rouge . 11.0 

Silice,  en  SiO2 . . . . .  7.0 

Chaux,  en  CaO . 100.6 

Magnésie,  en  MgO .  35.6 

Acide  sulfurique,  en  SO3 .  6.8 

Chlorure  de  sodium,  en  NaCl .  6.8 

Composition  probable. 

Silice,  en  SiO2 . 7.0 

Sulfate  de  chaux,  en  S04Ca .  11.6 

Carbonate  de  chaux,  en  C03Ca .  170.4 

Carbonate  de  magnésie,  en  C03Mg .  74.8 

Chlorure  de  sodium,  en  NaCl .  6.8 

Hydrotimétrie . 

Degré  hydrométrique  total.. ., .  26d,5 

—  permanent .  9d,5 


Examen  bactériologique.  —  Numération  :  Cette  eau  renferme 
2168  germes  aérobies  par  centimètre  cube. 

La  numération  est  effectuée  21  jours  après  les  ensemencements. 
Spécification  :  Mucor  mucëdo, 

Micrococcus  aurantiacus, 

Micrococcus  ruber, 

'  Micrococcus  ureæ, 

Micrococcus  Iuteus, 

Bacillus  fluorescens  liquefaciens, 

Bacillus  fluorescens  non  liquefaciens, 

Bacillus  violaeeus, 

Bacillus  pyocyaneus, 

Bactéries  putrides, 

Présence  du  Coli-baeille. 

Conclusions.  —  Eau  de  très  mauvaise  qualité.  Souillée  par  infil¬ 
trations  d’eaux  superficielles  renfermant  des  matières  fécales  et 
des  produits  de  putréfactions  de  matières  organiques  comme  le 
prouvent  à  la  fois  les  résultats  de  l’analyse  chimique  et  ceux  de 
l’examen  bactériologique. 

A  rejeter  pour  l’alimentation. 

Sur  1127  analyses  d’eaux  effectuées  dans  ces  conditions, 
parmi  lesquelles  nous  extrayons  les  deux  précédentes  comme 
types,  nous  avons  trouvé,  pour  la  matière  organique  au- 
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dessus  de  1  milligramme,  297  fois  un  excès  d’oxygène  con¬ 
sommé  en  solution  alcaline  sur  1  oxygène  consommé  en  so¬ 
lution  acide. 

Sur  les  297  eaux  qui  ont  donné  ces  résultats,  251  échan¬ 
tillons  étaient  souillés  par  des  matières  fécales,  par  des 
produits  de  putréfactions  de  matières  organiques,  par  des 
eaux  de  lavages  de  linges  contaminés,  etc.,  etc.  Dans  tous 
ces  échantillons,  nous  avons  isolé  et  caractérisé  soit  le  coli¬ 
bacille,  soit  le  bacille  typhique  à  différents  degrés  de  viru¬ 
lence,  les  staphylocoques  pyogenes,  le  B.  pyocyaneus,  les 
bactéries  chromogènes  des  matières  fécales,  les  bactéries 
putrides,  etc.,  etc.  Le  fait  que  nous  essayons  de  démontrer 
dans  ce  travail  se  trouve  donc  vérifié  85  fois  sur  100.  Cela 
indique  qu’il  doit  être  pris  en  considération,  en  attendant 
que  de  nouvelles  recherches  puissent  nous  permettre  d’at¬ 
teindre  une  plus  grande  précision.  Comme  nous  le  disions 
dans  notre  note  relative  à  la  contribution  à  l’analyse  des 
eaux  potables ,  parue  dans  le  numéro  de  février  de  ces 
Annales  :  ces  méthodes  sont  sans  cesse  perfectibles  et  nous 
nous  efforçons  constamment  de  mettre  à  l'épreuve  et  de 
perfectionner,  quand  nous  le  pouvons,  les  différentes  mé¬ 
thodes  proposées  pour  l’analyse  des  eaux  potables. 
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SÉANCE  DU  10  MAI  1897. 

Présidence  de  M.  Benoit. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Candidatures.  —  La  correspondance  manuscrite  comprend  plu¬ 
sieurs  lettres  de  candidatures  aux  places  de  membres  correspon¬ 
dants  déclaréjs,yaçantes. 

Une  commission  composée  de  MM.  Briand,  Garnier  et  Leredu, 
est  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  titres  dés  candidals. 

Congrès  de  Bruxelles.  —  MM.  Constant,  Leredu  et  Motet  sont 
désignés  pour  représenter  la  Société  au  prochain  Congrès  de  mé¬ 
decine  légale,  qui  doit  se  tenir  à  Bruxelles  le  2  août  prochain;  si 
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d’aulres  membres  de  la  Société  désiraient  faire  partie  de  cette  dé¬ 
légation,  ils  voudront  bien  en  informer  le  bureau,  la  liste  ne  sera 
close  qu’après  la  séance  du  mois  de  juin. 

Les  signes  fournis  par  l'examen  du  sang  dans  la  grossesse,  par 
M.  Lutaud.  —  Un  jugement  récent  reproche  à  un  médecin  d’avoir 
négligé,  pour  le  diagnostic  d’une  grossesse,  les  renseignements 
fournis  par  l’examen  du  sang.  A  la  suite  de  ce  jugement,  un  ex¬ 
pert,  ayant  à  faire  un  rapport  sur  un  cas  d’infanticide  et  craignant 
de  s’exposer  au  même  reproche  de  négligence  grave,  m’a  de¬ 
mandé  ce  que  je  pensais  de  ce  moyen  de  diagnostic  et  aussi  les 
indications  nécessaires  à  cet  examen,  qui  serait  classique,  d’après 
le  sus-dit  jugement.  Or,  je  n’ai  trouvé  l’exposé  de  la  méthode 
dans  aucun  traité  d’accouchements  et  je  demande  à  mes  collègues 
de  me  donner  un  avis  sur  la  question. 

M.  Henriot.  —  Je  ne  veux  pas  aborder  la  question  toute  spé¬ 
ciale  soulevée  par  M.  Lutaud,  je  voudrais  seulement  exposer  briè¬ 
vement  à  la  Société  de  médecine  légale  le  résultat  de  mes  recher¬ 
ches  sur  la  détermination  des  taches  de  sang.  Jusqu’à  ce  jour, 
pour  constater  la  présence  du  sang  humain  sur  les  objets  divers 
soumis  à  l’examen  des  chimistes,  ceux-ci  ont  recherché  la  nature 
colorante  et  les  éléments  figurés.  Aujourd’hui  un  procédé  nouveau 
peut  être  employé  pour  .compléter  les  renseignements  fournis  par 
les  méthodes  anciennes.  On  recherche  les  ferments  en  dissolution 
dans  lé  liquide  et  en  particulier  la  lypase  qu’on  peut  retrouver 
facilement  sur  un  fil  de  tissu.  Mais,  pour  que  la  réaction  caracté¬ 
ristique  puisse  se  produire,  il  faut  préalablement  rendre  le  fil  alca¬ 
lin.  Elle  n’aurait  pas  lieu  si  l’objet  à  analyser  avait  été  lavé  à 
l’eau  chaude,  qui  détruit  le  ferment.  La  substance  pancréatique  ou 
des  débris  de  foie  pourraient  donner  une  réaction  analogue.  Cer¬ 
tains  champignons  donnent  aussi  de  la  lypase,  mais  en  quantité 
très  minime.  Sur  les  traces  de  sang  desséché  des  typhiques,  on 
en  peut  encore  retrouver  les  propriétés  agglutinatives  spéciales  à 
cette  maladie. 

Ces  réflexions  s’appliquent  à  la  recherche  du  sang  humain  en 
général  et  nullement  au  diagnostic  de  la  grossesse. 

M.  Charpentier.  — Cette  question  de  la  composition  du  sang 
dans  la  grossesse  existe  depuis  Hippocrate.  Les  femmes  enceintes 
étaient  autrefois  considérées  comme  pléthoriques  et  on  conseillait 
de  les  saigner.  Beau  prétendait,  avec  raison,  que  la  pléthore  n’était 
qu’apparente  et  concluait  à  l’anémie;  il  donnait  des  toniques. 
Dans  ces  temps  derniers,  M.  Hayem  a  constaté  que  les  globules 
rouges  étaient  diminués  de  nombre;  mais  cette  diminution  n’est 
pas  spéciale  à  la  grossesse. 
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Ce  n’est  d’ailleurs  pas  dans  le  sang  provenant  de  l’utérus  qu’il 
faut  rechercher  les  signes  d’un  accouchement  récent,  car  ce  sang 
a  entraîné  avec  lui  une  foule  d’éléments  étrangers  rencontrés 
dans  le  vagin. 

M.  Lutaüd.  —  Le  jugement  auquel  je  faisais  allusion  ne  parle 
pas  des  écoulements  vaginaux,  mais  du  sang  pris  dans  le  torrent 
circulatoire. 

M.  Constant  pense  qu’eu  s’adressant  aux  avocats  qui  ont  plaidé 
dans  l’affaire  on  pourrait  avoir  quelques  documents  intéressants, 
permettant  une  discussion  utile. 

M.  Charpentier.  —  On  parle  aussi  de  l’emploi  du  stéthoscope  et 
du  signe  du  ballottement.  Or,  l’emploi  du  stéthoscope  ne  peut  four¬ 
nir  de  renseignements  qu’après  le  cinquième  mois  et  encore  à  la 
condition  que  l’enfant  soit  vivant; pour  ce  qui  est  du  ballottement, 
il  est  impossible  à  percevoir  dans  certains  cas  d’insertion  vicieuse 
du  placenta. 

M.  Lutaüd.  —  Le  jugement  est  très  fâcheux,  parce  qu’il  crée  un 
précédent  erroné. 

M:  Charpentier.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  le  méde¬ 
cin  expert  avait  peut-être  raison  quand  il  croyait  à  la  grossesse. 
Une  femme  peut,  en  effet,  avoir  accouché  et  être  encore  enceinte: 
Dans  les  grossesses  gémellaires,  on  voit  quelquefois  naître  le  se¬ 
cond  enfant  plusieurs  jours  après  l’autre. 

Le  Président  est  d’avis  de  s’adresser  à  l’avocat  du  médecin  con¬ 
damné,  pour  avoir  des  renseignements  complémentaires  et  néces-r 
saires  à  une  discussion  utile.  Il  prie,  en  outre,  les  membres  de  la 
Société,  qui  s’occupent  plus  spécialement  d’obstétrique,  de  faire 
quelques  recherches  personnelles  et  de  donner  leur  avis  sur  la 
valeur  de  l’examen  du  sang  comme  signe  diagnostic  de  la  gros¬ 
sesse.  La  question  sera  reprise  dans  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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Séance  du  26  mai  1897.  -  Présidence  de  M.  Lucas-Championnière.; 

M.  Camescasse.  L  émail  sans  plomb  pour  les  poteries  communes.  — 
Cet  émail  se  compose  d’argile  desséchée,  d’acide  borique  de  car¬ 
bonate  de  soude  et  de  chaux. 
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M.  À.  Gérard  in.  Les  odeurs  de  Paris.  —  L’auteur  expose  un  ré¬ 
sumé  des  recherches  faites  à  ce  sujet. 

M.  Lepage.  V allaitement  maternel.  —  Il  est  nécessaire  que  l’allai¬ 
tement  soit  donné  par  la  mère.  C’est  l’exception  quand  une 
femme  n’a  pas  de  lait;  avéc  un  peu  de  patience,  une  femme  arrive 
toujours  à  avoir  du  lait.  Il  faut  mettre  l’enfant  au  sein  et  ne  lui 
donner  que  le  sein;  la  femme  qui  allaite  pour  la  première  fois 
n’a  de  montée  laiteuse  qu’à  la  soixante-quatorzième  heure,  tandis 
que  chez  la  femme  qui  a  déjà  allaité  la  montée  laiteuse  apparaît 
à  la  :  cinquante-sixième  heure.  Une  femme  qui  a  déjà,  allaité  est 
meilleure  nourrice.  En  attendant  la  montée  complète,  il  n’est  pas 
utile  de  donner  à  l’enfant  du  lait,  si  l’état  général  est  satisfaisant, 
Le  nouveau-né  commence  à  augmenter  de  poids  au  troisième  jour 
en  général.  D’après  une  statistique  récente,  sur  553  femmes,  533 
ont  pu  nourrir  leur  enfant.  En  résumé,  94  p.  100  des  femmes  ont 
pu  élever  leur  enfant  avec  leur  propre  lait.  Il  ne  faut  recourir  à 
l'allaitement  artificiel  que  si  la  mère  présente  une  tare. 

La  puériculture  à  bon  marché.  —  MM.  Ledé,  Lepage,  Bertillon 
et  Lucas-Championnière  prennent  part  à  la  discussion  du  travail 
de  M.  Bertillon  sur  ce  sujet. 
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SALUBRITÉ  ET  SÉCURITÉ  DES  HABITATIONS 
a  l’occasion  de  la  catastrophe  du  bazar  de  la  charité 
Par  le  Dr  O.  du  Mesnil  (l). 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Commission  des  .logements  insalu¬ 
bres  a  entendu  avec  un  grand  intérêt  une  communication  qui  lui  a 
été  adressée  par  notre  ancien  collègue  et  ami,  M.  Hudelo,  ingé¬ 
nieur  civil,  répétiteur  à  l’École  centrale,  qui,  par  ses  connais¬ 
sances  techniques  étendues,  lui  a  rendu  de  si  grands  services. 

M.  Hudelo  rappelle  que,  pendant  qu’il  siégeait  au  milieu  de  nousj 
la  Commission  a  émis,  à  plusieurs  reprises,  le  vœu  que  l’habitation 
provisoire  ou  définitive  d’une  construction  neuve  ne  puisse  avoir 
lieu,  qu’à  la  condition  qu’une  commission,  instituée  à  cet  effet  et 
pourvue  de  pouvoirs  suffisants,  n’en  donne  l’autorisation,  qu’après 

"  (1)  Rapport'  sur  la  note  adressée  par  M.  Hudelo  à- la  commission  des 
logements  insalubres,  le  15  mai- 1897.  -1 
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s’êlre  assurée  que  toutes  les  conditions  d  hygiène  ont  été  obser¬ 
vées  dans  l’établissement  de  cette  construction. 

C’est  ce  qui  existe  daus  un  grand  nombre  de  villes  de  1  étranger 
et  qui,  en  Italie,  est  formulé  ainsi  : 

«  Décret  du  6  septembre  1874.  —  Chapitre  I  ;  Salubrité  des  habita¬ 
tions.  Art.  46,  paragraphe  4.  —  Les  maisons,  ou  leurs  parties  cons¬ 
truites  ou  restaurées,  ne  peuvent  être  habitées  avant  que  la  Junte 
communale,  sur  l’avis  de  la  commission  municipale  de  santé,  les 
ait  déclarées  habitables.  » 

A  Rome,  un  règlement  plus  récent,  qui  date  de  1879,  dit  : 

«  Article  2  du  chapitre  Ier  :  Salubrité  des  habitations.  —  Les  mai¬ 
sons  neuves,  celles  qui  ont  subi  des  agrandissements  ou  celles 
qui  ont  été  réparées  intérieurement,  ne  peuvent  être  louées,  par  le 
propriétaire  avant  qu’il  ait  reçu  l’autorisation  municipale. 

«  Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu’après  la  visite  faite 
par  des  médecins  et  des  architectes,  constatant  la  sécheresse  des 
murs,  la  salubrité  et  la  sécurité  des  habitations.  » 

La  ville  de  Leeds,  en  Angleterre,  est  régie,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  par  un  règlement  qui  ne  compté  pas  moins  de  70  ar¬ 
ticles.  Il  a  été  voté  le  12  juillet  1878  par  une  assemblée  de  55  mem¬ 
bres  réunis  à  l’hôtel  de  ville  sous  la  présidence. du  maire  el  agis¬ 
sant  en  qualité  de  conseillers  de  ladite  ville  et  constituant  un 
conseil  d’hygiène. 

L’article  30  est  ainsi  conçu  :  «  L’entrepreneur  qui  élève  un  édifice 
pour  les  récréations  ou  réunions  publiques,  ou  bien  une  église, 
une  chapelle,  un  local  pour  tenir  les  assemblées  religieuses,  pour¬ 
voira  cet  édifice  d’amples  moyens  d’entrée  et  de  sortie.  11  s’arran¬ 
gera  pour  que  toutes  les  portes  dont  le  public  se  sert  s’ouvrent  de 
dedans  en  dehors,  et  de  manière  à  ne  s’avancer  sur  le  trottoir 
d’aucune  rue.  » 

L’article  62  de  ce  même  règlement  dispose  que  :  «  L’entrepreneur 
qui  voudra  élever  un  nouveau  bâtiment,  dont  les  matériaux  seront 
en  bois,  zinc  ou  fer,  ou  en  une  combinaison  de  ces  matériaux,  et 
qui  sera  destiné,  en  tout  ou  partie,  à  un  lieu  de  travail  pour  des 
employés  de  manufacture  ou  de  maison  de  commerce,  àun  dortoir, 
à  un  local  devant  servir  de  lieu  de  récréation,  de  réunions  publiques 
ou  de  culte  public,  devra  en  donner  avis  et  déposer  les  plans  et 
sections  prescrits  ci-dessus  et  ne  pas  commencer  la  construction 
dé  ce  bâtiment  sans  l’approbation,  par  la  Corporation,  des  plans 
déposés  pendant  la  période  spécifiée  par  le  réglementa  cet  effet.  » 
En  1876,  il  a  été  promulgué,  en  Hongrie,  une  loi  sur  l’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène,  dans  laquelle  on  trouve,  sur  la  salubrité  des 
constructions,  la  prescription  suivante  : 
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•  «  Les  maisons  nouvellement  construites  ou  transformées  dans  les 
villes,  ne  seront  habitées  qu’après  inspection  et  autorisation  préa¬ 
lable  de  l’autorité  sanitaire.  » 

Le  règlement  sur  la  salubrité  des  constructions  et  des  habita¬ 
tions  à  Bucharest  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  55.  —  Aucune  maison  nouvellement  construite  ne  pourra 
être  habitée  avant  cinq  mois  après  la  terminaison  en  briques  et 
deux  mois  après  la  terminaison  des  enduits.  Deux  de  ces  cinq 
mois  doivent  être  des  mois  d’été.  Pour  la  première  location  et  la 
première  occupation  des  maisons  nouvellement  construites,  le  pro¬ 
priétaire  demandera  la  permission  spéciale. 

«Art.  56.  —  Le  terme  de  deux  mois  prescrit  par  l’article  précé¬ 
dent  s’applique  aussi  aux  maisons  qui,  quoiqu’elles  n’aient  pas  été 
nouvellement  construites,  ont  été  réparées  d’une  manière  radi¬ 
cale  et  enduites  de  nouveau.  » 

Nous  pourrions,  à  ces  exemples,  en  ajouter  d’autres. 

Ainsi  donc,  à  l’étranger,  dans  les  pays  sur  lesquels  nous  avons 
des  renseignements,  les  habitations  nouvelles  ou  ayant  subi  des 
transformations  quelconques  sont  soumises,  non  seulement  à 
l’autorisation  de  construire  ou  de  modifier  l’immeuble,  mais  en¬ 
core  à  un  permis  d’habitation  délivré  après  visite  des  commissions 
spéciales  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité, 

A  Paris,  les  constructions  sont  visées,  en  ce  qui  a  trait  à  la 
salubrité  et  à  la  sécurité,  par  la  loi  du  13  avril  1850,1e  dé¬ 
cret  du  26  mars  1852  et  l’ordonnance  de  police  du  15  sep¬ 
tembre  1875. 

La  loi  du  13  avril  1850,  en  vertu  de  laquelle  nous  fonctionnons 
et  qui  porte  le  titre  de  :  Loi  relative  à  V assainissement  des  logements 
insalubres ,  ne  nous  donne  aucune  attribution  pouvant  préyenir 
l’insalubrité  des  habitations  et  encore  moins  les  périls  qui  peuvent 
résulter  de  certains  dispositifs  dangereux  dans  leur  construction. 
Nous  ne  sommes  appelés  à  agir  que  lorsque  des  causes  d’insalu¬ 
brité  nous  sont  signalées  par  des  occupants,  c’est-à-dire  quand  le 
mal  existe.  Nous  prescrivons  ce  que  nous  considérons  comme  un 
remède  efficace,  puis  commence  une  série  de  procédures  dont  la 
durée  est  illimitée  et  n’aboutit  parfois,  comme  pour  une  cité  de 
Paris  que  nous  pourrions  nommer,  qu’après  un  délai  de  dix 
ans. 

Quant  à  la  sécurité,  nous  n’avons  pas  à  en  connaître. 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  est 
censé  y  pourvoir. 

Il  est  dit  dans  son  article  4  :  Que  le  constructeur  devra  adresser 
à  l' Administration  un  plan  et  des  coupes  cotées  des  constructions 
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qu’il  projette,  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui  lui  seront  faites 
dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au  secrétariat  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  le  constructeur  pourra  commencer  les  tra¬ 
vaux  d’après  son  plan,  s’il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction.  j 

Une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fondations  des  bâtiments 
sera  dressée  par  tout  architecte  constructeur  et  remise  à  la  préfecture 
de  la  Seine. 

Les  habitants  de  Paris  ne  sont  donc  protégés  que  par  le  dépôt 
des.  plans  des  immeubles  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Il  existe  bien  un  service  dit  du  récolement,  qui  est  chargé  de 
visiter  les  maisons  après  la  construction,  et  de  voir  si  l’exécution 
.a  été  conforme  aux  plans  déposés.  Une  note  de  notre  collègue, 
M.  Allard,  démontre  que  son  efficacité  est  insuffisante. 

En  1885,  nous  dit-il,  le  rapport  d’un  commissaire-voyer,  transmis 
à  la  Commission  des  logements  insalubres  de  Paris,  la  prévenait 
que  dans  cinq  maisons  élevées  par  un  même  constructeur,  malgré 
une  condamnation  du  tribunal  de  simple  police  et  au  mépris  d’en¬ 
gagements  pris  devant  l’Administration,  il  n’avait  pas  donné  à  un 
grand  nombre  de  pièces  éclairées  sur  des  courettes  la  destination 
indiquée  aux  plans  fournis  par  lui.  Il  fut  constaté  à  cette  époque 
que,  sur  dès  petites  cours  mesurant  à  peine  2m,80  de  longueur  sur 
lm,36  de  largeur  et  entourées  de  murs  très  élevés,  on  avait  installé, 
au  lieu  de  salles  de  bain  et  de  salles  à  manger  indiquées  aux 
plans,  de  véritables  chambres  à  coucher,  quoiqu’elles  fussent  tèlle- 
ment  obscures  et  privées  d’air  que  certaines  ressemblaient  â  des 
caves;  ce  qui  obligea  la  commission  à  proposer  l’interdiction  des¬ 
dites  pièces,  au  nombre  de  35,  à  titre  d’habitation. 

M.  Allard  en  terminant  son  rapport,  rappelait  le  vœu  émis  par 
la  Commission  des  logements  insalubres  de  Paris,  dans  les  cohr 
clusions  de  son  rapport  sur  la  salubrité  des  construction  en  1880'. 

«  Permis  d’habitation.  —  Les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  de 
constî'uçtion  nouvelle  ne  pourront  être  habités  sans  une  autorisation 
spéciale  de  l'administration. 

«  L’autorisation  d’habiter  sera  délivrée  après  une  visite  des  locas- 
lités  par  un  agent  du  service  compétent  et  après  que  célui-ci  aura 
constaté  que  les  prescriptions  de  tous  règlements  en  vigueur  ont  été 
suivies,  que  les  matériaux  ont  atteint  un  degré  de  siccité  suffi¬ 
sant. 

«L’administration  statuera  dans  un  délai  de  vingt  jours,  sur  toute 
demande  en  autorisation  d’habitation.  »  :  ,  •; 

Il  est  aussi  question,  dans  le  décret  du  26  mars  1852, ide  l’étude 
géologique  du  sol  sur  lequel  doivent  s’élever  les  habitations^ 
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c’était  une  prescription  très  sage,  à  Paris  surtout,  où  des  quartiers 
entiers  sé  construisent  sur  des  terrains  autrefois  en  contre-bas  des 
voies  publiques  et  remblayés  en  y  établissant  des  décharges  pu¬ 
bliques  où  sont  versées  des  matières  organiques  de  toute  sorte. 
Cette  étude  n’est  certainement  pas  faite,  dans  bien  des  cas;  s’il  en 
était  autrement,  on  ne  verrait  pas  chaque  jour  s’élever  dans  nos 
faubourgs  des  constructions  sur  des  terrains  qui  la  veille  étaient 
des  charniers. 

De  même  pour  ces  groupes  de  huttes*  de  cabanes,  qui  s’instal¬ 
lent  un  peu  partout  dans  des  terrains  vagues,  constructions  des¬ 
quelles  l’administration  se  désintéresse  sous  prétexte  qu’elles  ne 
sont  pas  en  bordure  de  la  voie  publique.  Ces  agglomérations 
constituent  ici  et  là  des  foyers  dangereux  en  temps  d’épidémie  ou 
en  cas  d’incendie. 

A  cette  situation  dont  les  inconvénients  et  les  périls  nous  sont 
connus,  quel  est  le  remède? 

Faut-il  le  chercher  dans  une  modification  de  la  loi  du  15  avril 
1850  ou  de  celle  du  26  mars  1852  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  dis¬ 
cussion  récente  de  la  loi  sanitaire,  aujourd’hui  enfouie  dans  les 
profondeurs  du  Sénat,  nous  a  donné  la  mesure  de  l’intérêt  que 
portent  les  corps  politiques  aux  questions  d’hygiène  et  de  la 
compétence  avec  laquelle  ils  les  traitent. 

C’est  à  notre  avis,  dans  les  pouvoirs  que  donne  aux  municipa¬ 
lités  la  loi  du  o  avril  1884  qu’il  faut  chercher  la  solution. 

Dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  10  juin'1897,  M.  le 
préfet  de  police  lui  a  donné  communication  de  deux  articles  d’un 
projet  de  mesures  contre  l’incendie  qui  donneraient  satisfaction  à. 
notre  ancien  collègue  Hudelo,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  l’espérer,  ils 
sont  adoptés  par  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Ces  deux  articles 
sont  lès  suivants  : 

«  Art.  46.  —  Les  hôpitaux,  maisons  de  santé,  salles  de  bal, 
salles  de  cours  ou  de  conférences,  les  hôtels  à  voyageurs,  les  éta-. 
blissements  industriels  et  commerciaux,  les  magasins  et  les  ba^ 
zars  librement  ouverts  à  tout  venant  et  qui  réunissent  plusieurs 
branches  de  commerce,  les  grands  établissements  de  crédit  ou-, 
verts  au  public,  les  ateliers  de  force  motrice  et,  en  général,  tous 
les  établissements  importants  accessibles  au  public  ou  compre¬ 
nant  un  personnel  dont  le  nombre  constituerait  un  danger  en  rai¬ 
son  de  l’état  des  lieux  et  de  la  nature  des  occupations,  devront 
être  munis  des  moyens  de  secours  nécessaires  contre  l’incendie, 
tels  que  seaux,  éponges,  échelles,  cordages,  réservoirs,  colonnes 
d’éau  en  pression  avec  robinets  de.0m040  filetés  au  pas  réglemen-. 
taire  de  la  ville,  et  jeux  de  tuyaux  flexibles  munis  d’une .lance,. 
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«  Art.  47.  —  Les  escaliers,  les  couloirs  et  les  dégagements  se¬ 
ront  en  nombre  suffisant  et  d’une  largeur  telle  qu’en  cas  de  pa¬ 
nique  ou  d’incendie  le  public  et  le  personnel  puissent  évacuer 
promptement  et  rapidement  toutes  les  parties  de  l’établissement. 
Les  escaliers  seront  construits  en  matériaux  incombustibles  ou, 
s’ils  sont  en  bois,  ils  devront  être  kourdés  pleins  en  plâtre. 

«L’accès  des  escaliers,  des  couloirs,  des  dégagements  et  des  por¬ 
tes  de  sortie  devra  toujours  rester  facile  et  libre  de  tout  encom¬ 
brement  de  meubles,  de  marchandises  ou  autres  impedimenta 
pouvant  les  obstruer. 

«  Les  portes  intérieures  et  les  portes  de  sortie  seront  disposées  de 
façon  à  ouvrir  dans  le  sens  de  la  sortie.  La  largeur  de  cés  portes 
devra  être  proportionnée  à  l’importance  du  personuel  employé  ou 
du  public  pouvant  êire  admis  dans  l’établissement. 

«  Pour  l’éclairage  de  ces  établissements,  l’usage  des  essences  mi¬ 
nérales  émettant  au-dessus  de  35  degrés  des  vapeurs  inflammables 
sera  formellement  interdit. 

«  Les  locaux  habités  par  des  tiers,  des  employés,  des  ouvriers, 
dans  les  immeubles  où.  existent  des  grands  magasins,  bazars  ou 
ateliers  de  force  motrice  ou  grands  établissements  industriels, 
devront  être  desservis  par  un  escalier  spécial  séparé  de  ces  éta¬ 
blissements  par  des  murs  pleins,  en  maçonnerie,  d’une  épaisseur 
suffisante.  » 

Si  ces  mesures  sont  adoptées  et  si  surtout  elles  sont  appliquées 
avec  rigueur,  les  garanties  auxquelles  le  public  a  droit,  dans  les 
établissements  placés  souS  la  surveillance  administrative,  seront 
accrues  notablement. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  salubrité,  nous  proposons  à  la  Commission 
des  logements  insalubres  d’émettre  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  propriétaires  de  Paris  ne  puissent  mettre  leurs  mai¬ 
sons  en  location  sans  être  pourvus  d’un  permis  d'habitation ,  déli¬ 
vré  par  la  préfecture  de  la  Seine,  après  visite  d’une  commission 
constatant  la  salubrité  et  la  sécurité  des  locaux  à  occuper; 

2°  Que  l’opération  du  récolement,  après  l’exécution  des  travaux, 
soit  faite  avec  le  plus  grand  soin  ; 

3°  Qu’une  entente  intervienne  entre  le  Préfet  de  la  Seine  et  le 
Préfet  de  police,  afin  que  les  sergents  de  ville,  dans  l’îlot  qui  est 
confié  à  leur  surveillance,  signalent  les  constructions  qui  s’élèvent 
dans  les  impasses,  terrains  vagues,  etc.,  de  façon  que  vérifica¬ 
tion  soit  faite  par  le  service  compétent  pour  savoir  si  l’autorisa¬ 
tion  a  été  accordée  au  constructeur.  Cette  surveillance,  rendrait 
les  plus  grands  services,  surtout  dans  les  quartiers  excen¬ 
triques. 
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En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  élevé  de  maisons  sur  ces  ter¬ 
rains,  si  une  distribution  d’eau  de  ville  n’y  est  pas  préalablement 
installée  et  s’il  n’y  est  pourvu  à  l’évacuation  des  eaux  rési¬ 
duelles. 

M.  le  docteur  Moutier  a  fait  au  cours  de  la  discussion  de  cette 
note  la  proposition  suivante,  qui  a  été  adoptée  par  la  commission 
des  logements  insalubres: 

«Dans  l’intérieur  des  grands  magasins,  cafés,  bazars,  ateliers  de 
force  motrice  ou  grands  établissements  industriels,  on  ne  pourra 
coucher  tout  ou  partie  du  personnel.  Les  employés  chargés  de  la 
surveillance  de  nuit  pourront  seuls  y  rester  pendant  la  nuit  et  à 
la  condition  que  des  moyens  de  sortie  leur  soient  ménagés,  en 
cas  d’incendie  des  locaux  qu’ils  occupent.  » 

Pour  motiver  sa  proposition,  M.  le  docteur  Moutier  a  rappelé 
que  dans  l’incendie  du  Grand-Monge  trois  employés,  qui  cou¬ 
chaient  dans  les  magasins  d’où  ils  ne  pouvaient  sortir,  y  ont  été 
brûlés  vifs. 

La  Commission ,  en  terminant,  a  voté  des  remerciements  à 
M.  Hudelo  pour  sa  très  intéressante  communication. 


SANATORIUM  MARITIME  A  HENDAYE 
Par  M.  Félix  Voisin, 

-  Président  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  (1).  -- 

Après  de  nombreuses  études  commencées  en  1888  sur  les  diffé¬ 
rentes  stations  maritimes  et  thermales  et  des  envois  d’enfants  de 
l’Assistance  publique  faits  à  titre  d’essai  à  Salins-de-Moutiers, 
Salins-du-Jura,  Salies-de-Béarn,  Pen-Bron,  Cannes,  Banyuls,  Dax, 
Arcachon,  l’administration  s’est  arrêtée,  avec  l’assentiment  du 
corps  médical  des  hôpitaux  et  suivant  l’avis  du  conseil  de  sur¬ 
veillance,  au  projet  de  créer  sur  les  bords  de  l’Océan,  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  c’est-à-dire  dans  une  situation 
offrant  la  ressource  d’un  traitement  hydrominéral  et  répondant  par 
conséquent  à  une  autre  destination  que  l’hôpital  maritime  de 
Berck,  un  établissement  qui  fût  à  la  fois  hôpital  et  dépôt,  recevant 
les  enfants  au  retour  de  leur  traitement  thermal  jusqu’à  leur  renvoi 
à  Paris,  hospitalisant  les  malades  pour  qui  l’air  marin  serait  néces¬ 
saire,  établissement  central  en  un  mot  pour  le  traitement  salin, 

(1)  Avant-projet  de  la  construction.  Rapport  au  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique,  au  nom  d’une  commission  composée'  de 
MM.  Dubois,  Navarre,  Perier,  Risler,  Félix  Voisin,  rapporteur. 
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que  ce  traitement  soit  suivi  dans  une  des  stations  thermales  de  la 
région  ou  qu’il  soit  appliqué  sur  place  à  la  plage  même  de  l’hô¬ 
pital. 

Après  de  nombreuses  recherches  auxquelles  a  participé  le  con¬ 
seil  de  surveillance  représenté  par  une  commission  spéciale,  qui 
a  visité  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  ensuite  celles  de  l’Océan 
depuis  Bordeaux  jusqu’aux  Pyrénées,  après  l’insuccès  d’un  projet 
d’installation  à  Saint-Jean-de-Luz  à  cause  de  l’opposition  de  là 
municipalité,  un  terrain  a  été  trouvé,  qui  présente,  suivant  le 
rapport  de  M.  le  docteur  Millard,  les  meilleures  conditions  pos¬ 
sibles  au  point  de  vue  du  site,  du  climat,  de  la  plage  pour  l’ins¬ 
tallation  du  sanatorium  projeté.  Ce  terrain,  de  35700  mètres,  est 
situé  près  de  la  frontière  espagnole,  sur  le  territoire  de  la  com¬ 
mune  d’Urrugne,  dans  une  partie  annexée  depuis  à  la  commune 
d’Hendaye,  dont  la  municipalité  a  accueilli  l’Assistance  publique 
avec  empressement.  L’administration,  conformément  à  l’avis  du 
conseil,  a  fait  l’acquisition  de  ce  terrain  qui  est  composé  pour  un 
tiers  de  dunes  et  pour  deux  tiers  de  terres  arables  ;  devant  lui 
s’étend  une  .vaste  plage  où  les  enfants  ppurront  venir  à  toute 
heure  respirer  l’air  régénérateur  de  la  mer;  la  commune  a  consenti, 
pour  laisser  aux  enfants  plus  libre  accès  à  la  mer>  au  déplacement 
du  chemin  vicinal  bordant  la  plage  qui  dorépavant  contournera 
le  terrain  de  l’administration. 

La  question  des  eaux  a  fait  l’objet  d’unq  élude  approfondie. 
Un  puits  a  été  foré  dans  la  roche  et  une  nappe  d’eau  a  été  cons¬ 
tatée  à  une  profondeur  de  4m,70  qui  est  encore  à  4  mètres  au-des¬ 
sus  du  niveau  de  la  mer.  Des  pompes  ont  ét@  installées  et  leur 
débit  a  démontré  que  la  nappe  d’eau  pouvajt  largement  suffire 
aux  besoins  de  l’établissement.  Cette  eau  a  été  rencontrée  au-des¬ 
sus  d’un  banc  de  pierre  dure  de  0m,20  d’épaifseur  qui  s’oppose 
aux  infiltrations  directes  des  eaux  de  surface  ;  l’eau  est  douce  et 
agréable  à  boire;  c’est  elle  qui  alimente  toutes  les  habitations  de 
la  plage. 

Quant  à  l’évacuation  des  eaux  usées,  elle  se  fera  au  moyen  d’une 
canalisation  de  500  mètres  environ,  contournant  la  côte  et  abou¬ 
tissant,  en  pleine  mer,  près  de  deux  rochers  appelés  les  «  Deux 
Jumeaux  ».  De  renseignements  qui  ont  été  fournis  par  le  service 
hydrographique  du  ministère  de  la  marine,  il  résulte  qu’il  n’existe 
en  cet  endroit  aucun  courant,  venant  du  large,  de  nature  à  ra¬ 
mener  vers  la  plage  les  eaux  déversées.  D’autre  part,  ces  rochers 
restent  à  peine  découverts  pendant  une  heure  à  chaque  marée  ; 
par  conséquent,  aucun  dépôt  pouvant  occasionner  de  mauvaises 

odeurs  n’y  est  à  craindre. 
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:  L’étude  du  projet  a  été  confiée  à  M.  Belouet,  architecte  de 
l’administration,  sur  un  programme  qui  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Construction  d’un  sanatorium  pour  une  population  de  200  en¬ 
fants,  comprenant,  outre  les  dortoirs  pour  les  enfants  hospita¬ 
lisés,  un  lazaret  pour  les  entrants  et  une  infirmerie  ; 

Installation  des  dortoirs  dans  quatre  pavillons  séparés  (avec  la¬ 
vabos,  offices,  salles  de  bains,  etc.)  ; 

-  Services  généraux,  logement  du  personnel,  classes  et  préaux 
couverts. 

Les  réfectoires  se  composeraient  de  tables  mobiles,  de  façon  à 
pouvoir  être  transformés,  le  cas  échéant,  en  préaux  ou  classes. 

:  Les  travaux  prévus  par  l’architecte  pour  réaliser  ce  programme 
comprennent  : 

-  1°  La  construction  de  deux  pavillons  de  41  lits  et  de  deux  pa¬ 
villons  de  60  lits.  Ces  deux  derniers  pavillons  sont  élevés  d’un 
étage  sur  rez-de-chaussée  avec  sous-sol  d’aération  ;  ils  compre- 
nent chacun,  à  chaque  étage,  un  dortoir  de  24  lits  et  une  petite  salle 
de  six  lits  pour  les  enfants  momentanément  indisposés.  Devant 
chaque  salle  de  six  lits  èst  une  terrasse  où  les  enfants  pourront 
être  transportés  en  vue  de  la  mer.  Les  deux  pavillons  de  41  lits, 
élevés  d’un  rez-de-chaussée  seulement  sur  sous-sol  d’aération, 
-auront  chacun  deux  dortoirs  de  33  lits,  une  chambre  d’isolément 
à  deux  lits  et  enfin  une  salle  de  six  lits  semblable  à  celle  des  pa¬ 
villons  de  60  lits.  A  chaque. étage  et  dans  chaque  pavillon,  l’archi¬ 
tecte  aprévu  office,  water-closets,  vidoirs,  lavabos  et  cabines,  où  les 
enfants  pourront  faire  leur  toilette  intime  sous  la  surveillance 
des  infirmières.  Dans  chaque  dortoir  de  24  lits  et  dans  les  salles 
de  6  lits,  il  a  été  prévu  une  alcôve  pour  une  infirmière  ;  deux  al¬ 
côves  semblables  ont  été  également  prévues  à  chaque  extrémité 
des  dortoirs  de  32  lits. 

2°  Dans  l’axe  de  chacun  des  préaux  découverts,  situés  .entre  les 
pavillons  de  60  et  41  lits,  construction  d’un  préau  couvert  avec 
classe  attenante  et  réunie  aux  pavillons  par  dés  galeries  couvertes. 
dJn  water-closet  dessert  chacun  dé  ces  préaux. 

3°  Construction  à  gauche  en  entrant,  d’un  lazaret  de  .26  lits. 
Ce  pavillon  comprend  un  rez-de-chaussée  et  un  étage  sur  la 
partie  centrale.  Au  rez-de-chaussée  se  trouvent -14  lits  répartis 
en  deux  sections,  contenant  chacune  une .  salle  de  S  lits,  avec 
loggia  fermée,  une  chambre  d’isolement  à  deux  lits,  une  chambre 
d’isolement  à  deux  lits,  une  chambre  d’infirmière,  un  lavabo,  une 
salle  de  bains  et  water-closets.  A  chaque  étage,  la  séparation  des 
sexes  est  assurée  par  l’interposition  d’un  office,  d’un  couloir  et 
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de  la  cage  de  l’escalier.  Deux  préaux  découverts  sont  attenants 
à  chaque  section. 

4°  Construction  d'une  infirmerie  à  rez-de-chaussée  seulement 
sur  sous-sol  d’aération,  divisée,  comme  le  lazaret,  en  deux  sections 
comprenant  chacune  une  salle  de  S  lits  avec  loggia  fermee  pour 
repas  et  jeux  ;  une  chambre  d’isolement  à  deux  lits  et  une 
chambre  d’infirmière,  soit  14  lits  d’enfants.  Chaque  section  a 
pour  dépendances  un  water-closet  et  un  vidoir;  au  centre  du 
bâtiment,  entre  les  deux  sections,  est  une  salle  d’opérations  rudi¬ 
mentaire,  avec  office  attenant  et  salle  de  bains.  En  outre,  deux 
locaux  sont  ménagés  pour  dépôt  de  linge  et  pharmacie.  La  sépa¬ 
ration  des  sexes  est  obtenue  par  l’interposition  de  la  salle  d’opé¬ 
rations  et  du  vestibule  ;  comme  au  lazaret,  deux  préaux  décou¬ 
verts  sont  attenants  à  chaque  section. 

5°  Construction,  entre  les  deux  pavillons  de  soixante  lits  et  les  re¬ 
liant  à  chaque  étage  du  bâtiment,  des  services  généraux  ayant  au 
rez-de-chaussée  deux  réfectoires  de  cent  places,  lalingerie,  les  bains 
pour  les  enfants  et  le  personnel.  En  avant-corps,  en  arrière  du 
bâtiment  et  élevées  d’un  rez-de-chaussée  seulement,  se  trouvent 
la  cuisine  et  ses  annexes,  avec  le  réfectoire  des  gens  de  service  ; 
sous  la  cuisine  sont  des  caves,  pour  les  approvisionnements.  Au 
premier  étage  du  bâtiment  des  services  généraux,  au-dessüs  des 
réfectoires,  les  logements  du  directeur  et  des  deux  interne^,  les-^ 
quels  sont  desservis  par  un  escalier,  spécial.  Le  logement  dudirecvr 
teur  a  trois  pièces  à  feu,  une  cuisine,  une  chambre  de  bonne  et 
des  water-closets.  Les  internes  auront  chacun  une  chambre  et  un 
cabinet  de  toilette;  ils  disposeront  d’une  salle  à  manger  commune 
avec  cuisine  et  water-closets.  Le  logement  du  garcon.de  bureau  (deux 
pièces,  une  cuisine)  et  deux  logements  de  surveillantes  (chacun  à 
deux  pièces)  se  trouvent  aux  extrémités  de  ce  premier  étage.  Le 
Conseil  remarquera  que  l’architecte  n’a  pas. prévu  de  cuisine  pour 
ces  deux  logements,  la  commission  ayant  été  d’avis  que  les  sur¬ 
veillantes  devaient  prendre  leurs  repas  avec  les  enfants; 

6°  Construction  d’un  pavillon  contenant  à  rez-de-chaussée:  la 
loge  du  concierge  avec  chambre  attenante,  cuisine  et  water- 
closets.  Attenant  à  ce  pavillon  sera  construite  une  petite  annexe 
ayant  à  rez-de-chaussée  une  remise  et  une  écurie  pour  un  cheval, 
et,  au  premier  étage,  un  grenier  à  fourrage  et  une  chambre  où 
pourrait  être  logée  la  cuisinière; 

7°  Construction,  en  arrière  de  la  loge  du  concierge,  dans  l’axe 
du  chemin  intérieur  situé  entre  le  pavillon  de  quarante  et  un  lits  et 
l’infirmerie,  d’un  pavillon  pour  les  bureaux,  élevé  sur  rez-de- 
chaussée  d’un  premier  étage  et  comprenant  : 
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а)  A  rez-de-chaussée,  le  bureau  du  directeur  avec  antichambre, 
une  petite  pièce  pour  les  archives,  la  salle  du  Conseil  avec  petite 
pièce  annexe  ; 

б)  Au  premier  étage,  deux  chambres  à  coucher  et  waler-closets  ; 

8°  Construction,  dans  la  partie  haute  du  terrain,  d’un  petit  bâti¬ 
ment  contenant  une  pièce  pour  dépôt  mortuaire,  une  chambre 
pour  une  étuve  du  système  Vaillard  avec  pièces  annexes  pour 
dépôt  de  linge  à  éluve,  et  enfla  une  autre  pièce  pour  dépôt  de 
linge  sale; 

9°  Construction  d’un  abri  pour  la  machine  élévatoire  et  la 
pompe.  La  machine  prévue  est  un  moteur  à  pélrole; 

10°  Construction  d’un  réservoir  pouvant  contenir  100  mètres 
cubes  d’eau. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  eaux  vannes  de  tous  les  bâti¬ 
ments  seront  conduites  à  la  mer  au  moyen  d’une  canalisation  en 
grès  vernissé. 

Le  grand  axe  des  bâtiments  des  malades  sera  orienté  suivant  la 
direction,  Nord-  Sud. 

Ces  différentes  constructions  nécessiteront  d’importants  travaux 
de  terrasse  comprenant  l’aménagement  d’un  plateau  à  7  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  de  500  mètres  carrés  de  surface, 
pour  le  lazaret,  l’infirmerie,  le  pavillon  du  concierge  et  les  bureaux; 
également  l’aménagement  d’un  autre  plateau  à  9  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer  et  de  900  mètres  carrés  de  surface  pour  les 
pavillons  de  malades,  les  services  généraux,  les  préaux  et  les 
classes. 

A  citer  enfin  les  travaux,  dus  à  la  commune  d’Hendaye,  pour 
construction  de  chemin  représentant  1,150  mètres  linéaires,  y 
compris  l’établissement  de  deux  ponceaux  passant,  l’un  sur  le 
ruisseau  de  Potenia  et  l’autre  sur  celui  de  Galbaretta. 

Le  devis  s’élève,  avant  rabais,  à  731,417  fr.  72  ; 


1°  Travaux  de  toute  nature .  632,500  fr. 

2tt  Somme  à  valoir  pour  imprévus .  63,250 

3°  Frais  de  direction . . .  31,330 

4°  Frais  de  déplacement  de  l’architecte  (à  forfait).  2,000 
Révision . .  .  2,337  12 


Total .  731,417  72 


Les  renseignements  recueillis  dans  le  pays  permettent  d^es- 
compter  un  rabais  de  16  p.  100,  ce  qui  ramène  la  dépense  à  pré¬ 
voir  à  620,097  fr.  72. 

Le  crédit  dont  l’administration  dispose  étant  de  700,000  francs, 
il  resterait  par  conséquent  79,702  fr.  28  pour  l'ameublement. 

3e  série.  —  tome  xxxvm.  —  1897,  N®  1.  6 
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REVUE  DES  JOURNAUX. 


Le  lit  reviendra  ainsi  à  2,892  francs,  alors  que  les  dernières 
constructions  similaires  à  Pen-Bron,  à  Banyuls  et  dans  l’ile  d’Olé- 
ron  font  ressortir  le  prix  du  lit  à  3,500  francs. 

Le  projet  a  été  étudié  à  fond  et  dans  tous  ses  détails  par  la 
commission;  les  diverses  constructions  ont  été  prévues  suivant  le 
mode  le  plus  économique  et  le  plus  simple  possible,  bois  et  fer  et 
moellons  du  pays;  la  commission  et  l’architecte  ont  cependant 
gardé  le  souci  de  faire  une  construction  présentant  de  réelles 
garanties  de  durée. 


REYUE  DES  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


Médecins  des  hôpitaux  :  sont-ils  considérés  comme 
fonctionnaires  publics  ?  — :  La  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  a  rendu  récemment  un  arrêt  par  lequel  elle  a  décidé 
que  la  juridiction  correctionnelle  était  compétente  pour  connaître 
d’une  action  en  diffamation  intentée  par  un  médecin  d’hôpital,  à 
propos  d’attaques  relatives  à  l’exercice  de  ses  fonctions. 

La  Cour  s’est  fondée  sur  ce  que  les  médecins  des  hôpitaux  ne 
détiennent  aucune  portion  de  la  puissance  publique  et  ne  peuvent 
dès  lors  être  considérés  comme  des  citoyens  chargés  d’un  service 
ou  d’un  mandat  public  dans  les  termes  de  la  loi. 
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Tic  facial  par  névrose  professionnelle  chez  les  horlo¬ 
gers.  —  Dans  la  séance  du  9  novembre  1896,  M.  Cohn  a  commu¬ 
niqué  à  la  Société  berlinoise  de  Neurologie  l’observation  d’un  hor¬ 
loger,  issu  d’une  mère  névropathe  et  âgé  de  quarante-huit  ans,  qui 
sans  1  intervention  d  accidents  syphilitiques,  alcooliques  ou  nieo- 
tiniqués,  présente  depuis  deux  années  du  tremblement  oculaire  et 
des  frémissements  de  toute  la  moitié  gauche  de  la  face  ;  ces  con¬ 
tractions,  qui  au  début  survenaient  seulement  à  la  suite  d’un  tra¬ 
vail  prolongé,  se  sont  produites  ensuite  après  un  travail  plus  court 
et  sont  devenues  enfin  presque  continues,  prenant  un  caractère 
tonique  par  moments  et  augmentant  sous  l’effet  de  la  mastica¬ 
tion,  de  la  conversation  ou  d’autres  mouvements  encore,  sans 
avoir  jamais  été  accompagnées  de  douleurs  ni  de  paresthésies. 
En  l’absence  de  tout  autre  symptôme  objectif  et  de  toute  altéra- 
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tion  de  l’œil  et  du  rhinopharynx  (où  l’auteur  signale  toutefois  une 
rhinite  chronique  bilatérale),  ce  tic  ne  paraît  pas  explicable  par  l’hy¬ 
pothèse  d’une  névrose  réflexe  consécutive  à  une  irritation  du  triju¬ 
meau;  il  doit  être  considéré  comme  une  névrose  professionnelle 
occasionnée  par  l’usage  exagéré,  pendant  trente-quatre  ans,  de 
l’innervation  du  facial,  en  raison  de  l’emploi  d’une  épaisse  loupe 
maintenue  par  contraction  musculaire  au-devant  de  l’œil  gauche 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  huit  ou  neuf  heures  du  soir. 
D’après  la  remarque  de  M.  Bernhardt,  qui  signale  à  ce  propos 
quelques  autres  exemples  de  névroses  professionnelles  intéres¬ 
sant  le  facial,  l’hypoglosse,  les  oculo-moteurs,  etc.,  les  effets  d’ac¬ 
commodation  paraissent  avoir  joué  aussi,  dans  le  cas  en  question, 
Un  rôle  étiologique.  G.  S. 

Vaccinations  anticholériques.  —  D’après  une  communica¬ 
tion  adressée  à  l’Académie  de  médecine  par  le  consul  général  de 
France  à  Calcutta,  la  mortalité  de  l’épidémie  cholérique  en  Assam 
parmi  les  coolies  recrutés  à  Margharita,  a  été  de  2,55  p.  100  chez 
les  sujets  soumis  aux  inoculations  anticholériques  suivant  le  pro¬ 
cédé  de  M.  Hawkins,  et  de  19  p.  100  chez  les  sujets  non  inoculés. 

Davainea  madagascariensis.  —  M.  le  Dr  Raphaël  Blanchard, 
de  i’ Académie  de  médecine,  a  montré  qu’en  raison  de  sa  longueur 
(160mm),  du  nombre  de  ses  anneaux  (340)  munis  chacun  d’un  pore 
génital  unique  et  situé  toujours  du  même  côté,  de  la  multitude 
de  ses  crochets  (90)  et  de  l’ensemble  de  ses  caractères  qui  le  rap¬ 
prochent  du  Tænia  nana,  l’échantillon  expédié  de  la  Guyane  par 
M.  Patrik  Manson  et  considéré  par  M.  Daniels  comme  une  espèce 
nouvelle,  est  identique  au  Tænia  madagascariensis  de  Davaine. 
Observé  précédemment  à  Madagascar,  à  l'ile  Maurice,  dans  le 
royaume  de  Siam,  et  dans  les  Indes  Néerlandaises,  puis  en  Guyane, 
cet  helminthe,  ainsi  répandu  dans  toute  la  zone  intertropicale  et 
noté  chez  les  enfants  comme  chez  les  adultes,  semble  avoir  pour 
habitat  intermédiaire  quelque  insecte  cosmopolite,  tel  que  les 
blattes  par  exemple,  ou  du  moins  un  animal  vivant  habituelle¬ 
ment  sur  les  navires.  G. 

Vaccine.  —  La  commission  instituée  par  le  ministère  des 
affaires  médicales  pour  l’étude  de  la  vaccine,  en  Allemagne,  a 
formulé,  à  la  suite  de  ses  expériences,  les  conclusions  suivantes  * 

Il  n’y  a  pas  de  relation  de  cause  à  effet  entre  les  bactéries  de 
la  lymphe  et  les  phénomènes  d’irritation  ou  d’inflammation 
observés  chez  l’inoculé.  Les  inflammations  érysipélateuses  ou 
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phlegmoneuses  qui  peuvent  apparaître  après  l’inoculation  sont 
à  considérer  comme  des  inconvénients  accidentels  et  résultent 
d’une  faute  dans  la  tenue  de  l’inoculé  ou  dans  la  surveillance  de 
ceux  qui  le  soignent.  En  cas  d’insuffisance  de  précautions  con¬ 
cernant  la  matière  inoculée  ou  son  emploi,  les  accidents  11e  peu- . 
vent  pas  être  évités.  On  peut  obtenir  une  amélioration  dans  les 
caractères  extérieurs  et  dans  la  pureté  de 'la  lymphe  par  l’emploi 
méthodique  des  récoltes  dénuées  de  sang,  des  sédimentations, 
des  centrifugations  et  des  dilutions.  On  peut  avec  une  lymphe 
ainsi  traitée  réaliser  l’immunisation  vaccinale  dans  toute  son 
efficacité.  [Berl.  klin.  Woch.,  4  janvier  1897.)  G. 

Richesse  de  l’eau  de  Seine  en  acide  nitrique.  — -  Le 
17  mars  1876,  lors  de  la  crue  extraordinaire  de  la  Seine  (6m,50  à 
Paris),  Boussingault  avait  dosé  1  milligr.  2  d’acide  nitrique,  par 
litre.  Les  eaux  de  la  dernière  crue  ont  été,  d’aprèsM.  Schlœsing, 
beaucoup  plus  riches  :  5  milligrammes  dans  l’eau  de  l’Yonne,  qui 
roulait  au  moment  de  la  prise  pour  l’essai  chimique  800  mètres 
cubes  par  seconde,  et  4  milligr.  5  dans  l’eau  de  la  Seine  qui  dé¬ 
bitait  1,260  mètres  cubes.  De  ces  chiffres  résulte  qu’en  vingt- 
quatre  heures  l’Yonne  et  la  Seine  ont  charrié  l’équivalent  de 
60,000  à  900,000  kilogrammes  de  salpêtre. 

La  différence  entre  les  résultats  de  M.  Boussingault  et  de 
M.  Schlœsing  s’explique  par  la  différence  des  circonstances  clima¬ 
tériques.  En  1876,  la  grande  crue  est  survenue  quand  beau¬ 
coup  de  sols  avaient  été  dépouillés  de  leurs  nitrates  par  les 
pluies  d’automne  et  d’hiver;  en  1896,  la  crue  est  arrivée  a  la 
fin  d’octobre  et  a  été  alimentée  d’eaux  de  lavage  des  sols  forte¬ 
ment  nitrées.  En  somme,  par  l’analyse  des  eaux,  on  pourrait  en 
quelque  sorte  révéler  l’état  climatérique  d’une  époque.  ( Débats , 
3  décembre  1896.)  G. 

L’épandage  des  eaux  d’égouts.  —  D’après  le  rapport  de 
la  commission  permanente  chargée  de  surveiller  l’exécution  des 
lois  du  4  avril  1889  etdu  6  juillet  1894,  la  ville  de  Paris  a  déversé, 
du  16  février  au  31  août  1896,  sur  un  espace  de  trois  à  cinq  cents 
hectares,  à  raison  de  trente  à  cinquante  mille  mètres  cubes  par 
jour,  un  total  de  9,461 ,286  mètres  cubes. 

Après  l’achèvement,  très  prochain,  des  travaux  de  distribution 
des  eaux  d  égout  vers  les  domaines  des  Fonceaux,  de  Fromain- 
ville  et  de  la  Garenne,  ainsi  que  vers  les  anciens  tirés  de  Saint- 
Germain,  les  terrains  disponibles  pour  les  irrigations  (en  tenant 
compte  de  l’épandage  facultatif  pour  les  cultivateurs  dans  la 
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plaine  de  Gennevilliers)  s’étendront  sur  une  superficie  d’environ 
4,500  hectares. 

En  déclarant  d’ailleurs  que  la  Ville  se  conforme  aux  pres¬ 
cription  des  lois  et  règlements  concernant  l’assainissement  de  la 
Seine,  la  commission  dit  n’avoir  constaté  ni  mares  stagnantes  ni 
déversements  en  Seine  d’eaux  d’égout  non  épurées  dans  la  tra¬ 
versée  du  département  de  Seine-et-Oise.  G. 

L’hygiène  de  la  rue  et  le  pavage  en  bois.  —  Les  incon¬ 
vénients  du  pavage  en  bois,  qu’on  a  commencé  à  signaler  il  y  a 
longtemps,  s’affirment  avec  une  régularité  qui  commence  à  in¬ 
quiéter  les  hygiénistes.  Tout  récemment,  les  odeurs  provoquées 
parla  boue  qui  provient  de  1a.  mixture  de  la  glaise  (dont  on  se  sert 
pour  remédier  à  la  dilatation  des  revêtements  en  bois)  avec  l’iirine 
et  les  autres  matières  organiques  qui  s’y  accumulent,  étaient 
tellement  malsaines  et  nauséabondes  que  l’Administration  s’est 
décidée,  dans  plusieurs  cas,  à  remplacer  cette  glaise  impure  par 
du  ciment.  Ces  réparations  ont  déterminé  des  maladies  chez  les 
ouvriers  qui  en  étaient  chargés. 

L’Administration  s’est  d’abord  préoccupée  de  désinfecter  les 
stations  d’omnibus  où  le  pavage  en  bois  était  employé  et  où  les 
fréquents  arrêts  des  chevaux  contribuaient  à  augmenter  encore 
le  foyer  d’infection.  Elle  a  employé  la  créoline,  remède  aussi 
coûteux  qu’inefficace,  car  la  créoline  n’est  qu’un  désodorant  à 
qui  personne  n’a  reconnu  la  faculté,  indispensable  dans  la  cir¬ 
constance,  de  détruire  les  microbes.  Or,  dans  un  pavage  en  bois 
les  microbes  se  multiplient  avec  une  effrayante  rapidité.  On  en 
jugera  par  un  exemple  :  M.  le  Dr  Miquel,  dont  l’autorité  dans  ces 
matières  est  indiscutable,  a  analysé  un  gramme  de  sciure  d’un 
pavé  neuf  en  pitch-pin,  premier  choix,  pris  à  la  surface,  et  il  y 
a  trouvé  17,000  bactéries.  Après  quelque  temps  d’usage  les  mi¬ 
crobes  se  sont  si  prodigieusement  développés  que  deux  savants 
lyonnais,  MM.  Rodet  et  Nicolas,  en  indiquent  50,000  par  gramme 
-de  sciure,  à  5  centimètres  du  sol. 

Le  pavage  en  bois  a  profité  d’un  engouement  que  n’expli¬ 
quent  pas  ses  services  si  bornés  et  si  coûteux,  puisque  dans  les 
séances  du  conseil  municipal  de  Paris,  dans  les  articles  des 
journaux  spéciaux,  et  surtout  dans  les  rapports  des  techni¬ 
ciens,  il  apparaît  comme  le  repaire  de  légions  de  microbes. 
-Peut-être  est-il  encore  temps  pour  faire  disparaître  celte  plaie 
vivante  qui  grouille  sous  nos  pieds  jusqu’à  l’heure  où  elle  se 
•développera  dans  l’organisme  des  riverains  et  des  passants.  Les 
-Américains,  qui  sont  plus  résolument  pratiques  que  nous,  n'ont 
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pas  été  longtemps  dupes  d’une  expérience  qui  coûtera  si  cher  à 
notre  voirie  et,  chez  eux,  le  pavage  en  bois  est  remplacé  depuis 
plus  de  vingt  ans  par  le  pavage  à  l’aide  de  blocs  d  asphalte  dont, 
entre  autres  supériorités  dûment  constatées,  l’imperméabilité 
complète  assure  l’hygiène  de  la  rue.  ( Progrès  médical,  26  dé^ 
cembre  1896.) 

Vin  rouge  et  vin  blanc,  par  P.  Carles,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  Bordeanx.  —  Quels  sont  actuellement  des  vins 
de  consommation  courante  les  plus  naturels,  les  vins  blancs  ou 
les  vins  rouges?  Répondons  sans  délai  :  Les  vins  les  plus  naturels 
et  les  plus  sains,  ce  sont  aujourd’hui  les  vins  rouges. 

Nos  raisons  les  voici  : 

Depuis  que  la  mode  s’est  mise  au  vin  blanc,  nous  avons  déjà 
dit  que  le  goût  public  exige  impérieusement  non  seulement  que 
ce  vin  soit  aussi  pâle  que  possible,  mais  plus  encore  qu’il  possède 
une  pointe  de  douceur.  En  langage  chimique,  douceur  naturelle 
signifie  sucre  de  raisin  en  excès  o,u  non  fermenté.  Eh  bien  !  que 
fait-on  pour  atteindre  ce  résultat  ? 

Les  gens  honnêtes,  et,  Dieu  merci!  ils  sont  encore  légion  dans 
notre  beau  pays  de  France  et  dans  notre  jardin  viticole  girondin, 
les  gens  honnêtes  emploient  deux  moyens  :  ils  font  fermenter  le 
moût  en  dehors  de  la  grappe  et  ils  le  mutent,  c’est-à-dire  qu’ils 
arrêtent  la  fermentation  au  déclin  de  son  œuvre.  L’agent  qu’ils 
emploient  dans  ce  but  est  l’acide  sulfureux.  Cet  antiseptique  a  le 
triple  avantage  de  décolorer  le  vin,  de  l’empêcher  de  casser  (la 
casse  est  une  maladie  des  vins  de  toute  nature  qui  se  traduit  dans 
le  vin  blanc  par  l’apparition  d’une  couleur  jaune  sale  et  un 
trouble  particulier,  ce  qu’on  appelle  en  Gironde  un  aspect  plombé) 
et  de  protéger  le  sucre  contre  les  atteintes  tardives  du  ferment 
alcoolique.  Mais  comme,  d’une  part,  cette  dernière  action  n’est 
réelle  que  lorsque  la  dose  d’acide  sulfureux  est  assez  élevée,  et 
comme,  d’autre  part,  cet  acide  perd  ses  propriétés  en  s’oxydant  à 
l’air  des  ouillages  et  des  soutirages,  on  est  obligé  d’en  rajouter 
souvent  afin  de  maintenir  ce  vin  doux  réfractaire  à  toute  reprise 
du  ferment  alcoolique.  Si  on  est  trop  avare  d’acide  sulfureux, 
le  vin  louchit,  fait  sauter  les  bouchons  des  bouteilles,  ce  qui  est 
déplaisant  et  coûteux. 

Si  on  force  trop  la  dose,  le  vin  prend  une  odeur  d’allumette 
qui  brûle  et  se  surchage  peu  à  peu  de  sulfates,  ce  qui  suffit  pour 
le  faire  réputer  plâtré  et  même  le  metlre  sous  le  coup  de  la  loi. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l’acide  sulfureux  est  un  anti¬ 
ferment  du  vin,  il  est  tout  aussi  puissant  contre  les  fermentations 
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naturelles  qui  doivent  se  passer  dans  l’estomac  et  l’intestin  après 
le  repas.  Aussi  le  vin  blanc  à  goût  de  soufre  est-il  surtout  re¬ 
poussé  instinctivement  par  les  gens  à  estomac  délicat;  et  c’est 
pour  ce  motif  que  dans  certains  pays,  tels  que  l’Allemagne  et 
surtout  la  Suisse,  on  ferme  la  douane  aux  vins  qui  renferment  plus 
de  200  milligrammes  par  litre  d’acide  sulfureux. 

Néanmoins  ilya  pire.  Pour  éviter  l’odeur  de  soufre  brûlé,  le  plâ¬ 
trage  indirect  du  vin  et  assurer  fermement  et  à  peu  de  frais  la  lim¬ 
pidité  et  la  non-fermenlescibilité  de  ces  mêmes  vins  blancs  volon¬ 
tairement  inachevés,  des  détenteurs,  moins  scrupuleux  que  les 
premiers,  ont.  eu  recours  à  des  antiseptiques  plus  énergiques, 
tels  que  les  fluorures,  les  fluosilicates.  Gomme  ils  sont  inodores  et 
insipides,  nos  sens  ne  sont  pas  avisés  de  leur  présence  ou  de  leur 
excès,  ainsi  que  cela  se  manifeste  avec  l’acide  sulfureux;  aussi 
peut-on  dire  que  ce  qui  constitue  la  qualité  vinicole  de  ces  anti¬ 
septiques  fait  aussi  leur  danger  hygiénique.  Ces  anliferments 
échappent  facilement  à  l'analyse  et,  lorsque  le  chimiste  n’est  pas 
prévenu  de  leur  présence,  il  les  laisse  passer  inaperçus  d’autant 
plus  facilement  qu’ils  existent,  mais  seulement  à  l’état  de  traces, 
dans  les  vins  naturels.  Quoi  qu’il  en  soil,  l’hygiène  réprouve 
absolument  leur  emploi.  Nous  en  dirons  autant  de  la  saccharine 
et  de  la  dulcine  ou  sucres  artificiels,  non  fermentescibles,  dont  on 
a  tenté  l’usage  pour  remplacer  l’excès  de  sucre  naturel  du  raisin. 

Tout  cela  s’applique  au  vin  blanc,  mais  non  au  vin  rouge  qui 
n’en  réclame  pas  l’emploi.  Autant,  en  effet,  la  douceur  est 
agréable  et  recherchée  dans  le  vin  blanc,  autant  elle  est  déplai¬ 
sante  dans  le  rouge,  qu’à  cause  de  cela  on  fait  fermenter  jusqu’à 
la  dernière  limite.  Le  vin  rouge  lui-même  commande  qu’on  lui 
mesure  parcimonieusement  l’acide  sulfureux,  sans  quoi  il  y  per¬ 
drait  une  bonne  partie  de  sa  couleur  et  deviendrait  suspect. 
Quant  aux  autres  antiseptiques,  les  vins  rouges  n’en  réclament 
pas  l’usage  parce  qu’ils  ont  plus  de  tenue  que  les  vins  blancs  et 
aussi  parce  que  les  plus  réfractaires  aux  soins  ordinaires  ac¬ 
quièrent  une  immunité  parfaite  après  un  seul  passage  au  pas- 
teurisateur.  Restent  les  colorants  artificiels,  fuchsines  et  autres, 
dont  la  découverte  est  assez  facile  ;  de  l’aveu  de  tous  les  chimistes 
viuicoles  il  y  a  déjà  longtemps  qu’ils  ont  disparu,  beaucoup 
moins  devant  la  rigueur  tardive  des  tribunaux  que  devant  la  cul¬ 
ture  des  cépages  à  raisins  si  colorés  que  les  vins  de  certains 
d’entre  eux  font  plus .  de  trois  couleurs  bien  fixes.  Quant  au  plâ¬ 
trage,  la  loi,  en  le  visant  directement,  l’a  aboli  dans  les  contrées 
méditerranéennes  où,  exclusivement,  il  était  nécessaire  et  absolu¬ 
ment  cantonné. 
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En  résumé  :  nous  estimons  que  la  mode  des  vins  blancs  n’est 
pas  justifiée  et  que  le  goût  public  est  actuellement  dévoyé  en  les 
préférant  au  vin  rouge,  parce  que,  contrairement  aux  appa¬ 
rences,  le  vin  rouge  est  aujourd’hui  beaucoup  plus  naturel  et 
plus  sain  que  la  généralité  des  vins  blancs  de  consommation 
courante,  et  enfin  parce  que  le  vin  blanc  n’a  pas  pour  la  plu¬ 
part  des  consommateurs  les  qualités  physiologiques  que  l’on 
recherche  dans  cet  aliment. 

Un  militaire  a  mieux  que  nous,  du  reste,  condensé  notre  pen¬ 
sée  et  précisé  la  situation  :  Le  vin  rouge,  dit-il,  est  bon  pour  faire 
les  étapes  et  le  vin  blanc  pour  monter  à  l’assaut.  ( Union  Phur- 
rhaeeutique,  janvier  1897.) 

Épidémie  d’ergotisme.  —  Au  mois  d’avril  1895, M.  Sapelier, 
médecin  de  l’asile  de  Nanterre,  signala  l’existence  d’une  épidémie 
d’ergotisme  convulsif  dans  cette  maison.  Il  l’attribua  à  des  farines 
avariées. 

A  la  suite  d’une  enquête  administrative,  l’existence  de  cette 
épidémie  fut  bien  confirmée,  mais  on  ne  put  trouver  le  corps  du 
délit  dans  l’approvisionnement  de  farines  existant. 

Or,  voici  ce  que  nous  lisons  dans  un  rapport  récent  sur  la  mai¬ 
son  de  Nanterre,  présenté  au  conseil  général  de  la  Seine,  par 
M.  Lampué,  au  nom  de  la  septième  commission  : 

«  Cette  fourniture  de  la  farine  est  le  point  délicat  sur  lequel  je 
veux  appeler  l’attention  du  conseil  général. 

«  Le  soumissionnaire,  quel  qu’il  soit,  a  une  tendance  naturelle, 
si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  naturelle  à  tous  les  fournisseurs,  de 
gagner  le  plus  d’argent  possible,  dût  la  santé  des  ruines  humaines 
que  nous  abritons  à  Nanterre  être  plus  ruinée  encore  par  l’in¬ 
gestion  de  pain  mal  fabriqué  ou  fait  avec  des  farines  vieilles  et 
avariées.  Mais  la  surveillance  de  la  direction  et  du  laboratoire  mu¬ 
nicipal,  me  dira-t-on?  Oui  cette  surveillance  alieu;  mais,  pour  si 
vigilante  qu’elle  soit,  elle  est  impuissante  à  surprendre  toujours 
les  multiples  et  ingénieuses  tromperies  que  l’égoïsme  et  la  cupidité 
inspirent. 

«  Un  jour,  on  essaye  de  glisser  parmi  une  centaine  de  sacs  dé 
farine  réglementaire  dix  ou  vingt  sacs  de  farine  de  qualiLé  infé¬ 
rieure;  si  le  prélèvement  constate  la  tromperie,  on  ne  fait  aucune 
difficulté,  on  enlève  ces  sacs,  on  se  dit  soi-même  trompé  par  un 
autre  fournisseur,  et  celte  farine  défectueuse  rentre  souvent  avec 
d  autres  précautions  ;  c’est  alors  par  couches  superposées,  entre¬ 
mêlées  de  farine  réglementaire,  qu’elle  est  introduite  de  nouveau 
dans  la  maison  ;  tel  jour  la  mauvaise  farine  est  au  fond  du  sac,  tel 
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autre  au  milieu,  quelquefois  même  au-dessus  ;  le  hasard  des  pré¬ 
lèvements  peut  favoriser  le  fournisseur  et  alors  tout  passe;  s’il  est 
encore  surpris,  il  enlève  la  farine  toujours  sans  la  moindre  diffi¬ 
culté;  mais  en  la  mélangeant  habilement  à  des  farines  qui  dissi¬ 
mulent  sa  mauvaise  qualité,  elle  finit  toujours  par  passer  entre 
les  mailles  des  précautions  prises  par  l’adminislration  et  c’est  le 
pauvre  en  définitive  qui  pâtit  de  cette  lutte  des  intérêts.  » 

C’est  la  justification  pleine  et  entière  de  la  supposition  émise 
alors  par  notre  confrère,  M.  Sapelier,  a  savoir  que  la  cause  de 
cette  épidémie  résidait  dans  le  pain  fourni  aux  pensionnaires 
de  l’asile. 

Le  périnée  et  la  bicyclette,  par  M.  Aldhuy  ( Gazette  hebdoma¬ 
daire,  6  déc.  1896).  —  Les  accidents  produits  par  la  bicyclette  sur 
le  périnée  sont  de  nature  et  de  gravité  diverses.  D’abord  :  érythème 
cutané,  abcès,  hématome  et,  enfin,  une  anesthésie  plus  ou  moins 
profonde,  s’expliquant  aussi  par  des  pressions  répétées. 

On  a  signalé  également  certains  troubles  fonctionnels,  tels  que 
la  rétention  d’urine,  plus  souvent  observée  chez  l’homme,  et,  chez 
la  femme,  la  polyurie. 

L’existence  d’urétrites  produites  par  la  pression  de  la  selle 
n’est  pas  démontrée  ;  mais  des  inflammations  chroniques  du  canal 
et  certaines  complications  inflammatoires  (abcès  urinaux),  etc., 
ont  pu  être  produites  ou  éveillées  par  l’exercice  de  la  bicy¬ 
clette. 

Parfois  la  stase  veineuse  due  à  la  compression  du  périnée  pro¬ 
voque  l’érection.  Cependant,  le  fait  est  rare;plus  souvent,  au  con¬ 
traire,  le  massage  périnéal  continuel  de  la  selle  produit  une 
impuissance  momentanée. 

Quant  aux  excitations  génésiques  chez  la  femme,  on  a  beaucoup 
exagéré.  La  bicyclette  n’a  pas  les  inconvénients  de  la  machine  à 
coudre  :  la  plupart  des  faits  signalés  jusqu’ici  sont  dus  à  une  posi¬ 
tion  mauvaise  Ou  à  une  selle  défectueuse. 

Les  véritables  accidents  auxquels  est  exposé  le  bicycliste  sont 
les  accidents  traumatiques.  Ils  relèvent  de  la  projection  en  avant 
du  cavalier  sur  le  bec  de  la  selle  et  de  la  chute  sur  la  roue  de 
derrière  ou  le  cadre. 

La  projection  sur  le  bec  est  produite  par  le  ressaut  causé  par 
une  secousse,  par  le  passage  au  niveau  d’une  inégalité  de  terrain, 
par  exemple.  Ces  chutes  sont  très  bénignes;  on  peut  parfois  obser¬ 
ver  une  légère  déchirure  de  l’urètre  qui  guérit  vite  sans  compli¬ 
cation. 

La  chute  à  califourchon  est  causée  par  un  arrêt  brusque  de  la 
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machine  ou  par  une  fausse  manœuvre  du  bicycliste,  s’y  prenant 
mal  pour  sauter  à  terre  et.  tombant  les  cuisses  écarlées  sur  la  roue 
de  derrière. 

Hygiène  des  prostatiques,  par  M.  le  Dr  Banzet.  —  Chez  les 
prostatiques,  il  faut  viser  deux  choses  :  chercher  à  diminuer  les 
phénomènes  congestifs  du  côté  de  la  prostate  et  de  la  vessie  et, 
d’autre  part,  éviter  les  causes  de  congestion. 

Pour  diminuer  la  congestion,  on  prescrira  malin  et  soir  un  la¬ 
vement  légèrement  tiède  et  suffisamment  abondant,  que  le  malade 
gardera  aussi  longtemps  que  possible.  Bains  tièdes  à  32°  ou  33°, 
peu  prolongés,  trois  fois  par  semaine  pendant  la  belle  saison  et 
pendant  l’hiver,  seulement  si  les  bains  peuvent  être  pris  à  domi¬ 
cile,  car  il  faut  éviter  les  refroidissements.  On  suppléera  au  besoin 
à  ces  bains  généraux  par  des  bains  de  siège  tièdes.  Après  le  bain 
du  malin,  et  les  jours  intermédiaires,  friction  de  tout  le  corps  au 
gant  de  crin.  Exercice  modéré,  marche  surtout,  en  évitant  d’aller 
jusqu’à  la  transpiration  ou  la  fatigue. 

Quelles  sont  les  influences  congestives  auxquelles  il  faut  sous¬ 
traire  le  prostatique?  En  première  ligne  les  écarts  de  régime,  les 
excès  de  table,  de  boisson,  de  coït;  sur  ce  dernier  chapitre,  il  se 
peut  qu’il  soit  difficile  d’obtenir  une  suppression  complète,  ce  qui 
serait  préférable  :  en  tous  cas,  il  faudra  prescrire  la  plus  grande 
modération  s’il  y  a  lieu. 

Notre  malade  est-il  un  gros  mangeur,  il  faut  lui  prescrire  de 
modérer  son  appétit,  lui  interdire  certains  mets,  tels  que  les  aliments 
épicés,  le  gibier,  faisandé  surtout,  le  poisson  de  mer,  les  asperges, 
la  majorité  des  fromages.  Gomme  boissons,  nous  ne  lui  permet¬ 
trons  que  du  vin  largement  coupé  d’eau,  proscrivant  vin  pur,  bière 
et  liqueurs  ;  le  café,  le  thé,  ne  seront  autorisés  qu’à  très  petites 
doses.  Si  la  qualité  des  boissons  est  importante,  il  faut  aussi  in¬ 
sister  sur  la  quantité  :  c’est  ainsi  que  nous  ne  laisserons  pas  notre 
malade  boire  à  volonté  des  eaux  minérales,  qui,  quoique  peu  char¬ 
gées  en  principes  actifs,  agiraient  pourtant,  en  grande  quantité, 
par  voie  réflexe  sur  la  vessie,  en  augmentant  l’activité  excrétoire 
du  rein. 

Il  est  important  de  ne  jamais  résister  aux  besoins  de  la  miction  ; 
il  faut  que  le  prostatique  urine  dès  que  l’envie  s’en  fait  sentir;  il 
prendra  donc  ses  précautions  pour  pouvoir  toujours  répondre  à  ce 
besoin  en  temps  utile,  ou  pour  ne  pas  être  exposé  à  le  ressentir 
sans  y  satisfaire. 

De  même,  il  évitera  la  constipation,  ceci  par  des  lavements 
qu’il  faudra  parfois  porter  assez  haut,  avec  une  longue  canule, 
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ou,  s’il  en  est  besoin,  au  moyen  de  médicaments  laxatifs,  tels  que 
le  podophyllin,  les  préparations  de  cascara,  etc. 

Excès,  réplétion  de  la  vessie,  constipation,  voilà  des  causes 
congestives  au  premier  chef. 

Les  refroidissements  ont  une  influence  pour  le  moins  aussi 
fâcheuse.  C’est  pourquoi  nous  avons  déjà  conseillé  à  notre  malade 
de  prendre  ses  bains  à  domicile  pendant  la  saison  froide  ;  nous  lui 
recommanderons  encore  de  ne  jamais  s’exposer  aux  refroidisse¬ 
ments,  soit  généraux,  soit  locaux  :  il  ne  devra  pas  s’exposer  aux 
courants  d’air,  aux  brusques  changements  de  température,  à  l’im¬ 
pression  du  froid  humide  ;  il  devra  éviter  aussi  le  refroidissement 
des  pieds. 

Enfin,  les  stations  assises  prolongées,  qui  congestionnent,  les 
organes  du  bassin,  doivent  être  évitées.  Un  homme  de  bureau 
interrompra  le  plus  souvent  possible  sa  besogne,  pour  faire  une 
promenade  de  quelques  minutes,  ne  sërait-ce  qu’autour  de  son 
cabinet.  Les  longues  courses  en  voiture,  et  surtout  les  voyages  en 
chemin  de  fer  ne  valent  rien  pour  un  prostatique;  lorsqu’il  sera 
obligé  de  se  déplacer,  il  fera  bien  de  diviser  son  trajet  en  plusieurs 
étapes,  de  5  ou  6  heures  chacune,  au  plus,  de  façon  à  diminuer  les 
inconvénients  de  la  longue  station  assise  et  des  trépidations  pro¬ 
longées  du  wagon. 

Pour  que  la  thérapeutique  ne  perde  pas  ses  droits,  nous  pres¬ 
crirons  de  l’iodure  de  sodium,  à  la  dose  de  1  gramme  dans  les 
vingt-quatre  heures.  ( Journal  des  praticiens,  12  décembre  1896.) 

Les  toxines  de  la  diphtérie  et  du  tétanos.  Ueher  die 
Toxine  der  Diphtérie  und  des  Tetanus,  par  Brieger  et  Broer 
(Deutsche  med.  Wochenschrift,  1896,  n°  49).  —  On  sait  que  Brieger 
fut  un  des  premiers  microbiologistes  ayant  isolé  à  l’état  de  pureté 
quelques  toxines,  entre  autres  celles  de  la  diphtérie  et  du  tétanos. 
La  méthode  employée  consiste  à  précipiter  ces  toxines  des  liquides 
qui  les  tiennent  en  dissolution  à  l’aide  d’une  solution  de  chlorure 
de  zinc  à  1  p.  100.  L’union  de  cette  dernière  substance  à  la  toxine 
est  tellement  intime,  qu’il  est  presque  impossible  de  les  séparer. 
Ce  n’est  que  grâce  à  certains  dérivés  ammoniacaux  que  les  auteurs 
arrivèrent  à  isoler  ces  toxines. 

La  toxine  diphtérique.  —  Le  bouillon  ordinaire  peptonisé  et  le 
sérum  sanguin  stériles  furent  les  deux  milieux  choisis  de  préfé¬ 
rence.  Les  bacilles  en  sont  éliminés  par  les  méthodes  usuelles,  et 
le  liquide  qui  reste  reçoit  un  volume  double,  d’une  solution  de 
chlorure  de  zinc  à  1  p.  100.  Le  précipité  qui  résulte  est  vigoureu¬ 
sement  lavé  et  puis  agité  dans  une  solution  de  bicarbonate  d’am- 
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monium  dont  le  titre  varie  de  3  à  6  p.  dOO  ;  on  ajoute  ensuite  du 
phosphate  d’ammonium  jusqu’à  dissolution  complète  et  production 
d’un  trouble  dû  au  phosphate  de  zinc.  On  laisse  déposer  ce  préci¬ 
pité  fin,  blanc,  on  filtre  pour  isoler  le  précipité  métallique;  on 
lave  soigneusement  et  l’on  finit  par  saturer  le  liquide  filtré  avec  du 
sulfate  d’ammonium.  Le  dépôL  qu’on  obtient  de  cette  manière 
renferme  presque  toute  la  toxine  diphtérique.  En  dissolvant  ce 
dépôt  dans  l’eau,  et  en  le  traitant  par  du  suiràte  de  soude  finement 
pulvérisé,  on  arrive,  lorsqu’on  répète  cette -manœuvre  plusieurs 
fois,  à  débarrasser  la  toxine  des  peptones  que  le  précipité  a  pu 
entraîner  dans  sa  formation.  Il  est  important  d’opérer  autant  que 
possible  avec  des  liquides  dépourvus  d’albumine.  Brieger  a  choisi 
à  cet  effet,  comme  milieu  de  culture,  l’urine  humaine  dyalisée. 

La  toxine  diphtérique  spécifique,  ainsi  obtenue,  est  inactive  au 
point  de  vue  optique,  et  ne  réagit  nullement  en  présence  des  réac¬ 
tifs  usuels  employés  en  chimie  organique.  L’alcool,  l’éther,  l’acé¬ 
tone  de  même  que  les  acides,  détruisent  rapidement  la  toxine 
purifiée;  les  alcalins  faibles  ne  modifient  guère  ses  propriétés 
biologiques.  Les  substances  oxydantes  comme  le  permanganate  dé 
potasse  par  exemple,  même  en  solution  très  étendue  et  faiblement 
alcalisée,  détruisent  la  toxine  diphtérique  presque  instantané¬ 
ment;  au  contraire,  les  substances  faiblement  réductrices,  comme 
le  sulfate  de  fer  en  solution  faiblement  alcaline,  ne  modifient  en 
rien  son  action  spécifique,  même  après  un  contact  de  vingt-quatre 
heures.  L’amalgame  sodique  lui-même  n’influence  que  très  lente¬ 
ment  les  propriétés  délétères  de  celte  toxine. 

Cette  résistance  aux  substances  réductrices,  par  opposition  à 
son  anéantissement  par  les  substances  oxydantes,  est  pour  la  toxine 
d’une  grande  importance  biologique;  on  sait  en  effet,  depuis  les 
recherches  classiques  d’Ehrlich  sur  les  besoins  en  oxygène  de 
l’organisme,  que  dans  l’économie  animale  ce  sont  surtout  les 
forces  réductrices  qui  jouent  un  grand  rôle  ;  la  toxine  diphtérique, 
si  facile  à  détruire,  se  trouve  donc  protégée  dans  l’intimité  du  corps 
vivant. 

La  substance  isolée  par  Brieger  et  Broer  est  absolument  identi¬ 
que  à  la  toxine  obtenue  par  la  fibration  des  milieux  de  cultures 
liquides;  en  l’injectant  à  une  chèvre  et  à  un  mouton,  ces  deux 
expérimentateurs  ont  obtenu  après  six  semaines  un  sérum  san¬ 
guin  conférant  une  immunité  de  vingt  unités  environ. 

Les  corps  des  bacilles,  ayant  subi  toutes  ces  interventions  chi¬ 
miques,  exercent  encore  une  action  pernicieuse  sur  les  animaux 
à  sang  chaud.  Réduits  en  poussière,  suspendus  dans  l’eau  et  puis 
injectés  sous  la  peau  de  cobayes,  ces  corps  déterminent  à  la  dose 
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de  0,01  gramme  la  mort  de  l’animal  en  quarante-huit  heures  avec 
suppuration  et  nécrose  du  foyer  injecté.  L’absence  des  lésions 
nécropsiques  caractéristiques  de  l’infection  diphtérique,  prouve 
que  les  corps  des  bacilles,  dépouillés  de  leur  poison  spécifique, 
portent  en  eux  une  substance  toxique  nécrosante.  Le  sérum  anti¬ 
diphtérique,  même  de  200  unités,  n’a- aucune  action  contre  cette 
substance  nécrosante. 

La  toxine  amorphe  du  tétanos  s’obtient  exactement  par  les 
mêmes  procédés  exposés  plus  haut;  cependant  il  est  préférable 
d’employer  la  méthode. primitive  de  Brieger  et  Frenkel  :  on  soutire 
la  toxine  à  l’aide  du  sulfate  d’ammonium,  et  on  la  précipite,  après 
l’avoir  dissoute,  en  employant  une  solution  faible  de  sublimé.  A 
cet  effet  on  verse  dans  10  centimètres  cubes  de  solution  toxique 
10  à  20  centimètres  d’une  solution  de  :  sublimé  0,1,  eau  200  gram¬ 
mes.  Le  précipité,  soigneusement  lavé,  est  rincé  à  l’eau  ;  on  ajoute 
ensuite  du  bicarbonate*  du  phosphate  et  du  sulfate  d’ammonium. 
La  substance,  obtenue  par  filtration,  est  presque  entièrement 
absorbée  par  le  filtre,  qui  prend  une  coloration  jaunâtre  carac¬ 
téristique.  Il  est  extrêmement  difficile  d’évaluer  en  décimales  la 
quantité  de  substance  isolée.  Critzmann. 
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Manuel  du  Médecin  militaire,  Aide-mémoire  de  chirurgie  militaire, 
par  le  Dr  Coustan,  1  vol.  in-18,  300  pages,  cartonné.  J.-B.  Baillière 
et  fils,  3  fr.  —  M.  le  Dr  Coustan  (de  Montpellier),  médecin-major 
de  l’armée,  en  retraite,  vient  de  publier  un  petit  volume  intitulé  : 
Aide-mémoire  de  chinirgie  militaire. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  mon  collègue  et  ami  Kelsch  avait 
offert  à  l’Académie  l’ Aide-mémoire  de  médecine  militaire  Au  même 
auteur  en  termes  les  plus  élogieux. 

Je  ne  puis,  en  présentant  à  l’Académie  cette  seconde  partie  du 
Manuel  du  médecin  militaire,  que  m’associer  à  cette  appréciation 
flatteuse.  En  parcourant  ces  pages,  où  le  Dp  Coustan  a  résumé, 
avec  ses  observations  personnelles,  les  résultats  de  patientes  re¬ 
cherches,  on  sent  que  c’est  un  livre  vécu,  un  travail  original, 
reflets  d’impressions  subies  et  souvenir  d’une  existence  commune. 

L’auteur  y  passe  en  revue  les  maladies  externes:  celles  que  pro¬ 
voquent  les  longues  marches,  les  fatigues,  les  exercices  violents, 
l’exposition  à  la  pluie,  au  froid,  à  la  chaleur.  Il  étudie  les  trau- 
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inalismes  provenant  des  armes,  du  cheval,  des  travaux  de  force. 

Il  conclut  enfin  que  leur  prophylaxie  est  dans  la  stricte  observa¬ 
tion  des  règlements  militaires.  J.  Chauvel. 

La  Nature  et  la  Vie.  Régénération  de  l'Homme  par  le  Végétal.  Ré¬ 
gime  végétarien,  par  Gabriel  Viaud.  1897 , 1  vol.  in-18.  Charles  Mendel, 
Prix  :  3  fr.  50.  —  M.  Gabriel  Viaud  développe  ses  idées  en  faveur 
du  végétarisme  et  sa  théorie  des  végétaux  médicamenteux. 

Il  prouve  que  tous  nos  grands  hommes  ont  été  végétariens,  du 
moins  en  principe,  et  que  nous  devons  l’être,  si  nous  voulons  ac¬ 
croître  nos  facultés  intellectuelles  et  nous  affranchir  de  bien  des 
maladies  dont  on  recherche  vainement  les  causes  ailleurs  que  dans 
ce  qu’il  appelle  la  Nécrophagie,  que  nous  traduirons  par  l’expres¬ 
sion  d'usage  de  la  viande. 

Cette  œuvre  a  pour  objet  d’enseigner  la  tempérance  et  la  fru¬ 
galité,  au  sens  propre  du  mot. 

Certificats  médicaux  dans  l'armée,  par  le  médecin-major  de 
2e  classe  M.  L.  Durand,  1  vol.  in-18  ;  280  pages,  édition  nouvelle. 
Imprimerie  Tourangelle.  Tours,  1896.  Prix  :  4  fr.  50..  —  Tous  les 
certificats  que  les  médecins  militaires  sont  appelés  à  établir  sont 
libellés  entièrement  et  selon  les  prescriptions  ministérielles  ;  les 
circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles  ces  certificats 
doivent  être  fournis  s’y  trouvant  méthodiquement  exposées,  cet 
ouvrage  évitera  des  recherches  souvent  longues,  fastidieuses  et  ~ 
sans  résultat.  Il  sera  de  toute  utilité:  1°  aux  élèves  du  Val-de-Grâce 
pour  satisfaire  à  l’examen  administratif  de  sortie  ;  2°  aux  méde¬ 
cins-majors  de  2e  classe  pour  préparer  la  composition  écrite  de 
l’examen  d’aptitude  ;  3°  à  tous  les  médecins-chefs  de  service,  sur¬ 
tout  à  ceux  de  l’Algérie  qui  la  plupart  du  temps  n’ont  pas  sous 
la  main  les  moyens  de  se  renseigner  exactement. 

La  vie  privée  d'autrefois.  La  vie  de  Paris  sous  là  Régence.  Les  ani¬ 
maux,  par  Alfred  Franklin.  E.  Plon,  Nourrit  et  Cie.  Prix:  3  fr.  50 
le  volume.  —  M.  Alfred  Franklin  continue  la  publication  de  cêtte 
Bibliothèque  si  curieuse  qui  s’appelle  La  vie  privée  d'autrefois.  On 
trouve  dans  ces  volumes,  les  détails  les  plus  piquants  sur  les  arts 
et  métiers,  modes,  mœurs,  usages  des  Parisiens  depuis  le  xne 
jusqu’au  xvme  siècle,  d’après  des  documents  originaux  ou  inédits. 
Des  gravures  exécutées  d’après  les  estampes  du  temps  ajoutent 
encore  à  l’attrait  de  ces  ouvrages.. 

Aujourd’hui  M.  Alfred  Franklin  fait  paraître  un  tableau  des  plus 
animés  de  La  vie  de  Paris  sous  la  Régence.  C’est  la  narration  vraie 
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d’un  observateur  sagace,  qui  a  visité  la  capitale  pendant  la  mino¬ 
rité  de  Louis  XV  et  qui  en  a  étudié  la  société  et  les  plaisirs. 

Un  autre  volume  de  M.  Franklin  est  intitulé  :  Les  animaux.  Il  est 
consacré  aux  curiosités  zoologiques  du  moyen  âge,  aux  ménage¬ 
ries  du  xiiic  et  xive  siècle,  aux  animaux  historiques,  à  ceux  qui 
ont  été  les  favoris  de  nos  anciens  rois,  etc.  C’est  une  étude  très 
originale,  qui  complète  cette  collection  si  curieuse  d’études  sur 
les  mœurs  du  bon  vieux  temps. 

Les  parasites  animaux  de  la  peau  humaine ,  par  W.  Dubreuilh  et 
L.  Beille,  professeurs  agrégés  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 
Petit  in-8  ( Encyclopédie  scientifique  des  Aide-Mémoire).  Masson  et  Cîe. 
Broché,  2  fr.  50.  —  Ce  livre  est  consacré  à  l’étude  des  Acariens  et 
des  insectes  parasites  de  la  peau  chez  l’homme.  Par  la  large  place 
qui  y  est  faite  à  la  Clinique,  il  s’adresse  plutôt  aux  médecins 
qu’aux  zoologistes  purs.  Cependant  la  Zoologie  n’y  est  pas  négligée 
et  les  descriptions  claires  permettent  d’y  étudier  les  éruptions 
d’origine  parasitaire. 

Applications  de  la  photographie  à  la  médecine,  par  le  Dr  A.  Bürais, 
in-4,  avec  figures  et  6  planches,  dont  1  en  couleurs.  1896, 
Gauthier- Villars  et  fils,  4  fr.  —  La  photographie  peut  prêter  un 
concours  très  appréciable  à  la  médecine  et  à  la  chirurgie,  en  ren¬ 
dant  claire  et  saisissable  la  description  d’une  pièce  anatomique; 
l’auteur  indique  les  conditions  à  réaliserpour  que  la  photographie 
puisse  être  utilisée  sur  une  grande  échelle  et  rendre  les  services 
qu’on  est  en  droit  d’attendre  d’elle.  Il  s’attache  à  montrer  combien 
son  caractère  d’authenticité,  qui  évite  les  erreurs  d’interprétation 
du  dessinateur,  doit  généraliser  son  emploi  dans  les  hôpitaux  et 
les  cliniques. 

Manuel  technique  de  massage,  par  le  Dr  J.  Brousses.  Deuxième 
édition,  avec  56  figures.  1  vol.  in-16,  cartonné,  Masson  et  C£e,  4  fr. 
—  Pendant  les  années  que  l’auteur  a  passées  à  diriger  un  service 
chirurgical  à  l’École  du  Service  de  santé  militaire,  il  s’est  préoc¬ 
cupé  d’assurer  un  enseignement  pratique  du  massage  aux  infir¬ 
miers  du  service.  Il  a  acquis  la  conviction  que  les  manipulations 
du  massage  pouvaient  être  ramenées  à  une  description  simple  et 
qui,  débarrassée  de  termes  scientifiques,  serait  rendue  compréhen¬ 
sible  A  tous. 

Dans  cette  deuxième  édition  augmentée  de  quelques  nouveaux 
chapitres,  M.  Brousses  est  resté  fidèle  à  son  programme  :  Faire, 
avant  tout,  œuvre  dé  vulgarisation  et  d'utilité. 
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L'hygiène  de  l’obèse,  par  A.  Proust,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  et  A.  Mathieu.  1  vol.  in-16,  cartonné,  Masson 
et  Gie,  4  fr.  —  Des  diverses  maladies  de  la  nutrition,  l’obésiLé  est 
celle  dont  le  traitement  est  le  plus  directement  du  ressort  de  l’hy¬ 
giène.  La  médication  ne  vient  qu’en  seconde  ligne  :  il  ne  suffit 
pas,  du  reste,  de  devenir  maigre  plus  ou  moins  rapidement; il  faut 
ne  pas  engraisser  de  nouveau  et  c’est  encore  à  l’hygiène  qu’on;  doit 
faire  appel  pour  conserver  les  résultats  acquis. 

Après  des  considérations  de  pathologie  et  une  étude  de  l’étiolo-- 
gie  et  delà  pathogénie,  les  auteurs  exposent  les  plus  importantes 
des  méthodes  hygiéniques  conseillées  pour  le  traitement  de  l’obér 
sité;  ils  donnent  le  tableau  des, tentatives  faites  ,  et  des  systèmes 
en  présence.  MM.  Proust  et  Mathieu  donnent  ensuite  l.e  traitement 
hygiénique  de  l’obésité;  contrairement  à  Pfeiffer,  ils  conseillent 
la. méthode  lente  et  progressive,  appropriée  à  la  taille,  à  l’âge,  au 
■tempérament  et  au  sexe.  ;En  regard  des  formules,  abstraites  de 
ration  alimentaire,  ils  nese  sont  pas  contentés  de  mettre’ des  tables 
donnant  la  composition  des  principaux  aliments;  mais  ils  ont 
montré,  par  des  exemples,  comment  on  peut  établir  des  cartes 
culinaires  correspondant  à  ces  formules.  Le  volume  se  termine  par 
un  exposé  du  traitement  médicamenteux  et  thermal  de  l’obésité 
et  étudie  surtout  la  médication  thyroïdienne,  la.  dernière  venue  et 
la  plus  intéressante. 

L'hygiène  du  syphilitique,  par  II.  Bourges,  ancien  interne,  des 
hôpitaux,  1  vol.  in-16,  cartonné.  Masson  et  Cîe,  4  fr.  —  L’hygiène 
considère,  à  juste  titre,  là  syphilis  comme  un  danger  public  contre 
lequel  il  faut  se  tenir  en  garde  et  elle  s’efforce  d’y  parer  par  l’ap¬ 
plication  d’importantes  mesures;  de  police  sanitaire  et  de  prophy-: 
laxie  générale.  Partant  de  celle  idée  que  l’ignorance  du  danger 
syphilitique  est  un  des  principaux  facteurs  de  dissémination  de 
la  maladie,  l’auteur  a  pensé  qu’il  y  aurait  utilité  à  mettre  ces  no¬ 
tions  à  la  portée  de  tous.  Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties. 
Dans  la  première  sont  examinés  les  conditions  de  propagation 
el  les  modes  de  transmission  de  la  syphilis;  la  seconde  est  consa-i 
crée  à  la  prophylaxie  et  à  l’hvgiène  individuelle  du  syphilitique t 
dans  la  troisième,  enfin,  sont  indiquées  les  mesures  -de  police 
sanitaire  opposées  à  l’envahissement  de  la  syphilis. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


Corbeil.  —  Imprimerie  Éd,  Crêté. 
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Par  M.  le  Dr  Coustan, 

Médeein-major  de  lre  classe  des  hôpitaux  militaires  (en  retraite). 
Lauréat  de  l’Institut  et  du  Ministère  de  la  guerre.. 

Quelle  est  au  j  uste  la  valeur  des  ressources  dont  le  service 
de  santé  militaire  disposera  le  jour  delà  mobilisation;  quel 
sera  le  mode  d’utilisation  le  plus  rationnel  et  le  meilleur 
de  ces  ressources  pour  réduire  au  minimum  le  déchet  ulté¬ 
rieur  par  blessures  de  guerre?  C’est  ce  que  nous  allons 
étudier. 

«  Si  l’on  inventait  une  machine  à  ressusciter  les  morts,  on 
demanderait  encore  combien  elle  coûte  »,  pouvait  dire  avec 
raison,  en  1884,  le  baron  Mundy  (1).  Mais  aujourd’hui,  il 
n’en  est  plus  ainsi,  du  moins  eh  France,  car,  avec  la  charge 
égalitaire  du  service  obligatoire,  la  question  d’argent,  en  ce 
qui  concerne  les  meilleurs  soins  à  donner  aux  blessés,  n’est 
pas  discutée;  elle  n’est  subordonnée  qu’au  principe  essen¬ 
tiellement  militaire  de  la  mobilité  du  matériel. 

Brancardiers  et  infirmiers.  — ■  Le  service  régimentaire 
disposera  de  brancardiers  et  d’infirmiers,  les  ambulances 
d’infirmiers  et  de  brancardiers  aussi.  Nous  ne  surprendrons 

(1)  Zuber,  La  3e  conférence  internationale  des  sociétés  de  la  Croix 
Rouge  à  Genève,  en  1884  ( Arch .  de  mêd.  milit.,  1884). 

3e  série.  —  tome  xxx vin.  —  1897,  N°  2.  1 
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personne  en  rappelant  que  les  infirmiers  régimentaires, 
quoi  qu’on  ait  essayé  de  faire,  ont  une  instruction  technique 
des  plus  rudimentaires,  et  que  jamais  nous  n’avons  trouvé 
chez  eux  des  hommes  vraiment  disposés  à  devenir  des 
«  gens  du  métier  ».  —  Le  stage  qu’ils  vont  faire  dans  les  hô¬ 
pitaux,  du  moins  dans  les  salles  militaires  des  hôpitaux  ci¬ 
vils,  est  souvent  un  apprentissage  d’homme  de  peine  :  ba¬ 
layer,  faire  des  lits,  cirer  et  servir  à  manger,  —  c’est  tout 
ce  qu’ils  apprennent.  Quant  à  manier  délicatement  les 
blessés,  faire  des  pansements,  il  n’en  saurait  être  question. 
Comme  correctif,  ajoutons  que  leur  rôle  sera,  d’ailleurs, 
très  borné,  le  jour  d’une  bataille. 

Les  infirmiers  des  hôpitaux  militaires  sont  mieux  stylés; 
ceux-là  vivent  au  milieu  des  malades  et  des  blessés  et  font, 
auprès  d’eux,  un  autre  office  que  celui  de  garçons  de  salle. 
D’autres  que  nous,  aux  exercices  du  service  de  santé  de 
1892,  ont  constaté,  pourtant,  qu'ils  n’avaient  pas  assez 
l’ habitude  du  malade  (insuffisance  des  effectifs  de  paix,  ca¬ 
tégorisation  fâcheuse).  Nous  voudrions  les  voir  participer 
une  fois  par  semaine  aux  marches  du  régiment  voisin,  si 
leur  nombre,  dans  les  hôpitaux,  n’était  pas  aussi  réduit, 
car  nous  nous  rappelons  avoir  été  souvent  bien  embarrassés 
•jar  eux,  soit  aux  ambulances  des  colonnes  de  Tunisie,  soit 
aux  grandes  manœuvres,  pendant  les  marches  qu’ils  étaient, 
pour  la  plupart,  incapables  de  soutenir,  sac  au  dos. 

Il  serait  également  désirable  que  l’on  envoyât  aux  ma¬ 
nœuvres  d’automne,  pour  le  simulacre  du  fonctionnement 
de  l’ambulance,  des  sous-officiers  actifs,  intelligents,  pleins 
de  zèle,  car  les  grandes  manœuvres  ne  doivent  pas  être 
considérées  pour  certains  personnels  comme  une  corvée, 
une  punition,  mais  comme  une  mission  de  choix. 

Les  brancardiers  sont  des  musiciens  ou  des  ouvriers  de 
compagnie  :  tailleurs  et  cordonniers. 

Les  premiers  sont  intelligents  et  pleins  de  bonne  volonté, 
ne  demandant  qu’à  s’instruire  et  bien  faire  ;  les  seconds, 
ignares  pour  la  plupart  et  lourdauds,  absolument  passifs. 
Que  peut-on  espérer  tirer  de  ceux-là?  Aussi,  pour  ces  rai- 
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sons  et  d’autres  encore,  des  médecins  étrangers  voudraient- 
ils  voir  transformer  les  ouvriers  d’art  des  compagnies  en 
brancardiers. 

Matériel.  —  Tout  a  été  dit  sur  le  matériel  des  voitures  mé¬ 
dicales  régimentaires  heureusement  modifié  depuis  1892  (1). 
Mais  il  suffit  qu’un  léger  obstacle  les  arrête  —  ressaut, 
fossé,  etc...  —  pour  que  les  médecins  des  corps  en  soient 
réduits  au  havresac  d’ambulance,  et  deviennent  bientôt 
incapables  de  fonctionner,  faute  de  matériel,  leur  voiture 
étant  trop  éloignée  du  poste  de  secours.  C’est  pourquoi 
beaucoup  de  médecins  militaires  ont  demandé  qu’à  chaque 
bataillon  fût  attaché  un  mulet  de  bât,  porteur  des  cantines 
médicales.  Partout  où  tomberont  les  blessés,  ils  seron 
secourus  sans  délai,  car  les  mulets  vont  partout. 

Les  mulets  débat  (cacolets,  litières)  de  l’ambulance  iront, 
à  leur  tour,  les  chercher,  de  même  que  les  brancardiers 
d’ambulance  doivent,  le  cas  échéant,  donner  la  main  aux 
brancardiers  régimentaires,  pour  transporter  les  blessés  du 
champ  de  bataille  aux  postes  de  secours. 

Le  général  prussien  Verdy  du  Vernois,  avait  déjà  remar¬ 
qué  ce  point  faible.  «  Pour  ce  qui  concerne  les  voitures  de 
bataillon,  écrit-il,  elles  ne  sont  d’ordinaire  pas  en  état  de 
suivre  les  troupes  marchant  carrément  et  recherchant  les 
terrains  coupés  :  souvent ,  elles  restent  dans  quelque  fossé.  En 
règle  générale ,  elles  perdent  le  contact  de  leur  bataillon  (2).  » 

Ces  constatations  périodiques  nous  avaient  amené  à  pro¬ 
poser  avec  insistance  dans  nos  rapports  annuels,  de  rendre 
plus  légères  les  voitures  médicales,  de  remplacer  le  bois 
de  ces  véhicules,  poids  mort  considérable,  par  l’osier,  et  de 
répartir  le  matériel  en  deux  parts;  la  plus  essentielle,  la 
plus  utilisée,  renfermée  dans  un  avant-train  que  l’on  déta¬ 
cherait  du  reste  de  la  voiture,  et  qui  irait  partout,  comme 
l’avant-train  du  caisson  de  munitions,  qui  doit  passer  et 
passe  partout. 

(1)  Voy.  L.  Reuss,  Le  service  de  l’armée  en  campagne  [Ann.  d’hyg., 
1895,  t.  XXXIII,  p.  111  avec  13  figures). 

(2)  Verdy  du  Vernois,  Le  rôle  du  médecin  chef  de  la  division  au  com¬ 
bat  (Arch.  de  méd.  milit.,  1884).  . 
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Paquet  de  -pansement .  —  Faut-il  rappeler  ce  qui  a  été  écrit 
sur  le  paquet  de  pansement  individuel?  Au  Tonkin,  Nimier 
s’est  rendu  compte  que  dans  la  pratique,  le  pansement  an¬ 
tiseptique  ne  sera  appliqué  ni  par  le  blessé;  ni  par  le  bran¬ 
cardier.  —  Le  blessé  ne  sera  réellement  pansé  que  par  le  mé¬ 
decin.  —  Starke,  Crawfort  ont  appelé  ce  pansement  le  «  mal¬ 
heur  du  soldat »,  qui  s’en  servait  comme  de  chaussettes.  Wit- 
telshofer  le  considère  comme  l’expression  d’une  tendance  de 
sentimentalité  laïque  {1).  «  Quant  au  paquet  du  soldat,  dit 
Delorme,  il  ne  peut  être  pour  lui  qu'une  surcharge  inutile ,  et 
son  adoption  par  l’État  qu’une  perte  sèche.  Il  mérite  donc 
notre  indifférence  (JL).  Audet  et  bien  d’autres  médecins  d’ar¬ 
mée  ne  lui  étaient  pas  plus  favorables  (3). 

Hâtons-nous  de  dire,  toutefois,  que  ces  chirurgiens  recon¬ 
naissent  la  valeur  réelle  du  pansement  individuel,  que  le 
médecin  trouvera,  au  moment  opportun,  dans  la  poche  du 
soldât,  pour  l’appliquer  lui-même  sur  sa  blessure.  Mais  le 
temps,  l’aisance,  l’habileté,  le  sang-froid,  la  propreté,  les 
aides  compétents  manqueront  toujours  au  soldat  pour  l’ap¬ 
pliquer  au  moment  même  de  sa  blessure,  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas. 

Déchets  probables.  —  Quelles  seront  les  pertes  des  combats 
futurs?  Problème  insoluble,  car  elles  dépendent  d’une  foule 
de  circonstances.  D’après  de  Santi  (4),  on  peut  estimer  cepen¬ 
dant,  aujourd’hui,  qu’en  moyenne  sur  100  chances,  un  soldat 
en  a  18  d’être  atteint  au  feu,  ètsur  ces  18  chances,  il  en  a  £ 
d’être  tué,  3  d’être  blessé  grièvement,  et  12  d’être  blessé 
peu  ou  prou.  Autrement  dit,  sur  100  hommes,  il  faut  comp¬ 
ter  3  tués,  3  grands  blessés,  et  12  blessés  ordinaires,  soit 
18p.  100.  Pour  un  régiment  sur  pied  de  guerre  de  3000  hom¬ 
mes,  540  hommes  hors  de  combat. 

(1)  Wittelshôffer,  Congrès  de  la  Société  allemande  de  chirurgie. 
Berlin,  août  1884. 

(2)  Delorme,  Du  paquet  antiseptique  et  de  son  utilité  lArch.  de  méd. 
milit.,  1884). 

(3)  Audet,  Congrès  français  de  chirurgie,  1885. 

(4)  De  Santi,  La  question  des  premiers  secours  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  et  le  paquet  de  pansement  (, Semaine  médicale,  2  octobre  1895). 
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Nous  croyons  que  dans  la  chaleur  d’une  lutte  vivement 
engagée  et  obstinément  soutenue,  en  supposant  qu’un  régi¬ 
ment  de  3000  hommes  soit  obligé  de  sacrifier  le  quart  en¬ 
viron  de  son  effectif,  —  ce  qui  s’est  vu  quelquefois  (1),  — - 
pour  assurer  le  succès  de  ceux  qui  restent,  il  n’est  pas 
invraisemblable  d’admettre  que  dans  ce  régiment,  —  des 
plus  éprouvés,  — sur  800  hommes  hors  de  combat,  il  y 
aura  environ  200  tués  dans  la  journée  et  600  blessés.  Parmi 
ces  derniers,  si  près  de  250  peuvent  se  transporter  eux- 
mêmes  aux  postes  de  secours  régimentaire  ou  à  l’ambu¬ 
lance,  étant  atteints  de  blessures  des  membres  supérieurs, 
de  la  face,  etc.,  il  en  restera  environ  350  à  relever  et  à  trans¬ 
porter  à  l’aide  du  secours  régimentaire  des  brancardiers. 
Voilà  donc  un  maximum  de  350  blessés,  passant  par  les 
postes  de  secours,  soit  120  environ  par  poste  de  secours  ré¬ 
gimentaire  (2).  C’est,  évidemment,  un  chiffre  qu’on  ne  verra 
pas  souvent,  qui  serait  au-dessus  des  forces  du  personnel 
prévu,  comme  du  personnel  de  l’ambulance  divisionnaire 
qui,  elle  aussi,  aura  à  compter  avec  le  déchet  de  quatre 
régiments  d’infanterie,  sans  compter  les  autres  troupes  de^ 
la  division. 

Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  les  autres  régiments  ayant 
peu  donné,  ne  fourniront  que  des  pertes  minimes.  Il  n’en 
est  pas  moins  légitime  de  compter  sur  l’adjonction  tempo¬ 
raire,  dans  les  ambulances  les  plus  encombrées,  de  tout  le 
personnel  médical  disponible  ailleurs. 

Fonctionnement.  —  «  Ce  serait  s’exposer  à  de  multiples 
déceptions  que  de  compter  faire,  en  chirurgie  de  guerre, 

(1)  Coustan.  Aide-mémoire  de  chirurgie  de  guerre.  (Voy.  p.  12  et  IB 
tes  pertes  des  grandes  batailles  du  siècle). 

(2)  Ce  chiffre  suppose  un  travail  de  10  heures  pour  les  brancardiers, 
à  raison  de  1,5  blessé  par  heure  et  par  brancard.  Les  prévisions 
allemandes  sont  de  1  voyage  par  brancard  en  87  minutes.  Un  direc¬ 
teur  technique  des  manœuvres  du  service  de  santé  françaises,  en  1892, 
croit  que  chaque  brancard  relèvera  1,4  blessé  par  heure.  —  Chiffres 
bien  vagues,  qui  ont  besoin  de  la  sanction  d’expériences  du  service 
de  santé  se  rapprochant  Le  plus  possible  de  La  réalité  —  ce  qui  n’a  pas 
•été  fait  encore  en  France,  —  comme  effectifs  engagés,  zone  d’action, 
matériel  et  personnel  employés. 
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l’application  intégrale  de  la  méthode  antiseptique,  telle 
qu’elle  est  pratiquée  dans  nos  grandes  cliniques,  et  d’estimer, 
par  conséquent,  que  sur  ce  point,  les  règles  classiques  con¬ 
viennent  et  suffisent  (1).»'  Ainsi  débute  Forgue  dans  son 
mémoire  auquel  nous  emprunterons  en  partie  les  grandes 
divisions  et  les  grandes  lignes  des  détails  d’exécution  si  mé¬ 
thodiquement  présentés. —  Et  l’on  ne  saurait  dire  plus  vrai. 

D’une  part,  le  calme,  la  réflexion,  un  matériel  surabondant 
et  insoupçonnable  ;  d’autre  part,  l’énervement,  la  nécessité 
de  faire  vite,  le  trouble  ambiant,  l’encombrement,  la  pénurie 
du  matériel,  la  difficulté  de  le  garder  strictement  aseptique, 
la  préoccupation  de  la  lutte,  —  tel  est  le  contraste.  Le  pro¬ 
gramme  qui  va  suivre  peut  rencontrèr  dans  la  guerro 
moderne  d’insurmontables  difficultés  d’exécution  :  «  Avec 
la  portée  du  tir,  avoue  Forgue,  nos  formations  de  première 
ligne  seront  souvent  troublées  parles  feux  mal  réglés  de 
l’infanterie  et  par  les  coups  longs  de  l’artillerie.  Alors  que 
tel  poste  de  secours  avec  telle  section  d’ambulance  se 
croiront  défilés  des  vues,  ils  formeront  pour  l’ennemi  une 
masse  confuse,  bientôt  objectif  des  feux.  » 

Pour  un  seul  corps  d’armée,  on  pourra  voir  25  postes  de 
secours  déployés  à  1  000  ou  1 500  mètres,  et  4  ambulances, 
au  moins,  à  2  500  mètres  de  la  ligne  de  feu.  Avec  l’énorme 
portée,  la  précision,  la  rasance  des  projectiles  actuels,  de 
Santi  craint  que  ce  déploiement  ne  puisse  se  faire. 

Et  si  un  poste  peut  s’établir  dans  ces  conditions,  ajoute¬ 
rons-nous,  qu’y  pense-t-on  faire  de  bon?  Et  puis,  est-on  sûr 
de  trouver  un  véritable  abri?  Les  brancardiers  eux-mêmes, 
auront-ils  assez  de  force  morale  et  de  discipline  pour  aller 
sous  le  feu,  non  soutenus  par  l’animation  de  la  lutte,  ra¬ 
masser  les  blessés  et  les  porter  au  poste  de  secours  ?  Le  nom¬ 
bre  des  victimes  n’en  sera-t-il  pas  augmenté?  Si  le  fantassin 
va  de  l’avant,  parfois  inconsciemment,  encadré  et  poussé  par 
ses  camarades;  si  le  cavalier  est  entraîné  vers  la  mort  dans 
une  charge  folle  à  laquelle  if  ne  saurait  se  dérober,  le  bran¬ 
di  Forgue,  De  l'antisepsie  chirurgicale  dans  les  formations  sanitaires 
de  l'avant  (Mémoire  ayant  obtenu  le  prix  de  chirurgie  d’armée,  en  1894). 


LES  SECOURS  DU  CHAMP  DE  BATAILLE.  103 

cardier  sans  arme  utile,  devra  s’en  aller  seul,  froidement, 
à  découvert,  pour  relever  les  soldats  tombés.  Il  n’aura  mêmé 
pas  la  suprême  ressource  d’être  galvanisé  par  ces  hurrahs 
frénétiques  qui  empoignent  les  plus  novices,  car  il  sera  peut- 
être  trop  loin  pour  les  entendre.  D’ailleurs  Habart,  Schâchter, 
Demosthen,  von  Mosetig-Moorhof  (1)  pensent  qu’on  ne  doit 
pas  compter,  en  cas  de  blessure,  sur  le  poste  de  secours. 

Ce  qui  suit  s’applique  donc  aux  cas  où  le  poste  de  secours 
pourra  normalement  fonctionner. 

1.  Service  régimentaire.  —  A..  De  la  ligne  de  bataille 
auposte  de  secours.  —  Le  transport  prime  le  pansement.  «  On 
ne  saurait  trop  le  répéter,  disait  Percy,  le  premier  secours 
et  la  première  consolation  que  doit  recevoir  un  blessé,  c’est 
d’être  enlevé  promptement  et  commodément.  » 

Le  blessé  sera-t-il  enlevé  promptement?  Les  brancardiers 
régimentaires  ne  disposant  que  de  vingt-quatre  brancards, 
chaque  équipe  fera  au  maximum  quinze  voyages,  du  champ 
de  bataille  aux  postes  de  secours  éloignés  peut-être  de 
1000  mètres,  et  plus,  du  point  où  sont  tombés  les  blessés, 
puisque  le  médecin  chef  de  service  les  change  à  mesure 
que  l’action  se  déplace. 

Cela  représenterait  30  kilomètres  à  effectuer  en  tous  sens 
par  les  brancardiers  dans  la  journée,  ou  la  nuit,  après  la 
bataille,  avec  les  brancards  chargés  pendant  1S  kilomètres. 
Ces  chiffres,  il  est  vrai,  sont  bien  vagues.  Plus  aléatoires, 
encore,  sont  les  prévisions  de  la  léthalité  des  combats,  et 
le  calcul  du  temps  de  transport  des  blessés,  avec  l’armement 
actuel  et  les  à-coups  inévitables. 

D’autre  part,  Volkmann  a  posé  en  précepte  que  le  premier 
pansement  tranche  le  sort  du  blessé,  et  décide  de  la  marche 
de  la  plaie.  Dans  ces  conditions,  comment  fera-t-on  pour 
réaliser  sérieusement,  l 'asepsie  et  Y  antisepsie  sur  le  champ  de 
bataille  ?  . 

(1)  Von  Mosetig-Moorhof  enveloppe  dans  la  même  défiance  les  am¬ 
bulances  ;  il  réserve  les  opérations  pour  les  hôpitaux  de  campagne  seu¬ 
lement,  car  avec  les  armes  de  80,  90  et 95  millimètres,  la  ligne  des  am¬ 
bulances  se  trouve  en  plein  dans  la  zone  du  «  tir  efficace  »  de  l’artillerie 
ennemie. 
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Sans  doute,  elles  seront  combinées;  mais  au-dessus  de  ces 
notions  doit  se  placer  celle  d’une  propreté  stricte  et  minu¬ 
tieuse  qui  en  facilite  grandement  la  pratique.  «  La  propreté, 
c’est  le  commencement  de  l’asepsie,  et  c’est  elle  seule  qui 
explique,  à  une  époque  où  l’asepsie  et  l’antisepsie  n’avaient 
pas  vu  le  jour,  les  résultats  obtenus  par  certains  chirur¬ 
giens  (1).  » 

Or,  on  sait  combien  se  souillent  facilement  les  musettes 
de  pansement,  soit  dans  la  voiture  médicale,  soit  sur  le  dos 
du  brancardier;  les  mains  du  brancardier,  comme  celles 
du  soldat,  ne  sont-elles  pas  les  parties  les  plus  malpropres 
à  chaque  instant  de  ses  étapes?  Le  temps,  l’eau  manquent 
souvent,  l’inertie,  le  laisser  aller  font  le  reste.  Et  les  blessés 
eux-mêmes?  ne  sont-ils  pas  affreusement  salis  par  la  sueur, 
la  poussière,  la  poudre,  les  ingrédients  d’entretien  des 
armes  et  de  l’équipement,  les  gîtes  où  ils  cantonnent,  leur 
linge  de  corps  souvent  sordide? 

De  ces  considérations  découlent  les  indications  sui¬ 
vantes  : 

a)  Cas  graves  (fractures  comminutives  avec  large  ouver¬ 
ture  de  sortie  ;  blessures  par  éclats  de  gros  projectiles, 
lésions  de  l'abdomen  ou  du  thorax)  :  —  les  brancardiers 
s’abstiendront,  —  pour  préserver  la  plaie  contre  la  souillure 
initiale,  —  d’un  pansement  incorrect. 

Dans  ces  cas,  ils  ne  seront  que  des  porteurs  rapides  vers 
le  poste  de  secours,  pour  le  plus  grand  bénéfice  des  blessés, 
qui  éviteront  ainsi  les  manipulations  dangereuses,  les  dé¬ 
placements  importants  ;  c’est  pourquoi  les  Allemands 
l’appellent  la  place  de  pansement ,  pour  bien  marquer  que 
là,  seulement,  on  doit  panser  les  blessés. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire,  même,  qu’au  lieu  de  chute  les 
brancardiers  passent  un  temps  assez  long  à  réduire  les 
fractures  selon  les  préceptes  qu’on  leur  a  enseignés.  Il  faut 
gagner  du  temps  ;  donc,  .ils  assujettiront  vite,  étroitement, 
le  membre  inférieur  blessé  au  congénère,  ou  sur  le  brancard 

(1)  Schwartz,  La  pratique  de  l'asepsie  et  de  l’antisepsie  en  chirurgie. 
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{courroie  du  sac,  bretelles  élastiques);  le  membre  supérieur 
sera  contenu  avec  une  grande  écharpe. 

Sur  les  orifices  d’entrée  et  de  sortie,  ils  appliqueront  une 
compresse  bichlorurée  pour  éviter  le  contact  des  vête¬ 
ments,  —  poussée  et  tassée  avec  la  pince  à  forcipressure.  — 
Jamais  avec  les  doigts  (Forgue). 

b)  Hémorragies  dangereuses.  —  Les.  attouchements  sont 
pour  la  plaie  l’occasion  de  contaminations  redoutables. 
Donc,  étreindre  vite  le  membre  à  sa  racine  par  un  garrot 
improvisé,  un  lac  bouclé,  une  bretelle  élastique.  Introduire 
avec  la  pince  un  tampon  de  gaze  bichlorurée  dans  la  plaie, 
après  l’avoir  stérilisée  avec  un  torchon  de  papier  allumé.— 
■Quelques  tours  de  bande  pour  presser  sur  la  compresse. 

c) '  Blessures  légères  et  petits  pansements.  —  Sétons  des 
parties  molles,  coups  de  sabre  sans  gravité  :  saupoudrer 
d’iodoforme  ;  puis,  compresse  chiffonnée,  ouate  et  étoupe  ; 
quelques  tours  de  bande. 

Avant  tout,  les  brancardiers  devront  s’occuper  d’abord 
des  grands  blessés,  de  ceux  qui  sont  gravement  atteints. 
Mais,  comment  les  distinguer,  sans  aller  de  l’un  à  l’autre, 
toucher  et  palper  ?  C’est  ici  que  le  rôle  du  médecin  nous 
paraît  bien  dessiné. 

Anotre  sens,  le  médecin  régimentaire,  pendant  lecombat, 
ne  doit  être  qu’un  éclaireur  se  déplaçant  sans  cesse,  allant 
rapidement  reconnaître,  après  le  passage  des  unités  tac¬ 
tiques,  les  points  où  sont  tombés  les  hommes,  —  quelquefois 
âdes  distances  maintenant  éloignées  de  leur  compagnie.  — 
Il  doit,  après  avoir  fouillé  taillis  et  fossés,  diriger  ses  bran¬ 
cardiers  vers  les  lieux  souvent  cachés,  où  les  blessés  se  sont 
parfois  réfugiés  et  les  attendent,  leur  indiquer  ceux  qui 
doivent  être  le  plus  promptement  secourus  et  enlevés,  les 
inciter,  les  encourager,  hâter  leur  besogne,  afin  qu’ils  par¬ 
tent  et  reviennent  bientôt. 

A  vrai  dire,  pour  nous  aussi,  le  poste  de  secours  ne 
rendra  jamais  de  grands  services.  Il  nous  rappelle  ces 
faibles  unités  tactiques  isolées,  ayant,  pendant  le  combat, 
provisoirement  perdu  tout  contact,  ne  sachant  où  se  ratta- 
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cher.  Ne  pouvant  être  d’aucune  utilité  stratégique,  on  dit 
qu’elles  sont  «  en  l’air  ».  De  même,  au  poste  de  secours,  on 
ne  fera  le  plus  souvent  que  de  la  chirurgie  en  l'air,  et  ces 
blessés,  mal  revus  dans  la  presse  d’un  déménagement  en 
avant  ou  en  arrière,  se  trouveraient  bien  mieux  d'être  trans¬ 
portés  tout  d’une  traite  à  l’ambulance,  en  deux  voyages,  l’un 
effectué  par  les  brancardiers  du  régiment,  l’autre  par  ceux 
de  l’ambulance  qui  auront  pris  contact.  Dans  l’armée  au¬ 
trichienne,  le  rôle  du  brancardier  est  d’enlever  rapidement 
les  blessés  du  champ  de  bataille.  Si  le  temps  et  les  cir¬ 
constances  le  permettent,  d’appliquer  sur  les  blessures, 
sam  les  toucher  avec  les  doigts ,  le  pansement  individuel  ;  de 
placer  sur  les  côtés  des  membres  fracturés  une  attelle  im¬ 
provisée;  en  cas  d’hémorragie,  d’appliquer  la  bande  ané¬ 
miante  (1). 

«  Fermer  la  plaie  vite  et  bien,  sans  la  sonder,  en  la 
touchant  le  moins  possible,  et  en  la  recouvrant  d’un.anti- 
septique  énergique  et  qui  dure  longtemps,  —  tel  est  le 
mot  d’ordre  du  chirurgien  sur  le  champ  de  bataille 
(J.  de  Nussbaumj. 

Langenbusch  veut  qu’on  s’abstienne  absolument  d’y 
toucher  les  plaies,  sauf  sous  deux  indications  qui  sont  :  une 
opération  quoad  vitam  urgente,  ou  la  nécessité  de  rendre 
un  blessé  immédiatement  transportable.  —  Saupoudrer  les 
plaies  d’iodoforme,  sans  les  laver,  et  les  recouvrir  de  gaze  pu 
d’ouate  antiseptique.  —  On  pansera  vite  et  simplement  en 
première  ligne.  Et  tous,  avec  Fraenkel,  Pfuhl,  Mosetig- 
Moorhof,  etc.,  surtout  après  l’expérience  des  campagnes 
de  Bohême,  de  France,  de  Bosnie,  de  Serbie,  louent  sans 
réserve  le  pansement  iodoformé  durable  sur  le  champ  de 
bataille,  à  la  place  de  pansement,  dans  les  hôpitaux  de 
campagne  ou  de  l’arrière. 

Demosthen,  après  ses  expériences  avec  les  projectiles 
nouveaux,  est  plus  explicite  encore.  «  Avec  la  portée  des 
armes  nouvelles,  avec  la  précision  et  la  rapidité  du  tir,  il  est 

(1)  Fraenkel,  Ueber  die  Kriegs  chirurgischen  Hilfeleisturgen  in  der 
ersten  und  zweiten  Linie  (Wiener  Klinick,  1887). 


LES  SECOURS  DU  CHAMP  DE  BATAILLE.  107 

presque  impossible  d'installer  les  postes  de  secours  en  rase  cam¬ 
pagne  sur  le  lieu  même  de  la  lutte;  inutilement  les  médecins 
militaires  se  feraient  tuer  ou  blesser  en  remplissant  leur 
devoir.  Dans  de  telles  conditions,  toute  action  chirurgicale 
est  impraticable  et  le  moins  qu’on  doive  à  un  soldat  frappé 
dans  le  combat,  c’est  de  le  mettre,  autant  que  faire  se  peut, 
à  l’abri  de  nouveaux  coups.  » 

C’est  donc,  pense  ce  chirurgien,  jusqu’à  3500,  4000  mètres 
de  la  ligne  de  feu  qu’il  faudra,  dans  les  guerres  de  l’avenir, 
reporteries  formations  sanitaires  de  l’avant  (1). 

B.  Au  poste  de  secours.  —  Aujourd’hui,  le  colonel  désigne 
l’emplacement  des  postes  de  secours.  Il  se  concerte,  évidem¬ 
ment,  pour  cela,  avec  le  médecin  chef  de  service.  Le  poste 
de  secours  peut  donc  se  trouver  à  500,  1 000,  1 500  mètres 
de  la  ligne  de  feu,  cela  dépendra  de  la  configuration  du 
terrain,  delà  densité  et  de  la  portée  du  feu,  etc.  :  «  Un  prin¬ 
cipe,  toutefois,  doit  être  mis  hors  de  débat,  c’est  que,  pour 
faire  œuvre  correcte,  non  pas  de  chirurgie,  mais  simplement 
de  pansement,  le  poste  de  secours,  bien  qu’étant  très  mobi¬ 
lisable  par  essence  et  par  organisation,  a  besoin  d’une  cer¬ 
taine  fixité  (2)  ».  C’est  cette  fixité  que  l’on  obtiendra  rare¬ 
ment,  et  que  l’on  n’obtiendra  jamais  les  jours  de  victoires 
ou  de  retraites  rapides. 

Aménager  le  poste.  —  Abrité,  défilé  des  feux  de  mousque- 
terie,  derrière  un  escarpement  de  terrain,  à  couvert  d’un 
talus  élevé,  ce  poste  sera  garanti  des  balles  et  des  obus  fusants. 
Le  personnel  y  sera  groupé ,  ainsi  que  le  matériel  régimen¬ 
taire.  —  Installation  d’un  fourneau  de  campagne  pour 
préparer  les  boissons  excitantes,  et  faire  bouillir  l'eau 
nécessaire  au  nettoyage  des  mains,  des  régions  avoisinant 
la  blessure,  à  l’aseptisation  du  matériel.  On  ajoutera  quel- 

(1)  Fuster  a  noté  qu’au  col  de  Melouna  (23  avril  1897)  un  poste  de 
secours  étant  à  200  mètres  de  la  ligne  de  feu,  un  autre  au  milieu  des 
soldats,  l’ambulance  à  1  000  mètres,  les  obus  ne  cessèrent  de  les  couvrir, 
les  rendant  inutiles  et  dangereux.  Même  situation  constatée  à  Pharsale, 
le  5  mai  1897  (Guerre  turco-grecque.)  (Nouveau  Montpellier  médical , 
juillet  1897). 

(2)  Forgue,  loc.  cit. 
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<jues  poignées  de  sel,  l’eau  est  ainsi  stérilisée  en  un  quart 
d’heure  (Tavel);  sans  sel,  en  une  demi-heure,,  une  heure. 

Bouillissage  de  compresses  de  toile  pour  protéger  asepti- 
quement  les  environs  du  champ  opératoire  qu’elles  cou¬ 
vriront;  fabrication  de  tampons  ;  asepsie  du  chirurgien  et  dé 
ses  aides,  du  matériel,  des  instruments. 

Fonctionnement  chirurgical.  —  Une  équipe  d’infirmiers  ou 
de  musiciens  pour  les  coups  de  feu  des  parties  molles,  les 
plaies  superficielles  sans  fractures  des  membres,  sans 
atteintes  viscérales.  Une  autre  équipe  pour  les  fractures 
sans  complications  à  plaies  étroites,  sans  hémorragies  (oc¬ 
clusion  antiseptique  et  immobilisation  ;  pansement  sec 
iodoformé,  compresse  aseptique  et  manchon  d’étoupe,  de 
coton  ou  de  ouate  de  tourbe).  La  tourbe  est  recommandable 
comme  occlusive,  imperméable,  facile  à  appliquer,  à  enlever, 
à  transporter,  et  d’un  prix  modique  (1). 

Être  sobre  d’irrigations  dans  les  deux  groupes,  recom¬ 
mande  Forgue,  pour  économiser  l’eau,  d’abord,  puis  parce 
que  la  meilleure  irrigation  est  celle  que  fait  le  sang  asepti¬ 
que  en  sortant  des  parties  profondes  (Schimmelbusch),  et 
qu’une  irrigation  mal  faite  peut  amener  dans  la  plaie  les 
souillures  délayées  et  balayées  des  téguments  voisins.  En 
cas  de  nécessité,  couvrir  la  plaie  d’un  gros  tampon,  pendant 
qu’on  nettoie  les  environs. 

Cas  opératoires  urgents.  —  Ne  peuvent  être  envisagés 
que  si  la  faible  densité  des  atteintes,  l’allure  ralentie  de  la 
bataille  laissent  du  temps  et  du  calme  ;  ajoutons-y  le  cas  où 
le  poste  de  secours  vient  à  être  coupé  de  l’ambulance  pen¬ 
dant  un  temps  assez  long. 

Nettoyage  aseptique  des  fractures  gravement  comminutivès, 
compliquées  de  larges  plaies  ou  d’hémorragies,  extraction 
de  pièces  osseuses  libres,  de  débris  vestimentaires.  Bonne 
immobilisation.  Pas  d’esquillotomie  primitive  en  règle. 

L 'hémostase  provisoire,  ou  fragile,  du  champ  de  bataille 
sera  refaite,  1  ischémie  totale  par  pression  circonférentielle 

(1)  Redon,  Des  pansements  en  chirurgie  d'armée  [Arch  de  méd. 
milit.,  1888). 
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supprimée  au  plus  tôt;  le  lien  constricteur  desserré,  les 
bords  de  la  blessure  débridés,  les  jets  vasculaires  forci- 
pressés  ;  parfois  il  faudra,  si  c’est  possible,  lier  les  deux 
bouts  dans  la  plaie.  Si  l’on  perd  du  temps  et  du  sang,  on 
laissera  les  pinces  hémostatiques  enfermées  soigneusement, 
sans  pression  ni  déplacements  possibles  dans  les  pièces  de 
pansement;  forcipressure  de  vingt-quatre  heures  pour  les 
artères  moyennes,  quarante-huit  heures  pour  les  vaisseaux 
principaux,  délais  de  l’hémostase  stable. 

Ni  débridements  primitifs  (libération  strictement  néces¬ 
saire  à  l’hémostase  et  à  l’antisepsie),  ni  stylet  fouillant,  sans 
renseignement  utile,  les  plaies  de  poitrine,  de  l’abdomen  et 
du  crâne,  qui  pourraient  ainsi  s’inoculer.  En  tout  cas,  une 
exploration  toujours  aseptique,  rapide,  et  réduite  à  la  cons¬ 
tatation  des  dégâts  réparables  sur  l’heure. 

Pas  d’amputation  primitive,  rien  que  la  régularisation  d’un 
membre  irrémédiablement  mutilé  par  un  gros  projectile. 
Tout  cela  se  fera  à  sec,  autant  que  possible.  Saupoudrage 
d’iodoforme  ou  tamponnement  à  la  gaze  bichlorurée  ;  enve¬ 
loppement  ouaté.  Ce  pansement  peut  rester  longtemps  en 
place  ;  il  se  fait  une  cicatrisation  sous-crustacée  aseptique. 
Pansements  secs,  pansements  rares  :  voilà  le  mot  d’ordre  de 
la  chirurgie  d’armée  (Porgue).  -, 

En  définitive,  la  chirurgie  du  poste  de  secours  ne  doit  viser 
que  la  mise  en  état  des  blessés  pour  un  transport  rapide  vers 
l'ambulance.  Hémorragies  et  asphyxie  menaçante,  telles  sont, 
pour  Habart,  les  seules  indications  opératoires  aux  postes 
de  secours  et  à  l’ambulance.  Là,  seulement,  triage  des 
blessés,  pansements  provisoires,  immobilisation  des  frac¬ 
tures,  soins  donnés  aux  blessés  graves.  De  son  côté,  Fraen- 
kel  condamne  à  peu  près  aussi  toute  intervention  opératoire 
au  poste  de  secours,  et  à  ce  propos  il  rappelle  ces  paroles 
de  Bergmann  :  a  Si  toute  mon  intervention  s’était  bornée  à 
plâtrer  des  appareils,  à  arrêter  le  bras  de  mes  collègues 
toutes  les  fois  qu’ils  voulaient  explorer  les  blessures  avec  la 
sonde  et  le  doigt,  je  pourrais  me  vanter  d’avoir  rendu  de 
grands  services.  » 
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Occlusion  antiseptique,  immobilisation  des  fractures, 
compression  contre  les  hémorragies.  —  C’est  tout.  —  Les 
droits  du  bistouri  ne  sont  invoqués  que  pour  régulariser  une 
amputation  commencée  par  de  gros  projectiles.  La  recherche 
des  balles,  des  esquilles  est  formellement  interdite. 

2.  A  l’ambulance.  —  Là,  conditions  plus  favorables  à 
une  antisepsie  régulière  et  sans  lacunes.  Cette  formation 
est,  en  outre,  plus  sédentaire,  moins  impressionnée  par  les 
incidents  de  la  lutte,  mieux  abritée  et,  parlant,  propice  à 
une  action  chirurgicale  moins  sommaire  et  plus  calme. 

Établie  à  proximité  des  réserves  de  la  division  d’infan¬ 
terie,  c’est-à-dire  à  1  800  mètres  environ  de  la  ligne  de  feu, 
et  à  3  000  mètres  de  l’artillerie  de  l’adversaire,  souvent,  il 
est  vrai,  elle  fonctionne  côte  à  côte  avec  des  postes  de  se¬ 
cours,  en  première  ligne,  quand  la  lutte  est  circonscrite  dans 
une  zone  très  limitée  (à  Chu,  Tonkin).  Alors  il  y  eut  fusion, 
et  toutes  les  ressources  médicales  des  corps  furent  concen¬ 
trées  à  l’ambulance,  où,  delà  ligne  de  feu,  arrivaient  les 
blessés. 

Nous  croyons  qu’une  étape  de  moins  (le  poste  de  secours), 
dans  ce  chemin  de  croix  vers  les  soins  définitifs  et  complets, 
ne  peut  être  qu’une  amélioration  dans  l’évolution  ulté¬ 
rieure  des  blessures.  D’autre  part,  pendant  les  manœuvres 
de  service  de  santé  allemandes  (1891  et  1892,  Peltzer),  il  a 
fallu  parfois  placer  les  ambulances  à  2  et  même  à  4  kilo¬ 
mètres.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’ambulance  ne  déménagera  pas 
souvent,  si  l’on  veut  y  faire  delà  bonne  besogne;  d’ailleurs, 
elle  peut  se  sectionner. 

Aménagement  :  utilisation  des  foyers  existants  ou  improvi¬ 
sation  de  fourneaux  ;  approvisionnement  d’eau;  installation 
de  tables  à  opérations  et  à  pansements  (1).  Constituer  les 
groupes  du  personnel:  1°  réception,  triage  des  blessés; 
2°  opérations  chirurgicales  urgentes  immédiatement  ; 
3°  pansements  compliqués,  appareils  d’immobilisation. 
«  Tout  cela  est  facteur  indirect  de  l’antisepsie  »  (Forgue). 

(1)  Consulter  à  ce  sujet  le  mémoire  de  Forgue,  pour  l’improvisation 
ingénieuse  des  divers  moyens  d’exécution. 


LES  SECOURS  DU  CHAMP  DE  BATAILLE.  ill 

-  Asepsie  des  opérateurs  et  des  aides,  du  matériel  (flambage), 
bouillissage  dans  lessives  alcalines  (carbonate  de  soude 
1  p.  10,  pendant  dix  minutes  environ).  —  Préparer  les 
compresses-éponges,  les  tampons  d’ouate,  les  compresses  de 
toile  bouillies  (bouilleurs  de  Schimmelbuseh,  de  Forgue)  ; 
bouillir  les  fils  de  soie  (30  minutes),  les  crins  et  fils  métal¬ 
liques  (le  catgut  n’est  pas  un  bon  matériel  de  ■  guerre)  (1). 
Stériliser  les  tubes  à  drain,  sondes  et  bandes  pour  l’hémo¬ 
stase  (2).  Préparer  les  solutions  antiseptiques. 

A.  Pansements  simples.  —  Occlusion  sèche  dans  l’appareil 
iodoformé,  ouate. 

B.  Traumatismes  plus  graves.  —  Nettoyage  à  fond  de  la 
région  blessée,  régularisation  antiseptique  des  foyers  de 
fractures;  antisepsie  des  plaies  articulaires  (succès  mer¬ 
veilleux  de  la  guerre  serbo-bulgare).  Simplifier  les  blessures 
doit  suffire  à  l’ambulance  :  vider  l’article  d’un  épanchement 
sanguin,  enlever  les  blocs  osseux  détachés.;  toucher,  s’il  y 
a  lieu,  la  synoviale  avec  le  chlorure  de  zinc  ou  la  liqueur 
alcoolo-phénique  ;  irrigations  antiseptiques,  débridement 
pour  drainage;  épaisse  occlusion  avec  la  gaze  iodoformée 
et  l’ouate. 

L 'hémostase  sera  faite  :  tube  constricteur,  forcipressure,  li  ; 
gature.  La  trachéotomie,  pratiquée  pour  les  plaies  du  larynx, 
à  titre  préventif,  est  souvent  urgente.  Ne  pas  s’occuper  des 
cas  embarrassants  de  la  chirurgie  crânienne  ou  abdominale, 
encore  trop  discutés  pour  être  traités  à  l’ambulance. 

Fraenkel  estime  que  le  poste  de  secours  et  la  place  à 
pansements  autrichienne  (notre  ambulance),  devraient  être 
réunis.  C’est  aussi  la  manière  de  voir  de  Robert  ;  nous  avons 
déjà  dit  notre  opinion.  En  tout  cas,  on  y  trouverait  plus  de 
médecins,  puisque,  d’après  le  règlement  autrichien,  ceux-ci 
ne  doivent  pas  avoir  accès  sur  le  champ  de  bataille,  et  que 
Demosthen  prévoit  l’impossibilité  pour  eux  de  s’y  rendre 
utiles,  avec  les  projectiles  actuels.  Notons  encore  que  la 

(1)  Il  est  d’une  aseptisation  délicate,  d’une  ténacité  variable,  d’une 
résorption  inégale. 

(2)  Le  bouillissage  détériore  vite  les  sondes  en  gomme. 
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plupart  des  directeurs  techniques,  ainsi  que  plusieurs  offi¬ 
ciers  généraux,  ont  estimé  qu’on  ne  pourrait  pas  relever  les 
blessés  dans  la  zone  de  feu  des  premières  lignes  (manœuvres 
du  service  de  santé  françaises,  1892).  Pour  quelques-uns,  le 
service  de  santé  ne  doit  relever  les  blessés  qe!  après  l'action  ou 
pendant  la  marche  en  avant,  sous  peine  d’ê  I  re  voué  à  la  mort .. 

Relever  les  blessés  quand  les  circonstances  le  permettent 
ovl  le  commandent,  telle  est  leur  conclusion. 

3.  Al’hôpitalde  campagne.— Ici,  la  chirurgie  de  guerre 
émotive,  ou  fébrile,  de  la  zone  de  feu  doit  faire  place' à  la 
chirurgie  de  sang-froid,  ou  de  repos,  de  nos  grandes  cliniques 
hospitalières,  dont  les  succès  n’ont  plus  de  limites.  Et  si 
quelqu’un,  parmi  les  médecins  militaires  actuels,  s’offusque 
de  nos  qualificatifs,  nous  reconnaîtrons  volontiers  qu’il  est 
ceint  de  la  triple  cuirasse,  celui  qui,  n’ayant  pas  comme 
Larrey,  Percy  et  ceux  de  l’épopée  impériale,  assisté  à  cin¬ 
quante  batailles,  peut  supporter  sans  être  quelque  peu- 
remué  le  spectacle,  heureusement  rare  aujourd’hui,  de  ces 
jonchées  immenses  de  vies  humaines  en  pleine  floraison* 
qu’est  la  guerre  moderne,  et  parmi  lesquelles,  grâce  au  re¬ 
crutement  régional,  il  reconnaîtra  souvent  des  camarades* 
des  intimes  ou  des  proches. 

Même  dispositif  général  que  pour  l’ambulance,  quant  à 
l’organisation  de  l’antisepsie  :  assurer  les  feux,  l’eau,  dis¬ 
poser  les  tables,  installer  le  matériel,  répartir  les  groupes. 

Fonctionnement  chirurgical.  —  Renouveler  les  appareils 
traversés  par  le  sang,  ceux  qui  sont  douloureux,  dérangés, 
trop  étroits,  à  occlusion  imparfaite.  Lavage  antiseptique  à 
fond  de  la  blessure;  contact  avec  chlorure  de  zinc  au  huitième 
ou  à  la  liqueur  cupro-phéniquée  au  dixième  ;  ébarber  les  lam¬ 
beaux  de  tissus  gravement  meurtris  et  voués  au  sphacèle  ;  dé¬ 
brider  largement  les  clapiers  et  décollements;  cautériser,  s’il 
y  a  lieu  ,  au  fer  rouge  ;  drain  pour  achever  la  vidange  du  foyer. 

Bain  chaud  antiseptique  prolongé  dans  les  traumatismes 
infectés  du  membre  supérieur.  Spray  continu  pour  désin¬ 
fecter  les  foyers  anfractueux  mais  superficiels  (périnée,  cou, 
tête).  Reviser  les  appareils  d’immobilisation,  les  remplacer 
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s’il  y  a  dérangement;  appliquer,  le  cas  échéant,  des  gout¬ 
tières  plâtrées. 

Esquillotomies  secondaires,  résections  partielles,  désin¬ 
fection  opiniâtre  des  fractures  diaphysaires  et  articulaires, 

«  Ce  que  pourra  être,  à  l’hôpital  de  campagne,  la  chirurgie 
crânienne  et  viscérale,  on  ne  peut  le  fixer  :  cela  dépendra 
des  circonstances  et  des  hommes.  »  (Forgue.)  •' 

C’est  en  employant  l’antisepsie  la  plus  absolue,  en  n’inter¬ 
venant  dans  les  plaies  d’armes  à  feu  que  lorsque  la  nécessité 
l’exigeait,  que  les  médecins  autrichiens  n’ont  perdu  à 
Belgrade  et  autres  lieux  que  2  p.  100  de  leurs  blessés  (Fraenkel), 
sans  pourriture  d’hôpital,  rii  hémorragies  secondaires,  etc. 
A  Sofia,  sur  138  blessés,  dont  20  fractures  compliquées  ou 
plaies  articulaires,  aucun  décès,  aucune  amputation,  aucune 
complication.  Les  exemples  des  récentes  guerres,  (jiie  nous 
pourrions  multiplier  encore,  doivent  servir  de  guide  pour 
l’avenir.  L’antisepsie  ne  pourra  donc  qu’accentuer  de  jour 
■en  jour  les  succès  jusqu’alors  inespérés  de  la  conservation. 

«  Science  conservatrice,  la  chirurgie  s’occupe  aujourd’hui 
très  spécialement  à  éviter  les  opérations  sanglantes,  qui, 
trop  souvent,  entraînaient  après  elles  de  grandes  mutila¬ 
tions  »,  écrivait  déjà  Lisfranc  il  y  a  plus  d’un  demi-siècle;  et 
encore  :  «Si  la  chirurgie  est  brillante  quand  elle  opère,  elle 
l’est  encore  bien  davantage,  lorsque,  sans  faire  couler  le  sang 
et  sans  mutilations,  elle  obtient  la  guérison  des  malades  (1).  >> 

C’est  sur  ce  grand  nom  et  sur  cette  formule  réconfortante, 
bien  ferme  aujourd’hui,  que  nous  resterons  ;  car  celle-ci 
rallie  désormais  les  suffrages  de  la  grande  majorité  des 
chirurgiens  de  guerre.  Demain,  elle  sera  leur  loi  (2). 

(1)  Cette  curieuse  profession  de  foi  de  Lisfranc,  mort  en  1847,  et 
qui  ne  passait  pas  pour  un  adepte  de  la  chirurgie  conservatrice,  a  été 
recueillie  sur  un  album,  et  paraît  être  inédite.  (Dr  Cabanès,  La  chro¬ 
nique  médicale,  15  juin  1897.) 

(2)  Nous  souhaitons  que  pour  mettre  fin  aux  hypothèses  et  dissiper 
les  doutes,  le  service  de  santé  militaire  soit  placé,  en  temps  de  paix,  en 
présence  d’une  situation  rendue  vraisemblable, au  point  de  vue  du  nombre, 
■de  la  durée,  de  l’espace,  et  des  à-coups,  par  les  développements  d’une 
action  régulièrement  conduite  et  judicieusement  poursuivie.  C’est  une 
question  d’argent  et  de  bonne  volonté  de  la  part  du  haut  commandement, 
et  l’on  peut  compter  à  cet  égard  sur  ses  dispositions  favorables. 

3e  série.  —  tome  xxxvni.  —  1897,  N°  2.  8 
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LA  MÉDECINE  LÉGALE 

dans  les 

AFFECTIONS  DE  L’OREILLE,  DU  NEZ,  DU  LARYNX 

ET  DES  ORGANES  CONNEXES 

Par  le  Dr  Castex, 

Chargé  du  cours  de  Laryngologie,  Rhinologie  et  Otologie 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Rapport  à  la  Société  Française  de  Laryngologie ,  Rhinologie  et  Otologie. 

(Congrès  de  1897.) 

DEUXIÈME  PARTIE 

MÉDECINE  LÉGALE  DU  NEZ  (1) 

Le  rôle  du  Rhinologiste  eu  médecine  légale  n’est  certes 
pas  inutile.  J’en  trouve  une  preuve  dans  le  cas  suivant  (2)  * 

Au  mois  d’octobre  1896,  un  homme  était  poursuivi  pour  infrac¬ 
tion  à  un  arrêt  d’éloignement  qui  lui  interdisait  le  séjour  dans  le 
département  de  la  Seine.  Il  allégua  pour  sa  défense  qu’il  était  atteint 
d’une  rhinite  qui  nécessitait  son  séjour  à  Paris.  L’expert,  faute  d’un 
spéculum  nasi,  ne  put  se  prononcer  catégoriquement. 

Pourquoi,  a-t-on  remarqué  justement,  n’avoir  pas  fait  appel  à  un 
spécialiste  compétent,  qui,  muni  de  l’instrument  nécessaire,  aurait 
pu  renseigner  le  tribunal? 

Anosmie.  —  L’anosmie  peut  prêter  à  discussion  en  ma¬ 
tière  d’assurances.  J’ai  observé  le  fait  suivant  : 

Une  jeune  femme,  à  la  suite  d’un  accident  de  voiture,  est  affectée 
de  bourdonnements  dans  les  oreilles  et  d’anosmie.  Je  fis  l’examen 
des  fosses  nasales.  Rien  n’y  paraissait. 

Les  réclamations  adressées  à  la  Compagnie  d’assurances  se 
fondaient  pourtant  beaucoup  sur  ce  que  la  malade  avait  perdu 
l’odorat  dans  son  accident. 

Bien  souvent,  il  est  difficile  de  dire  si  ces  anosmies  sont 
ou  non  antérieures  à  l’accident. 

Interventions  nuisibles.  —  1°  Douche  de  Weber.  —  Nous 

(1)  Suite.  Voy.  lro  Partie,  Médecine  légale  des  oreilles  [Ann.  d’hyg., 
juillet  1897,  tome  XXXVII,  p.  18). 

(2)  Journal  de  médecine  de  Paris,  13  novembre  1896. 
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pouvons  être  parfois  nuisibles  à  nos  clients  par  l’emploi 
de  la  douche  nasale  de  Weber.  L’ayant  pratiquée  beau¬ 
coup,  je  l’ai  vue  rarement  nocive;  mais  pour  exception¬ 
nels  que  soient  ses  inconvénients,  ils  ont  suffi  à  m’en 
désaffectionner.  Entre  les  mains  de  l’auriste,  elle  est 
inoffensive  parce  qu’il  en  connaît  la  technique  et  les  dan¬ 
gers.  Notre  confrère  Lôwenberg  (1)  a  mentionné  le  cas 
d’un  spécialiste  qui  lavait  le  nez  avec  un  tube  de  caout¬ 
chouc  branché  sur  un  robinet  des  eaux  de  la  Ville,  et  ce 
sans  inconvénients. 

Si  le  sujet  respire  bien  par  la  bouche,  tandis  que  l’irri¬ 
gation  court  dans  ses  fosses  nasales,  il  ne  risquera  pas 
en  déglutissant  d’ouvrir  ses  trompes  qui,  à  l’état  de  repos, 
représentent  une  fente  à  parois  accolées.  Le  spécialiste 
devra  éviter  aussi  que  de  l’air  se  mêle  au  liquide,  c’est  lui 
qui  forcerait  l’entrée  des  trompes.  Contre  cet  inconvénient 
spécial,  Ziem,  de  Dantzig  (2),  a  proposé  l’emploi  d’une 
pompe  hermétique  spéciale. 

A  défaut  de  ces  précautions  spéciales,  la  douche  de 
Weber  est  nuisible.  C’est  ce  qui  peut  arriver  quand  elle 
est  pratiquée  par  un  sujet  inintelligent  ou  indocile.  Elle 
est  alors  douloureuse  dans  le  naso-pharynx  ;  les  trompes 
peuvent  être  inondées  et  une  suppuration  de.  la  caisse 
peut  s’ensuivre. 

J’ai  vu  un  enfant  pris  de  troubles  digestifs  dus  à  la 
quantité  considérable  d’eau  boriquée  qu’il  déglutissait  au 
cours  des  irrigations  nasales.  Chez  un  autre,  la  vue  seule 
du  siphon,  qui  lui  rappelait  ses  souffrances,  déterminait 
une  terreur  telle  qu’il  fallut  y  renoncer  par  crainte  de 
troubles  nerveux. 

2°  Cocaïne.  —  La  cocaïne  est  mal  supportée,  même 
en  applications  extérieures,  par  quelques  personnes  à 
peau  irritable. 

(1)  Lôwenberg,  Berl.  klin.  Wochens 1891,  p.  283. 

(2)  Ziem,  de  Dantzig,  Réunion  des  naturalistes  et  médecins  allemands, 
Vienne,  1894. 
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J’ai  communiqué  au  Congrès  de  notre  Société,  en  1893  (1), 
le  cas  d’une  dame  âgée  qui,  pour  avoir  gardé  pendant 
quatre  minutes  sur  un  de  ses  cornets  inférieurs  un  tout 
petit  tampon  d’ouate  hydrophile  imprégné  de  la  solution 
à  10  p.  100,  eut,  dans  la  nuit  suivante,  un  érythème 
étendu  à  toute  la  face,  avec  obstruction  nasale;  quarante- 
huit  heures  après,  tout  était  terminé.  Quelques  mois  avant, 
elle  avait  éprouvé  des  troubles  analogues  pour  avoir  prisé 
une  poudre  où  entrait  de  la  cocaïne. 

Broeckaert  (2)  a  vu  de  la  vésication  sur  une  partie  du  • 
visage  qui  avait  reçu  le  contact  de  quelques  gouttes  de 
solution  cocaïnée. 

Goris  a  noté  des  desquamations  épithéliales  et  de  l’herpès 
dans  la  bouche. 

3°  Bromure  d'éthyle.  —  Quoique  des  cas  de  mort  aient  été 
signalés  dans  la  narcose  par  le  bromure  d’éthyle,  il  ne 
paraît  pas  que  nous  ayons  ordinairement  des  responsa¬ 
bilités  à  encourir  par  son  emploi.  A  la  différence  du  chloro¬ 
forme,  il  agit  plutôt  sur  la  respiration  que  sur  le  coeur. 

C’est  ce  que  j’ai  bien  vu  dans  des  expériences  que  j’ai 
faites  sur  des  chiens,  en  collaboration  avec  M.  Gley,  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  la  Faculté  (3).  Les  tracés  recueillis  le 
montrent  clairement.  Dastre  fait  observer  qu’avec  le  chloro¬ 
forme  il  n’existe  qu’un  court  intervalle  entre  la  paralysie 
du  cerveau  et  celle  de  la  moelle,  tandis  qu’avec  le  bromé- 
thyl  il  s’écoule  un  intervalle  entre  le  moment  où  l’agent 
saisit  le  cerveau  et  celui  où  il  prend  l’axe  nerveux.  Arslan 
Yerwant  (4)  fait  justement  remarquer  que  l’arrêt  de  la 
respiration  n’est  pas  brusque  et  qu’on  la  rétablit  facile¬ 
ment  en  écartant  le  bromure. 

(1)  Castex,  Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  française  de  rhinologie , 
1893,  p.  230. 

(2)  Broeckaert,  Société  belge  d’otologie,  juin  1896.  " 

(3)  Castex  et  Malherbe,  Contribution  à  l’étude  des  tumeurs  adénoïdes 
{Bull,  méd.,  7  mars  1894,  p.  221). 

■  G)  Arslan  Yerwant,  Anesthésie  générale  par  le  bromure  d'éthyle.  Venise, 
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Texier,  de  Nantes  (1)  a  pu  conclure  d’expériences  faites 
à  la  Sorbonne,  dans  le  laboratoire  du  professeur  Dastre, 
que  les  accidents  sont  surtout  attribuables  à  la  quantité 
de  l’anesthésique  et  à  la  durée  de  la  narcose. 

Je  dois  dire  pourtant  que,  dans  mes  recherches  person¬ 
nelles,  j’ai  pu  donner  à  un  chien  pesant  6k,600,  jusqu’à 
140  grammes  de  bromure  d’éthyle,  pendant  cinquante- 
cinq  minutes  consécutives,  sans  provoquer  la  mort,  puisque 
l’animal  s’est  réveillé  et  a  marché.  Il  succombait  quarante- 
huit  heures  après  seulement,  probablement  par  intoxication 
des  centres. 

Si  on  s’en  rapporte  à  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  F  anes¬ 
thésie  par  le  brométhyl,  on  peut  se  croire  garanti  contre 
les  risques  graves,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  N’administrer  qu’un  produit  pur,  fraîchement  pré¬ 
paré  et  sans  odeur  alliacée,  conservé  dans  un  flacon  coloré 
et  scellé  à  la  lampe. 

2°  S’arrêter  à  des  quantités  faibles,  ne  dépassant  pas 
20  grammes,  mais  le  donner  à  doses  massives.  Dès  que 
le  patient,  sans  être  en  résolution  complète,  subit  la 
dilatation  pupillaire  et  se  montre  à  l’état  d’apsychie  (Texier), 
on  doit  opérer. 

3°  Ne  pas  méconnaître  les  contre-indications  :  affections 
pulmonaires,  rénales,  cardiaques  graves. 

J’ai  cependant  eu  à  soumettre  au  bromure  un  en¬ 
fant  de  huit  ans  atteint  d’insuffisance  mitrale,:  sans 
avoir  l’ombre  d’une  alerte.  L’anesthésique  ne  fut  donné 
qu’à  petite  dose  (5  grammes).  Les  enfants  au-dessous  d’un 
an  m’ont  toujours  paru  mal  supporter  cet  agent;  une 
brusque  cyanose  m’a  souvent  fait  interrompre  son  em¬ 
ploi. 

Contaminations  syphilitiques.  —  Dans  notre  pratique 
rhinologique,  n’ayons  recours  qu’à  des  instruments  d’une 
propreté  sûre  ;  nous  risquerions  de  donner  la  syphilis  à 

(1)  Texier,  Nouveau  mode  d’administration  du  bromure  d  éthyle  en  oto- 
rhinologie  (Ann.  des  mal.  de  l’oreille  et  du  larynx,  p.  270,  1896). 
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de  jeunes  malades  en  pratiquant  le  curettage  des  adénoïdes 
ou  toute  autre  intervention  opératoire. 

Les  chancres  du  nez  son  rares.  Chapuis  (1)  n’a  pu  en 
trouver  que  22  cas  dans  la  science.  La  plupart  sont  de 
cause  impénétrable.  Quand  on  a  trouvé  l’étiologie,  c’était: 

1°  La  contagion  directe  (baisers)  ou  projection  de  salive 
par  un  malade  que  le  médecin  examine; 

2°  La  contagion  indirecte  par  des  doigts  chargés  du 
contage  spécifique,  par  des  mouchoirs  et,  plus  spéciale¬ 
ment  en  ce-  qui  nous  concerne,  par  des  spéculums,  des 
stylets,  des  sondes  d’Itard.  Je  me  rappelle  la  célèbre  épidé¬ 
mie  de  syphilis  par  cathétérisme  de  la  trompe  d’Eustache, 
qui  sévit,  à  Paris,  il  y  a  un  certain  nombre  d’années. 

Les  chancres  vestibulaires  n’ont  pas  de  siège  déterminé  ; 
ceux  de  la  pituitaire  affectent  principalement  la  cloison. 
Ils  sont  de  typé  érosif,  ou  impétigineux,  ou  néoplasique 
(A.  Fournier).  . 

Maladies,  infirmités  ou  vices  de  conformation  du  nez 
qui  rendent  impropres  au  service  militaire  (2).  —  Diffor¬ 
mité.  —  La  difformité  du  nez  portée  au  point  de  gêner 
manifestement  la  respiration  et  la  parole,  ou  seulement 
l’une  de  ces  fonctions,  est  un  cas  d’exemption  et  de 
réforme  :  la  racine  trop  enfoncée,  les  ailes  trop  rappro¬ 
chées,  et  comme  pressées  contre  la  cloison,  ou,  au  con¬ 
traire,  un  volume  excessif,  sont  les  conditions  de  cette 
difformité. 

Polypes.  —  Les  polypes  des  cavités  nasales  doivent  faire 
exempter;  ils  ne  doivent  faire  l’objet  d’une  demande  de 
réforme  qu’autant  qu’ils  ont  résisté  aux  moyens  de  traite¬ 
ment  appropriés. 

Les  polypes  ont  été  simulés  avec  des  testicules  de  pou¬ 
lets  ou  des  reins  de  jeunes  lapins.  La  conformation  nor¬ 
male  du  nez,  le  bon  état  de  la  membrane  interne  des  fosses 
nasales,  l’insensibilité  des  tumeurs  mettraient  sur  la  voie 

(1)  Chapuis,  Gaz.  des  hôpit.,  13  octobre  1894. 

(2)  Loc.  cit. 
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de  la  ruse,  qu’il  serait  facile  de  constater  par  l’extraction 
du  corps  étranger,  ou  par  son  expulsion  provoquée  à  l’aide 
de  l’éternuement. 

Ozène.  —  Lapunaisieou  ozène  entraîne  l’exemption,  voire 
même  la  réforme,  si  elle  n’est  pas  curable. 

On  simule  cette  puanteur  en  introduisant  dans  les  cavités 
nasales  des  éponges  imprégnées  de  matières  putrides,  des 
morceaux  de  fromage  décomposé,  etc. 

Maladies  des  sinus  de  la  face.  — Les  maladies  graves  des 
sinus  frontaux  et  des  sinus  maxillaires  ayant  amené  leur 
déformation,  leur  oblitération  ou  leur  perforation,  à  la 
suite  de  plaies,  de  fistules,  d’ulcères,  de  fractures  avec  en¬ 
foncement,  de  corps  étrangers,  de  polypes,  de  phlogose  et 
de  suppurations  chroniques,  d’exostoses,  de  carie,  de  né¬ 
crose  avec  ulcération  fistuleuse  entraînent  l’exemption  et  la 
réforme. 

Difformités  des  os  maxillaires.  —  Les  difformités  des  os 
maxillaires  sont  incompatibles  avec  le  service  militaire. 

TROISIÈME  PARTIE 

MÉDECINE  LÉGALE  Dü  LARYNX 

Traumatismes  et  accidents.  —  1°  Fractures  du  larynx.  — 
Après  Cavasse,  Reiller  et  Gurlt,  G.  Scheff(l)  a  repris  l’étude 
des  fractures  du  larynx.  Ses  observations  cliniques  et  ses 
recherches  cadavériques  lui  ont  montré  que  les  fractures 
sont  surtout  fréquentes  au  thyroïde,  que  celles  du  crieoïde 
sont  rarement  isolées,  mais  que  cartilages  aryténoïdes  et 
cordes  vocales  peuvent  bien  être  atteints  par  le  trauma¬ 
tisme.  C’est  à  l’âge  moyen  qu’on  y  est  le  plus  exposé,  car 
les  cartilages  de  l’enfant  cèdent  et  ceux  des  vieillards  résis¬ 
tent  par  leur  ossification  complète. 

La  crépitation  n’est  pas  un  signe  constant;  en  outre,  il 
ne  faut  pas  prendre  pour  elle  le  frottement  laryngo-verté- 

(1)  G.  Scheff,  Société  viennoise  de  laryngologie,  9  janvier  1896  (Wien. 
klin.  Wochens.,  1  avril  1896). 
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bral.  Quelques  fractures  sont  d’une  symptomatologie  très 
discrète:  un  peu  de  toux,  d’enrouement,  d’expectoration 
sanguinolente,  de  déformation  des  cordes,  et  c’est  tout  (Ha- 
jefe).  L’ecchymose  consécutive  a  beaucoup  d’importance 
(Stork). 

Je  fais  figurer  ici  deux  cas  de  fracture  du  larynx  qui  ont 
quelque  importance  médico-légale  et  que  j’ai  communiqués 
à  notre  Société  en  1893  : 

^er  Cas.  —  Femme  renversée  par  une  voiture,  dont  la  roue  lui 
passa  sur  la  clavicule,  le  maxillaire  inférieur  et  la  moitié  du  corps 
thyroïde.  Expulsion  de  sang,  mucosités  et  fragments  de  cartilage.' 
Boursouflement  des  bandes  ventriculaires.  Il  ne  s’est  pas  produit 
de  rétrécissement  du  larynx.  •  -  ' 

2e  Cas  (dû  à  l’obligeance  du  Dr  Laugier).  — Femme  trouvée 
morte  au  bois  de  Boulogne  ;  peau  du  cou  saine  ;  os  hyoïde  et  carti¬ 
lage  fracturés;  strangulation  probable  ;  intérêt  médico-légal  dû  à  la 
disproportion  existant  entre  les  lésions  cutanées  et  laryngées. 

2°  Ruptures  du  larynx.  —  On  trouve  mentionnés  quelques 
cas  de  rupture  du  larynx  chez  des  individus  tombés  de  haut, 
ou  écrasés  par  une  voiture,  ou  dont  le  corps  entier  a  subi 
un  violent  ébranlement.  Ces  ruptures  coïncident  avec  des 
lésions  analogues  d’autres  organes  (foie,  rate,  mésentère, 
poumon,  cœur,  aorte,  cerveau  même). 

Mort  subite  par  oblitération  respiratoire.  —  Divers  mo¬ 
des  d’oblitération  déterminent  la  mort  subite  par  -l’appa¬ 
reil  respiratoire,  plus  ou  moins  insidieusement. 

1°  Chez  les  enfants  et  les  déments,  le  bol  alimentaire  peut 
entrer  dans  le  larynx  ou  la  trachée  ;  ou  bien,  étant  trop 
gros,  il  est  arrêté  à  l’extrémité  supérieure  de  l’œsophage 
et  refoule  en  avant  la  paroi  membraneuse  de  la  trachée, 
d  où  asphyxie,  lourdes,  sur  93  cas,  a  vu  9  fois  la  mort 
subite  occasionnée  par  ce  mécanisme.  Yibert  (1)  signale 
plusieurs  faits  de  ce  genre,  en  particulier  chez  un  enfant  de 
trois  ans,  dont  il  trouva  l’arrière-bouche  comblée  par  un 

(1)  Ch.  Vibert,  Précis  de  médecine  légale,  1896,  p.  88. 
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bloc  de  pain  mal  mastiqué.  J’ai  été  appelé,  il  y  a  trois  ans, 
auprès  d’une  dame  très  oppressée  à  la  suite  d’un  dîner 
simple  dans  un  petit  restaurant.  J’aperçus,  aivec  le  miroir 
laryngoscopique,  un  gros  fil  ramassé  sur  lui-même  dans  le 
bas-pharynx  ;  je  le  saisis  avec  la  pince  et  tirai  sur  lui  à  tout 
hasard.  Vint  à  sa  suite,  non  sans  effort  de  ma  main,  une 
grosse  masse  de  poireaux  comme  on  met  dans  le  pot-au- 
feu,  Le  soulagement  fut  immédiat  et  complet. 

2°  La  mort  peut  se  produire  par  suffocation  si  le  vomisse¬ 
ment  fait  pénétrer  des  matières  alimentaires  dans  le  larynx. 
C’est  là,  comme  on  sait,  un  accident  possible  de  la  chloro¬ 
formisation.  Mais  le  fait  de  trouver,  au  cours  d’une  autop¬ 
sie,  une  partie  du  contenu  stomacal  dans  les  voies  respi¬ 
ratoires  n’implique  pas  que  la  pénétration  ait  eu  lieu  ante 
mortem.  Les  expériences  du  professeur  Engel,  de  Vienne(l), 
ont,  en  effet,  montré  qu’un  effort  brusque  sur  l’abdomen 
d’un  cadavre  fait  facilement  refluer  dans  le  pharynx  la  por¬ 
tion  liquide  ou  molle  du  contenu  gastrique,  tandis  que 
l’air,  chassé  de  l’appareil  respiratoire  par  le  même  effort,  y 
laisse  un  vide  que  les  aliments  viennent  en  partie  combler. 
II  importe- alors  d’examiner  les  circonstances  de  la  mort,  de 
savoir  si  le  cadavre  n’a  pas  été  brutalement  manié.  Lors¬ 
que  la  putréfaction  est  avancée,  les  gaz  qui  distendent  l’es¬ 
tomac  refouleront  les  matières  alimentaires  vers  le  haut  des 
voies  aériennes.  On  a  pu  parfois  soupçonner  que  la  mort  était 
due  à  un  crime,  alors  qu’elle  résultait  de  l’ouverture  dans 
le  larynx  ou  la  trachée  d’un  abcès’ méconnu  pendant  la  vie. 

Je  rappelle  ici  le  cas  -médico-légal  de  ces  enfants,  qui, 
couchés  à-côté  d?une  grande  personne,  sont  involontaire¬ 
ment  étouffés  pendant  la  nuit.  On  explique  ces  morts 
par  l’obstacle  que  les  couvertures,  les  oreillers,  ou  le  corps 
du  père,  de  la  mère,  de  la  nourrice  endormis,  ont  pu  met¬ 
tre  à  la  respiration  de  l’enfant,  en  pressant  sur  sa  bouche, 
son  thorax  ou  son  abdomen.  L’enquête  établit  que,  dans 


(1)  Engel,  Wochens.  d.  Zeits.  d.  Gesells.  der  Aerzte ,  Wien,  1868,  n°  3. 
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presque  la  moitié  des  cas,  la  personne  couchée  avec  l’enfant 
était  ivre.  Et  cependant  les  caractères  de  l’asphyxie  man¬ 
quent  le  plus  souvent  :  pas  de  congestion  du  visage,  ni  des 
conjonctives;  les  poumons  ne  sont  pas  remplis  de  sang; 
pas  d’ecchymoses  sous-pleurales  ou  sous-péricardiques  ;  le 
cœur  et  les  gros  vaisseaux  ne  sont  pas  gorgés  de  sang.  En 
outre,  quand  la  mort  s’est  produite  devant  témoins,  ils  ont 
constaté  qu’elle  se  produisait  sans  que  l’enfant  se  débatte 
comme  tout  être  qui  asphyxie,  mais  insidieusement,  comme 
par  surprise.  D’après  ces  considérations,  Vibert  (1)  pense 
qu’en  ce  cas  la  mort  subite  ne  peut  être  expliquée  par  le 
mécanisme  de  l’asphyxie.  Il  admet  que  l’obturation  des  ori¬ 
fices  respiratoires,  ou  la  compression  du  thorax,  ou  celle  de 
l’abdomen,  provoque  une  action  réflexe,  une  inhibition 
qui  arrête  soit  l’ensemble  des  fonctions  nerveuses,  soit  seu¬ 
lement  les  fonctions  respiratoires.  Cet  effet  serait  favorisé  par 
le  sommeil  où  sont  plongés  presque  tous  les  enfants  morts 
de  cette  façon. 

Si  l’enfant  porte  une  hypertrophie  du  thymus,  n’est-ce 
pas  une  coïncidence  suffisante  pour  disculper  la  mère  ou  la 
nourrice  couchée  avec  l’enfant  mort  par  étouffement  acci¬ 
dentel  ?  Les  médecins  légistes  n’osent  pas  encore  se  pro¬ 
noncer,  car  il  n’est  pas  certain  que  l’hypertrophie  du  thymus 
puisse  produire  la  mort  subite  d’emblée.  M.  Brouardel  l’ad¬ 
met  pourtant  :  «  Chez  quelques  enfants,  dit-il  (2),  le  thymus 
est  hypertrophié  au  point  d’amener  une  suffocation  subite. 
Ces  enfants  tout  d’un  coup  penchent  la  tête  et  meurent.  » 

Morts  subites  par  inhibition.  —  Des  inhibitions  mor¬ 
telles  peuvent  avoir  leur  point  de  départ  dans  les  voies  res¬ 
piratoires  supérieures.  Le  cas  a  été  observé  pour  des  polypes 
du  larynx  qui,  vu  leur  petit  volume,  n’avaient  pu  produire 
-l’asphyxie.  La  mort  subite  est  survenue  après  des  opéra¬ 
tions  sans  gravité  habituelle  sur  les  fosses  nasales,  le  pha- 

(1)  Vibert,  Précis  de  médecine  légale,  1896,  p.  81. 

(2)  Brouardel,  La  pendaison,  la  strangulation,  la  suffocation  et  la  sub¬ 
mersion.  Paris,  1896. 
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rynx,  le  voile  du  palais.  "Vibert  cite  le  cas  d’un  enfant  de 
douze  ans  environ,  qui  mourut  une  heure  après  qu’on  lui 
avait  cautérisé  des  granulations  pharyngées.  Un  autre  en¬ 
fant,  de  deux  ans  et  demi,  boit  par  erreur  une  solution 
phéniquée;  le  liquide  brûle  la  bouche  et  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’œsophage,  mais  ne  pénètre  ni  dans  l’estomac  ni 
dans  le  larynx  ;  douze  heures  après,  l’enfant  meurt  dans  le 
collapsus  (Vibert).  Dans  ces  divers  cas,  la  soudaineté  de  la 
mort  donne  à  penser  qu’il  s’agit  d’un  arrêt  des  fonctions  du 
système  nerveux. 

Accident  mortel  du  tubage.  —  Levrey  et  Piatot  (1)  ont 
signalé  un  cas  de  mort  par  tubage  chez  un  enfant  de  dix- 
sept  mois.  C'était  un  tube  long  ;  une  membrane  vint  à 
l’obstruer,  il  fut  expulsé  du  larynx  ;  mais  au  lieu  d’être 
projeté  dans  la  bouche,  il  resta  dans  le  pharynx,  appuyant 
son  bout  supérieur  sur  la  face  postérieure  du  voile  palatin, 
et  bouchant  le  vestibule  laryngien  avec  son  bout  inférieur. 
La  trachéotomie  fut  vainement  pratiquée. 

Désinfection  des  miroirs.  —  On  sait  la  difficulté  que  nous 
rencontrons  pour  stériliser  nos  miroirs.  Tels  qu’ils  sont 
construits,  ils  ne  supportent  ni  chaleur  sèche,  ni  chaleur 
humide,  ni  solutions  antiseptiques,  à  cause  du  tain  de  la 
glace. 

Chiucini,  de  Rome  (2),  a  eu  l’heureuse  idée  d’en  faire 
construire  dont  le  disque  de  verre  seul  est  démontable  ;  on 
le.  retire  pour  le  désinfecter,  et  le  reste  de  l’instrument, 
tout  métallique,  peut  être  traité  par  la  meilleure  anti¬ 
sepsie.  On  peut  même  changer  souvent  le  disque  de  verre, 
si  l’on  a  soin  d’en  avoir  plusieurs  identiques  sous  la  main. 

Treitel,  Killian,  Bayer  ont  réalisé  un  peu  différemment 
.  le  même  desideratum. 

Cautérisation.  —  Il  est  nuisible  au  larynx  de  le  cautéri- 

(1)  Levrey  et  Piatot,  Journal  de  clinique  et  de  thérapeutique  infantile , 
31  octobre  1895. 

(2)  G.  Chiucini,  Boll.  delle  mal.  dell'  orecchio,  gola  e  naso,  Florence, 
1895,  n°  11. 
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ser  de  parti  pris  dans  nombre  de  circonstances  où  soit 
un  traitement  indirect,  soit  un  traitement  général  était 
mieux  indiqué.  Mes  collègues  auront  certainement  vérifié 
l’exacte  remarque  de  Cari  Michel  qui  dit  avoir  eu  à  soigner 
quelques  larynx  non  de  maladie,  mais  du  traitement 
intempestif  qu’on  leur  avait  fait  subir. 

Amygdalotomie.  —  Je  ne  m’arrêterai  pas  sur  le  reproche 
adressé  souvent  par  des  parents  à  l’amygdalotomie 
d’exposer  leurs  enfants  à  des  bronchites  ou  pneumonies. 
Rien  ne  prouve  la  réalité  de  cet  inconvénient. 

La  contagiosité  bien  établie  aujourd’hui  d’affections 
dont  on  ne  connaissait  pas  d’abord  le  caractère  nous  con¬ 
traint  à  isoler  les  malades.  En  cela,  mieux  vaut  trop  que 
pas  assez  (1). 

L’irritation  des  tumeurs  bénignes  du  larynx  peut  les 
transformer  en  tumeurs  malignes.  Il  ne  faut  donc  pas  les 
agacer  par  des  interventions  incomplètes,  mais  les  enlever 
par  tel  procédé  chirurgical  que  le  cas  particulier  désigne. 

Accidents  laryngés  de  l’iodisme.  —  L’iodisme  nous  in¬ 
téresse,  en  ce  qu’il  peut  produire  des  accidents  graves 
dans  les  organes  de  notre  spécialité. 

Dans  la  cavité  buccale,  ses  inconvénients  ne  sont  pas 
importants:  rougeur,  aphtes,  gingivites,  ptyalisme,  pha¬ 
ryngites  et  amygdalites  tout  au  plus.  A  l’oreille,  des  bour¬ 
donnements  sont  signalés.  Au  nez,  il  faut  craindre  les 
coryzas  et  épistaxis.  Au  larynx  surtout  des  complications 
peuvent  surgir:  congestions  laryngées  avec  raucité  vocale; 
plus  redoutables  encore  sont  le  stridulisme  ou  l’œdème  de 
la  glotte. 

Briquet  (2),  qui  a  bien  étudié  ces  fâcheux  effets,  déclare 
qu’on  ne  peut  les  empêcher,  puisqu’ils  dépendent  d’une  idio¬ 
syncrasie,  ni  les  prévoir,  sauf  dans  les  cas  d’affections 
rénales.  Pour  les  éviter,  il  faut  débuter  par  des  doses  fai- 

(1)  Pépin,  Contagiosité  de  l’amygdalite  aiguë  [ thèse  de  Paris,  1894). 

(2)  Briquet,  De  l'iodisme.  Variétés ,  étiologie  et  traitement  [Semaine 
médicale ,  8  avril  1896). 
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blés,  car  il  est  erroné  de  dire  que  les  fortes  doses  sont 
plus  facilement  supportées.  Contre  les  accidents  déclarés, 
l’administration  de  la  belladone  et  du  bicarbonate  de 
soude  restent  les  meilleurs  médicaments.  L’antisepsie  in¬ 
testinale  est  aussi  très  utile. 

Grossesse  et  tumeurs  du  larynx.  —  Il  résulte  d’une 
observation  de  Ferreri  (1),  de  Rome,  que  la  grossesse  peut 
faire  accroître  les  tumeurs  laryngées.  II  s’agit  d’une  femme 
qui  a  eu  six  enfants.  Au  cours  de  la  cinquième  grossesse, 
raucité  sans  suites  ;  mais  trois  ans  plus  tard,  au  huitième 
mois  de  la  sixième  grossesse,  accès  de  suffocation  qui 
nécesssitent  le  tubage.  L’accouchement  a  lieu  à  terme  ; 
mais,  trois  mois  après  la  délivrance,  il  fallut  en  venir 
d’urgence  à  la  trachéotomie.  C’était  un  fibro-myxome  de  la 
région  sous-glottique. 

Des  recherches  plus  importantes  sont  à  souhaiter  sur 
cette  question. 

Strangulation.  —  La  strangulation  peut  être  définie  : 
une  constriction  violente  exercée  autour  ou  au-devant  du 
cou  et  suspendant  la  vie  par  l’arrêt  de  la  respiration. 

Elle  peut  être  produite  par  les  mains  ou  par  des  liens 
(corde,  cravate,  mouchoir,  etc.). 

Ces  deux  genres  de  strangulation  sont  assez  distincts. 

1°  Strangulation  -par  les  mains.  —  Il  n’est  pas  besoin 
d’une  violence  extérieure  très  grande  pour  què  la  lumière 
du  larynx  se  ferme.  Langreuter  (2)  a  pu  le  constater  en 
examinant  l’organe  au  laryngoscope.  La  glotte  se  fermait 
même  sous  une  constriction  modérée.  En  outre,  la  com¬ 
pression  ou  le  choc  sur  cet  organe  peut  amener  la  mort 
immédiate  par  action  réflexe  ou  inhibition. 

Claude  Bernard  (3)  a  montré  qu’un  traumatisme  sur  le 
nerf  laryngé  supérieur  peut  arrêter  brusquement  la  respi¬ 
ration. 

(1)  Gherardo  Ferreri,  Arch.ital.  di  otol.,  rinol.  e  larinqol. ,  1895,  fasc.  4. 

(2)  Laçgreuter,  Vierteljahr.  f.  gerichl.  Med.,  XLV. 

•  (.3)  Cl.  Bernard,  Leçons  sur  la  physiologie  et  la  pathologie  du  système 
nerveux.  Paris,  1858. 
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Bien  plus,  Falk  et  Hofmann  ont  pu  suspendre  la  respi- 
ration  chez  des  chiens  trachéotomisés  en  comprimant  leur 
larynx.  Dans  tous  les  cas,  d’après  Brown-Séquard  (lj;;  ies 
effets  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu’après  la  piqûre  du 
bulbe  rachidien.  D’après  cet  auteur,  le  larynx  surtout,  mais 
aussi  la  trachée  et,  probablement,  la  peau  qui  les  recouvre, 
peuvent,  sous  l’influence  d’une  irritation,  déterminer  l’inhi¬ 
bition  du  cœur,  ou  de  la  respiration,  ou  même  de  toutes  les 
activités  cérébrales  ;  il  en  résulte  des  syncopes  plus  ou 
moins  complètes.  Brown-Séquard  a  pu  tuer  des  chiens  en 
leur  assénant  un  coup  violent  sur  le  devant  du  larynx. 
Ces  animaux  succombaient  dans  un  état  syncopal  complet, 
sans  convulsions,  sans  agonie. 

Ces  faits  de  mort  immédiate  à  la  suite  de  coups  portant 
sur  le  larynx  ont  été  vus  chez  l’homme.  Maschka  (2)  en 
rapporte  3  cas  où  l’autopsie  ne  révéla  pas  la  moindre 
lésion. 

Ordinairement,  si  la  strangulation  a  été  produite  par 
les  mains,  on  en  trouve  les  traces  autour  du  larynx  ;  ce 
sont  des  ecchymoses  ayant  la  forme  des  pulpes  digi¬ 
tales  ou  des  érosions  curvilignes  produites  par  les  ongle§, 
et  conservant  encore  un  petit  lambeau  épidermique  que 
le  grattement  a  détaché.  Les  empreintes  révélatrices  sont 
généralement  nombreuses,  parce  que  la  victime  s’est 
débattue.  L’autopsie  montre  des  ecchymoses  dans  les 
parties  molles,  des  fractures  du  larynx,  de  l’os  hyoïde  et, 
plus  rarement,  de  la  trachée.  Le  larynx  a  été  trouvé  aplati 
transversalement  sans  qu’il  y  eût  fracture. 

2°  Strangulation  par  des  liens.  —  Comme  dans  la  pen¬ 
daison,  la  mort  arrive  par  asphyxie.  Quand  le  lien  a  serré 
la  partie  supérieure  du  cou,  la  mort  survient  par  le  refou¬ 
lement  de  la  base  de  la  langue  contre  le  pharynx;  c’est  le 
cas  des  pendus.  Plus  bas,  le  lien  ferme  le  larynx  ou  la 

(1)  Brown-Séquard,  Académie  des  sciences,  mars  et  avril  1887. 

(2)  Voir  Minovici,  Mort  subite  produite  par  des  coups  portés  sur  l'ab¬ 
domen  ou  sur  le  larynx  (thèse  Paris,  1888). 
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trachée.  Une  corde  mince  est  ici  plus  funeste  qu’un  lien 
large.  D’après  les  expériences  de  Tourdes  (1),  il  suffit 
d’une  corde  tirée  par  un  poids  de  3  kilos  et  mise  au  ni¬ 
veau  de  la  trachée,  pour  intercepter  le  passage  de  l’air. 
Encore  n’est-il  pas  nécessaire  que  l’occlusion  respiratoire 
soit  entière  pour  que  l’asphyxie  se  produise  (Faure). 

Les  assassins  semblent  connaître  l’effet  immédiat  de 
l’inhibition,  car  ils  s’arrangent  pour  agir  avec  rapidité. 
Surprenant  leur  victime  par  derrière,  ils  lui  jettent  autour 
du  cou  le  lien  qu’ils  serrent  vivement.  L’assassiné  tombe 
alors  sans  résistance.  Les  Anglais  appellent  ce  genre  de 
meurtre  le  garrotte-robbery.  En  France,  les  criminels  l’ont 
appelé  dans  leur  argot  :  le  coup  du  père  François. 

La  face  des  étranglés  est  gonflée  et  violacée,  leurs  yeux 
sont  saillants,  la  langue  tuméfiée  est  projetée  entre  les 
arcades  dentaires  ;  mais  les  médecins  légistes  attachent  de 
l’importance  surtout  aux  ecchymoses  conjonctivales,  qui 
peuvent  arriver  à  former  un  chémosis  sanguin.  On  a  noté 
des  écoulements  de  sang  par  l’oreille.  Taylor  cite  2  cas  de 
rupture  du  tympan. 

Les  lésions  profondes  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
dans  la  strangulation  manuelle.  Il  y  a  des  ecchymoses 
dans  les  interstices  musculaires,  autour  des  carotides.  La 
tunique  interne  de  ces  vaisseaux  peut  être  rompue.  L’encé¬ 
phale  est  congestionné  et.  peut  même  montrer  des  foyers 
hémorragiques. 

Dans  les  infanticides  par  strangulation,  deux  causes 
d’erreur  possible  se  présentent  : 

1°  Si  l’enfant  est  fort,  gras,  il  se  forme  sur  son  cou  des 
plis  cutanés  correspondant  aux  mouvements  de  flexion  de 
la  tête,  qu’un  examen  par  trop  sommaire  pourrait  prendre 
pour  le  sillon  d’un  lien  strangulateur.  Ces  plis  cutanés 
s’en  distinguent  bien,  du  reste,  en  ce  qu’ils  coïncident 
exactement  avec  les  attitudes  fléchies  de  la  tête,  qu’ils  ne 

(1)  Tourdes,  art.  Strangulation,  in  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  médicales. 
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se  prolongent  pas  en  arrière  et  qu’ils  ne  sont  jamais  par¬ 
cheminés  ; 

2°  L’enroulement  du  cordon  ombilical  autour  du  cou 
peut  étouffer  l’enfant,  et  cette  mort  accidentelle  doit  être 
distinguée  d’une  mort  criminelle.  Tardieu  (1)  admettait 
que,  dans  cet  accident,  la  mort  survenait  pendant  la  sortie 
de  l’enfant,  par  interruption  de  la  circulation  dans  les  vais¬ 
seaux  comprimés.  Il  n’avait  donc  pas  respiré,  et  cette  cons¬ 
tatation  suffisait  à  éloigner  l’idée  d’infanticide.  Mais  De- 
vergie  et  nombre  d’autres  experts  ont  vu  que,  si  le  cordon 
est  assez  long,  il  peut  s’enrouler  autour  du  cou  quand 
déjà  la  tête  est  sortie  de  la  vulve.  Si  surtout  la  mère  tire 
sur  la  tête  pour  aider  à  la  délivrance,  la  striction  peut 
devenir  mortelle. 

Si  l’enfant,  vigoureux,  a  reçu  de  l’air  dans  toutes  les 
parties  de  ses  poumons,  il  aura  pu  crier  ;  sinon  ses  petits 
cris  faibles  n’auront  pas  été  perçus  des  personnes  qui 
étaient  dans  l’entourage. 

Or,  le  sillon  produit  par  le  cordon  se  reconnaît  à  ce  qu’il 
a  exactement  sa  largeur,  à  ce  qu’il  est  peu  profond,  enfin; 
et  surtout,  à  ce  qu’on  trouve  sur  d’autres  parties  de  l’en¬ 
fant  des  marques  de  son  enroulement  serré. 

Parfois  pourtant,  dans  la  pratique,  la  différenciation  n’est 
pas  aussi  facile  qu’on  l’écrit,  et  le  médecin  légiste  ne  peut 
en  conscience  se  prononcer  catégoriquement. 

Suffocation.  —  La  suffocation  se  rapporte  à  notre  sujet, 
seulement  quand  il  y  a  :  1°  occlusion  des  narines  ou  des 
lèvres;  2°  introduction  de. corps  étrangers  dans  les  voies 
aériennes  (2). 

Les  infanticides  sont  souvent  produits  par  l’application 
d’une  main  sur  le  nez  ou  la  bouche.  En  Angleterre,  les 
criminels  emploient  fréquemment  un  masque  de  poix  jeté 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  l'infanticide,  2e  édition.  Paris, 
1880. 

(2)  Tardieu,  Mémoire  sur  la  mort  par  suffocation  ( Annales  d’hygiène 
publique  et  de  médecine  légale,  1855,  2*  série,  t.  IV),  et  Élude  médico- 
légale  sur  la  pendaison,  2e  édition.  Paris,  1879. 
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sur  ces  orifices  naturels.  Les  traces  de  violences  (ecchy¬ 
moses,  plaies)  renseignent  le  médecin  légiste. 

L’introduction  de  corps  étrangers  dans  les  voies  aérien¬ 
nes  est  un  autre  mode  d’homicide  ou  suicide.  C’est  souvent 
un  tampon  de  linge  ou  de  papier  que  l’on  introduira  dans 
i’arrière-bouche  d’un  enfant. 

Taylor  (1)  a  constaté  la  mort  chez  une  femme  à  laquelle 
on  avait  mis  de  force  un  bouchon  de  bouteille  dans  le 
pharynx. 

La  suffocation  peut  même  se  produire  si  le  corps  étranger, 
ayant  évité  l’entrée  du  larynx,  distend  l’œsophage  et  aplatit 
a  tergo  le  canal  respiratoire. 

Mais  c’est  surtout  dans  les  infanticides  que  l’on  rencontre 
la  suffocation.  Tardieu  (2)  nous  a  laissé  la  statistique  sui¬ 
vante  : 


Par  suffocation . . . . . . . .  281 

Par  immersion  dans  les  fosses  d’aisances..,.  72 

Par  fractures  du  crâne . . . .  70 

Par  strangulation . . . . . . .  60 

Par  submersion  . . . . . . .  31 


Suffocation,  strangulation  et  fractures  du  crâne  peuvent, 
d’ailleurs,  être  combinées. 

Le  diagnostic  médico-légal  est,  en  ce  cas,  très  difficile, 
à  moins  qu’il  n’existe  sur  le  corps  des  traces  de  violence 
péremptoires. 

Si  la  suffocation  résulte  de  l’occlusion  des  narines  et  des 
lèvres  par  une  main,  les  traces  de  la  violence  ne  manquent 
guère,  parce  que,  pour  amener  la  mort,  une  application 
forte  et  prolongéeœst  nécessaire.  Les  expériences  de  la  So¬ 
ciété  médico-chirurgicale  de  Londres  établissent  que,  chez 
les  chiens  adultes,  la  privation  d’air  peut  durer  quatre  mi¬ 
nutes  sans  que  la  mort  s’en  suive.  Chez  les  animaux  nouveau- 
nés,  cette  résistance  à  l’asphyxie  est  plus  forte  encore. 
Paul  Bert  a  même  fait  cette  remarque  que  plus  les  animaux 
naissent  faibles  et  éloignés  de  leur  organisation  définitive, 

(1)  Taylor,  Traité  de  médecine  légale ,  p.  194-195. 

(2)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  l’infanticide,  p.  99,  Paris,  1880. 

3e  série.  —  tome  xxxvin.  —  1897,  N°  2.  9 
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plus  ils  résistent  à  la  privation  d’air.  Vibert  a  pu  obtenir 
des  aveux  de  mères  qui  avaient  étouffé  leur  enfant.  Dans  un 
cas,  les  manœuvres  criminelles  avaient  dû  être  prolongées 
pendant  cinq  minutes,  dans  un  autre,  pendant  quinze.  La 
peau  du  nouveau-né  est  rendue  glissante  par  l’enduit  sébacé, 
et  la  main,  obligée  de  prendre  appui  par  ses  ongles,  laisse- 
des  érosions  révélatrices. 

La  dessiccation  des  lèvres  et  l’aplatissement  du  nez, 
indiqués  comme  révélant  la  compression  sur  le  centre  du 
visage,  ne  sont  pas  acceptés  par  les  légistes,  parce  que  la 
cadavérisation  simple  et  toute  autre  pression  sur  la  face 
peuvent  les  expliquer.  Sur  le  cadavre  de  l’enfant  suffoqué, 
l’expert  doit  fendre  largement  et  horizontalement  toute  la 
joue  pour  pouvoir  explorer  au  mieux  les  cavités  buccale  et 
pharyngée,  afin  d’y  chercher  des  corps  étrangers  ou  des 
morceaux  d’étoffe,  de  papiers,  qui  auraient  pu  servir  d’agents 
de  suffocation. 

La  suffocation  criminelle  des  nouveau-nés  peut  encore 
être  produite  par  l’enfouissement  dans  la  terre,  le  fumier, 
la  cendre,  etc.,  ou  par  séquestration  dans  un  espace  confiné, 
malle,  panier,  etc.  Ici,  il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  la 
résistance  de  l’enfant  à  l’asphyxie.  Maschka  (1)  a  observé  le 
cas  d’un  enfant  qui  put  être  rappelé  à  la  vie  . après  avoir  été 
enterré  pendant  cinq  jours.  Bardinet,  Kohn  ont  vu  des  nou¬ 
veau-nés  déterrés  vivants.  Il  faut  bien  admettre,  en  ces  cas, 
qu’un  peu  d’air  a  pu  pénétrer  jusqu’à  l’enfant  à  travers  les- 
interstices  de  la  terre.  .  (A  suivt'e.)  | 


L’ÉTIOLOGIE  DE  LA  FIÈVRE  JAUNE 

D’APRÈS  LES  TRAVAUX  LES  PLUS  RÉCENTS 

Par  le  Dr  L.  Thoinot. 

Il  n’est  guère  d’infection  mieux  connue  que  la  fièvre 
jaune  au  point  de  vue  clinique  et  anatomique;  il  en  est  peu 
(1)  Maschka,  De  la  vie  du  nouveau-né  sans  respiration.  Prague,  1854. 
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au  contraire,  dont  l’étiologie  laisse  plus  à  désirer.  Sans 
doute  le  fait  de  la  transmissibilité  facile  de  la  fièvre  jaune 
du  malade  à  l’homme  sain  est  pleinement  acquis  ;  nous  sa¬ 
vons  aussi  que  la  maladie  est  véhiculée  par  les  effets  con¬ 
taminés;  que  les  locaux  souillés  —  et  surtout  les  navires, 
—  sont  de  dangereux  foyers  de  contagion  amarile;  nous 
commençons  à  entrevoir  le  rôle  possible  de  l’eau  dans  la 
dissémination  de  la  maladie,  et,  avec  quelques  auteurs, 
Pinlay  en  particulier,  nous  pouvons  penser  que  les  insectes, 
parasites  de  l’homme,  sont  capables  de  transmettre  le  mal 
d’un  individu  à  un.  autre,  comme  ils  semblent  aussi  le  faire 
pour  d’autres  maladies  infectieuses.  Nous  sommes  encore 
assez  bien  éclairés  sur  les  particularités  étiologiques  de  se¬ 
cond  ordre,  telles  que  les  influences  cosmiques  (climat, 
température,  topographie),  et  les  influences  inhérentes  à 
l’individu  même  (racés,  tempérament,  etc.).  Mais  la  notion 
principale,  hors  de  laquelle  il  n’est  plus  de  progrès  étiolo¬ 
gique  et  prophylactique  possible,  nous  voulons  dire  la  con¬ 
naissance  de  la  nature  véritable  de  la  fièvre  jaune,  nous 
manque  encore. 

Les  anciennes  théories  ont  sombré  après  quelques  heu¬ 
res.  de  vogue  :  telle  celle  de  Chervin  qui  voulait  voir  dans 
la  fièvre  jaune  une  variété  du  paludisme;  telle  encore  celle 
qu’a  soutenue  si  ingénieusement  le  Dr  Corre  et  qu’on  peut 
baptiser  de  théorie  pythogénique  :  le  poison  amarile  se 
formerait  aux  dépens  de  la  matière  organique  du  sol,  et  sur¬ 
tout  aux  dépens  de  la  matière  animale,  quelle  que  soit  son 
origine. 

Quand  les  doctrines  de  Pasteur  nous  eurent  révélé  la  na¬ 
ture  vivante  de  la  contagion,  et  que  de  toutes  parts  l’étiolo¬ 
gie  des  infections  s’enrichit  de  découvertes  précieuses, 
maint  observateur  prit  la  fièvre  jaune  pour  objet  de  ses 
recherches  :  type  delà  maladie  infectieuse,  pouvait-elle  être 
en  effet  autre  chose  que  fonction  d’un  germe  animé?  Mais 
ces  recherches  ne  furent  pas  couronnées  de  succès  :  quel¬ 
ques-unes  même  aboutirent  à  des  résultats  vraiment  singii- 
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liers.  Deux  mots  suffiront  pour  rappeler  au  lecteur  les  noms 
et  les  travaux  de  tous  ces  savants. 

Richardson,  en  1878,  signale  une  bactéridie  en  forme  de 
haltère  dans  le  sang  des  individus  atteints  de  typhus  ama- 
rile  ;  Domingos  Freire,  de  Rio-de-Janeiro,  signale  comme 
agent  pathogène  des  cryptococci  polymorphes  et  poly¬ 
chromes,  auxquels  personne  n’ajoute  foi  ;  Lacerda  veut  voir 
1’agent  pathogène  dans  un  champignon,  cogumello;  C.Finlay 
(de  la  Havane)  croit  à  la  spécificité  d’un  organisme  tétra¬ 
gène;  Carmonay  Yalle  (de  Mexico),  à  celle  d’un  cladothrix; 
et  P.  Gibier,  à  celle  d’une  bactérie  intestinale.  Aucune  de  ces 
recherches  n’a  résolu  le  problème  ;  aucun  des  organismes 
trouvés  n’était  le  véritable  pathogène.  Aussi  Sternberg,  qui 
qui  a  fait  un  contrôle  minutieux  des  travaux  de  ses  prédé¬ 
cesseurs,  qui  a  repris  pour  son  propre  compte  la  question, 
pouvait-il,  il  y  a  peu  d’années  (1890),  dire  que  l’agent  patho¬ 
gène  de  la  fièvre  jaune  est  encore  à  trouver,  que  nulle  part 
en  effet,  dans  le  cadavre  des  individus  succombant  à  la  ma¬ 
ladie,  on  ne  rencontre  un  organisme  qu’on  soit  autorisé  à 
considérer  comme  spécifique.  Sternberg  ajoutait  que  si  on 
avait  chance  de  déceler  quelque  part  l’organisme  causal,  il 
lui  semblait  que  c’était  dans  le  tube  digestif  que  la  recherche 
promettait  le  plus  d’être  féconde  :  pour  Sternberg  la  fièvre 
jaune  serait  maladie  à  porte  d’entrée  par  la  voie  digestive. 

Sommes-nous  aujourd’hui,  en  1897,  au  même  point  qu’en 
1890,  et  le  voile  qui  nous  cache  l’agent  pathogène  va- t-il  se 
lever? 

Le  n°  du  25  juin  1897  des  Annales  de  l’Institut  Pasteur 
nous  apporte  deux  mémoires,  l’un'  de  M.  le  Dr  Sanarelli, 
directeur  de  l’Institut  d’hygiène  expérimentale  à  l’Université 
de  Montevideo,  l’autre  du  DP  W.  Havelburg,  de  Rio-de- 
Janeiro,  qui,  tous  deux,  annoncent  la  découverte  d’un 
agent  pathogène  de  la  fièvre  jaune. 

Nous  allons  présenter  ces  deux  mémoires,  dans  leurs 
grandes  lignes,  à  nos  lecteurs,  accompagnant  l’analyse  de 
quelques  rapides  notes  critiques. 
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A.  Le  Bacille  ictéroïde  de  Sanarelli.  —  C’est  ainsi  que  le 
Dr  Sanarelli  nomme  l’organisme  découvert  par  lui  et  qu’il 
croit  pathogène  de  la  fièvre  jaune. 

Le  baptême  ne  nous  semble  pas  très  heureux,  un  bacille, 
même  celui  de  la  fièvre  jaune,  ne  pouvant  avoir  aucune 
prétention  à  ressembler  à  l'ictère.  Mais  passons  sur  cette  cri¬ 
tique  de  détail,  et  voyons  tout  d’abord  quels  sont  les  carac¬ 
tères  morphologiques  du  nouvel  organisme. 

Le  bacille  ictéroïde  se  cultive  facilement  dans  tous  les 
milieux  nutritifs  artificiels  communs,  solides  et  liquides, 
dans  lesquels  il  se  présente  sous  l’aspect  d’un  bâtonnet  aux 
pointes  arrondies ,  le  plus  souvent  réuni  en  couples,  d’une 
longueur  de  2  à  4  jjl,  et  en  général  deux  fois  plus  long  que 
large. 

Cependant  cette  forme  varie  dans  de  certaines  limites, 
suivant  le  milieu  nutritif,  l’âge,  etc.,  et  le  pléomorphisme 
dn  bacille  ictéroïde  paraît,  somme  toute,  assez  prononcé,  à 
en  juger  par  les  figures  même  que  donne  M.  Sanarelli. 

Il  se  colore  facilement  avec  tous  les  liquides  colorants 
ordinaires,  mais  il  ne  résiste  pas  à  la  méthode  de  Gram. 

Le  bacille  ictéroïde  a  des  cils  vibratiles  longs  et  nombreux 
(4  à  8). 

Le  sérum  solidifié  n’est  pas  pour  cet  organisme  un  milieu 
de  culture  favorable  ;  il  en  est  de  même  de  la  pomme  de 
terre. 

Le  bouillon  de  viande  simple  n’est  pas  non  plus  un  milieu 
de  prédilection  ;  il  n’en  est  pas  de  même  du  bouillon  de 
viande  avec  lactose  à  2  p.  1 00  et  carbonate  de  chaux  :  voilà 
pour  le  bacille  de  Sanarelli  le  milieu  liquide  le  plus  favora¬ 
ble,  celui  où  il  se  développe  rapidement  et  en  abondance, 
sans  cependant  déterminer  ni  pellicules  à  la  surface,  ni  dé¬ 
pôts  floconneux,  ni  aucune  fermentation  apparente  du 
sucre. 

Dans  le  lait  développement  facile,  sans  aucune  coagula¬ 
tion,  même  après  plusieurs  semaines. 

Sur  la  gélatine  et  la  gélose  la  culture  est  aisée,  et  de  plus 
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elle  a  des  caractères  tout  à  fait  particuliers,  véritablement 

diagnostiques. 

La  colonie  sur  gélatine  en  plaques  est,  à  vrai  dire,  assez 
polymorphe,  ou,  comme  le  dit  M.  Sanarelli,  tantôt  atypique 
et  tantôt  typique.  Un  caractère  constant  est,  en  tout  cas, 
la  non-liquéfaction  de  la  gélatine. 

La  colonie  typique  grandit  peu  à  peu,  devient  sphérique 
et  présente  un  aspect  brillant  et  granuleux.  Puis  apparaît, 
—  caractère  important,  —  un  noyau  plus  ou  moins  foncé, 
plus  ou  moins  grand,  central  ou  périphérique,  mais  toujours 
entouré  d’un  halo  clair,  d’où  partent  des  granulations  qui 
s’irradient  vers  la  périphérie.  Souvent  la  colonie  n’est  pas 
sphérique  ;  elle  se  déprime  d’un  côté,  où  se  forme  une  es¬ 
pèce  de  hile,  contenant  le  noyau  :  dans  ces  cas,  la  colonie  a 
l’aspect  réni forme. 

C’est  vers  le  cinquième  jour  que  la  colonie  type  est  le  plus 
caractéristique  :  au  delà  elle  devient  opaque,  puis  tout  à 
fait  noire. 

Sur  gélatine  en  strie  il  se  produit  aussi  des  caractères  très 
spéciaux,  résultant  de  ce  que  les  colonies,  —  quand  elles 
sont  espacées,  —  se  développent  en  coulant  vers  les  parties 
déclives,  et  donnent  ainsi  lieu  à  la  formation  de  plusieurs 
traits  sinueux,  quis’entre-croisent,  et  s’unissent  sur  plusieurs 
points  en  descendant  vers  le  fond  du  tube,  comme  autant 
de  petites  rigoles  de  cire  blanche  brillante.  Ces  petites  ri¬ 
goles,  d’aspect  cireux,  confluant  vers  le  bas,  forment  peu  à 
peu,  au  fond  du  tube,  un  petit  dépôt  de  substance  blanche 
et  luisante. 

Sur  gélose  on  peut  faire  développer,  par  un  artifice  bien 
simple,  un  aspect  tel  qu’on  pourrait  établir  le  diagnostic 
bactériologique  de  la  maladie  en  24-25  heures  au  plus, 
sans  microscope,  à  l’œil  nu,  à  la  vue  seule  du  caractère  que 
nous  allons  décrire. 

Semons  le  bacille  ictéroïde,  en  petite  quantité,  sur  gélose 
inclinée,  de  façon  à  avoir  des  colonies  nettement  séparées 
après  12-24  heures  de  pousse  à  l'étuve  à  37°.  Ces  colonies 
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n’ offrent  alors  rien  de  remarquable  :  elles  sont  quel¬ 
conques. 

Mais  retirons  le  tube  de  l’étuve,  et  mettons-le  à  la  tempé¬ 
rature  ambiante  de  20  à  28°  (M.  Sanarelli  opère  à  Monte¬ 
video)  :  il  va  se  passer  quelque  chose  de  bien  particulier. 

Autour  des  colonies  primitivement  développées  dans 
l’étuve  se  forme  un  bourrelet ,  qui  se  distingue  immédiate¬ 
ment  par  son  aspect  saillant,  blanc  opaque,  à  reflets  nacrés, 
et  contraste  d’une  manière  très  nette  avec  la  partie  centrale 
qui  reste  toujours  plate,  irisée  et  transparente. 

En  se  développant,  le  bourrelet  devient  de  plus  en  plus 
proéminent,  et  finit  par  entourer  la  colonie  centrale  primi¬ 
tive  d’une  sorte  de  bord  ondulé  régulier,  et  faisant  une  forte 
saillie  :  les  colonies  prennent  alors  un  aspect  comparable  à 
un  sceau  de  cire  à  cacheter  dont  la  partie  centrale,  déprimée, 
transparente,  lisse,  légèrement  irisée  et  parfaitement  circu¬ 
laire,  est  représentée  parla  colonie  qui  s’est  développée  à  la 
température  de  l’étuve,  tandis  que  le  bourrelet  extérieur, 
très  proéminent,  d’une  opacité  brillante  et  nacrée,  à  con¬ 
tours  un  peu  ondulés,  est  formé  par  la  seconde  phase  du 
développement  à  la  température  ambiante. 

M.  Sanarelli  insiste  vivement  sur  l’aspect  de  la  colonie 
que  nous  venons  de  décrire  ;  il  le  déclare  tout  à  fait  spécial 
à  son  bacille  ictéroïde,  à  tel  point  que,  pour  distinguer  im¬ 
médiatement,  et  à  l’œil  nu  une  colonie  ictéroïde  au  milieu 
de  toutes  les  autres  colonies  microbiennes  décrites  j  usqu’ici, 
il  suffit  d’une  simple  inspection  superficielle. 

Tels  sont  rapidement  résumés  les  caractères  biologiques 
du  bacille  ictéroïde. 

Où  se  trouve  cet  organisme  chez  les  malades  et  sur  les 
cadavres ?  M.  Sanarelli,  lorsqu’il  se  trouva  pour  la  première 
fois  amené  à  étudier  bactériologiquement  un  cas  de  fièvre 
jaune  au  lazaret  de  l’île  de  Flores,  près  de  Montevideo, 
dirigea  ses  investigations  vers  le  tube  digestif,  c’est-à-dire 
là  où  siègent  les  lésions  principales  :  il  échoua  et  ne  rencon¬ 
tra  que  des  bactéries  banales  :  c’est  en  effet,  hors  du  tube 
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digestif  et  surtout  dans  le  sang ,  le  foie ,  le  rein  que  se  ren¬ 
contre  le  bacille  ictéroïde  ;  mais  sa  présence  dans  ces  hu¬ 
meurs  et  viscères  est  loin  d’être  constante. 

Le  tableau  synthétique  suivant  (p.  137),  où  se  trouvent, 
résumées  les  recherches  de  M.  Sanarelli,  tableau  que  nous 
dressons  pour  le  lecteur,  aura,  croyons-nous,  un  réel  inté-  \ 
rêt.  Il  montrera,  avec  les  localisations  du  bacille  ictéroïde* 
son  degré  de  fréquence,  et  aussi  la  flore  microbienne  simnéeque 
présente  le  cadavre  d’un  malade  succombant  à  la  fièvre  jaune. 

M.  Sanarelli  se  trouvait  naturellement  amené,  après  avoir 
isolé  un  bacille  qu’il  croyait  spécifique  de  la  fièvre  jaune* 
à  essayer  son  action  sur  les  animaux. 

Le  bacille  ictéroïde  tue  la  souris  à  la  dose  de  quelques 
gouttes  de  culture  injectées  sous  la  peau  :  la  maladie  dure 
quatre  à  cinq  jours.  Le  tableau  clinique  n’a  rien  de  spécial* 
et  dans  l’autopsie  nous  ne  voyons  guère  à  noter  que  l 'hyper* 
tropkie  splénique  avec  tendance  aux  hémorrhagies,  la 
glomérulo-néphrite,  et  la  dégénérescence  granuleuse  des 
cellules  du  foie,  toutes  lésions  communes  d’infection. 

Le  cobaye  est  un  animal  assez  sensible  au  bacille  ictéroïde 
qui  le  tue  par  inoculation  sous-cutanée,  péritonéale,  intra¬ 
veineuse,  ou  intra-trachéale.  Prenons  à  titre  d’exemple  l’in¬ 
fection  sous-cutanée.  La  durée  de  la  maladie,  qui  est  en 
moyenne  de  cinq  à  huit  jours,  peut  varier  de  deux  jours 
à  quinze,  vingt,  et  plus  même. 

La  fièvre  et  l’amaigrissement  sont  les  phénomènes  qu’on 
relève  pendant  la  vie. 

Les  principales  lésions  sont  les  suivantes  :  thymus  for¬ 
tement  hypertrophié,  d’aspect  pâle,  blanc,  presque  puru¬ 
lent; —  foie  seulement  congestionné  dans  les  cas  aigus; 
dégénéré  et  gris  pâle  dans  les  cas  de  longue  durée,  mais  sans, 
ressemblance  avec  la  stéatose  de  la  fièvre  jaune  humaine  ;  — 
hypertrophie  de  la  rate  constante  et  caractéristique  ;  —  adé~ 
nite  axillaire  et  inguinale;  —  intégrité  du  tube  digestif. 

Le  sang  et  les  viscères  des  cobayes  contiennent  en  abon¬ 
dance  le  bacille  ictéroïde  ;  et  M.  Sanarelli  a  de  plus  vérifié 


DURÉE 

RECHERCHES  SUR  LE  CADAVRE. 

de  la 
maladie. 

pendant  la  vie. 

Présence  du^  bacille 
ictéroïde  dans  : 

indication  et  localisations 
des  autres  espèces  microbiennes. 

6  jours.  Pas  de  recherches  Absence  totale.  Proteus,  Colibacille,  Pyocya- 

Mort.  nique,  etc.  Soit  7  espèces  mi¬ 

crobiennes  dans  le  sang,  les 

_  tumeurs  et  les  viscères. 

7  jours.  Sang  du  doigt  la  Sang,  rate,  foie,  pbn-  Coli-bacille  :  pur  dans  le  tube 
Mort.  veille  de  la  mort  mous,  urine,  bile,  digestif,  et  associé  à  î’icté- 

contient  le  ba-  à  l’état  pur.  Reins,  roïde  dans  les  reins,  la  tra- 
cille  icléroïde.  sécrétions  de  la  tra-  chée  et  les  bronches, 
chée  et  des  bron- 
„  .  ....  elles  à  l’état  impur. 

7  jours.  Sang  du  doigt  au 
Guérison.  6e  jour. 

Recherche  néga¬ 
tive. 

20  jours.  Sang  du  doigt  et 
Guérison,  ponction  hépati¬ 
que  au  8e  jour. 

Sans  résultat. 

Au  9e  jour,  id.. 
quelques  très  ra- 
.  res  colonies  de 

bacille  ictéroïde 
impur. 

5  jours.  Pas  de  recherches  Rein.  Quelques  colo-  Bactéries  eoliformes  et  strepto- 
Mort.  nies  à  l’état  impur,  coques  dans  les  humeurs  et 

viscères. 

4  jours.  Pas  ae  recherches  Absence  totale.  Le  colibacille  seul  dans  le  sang 

Mort.  et  tous  les  viscères. 

??  Très  Pas  de  recherches  Absence  totale.  Cultures  de  streptocoques  pures 

dans  tous  les  tissus.  Coliba¬ 
cille  dansl’estomac  etl’intestin. 
Colibacille  pur  dans  le  tube  di¬ 
gestif. 


l  3  jours  avant  la 
a-  mort  -  ponctions 
hépatique  et  bi-  - 
liaire  qui  don¬ 
nent  le  bacille  ic¬ 
téroïde  pur; 

La  veille  de  la 
n-  mort  ponction 
du  doigt  et  du 
foie:  résultat  né¬ 
gatif. 

.  La  veille  de  la 
mort  ponction 
du  doigt  et  du 
foie:  résultat  né¬ 
gatif. 

.  Pas  de  recherches 


Les  mucosités  tra¬ 
chéales,  le  sang,  le 
-  foie,  la  bile,  la  rate, 
les  reins,  l’urine, 
associé  à  égale 
quantité  de  staphy¬ 
locoque  doré. 

Rein,  en  très  petite 
quantité  et  impur. 


e  Un  bacille  non  spécifié,  très  pe¬ 
tit,  dans  les  cultures  du  sang, 

Espèces  bactériennes  multiples, 
non  précisées  dans  leur  nature 
et  leurs  localisations. 


:  foie  seul,  asso- 
ié  au  slaphyloco- 
iue  doré. 


8  jours.  Pas  de  recherches  Absen 


■  Staphylocoque  doré  et  coliba- 
.  cille  'dans  les  divers  tissus  et 
humeurs. 

Stérilité  des  viscères,  à  l’excep¬ 
tion  des  reins  où  existe  uu 
bacille  semblable  à  celui  du 
choléra  des  poules,  et  très 
pathogène  pour  le  lapin. 

Sang  :  colibacille  et  staphyloco¬ 
que  blanc;  foie:  colibacille; 
bile  stérile;  urine:  staphylo¬ 
coque  blanc  et  doré  et  coliba¬ 
cille  ;  trachée:  colibacille  et 
bactérie  capsulée  nonspécifiée. 
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ce  fait  curieux  que  c’est  vers  le  sixième  jour  seulement  que 
les  organes,  jusque-là  stériles,  se  peuplent  de  bacilles 
ictéroïdes. 

Le  lapin  semble  l’animal  de  choix  pour  l’infection  ama- 
rile  expérimentale;  la  maladie  chez  lui  ne  passe  jamais  à 
l’état  chronique  :  on  peut  toujours  le  tuer  en  48  heures  par 
injection  intra-veineuse  en  se  servant  d’un  virus  de  passage. 

Le  lapin  peut  être  infecté  comme  le  cobaye  par  diverses 
voies  :  prenons  Yinfection  sous-cutanée  comme  type.  La  mort 
arrive  ici  communément  en  quatre  ou  cinq  jours,  encore 
qu’elle  puisse  survenir  dans  un  délai  beaucoup  plus  court. 

La  maladie  ne  présente  aucun  phénomène  intéressant  à 
noter. 

L’autopsie  montre  les  lésions  suivantes  :  adénite  axillaire 
et  inguinale;  —  hypertrophie  du  thymus;  —  distension  de 
Y  intestin  avec  diarrhée  et  sang  quelquefois;  —  hypertrophie 
constante  et  caractéristique  de  la  rate  ;  congestion  du  foie 
avec  commencement  de  stéatose  ;  néphrite  marquée. 

Les  microbes  se  trouvent  répandus  dans  le  sang  et  les 
divers  organes. 

Le  chien  est  l’animal  le  plus  avantageux  pour  faire  res¬ 
sortir  les  étroites  analogies  anatomiques  et  symptomatiques 
qui  existent  entre  la  fièvre  jaune  expérimentale  et  la  fièvre 
jaune  humaine,  dit  M.  Sanarelli,  qui  donne  à  l’appui  la 
relation.de  quelques  expériences  (8),  faites  toutes  par  la 
voie  intra-veineuse. 

Le  tableau  clinique  y  est  à  vrai  dire  extrêmement  varié. 

Le  chien  i  se  rétablit  après  une  longue  maladie  à  symptômes 
diffus  et  bizarres  :  coma,  diarrhée,  kératite,  broncho-pneumonie, 
coryza,  fièvre,  etc... 

Le  chien  2  meurt  en  quelques  heures  dans  le  coma  :  la  lésion  la 
plus  remarquable  est  une  gastrite  aiguë,  avec  muqueuse  de  cou¬ 
leur  rouge  vineux,  et  une  entérite  hémorrhagique  aiguë. 

Le  chien  3  meurt  en  quelque  3  heures,  avec,  déjà,  une  dégéné¬ 
rescence  graisseuse  marquée  du  foie,  une  gastrite  et  une  entérite 
hémorrhagique. 

Le  chien  4  dure  16  jours,  avec  un  amaigrissement  remarquable, 
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des  vomissements  et  des  entérorrhagies  continues  dans  les  der¬ 
niers  jours. 

L’autopsie  montre  un  foie  couleur  feuille  morte,  avec  de  nom¬ 
breuses  taches  couleur  jaune  chamois,  à  cellules  en  dégénérescence 
graisseuse  très  marquée,  une  néphrite  accentuée,  etc...  Les  cultu¬ 
res  du  sang  et  les  viscères  montrent  une  association  de  bacille 
icléroïde  et  de  colibacille. 

Le  chien  5  meurt  en  quelques  heures  ayant  présenté  des  .  vo¬ 
missements  et  de  la  diarrhée  sanguine.  Les  lésions  sont  :  rate 
hypertrophiée;  gastrite  et  entérite  hémorrhagiques;  congestion 
rénale. 

Le  chien  6  meurt  en  18  jours,  recevant  2  injections  à  10  jours 
de  distance.  L’adynamie,  la  diarrhée  sanglante,  le  coma  font 
les  frais  du  tableau. 

Le  foie  est  couleur  feuille  morte  avec  dégénérescence  graisseuse 
aiguë  de  toutes  les  cellules;  la  rate  est  grosse;  le  rein  gros  et  blanc; 
la  muqueuse  intestinale  en  état  catarrhal.  - 

Le  chien  7  est  injecté  2  fois  à  7  jours  de  distance;  la  maladie 
dure  en  tout  8  jours;  la  mort  est  précédée  de  vomissements  san¬ 
guins  et  d 'entérorrhagie. 

.  A  l’autopsie,  foie  de  couleur  feuille  morte  en  dégénérescence 
graisseuse  diffuse;  rate  grosse  ;  reins  en  état  de  néphrite  aiguë  in¬ 
tense;  estomac  et  intestins 'atteints  d’inflammation  hémorrhagique. 

Le  chien  8  succombe  en  9  jours  après  un  mieux-être  très 
prononcé. 

Le  foie  est  jaune,  en  dégénérescence  graisseuse  ;  la  rate  petite.; 
les  reins  atteints  de  néphrite;  Yestomac  et  les  intestins  ecchymosés, 
avec  gonflement  et  ulcération  de  plaques  de  Peyer. 

Les  cultures  du  sang  et  de  divers  organes  montrent  le  bacille 
ictéroïde  mêlé  au  streptocoque. 

Tel  est  le  tableau  de  la  lièvre  jaune  expérimentale  des 
chiens  dans  les  cas  choisis  par  M.  Sanarelli  parmi  les  plus 
typiques.  Les  ressemblances  avec  la  fièvre  jaune  humaine 
sont  certes  plus  anatomiques  que  cliniques,  malgré  la  pré¬ 
sence  du  vornito  chez  le  chien,  etc...;  mais  l’infection  expé¬ 
rimentale  reste  souvent  bien  loin  de  l’infection  naturelle,  on 
le  sait,  et  il  ne  faut  pas  lui  demander  ce  qu’elle  ne  peut 
donner.  Anatomiquement,  la  dégénérescence  du  foie  reste  le 
trait  commun  le  plus  frappant:  il  faut  noter  qu’elle  est 
constante  dans  les  cas  de  longue  durée  chez  le  chien. 
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Les  résultats  biologiques  chez  le  chien  sont  naturellement 
beaucoup  plus  nets  que  chez  l’homme:  le  bacille  ictéroïde  y 
est  plus  constant  et  beaucoup  moins  masque  par  des  in¬ 
fections  étrangères  ;  on  ne  saurait  naturellement  s’en 
étonner. 

Notons  que  d’après  quelques  auteurs,  cités  par  M.  Sana- 
relli,  la  fièvre  jaune  peut  atteindre  spontanément  le  chien 
au  cours  de  quelques  épidémies  particulièrement  graves. 

M.  Sanarelli  a  enfin  tenté  d’infecter  le  singe.  Cet  animal 
lui  a  paru  peu  favorable.  Dans  une  expérience  cependant  il 
produisit  une  stéatose  du  foie  telle  qu’il  n’en  avait  jamais 
observé  d’aussi  intense  et  aussi  générale  dans  le  cadavre 
humain. 

Tel  est  le  résumé  du  très  intéressant  mémoire  de  M.  Sana¬ 
relli,  pour  qui  la  fièvre  jaune  se  trouve  caractérisée  en  ré¬ 
sumé  par  un  bacille  qu’il  appelle  assez  improprement  icté¬ 
roïde.  Ce  bacille  vit  surtout  dans  le  sang,  le  foie,  et  le  rein, 
jamais  dans  l’intestin  ni  l’estomac.  Il  ne  paraît  ni  constant, - 
ni  fréquent  même  dans  ses  tumeurs  et  tissus  de  prédilec¬ 
tion,  et  est  trop  souvent  masqué,  même  dans  les  cas  rapides 
et  typiques,  par  des  infections  secondaires  multiples.  Patho¬ 
gène  pour  quelques  animaux,  il  montre  expérimentalement 
des  propriétés  hémorrhagipares  et  sléatogènes. 

B.  Le  bacille  du  Dr  Havelburg  (de  Rio-de- Janeiro).  — Le 
mémoire  où  le  Dr  Havelburg  expose  ses  recherches  a  paru 
in  extenso  dans  le  Berliner  klinische  Wochenschrift .  Les 
Annales  Pasteur  du  25  juin  1897  n’en  donnent  que  ce  quia 
trait  aux  recherches  bactériologiques,  et  c’est  aussi  la  seule 
partie  que  nous  analyserons,  comme  nous  l’avons  fait  pour 
le  mémoire  de  M.  Sanarelli. 

L’expérience  capitale  du  Dr  Havelburg  est  la  suivante  : 
On  injecte  sous  la  -peau  d'un  cobaye  1  à  2  centimètres  cubes  du 
contenu  de  l'estomac  d'un  individu  mort  de  fièvre  jaune; 
l’animal  meurt  infailliblement  et  on  trouve  dans  son  sang,  en 
culture  pure,  le  microorganisme  que  le  Dl  Havelburg  consi¬ 
dère  comme  spécifique  de  la  fièvre  jaune.  21  fois  le  Dr  Havel- 
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burg  répéta  l’expérience,  et  21  fois  il  obtient  ainsi  son 
germe  spécifique. 

Ce  microorgamisme  est  un  bacille ,  petit,  extrêmement 
mince,  dont  la  longueur  est  de  1  ^  environ  et  la  largeur  de 
0,3  à  0,5  [l;  c’est  un  bâtonnet  droit,  généralement  isolé, 
mais  souvent  aussi  par  paires.  Il  ne  donne  de  filaments 
dans  aucun  des  divers  milieux  de  culture.  Les  deux  pôles 
du  bacille  sont  brillants,  à  la  manière  du  bacille  du  choléra 
des  poules  —  et  de  bien  d’autres  organismes  —  ce  qui  le 
fait  ressembler  à  un  diplocoque. 

Il  se  colore  facilement  par  toutes  les  couleurs  d’aniline 
basique,  mais  se  décolore  quand  on  le  traite  par  la  méthode 
de  Gram  et  ses  dérivées.  . 

Il  n’a  pas  de  cils  ;  sa  mobilité  est  douteuse. 

La  dégénérescence  de  cet  organisme  est  facile  dans  les 
vieilles  cultures,  au  lieu  de  bacilles  bipolaires,  on  a  alors 
des  bâtonnets  uniformes  et  longs. 

Il  pousse  sur  la  gélatine,  sans  la  liquéfier,  et  sa  colonie  y 
prend  l’aspect  d’un  disque  jaunâtre  finement  granulé,  avec 
un  bord  dentelé. 

Il  croît  sur  gélose ,  sans  grand  caractère  spécial,  semble- 
t-il  ;  il  pousse  dans  le  bouillon ,  en  y  faisant  un  dépôt  nuageux 
gris,  bientôt  condensé,  sans  que  la  surface  se  trouble.  Les 
cultures  en  bouillon  ont  toujours  une  odeur  désagréable, 
et  conservent  toujours  une  réaction  alcaline. 

11  coagule  le  lait,  fait  fermenter  les  bouillons  sucrés  et 
donne  une  production  d'indol  très  intense. 

11  est  enfin  anaérobie  facultatif  ;  sa  culture  dans  l’hydro¬ 
gène,  en  l’absence  de  l’air,  est  magnifique,  et  le  microbe 
anaérobie  semble  plus  virulent  que  l’aérobie. 

Il  tue  le  cobaye,  et  le  microorganisme  se  trouve  alors  en 
culture  pure  dans  le  sang  du  cœur. 

Il  tue  la  souris,  plus  difficilement  le  rat;  n’a  aucune 
action  sur  la  poule,  et  n’agit  guère  sur  le  chien  qu’en  injec¬ 
tion  intra-péritonéale. 

La  localisation  du  microorganisme  de  Havelburg  est 
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presque  purement  stomacale  et  intestinale;  dans  les  cas 
graves  il  est  presque  le  seul  habitant  du  contenu  hémor¬ 
rhagique  de  l’estomac. 

Ce  n’est  qu’exceptionnellement  que,  de  là,  il  envahit  les 
autres  organes,  et  toujours  en  petit  nombre. 

Le  Dr  Havelburg  fait  ressortir  les  caractères  différentiels 
de  son  bacille  avec  le  coli,  différenciation  qui  l’a  long¬ 
temps  préoccupé  et  qui  lui  semble  suffisamment  établie. 
La  même  préoccupation  a  aussi  poursuivi  M.  Sanarelli. 

Cette  ressemblance  avèc  un  autre  organisme  paraît 
d’ailleurs,  à  première  vue,  le  seul  trait  commun  au  bacille 
ictéroïde  de  Sanarelli  et  au  bacille  de  Havelburg,  qui  dif¬ 
fèrent  par  leurs  caractères  biologiques  et  surtout  par  un 
caractère  très  spécial  :  leur  localisation  sur  le  cadavre. 

L’un  est  parasite  constant  du  tube  digestif  du  malade, 
hors  duquel  il  ne  s’aventure  guère  :  c’est  celui  de  Havelburg  ; 
l’autre  n’habite  jamais  le  tube  digestif,  mais  le  sang,  le  foie, 
le  rein,  où  il  n’est  pas  même  constant  d’ailleurs. 

Quel  est  de  ces  deux  organismes  le  microbe  pathogène 
réel  de  l’infection  amarile  humaine  ? 

Ne  sont-ils  pas  l’un  et  l’autre,  peut-être,  étrangers  à  la 
production  de  la  maladie,,  et  seulement  deux  organismes  à 
ajouter  à  la  longue  liste  de  la  flore  microbienne  banale  de. 
la  fièvre  jaune  ? 

La  critique  à  la  plume,  dans  le  cabinet,  critique  trop 
facile,  n’est  pas  de  mise  en  face  de  travaux  expérimentaux 
sérieux  ;  pour  juger  et  critiquer  ces  travaux  il  faut  voir  et 
contrôler  au  laboratoire» 

Voilà  le  grand  problème  de  l’étiologie  de  la  fièvre  jaune, 
qu’on  croyait  écarté  pour  longtemps,  posé  à  nouveau  par  les 
travaux  de  Sanarelli  et  de  Havelburg. 

A  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  pouvoir  étudier,  sur  place 
et  avec  matériaux  abondants  sous  la  main,  de  faire  le 
contrôle  et  de  nous  dire  où  est  la  vérité  et  où  est  l’erreur 
dans  les  deux  mémoires  que  nous  avons  tenu  à  présenter 
aux  lecteurs  des  Annales. 


appréciation  des  lésions  traumatiques  par  les  RAYONS  X.  143 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 


SÉANCE  DU  14  JUIN  1897. 

Présidence  de  M.  Benoit. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
Rapport  de  la  commission  chargée  de  l’examen  des  candidatures 
au  titre  de  membres  correspondants.  Le  vote  aura  lieu  dans  la 
prochaine  séance. 

La  Société  de  médecine  légale  délégué,  pour  la  représenter  au 
Congrès  de  médecine  légale  de  Bruxelles,  MM.  Ogier,  Thoinot, 
Bordas,  Bordier,  Constant,  Leredu,  Laugier,  Finot  (de  Troyes). 

Le  secrétaire  général  présente,  au  nom  de  M.  le  Dr  Foveau  de 
Courmelles,  la  note  suivante  : 

APPRÉCIATION  MÉDICO-LÉGALE 

DES  LÉSIONS  TRAUMATIQUES 

AU  MOYEN  DES  RAYONS  X 

Par  le  D?  Foveau  de  Courmelles  (de  Paris) 

Un  ouvrier  couvreur,  qui  s’est,  il  y  a  un  an,  cassé  le 
péroné, non  loin  de  la  malléole  externe,  dans  l’exercice  de  sa 
profession,  actionne  son  patron  pour  obtenir  une  indemnité 
proportionnelle  à  son  incapacité  de  travail.  A  l’examen 
physique,  on  sent  le  cal,  et,  si  l’on  détourne  l’attention  du 
malade,  on  peut  tourner  le  pied  dans  tous  les  sens  sans 
provoquer  la  moindre  douleur  ;  aussi  conclurait-on,  et  a-t-on 
conclu,  à  la  parfaite  guérison  et  à  la  possibilité  pour  le 
patient,  de  reprendre  sa  profession  de  couvreur,  de  monter 
sur  les  échelles  avec  des  charges  sur  la  tête...  Il  proteste 
et  son  homme  d’affaires  nous  prie  de  le  radiographier. 

On  constate  alors  une  diminution  de  l’intervalle  habituel 
entre  le  tibia  et  le  péroné,  et  une  déformation  de  cet  os  au 
niveau  dn  cal  avec  incurvation  en  dehors.  Dans  ces 
conditions,  il  est  évident  que,  à  la  moindre  torsion  anor¬ 
male  du  pied,  le  péroné  aura  des  chances  nombreuses  de 
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se  casser  au  même  endroit  :  cet  ouvrier  est  donc  dans  un 
état  d’infériorité,  impossible  cependant  à  évaluer  en  valeur 
et  en  durée,  quant  à  présent  du  moins. 

Un  certain  nombre  de  traumatismes  osseux ,  radiographiés, 
suivis  et  observés,  permettront  de  dresser  dans  la  suite  une 
échelle  d’évaluation. 

Cette  observation,  qui  montre  la  possibilité  de  recons¬ 
tituer,  longtemps  après,  les  lésions  osseuses,  a  une  autre 
importance  en  médecine  légale  :  sur  des  membres  isolés, 
provenant  de  crimes  ou  de  catastrophes,  on  pourra,  par  la 
radiographie,  retrouver  des  traces  de  fractures  aidant  la 
recherche  de  l’ identité  individuelle. 

—  La  composition  chimique  du  sang  peut-elle  servir  d'indice  pour 
reconnaître  un  accouchement  récent  ?  (Suite  de  la  discussion.) 

M.  Pinard. —  Notre  confrère  a  certainement  commis  une  faute. 
Ce  qu’il  faut  surtout  lui  reprocher,  c’est  d’avoir  conclu  à  un  ac¬ 
couchement  récent,  alors  qu’il  n’avait  pas  des  preuves  suffisantes  ; 
il  devait  dire  :  «  Je  ne.  peux  pas  conclure  »,  et  alors  la  femme  n’au¬ 
rait  pas  été  mise  en  prison  et  lui  n’aurait  pas  été  inquiété.  Il  faut 
être  très  réservé  en  pareille  occurrence.  Pour  ma  part,  chaque  jour 
je  répète  à  mes  élèves  :  «  N’affirmez  pas  quand  vous  n’êtes  pas 
surs;  quand  vous  ne  savez  pas,  dites  nettement  :  «Je  ne  sais  pas.  » 
Mais  il  y  a,  dans  les  considérants  du  jugement,  un  attendu  qu’on 
ne  peut  laisser  passer  sans  protester  ;  il  faut  qu’on  sache  bien  qu’il 
constitue  une  erreur.  Je  ne  crois  pas  être  contredit  en  assurant 
qu’aucun  des  auteurs  qui  ont  traité  de  l’obstétrique  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  médecine  légale  n’a  avancé  que  l’examen  chimique 
ou  histologique  ou  bactériologique  du  sang  pouvait  permettre 
d’affirmer  l’état  de  gestation  ou  de  puerpéralité. 

Il  y  a  une  cause  d’erreur  contre  laquelle  il  faut  mettre  en  garde 
les  médecins  experts  ;  c’est  la  suivante  :  Dans  mon  service,  se  trou¬ 
vait  une  femme  au  sujet  de  laquelle  se  posait  la  question  de  savoir 
si  elle  avait  ou  non  expulsé  son  œuf.  Nous  avons  examiné  le  sang 
et  nous  avons  constaté  qu’il  contenait  tous  les  éléments  de  la  ca¬ 
duque.  On  pouvait,  dès  lors,  croire  à  un  accouchement  récent.  Or, 
en  réalité,  il  s’agissait  d’une  grossesse  extra-utérine.  Une  femme 
peut  donc  avoir  eu  même  temps  des  débris  de  caduque  dans  le 
sang  et  un  fœtus  dans  le  corps. 

M.  Danet.  —  Je  laisse  de  côté  le  point  de  vue  médico-légal  de  la 
question,  mais  il  serait  intéressant  de  savoir  comment  cet  attendu 
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a  été  introduit  dans  le  jugement.  Il  avait  été  décidé  qu’on  se 
renseignerait  à  ce  sujet.  Le  tribunal  a-t-il  péché  par  ignorance, 
a-l-on  soutenu  cette  thèse  devant  lui,  lui  a-t-on  soumis  des  livres? 
C’est  là  un  point  qu’il  serait  bon  de  connaître. 

M.  Pouchet.  —  S’il  est  possible  de  savoir  comment  Y  attendu  a 
été  introduit  dans  le  jugement,  il  serait  bon  de  se  renseigner.  Ce 
ne  peut  être  vraisemblablement  que  sur  l’intervention  d’un  homme 
de  l’art.  Et  alors,  c’est  à  se  demander  si  celui-ci  n’a  pas  voulu 
faire  une  plaisanterie.  Sans  doute,  l’analyse  chimique  du  sang 
peut  fournir  quelques  renseignements.  Becquerel  et  Rodier,  An- 
dral  et  Gavarretont  noté  quelques  petites  différences  dans  le  sang 
des  femmes  enceintes.  Mais,  pour  conclure  en  pareille  matière,  il 
faudrait  tuer  la  femme  afin  d’avoir  tout  son  sang.  Cet  attendu  est- 
donc,  je  le  répète,  une  véritable  plaisanterie. 

M.  Constant.  —  Une  enquête  est  indispensable.  Avant  de  pro¬ 
tester  contre  cet  attendu,  il  faut  savoir  d’où  il  vient.  Ce  n’est  pro¬ 
bablement  pas  le  tribunal  qui  a  créé  cette  appréciation  ;  il  a  dû 
simplement  se  faire  l’écho  de  quelqu’un.. 

M.  Motet.  — :  Je  propose  d’écrire  au  confrère  qui  a  été  condamné. 
Quand  nous  serons  renseignés,  nous  verrons  alors  à  intervenir. 

M.  Lütadd.  —  Parfaitement,  mais  nous  pouvons  dès  aujourd’hui 
proclamer  que  l’examen  du  sang,  dans  le  cas  de  suspicion  d’ac¬ 
couchement  récent,  ne  peut  rien  donner. 

La  Société  décide  que  M.  Constant  s’adressera  à  l’avocat  qui  a 
plaidé  dans  l’affaire,  et  vote  à  l’unanimité  la  proposition  suivante 
présentée  par  M.  Lutaud  : 

«  La  Société  de  médecine  légale  émet  l’opinion  que,  contraire¬ 
ment  à  Yattendu  contenu  dans  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Nazaire,  l’examen  chimique  du  sang  ne  peut  fournir  aucun  signe 
de  nature  à  permettre  d’affirmer  l’existence  de  la  grossesse  ou  un. 
accouchement  récent.  » 

DE  LA 

DÉCLARATION  DES  FŒTUS  ET  EMBRYONS 

Par  M.  le  Dr  Lutaud. 

Un  arrêté  préfectoral  de  1882  a  rendu  obligatoire,  pour 
les  médecins  et  les  sages-femmes,  la  déclaration  d’embryons 
de  six  mois  et  au-dessous,  mais  elle  est  tombée  en  désué¬ 
tude. 

Dernièrement  je  vous  ai  signalé  qu’ayant  apporté  à  la 
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mairie  un  fœtus  de  quatre  mois  et  demi,  provenant  de  pa¬ 
rents  qui  voulaient  rester  inconnus,  on  refusa  tout  d’abord 
d’accepter  ce  dépôt.  L’administration  émettait  la  prétention 
d’envoyer  les  pompes  funèbres  chercher  ce  petit  cadavre 
dans  le  domicile  de  ses  parents.  J’ai  fini  par  avoir  gain  de 
cause,  mais  à  force  de  démarches.  Tant  qu’il  n’y  aura  pas, 
dans  les  mairies  ou  ailleurs,  un  lieu  où  Ton  pourra  remettre 
les  fœtus  à  l’administration  municipale,  qui  doit  être  chargée 
de  l’inhumation,  on  les  jettera,  comme  cela  se  fait  en  grand 
maintenant,  dans  les  fosses  d’aisances,  ce  qui  est.  déplorable 
à  tous  égards. 

A  la  suite  de  cette  communication,  vous  avez  chargé 
MM.  Lehlond,  Charpentier  et  moi  de  vous  faire  un  rapport 
sur  cette  question. 

Nous  pensons  que  les  difficultés  d’exécution  de  l’arrêté 
préfectoral  de  1882  sont  de  deux  ordres  différents:  d’une 
part,  difficulté  pour  le  médecin  de  garderie  secret  profes¬ 
sionnel  en  présence  des  exigences  des  agents  de  l’adminis¬ 
tration  ;  d’autre  part,  ennui  pour  les  familles  de  voir  les 
pompes  funèbres  pénétrer  chez  elles  et,  par  leur  venue, 
dévoiler  des  choses  qu’on  n’aime  jamais  à  faire  connaître 
et  qu’on  a  même  quelquefois  intérêt  à  cacher.  —  Cependant 
on  ne  peut  continuer  à  laisser  jeter  les  fœtus  dans  les  fosses 
d’aisances. 

Nous  pensons  que  toutes  les  difficultés  seraient  aplanies 
si  la  Société  adoptait  le  texte  suivant  : 

«  Il  serait  à  désirer  que  l’arrêté  de  1882  reçoive  son  appli¬ 
cation;  à  cet  effet,  la  Société  émet  l’opinion: 

«  1°  Que  les  fœtus  et  embryons  puissent  être  portés  aux 
mairies  où  à  des  dépôts  mortuaires  sans  que  le  médecin  de 
l’état  civil  soit  astreint  à  visiter  l’accouchée  à  domicile  et 
sans  que  la  déclaration  soit  obligatoire  pour  le  médecin  trai¬ 
tant,  la  vérification  ayant  lieu  à  la  mairie  par  les  médecins 
de  l’état  civil. 

«2°  Que  le  secret  professionnel  puisse  être  observé  pour  les 
déclarations  d’embryons  et  de  fœtus  comme  il  peut  l’être 
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pour  les  déclarations  d’enfants,  c’est-à-dire  que  les  décla¬ 
rants  ne  soient  pas  astreints  à  faire  connaître  le  nom  et  le 
domicile  de  la  mère.  » 

M.  Rocher.  —  La  question  qui  nous  est  soumise  n’est  pas 
nouvelle  pour  la  Société  de  médecine  légale. 

Déjà,  en  1869,  elle  a  conclu  au  rejet  de  toute  déclaration 
de  foetus  âgé  de  moins  de  quatre  mois  et  demi. 

En  1882,  le  préfet  de  la  Seine  ayant  exigé  une  déclaration 
pour  l’inhumation  des  embryons  de  quatre  semaines  à 
quatre  mois,  la  Société  a  rappelé  que  cette  prescription  ne 
reposait  sur  aucune  loi  et  M.  Hérold  a  laissé  son  arrêté 
sommeiller  dans  les  cartons. 

Pourquoi  donc  faire  remettre  en  vigueur  une  disposition 
administrative  qui  ne  peut  être  qu’une  source  d’ennuis  et 
de  difficultés  pour  les  médecins,  sans  profit  pour  le  public? 

J’en  vois  d’autant  moins  la  nécessité  qu’un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Toulouse  vient  d’établir  que  la 
déclaration  et  la  présentation  à  l’officier  de  l’état  civil  du 
produit  d’un  accouchement  survenu  avant  terme  n’était  obli¬ 
gatoire  que  lorsque  le  fœtus  était  âgé  au  moins  de  six  mois. 

Voici  le  cas  :  Une  femme  était  accouchée  d’un  enfant  de 
quatre  à  cinq  mois  chez  une  sage-femme,  qui  envoya  sa  fille 
porter  le  fœtus  au  cimetière.  Elles  furent  poursuivies  :  la 
sage-femme  pour  avoir  omis  de  présenter  et  de  déclarer 
l’enfant,  les  deux  autres  pour  avoir  supprimé  ledit  enfant. 
Voici  le  texte  du  jugement  qui  a  acquitté  les  prévenues  : 
«  Attendu  que  les  premières  décisions  intervenues  à  la 
suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  mo¬ 
difie  l’article  345  du  code  pénal,  semblèrent  poser  en  prin¬ 
cipe  que  le  produit  de  toute  grossesse  devait  être  déclaré  et 
représenté,  quel  que  fût  son  degré  de  développement,  mais 
que  cette  jurisprudence  fut  bientôt  abandonnée  ;  qu’on  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  que,  si  elle  était  de  nature  à  sauve¬ 
garder,  dans  une  certaine  mesure,  l’intérêt  social  en  faci¬ 
litant  la  découverte  et  en  assurant  la  répression  des  crimes 
d’avortement  et  d’infanticide,  elle  avait  l’inconvénient 
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grave  de  jeter  le  trouble  et  l’inquiétude  dans  les  familles  et 
de  blesser  dans  bien  des  cas  la  pudeur  publique  ;  qu’envi¬ 
sagée,  du  reste,  au  point  de  vue  strictement  juridique, 
l’interprétation  qui  avait  tout  d’abord  prévalu,  soulevait 
des  objections  graves  qui  furent,  avec  raison,  jugées  déci¬ 
sives  ;  qu’on  fît  remarquer  que  le  législateur,  en  imposant 
à  certaines  personnes  les  obligations  de  déclarer  et  de  pré¬ 
senter  les  nouveau-nés  et  en  édictant  des  peines  contre 
leur  suppression,  s’était  servi  du  mot  «  enfant  »  et  que  cette 
expression  ne  pouvait  s’entendre  que  d’un  être  organisé  ; 
qu’en  l’absence  d’une  définition  légale,  on  pensa  qu’il  y 
avait  lieu  de  se  référer  à  l’article  312  du  code  civil  qui  a 
fixé  au  minimum  de  six  mois,  à  dater  de  la  conception,  le 
temps  nécessaire  pour  que  l’être  humain  réunisse  toutes  les 
conditions  organiques  de  l’existence  et  puisse  être  consi¬ 
déré  comme  né  viable;  qu’on  fut  ainsi  amené  à  décider 
que  la  déclaration  et  la  présentation  du  produit  d’un 
accouchement  survenu  avant  terme  n’étaient  pas  obliga¬ 
toires  et  que  sa  suppression  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de 
la  loi.  » 

Ce  jugement  tranche  la  question  dans  le  sens  le  plus  large, 
et  donne  toute  satisfaction. 

M.  Charpentier.  —  Je  suis  d’accord  avec  M.  Rocher  pour 
protester  contre  la  déclaration.  Mais  d’un  autre  côté  il  faut 
bien  que  l’on  sache  ce  que  l’on  doit  faire  des  foetus.  Nous  ne 
pouvons  pas  les  collectionner  indéfiniment.  Il  faut  qu’ils 
soient  portés  quelque  part,  et  ce  transport  ne  peut  être  fait 
que  par  les  pompes  funèbres;  seulement  nous  désirons  que 
leurs  agents  n’aillent  pas  chercher  les  fœtus  au  domicile  des 
parents.  Il  nous  semble  nécessaire,  qu’en  dehors  du  méde¬ 
cin  ou' de  la  sage-femme,  toute  personne  puisse  porter  les 
fœtus  à  la  mairie  ou  dans  un  dépôt  mortuaire,  sans  cela  on 
continuera  à  les  jeter  dans  les  cabinets  d’aisances. 

M.  Rocher.  —  J’ai  une  crainte,  c’est  que  l’arrêté  préfec¬ 
toral  existant  soit  sorti  des  cartons  et  alors  tout  le  monde 
sera  tenu  d’y  obéir.  On  a  bien  vécu  comme  ça  pendant 
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trente  ans  sans  inconvénient,  pourquoi  vouloir  changer? 
Pour  un  médecin  à  qui  il  conviendra  de  faire  la  déclaration, 
il  s’en  trouvera  d’autres  qui  se  refuseront  à  cette  corvée. 
Seront-ils  dans  leur  tort?  Il  y  a  là,  vous  le  voyez,  toute  une 
série  de  questions  soulevées  à  nouveau.  La  Société  par  deux 
fois  a  trouvé  que  tout  était  pour  le  mieux.  Pourquoi  de¬ 
mander  un  règlement  administratif  toujours  dangereux?  Les 
intentions  de  M.  Lutaud  sont  bonnes,  mais  elles  peuvent  se 
retourner  contre  les  médecins. 

M.  Lutaud.  —  Alors  on  continuera  à  jeter  tous  les  fœtus 
•aux  cabinets,  ce  qui  est  une  pratique  déplorable.  Le  décret 
avait  du  bon,  il  faudrait  seulement  que  la  déclaration  fût 
facultative  pour  le  médecin.  La  circulaire  préfectorale  n’est 
pas  appliquée,  mais  elle  n’en  existe  pas  moins,  elle  est  une 
menace  sur  notre  tête. 

M.  Constant. — Je  désire  rappeler  les  textes  précédents 
votés  par  la  Société  sur  le  sujet  que  nous  discutons. 

Le  12  juillet  1869,  la  Société  faisait  siennes  les  conclusions 
■du  rapport  de  MM.  Démangé,  Devergie  et  Géry,  sur  les  de¬ 
voirs  imposés  aux  médecins,  aux  sages-femmes  et  officiers 
de  santé  par  les  articles  55,  56,  57  du  code  civil  et  346  du 
code  pénal.  Voici  ces  conclusions  : 

«  1°  Par  accouchement,  on  doit  entendre,  dans  l’article  56y 
ia  sortie  de  l’enfant  du  sein  de  la  mère; 

«  2°  Les  médecins,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes 
qui  l’auraient  vu  sortir  du  sein  de  la  mère,  ou  qui  auraient 
été  appelés  au  moment  où  cet  enfant  tenait  encore  à  la  mère 
par  le  cordon  ombilical,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration. 
En  dehors  de  ces  deux  cas,  la  loi  n’exige  rien  d’eux; 

«  3°  Le  médecin  doit  déclarer  qu’un  enfant  de  tel  sexe 
est  né  dans  telle  commune,  à  tel  endroit  déterminé  ;  il  n’est 
pas  obligé  d’indiquer  le  nom  de  la  mère  ; 

«  4°  La  déclaration  doit  toujours  être  faite,  lorsque  l’en¬ 
fant  est  expulsé  après  le  quatrième  mois  de  la  gestation  ; 

«  5°  La  déclaration  doit  être  faite  dans  la  commune  où 
l’accouchement  a  eu  lieu.  » 
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Le  8  mai  1882,  en  réponse  à  la  circulaire  du  préfet  de  la 
Seine  du  26  janvier  1882,  relative  aux  déclarations  à  faire 
pour  l’inhumation  des  embryons  de  six  semaines  à  quatre 
mois,  la  Société  a  adopté  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  E.  Rocher  sur  le  secret  médical  dans  ses  rapports  avec  la 
déclaration  de  naissance.  Ces  conclusions  sont  ainsi  con¬ 
çues  : 

«  Les  médecins  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  les  cas 
d’accouchement  prématuré  nécessitant  ou  non  l’inhuma¬ 
tion  de  produits  embryonnaires  au-dessous  de  quatre 
mois.  » 

A  la  suite  de  l’envoi  de  ce  rapport,  le  préfet  de  la  Seine 
ainsi  que  l’a  dit  M.  Rocher,  a  moralement  retiré  son  arrêté. 
Depuis  il  est  resté  lettre  morte. 

Je  crois  que  le  texte  de  1882  règle  bien  la  question  et 
qu’il  faut  s’y  tenir,  après  avoir  reporté  jusqu’à  six  moisl’âge 
du  fœtus  conformément  au  jugement  du  tribunal  de  Tou¬ 
louse. 

M.  Lütàud.  —  Nous  sommes  chez  une  cliente  qui  vient  de 
faire  une  fausse  couche  ;  elle  nous  dit  :  «  Docteur,  voulez-vous 
emporter  ce  fœtus  ?  »  Il  est  bien  difficile  de  refuser. 

M.  Constant.  —  C’est  alors  un  acte  de  complaisance,  il  ne 
faut  pas  en  faire  une  obligation  pour  le  médecin. 

M.  Lutaud.  —  Pourquoi,  encore  une  fois,  la  mairie  ne 
recevrait-elle  pas  le  fœtus  ? 

M;  Constant.  —  Parce  que  cela  vous  oblige  à  une  décla¬ 
ration  à  laquelle  vous  n’êtes  pas  tenu.  Je  combats  la  pre-^ 
mière  conclusion  de  M.  Lutaud  et  cela  dans  l’intérêt,  même 
des  médecins.  Pourquoi  faire  revivre,  même  avec  une  res¬ 
triction,  l’arrêté  préfèctoral,  pour  permettre  simplement  à 
un  médecin  d’être  complaisant? 

M.  Charpentier.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Constant,  mais  je  demande  que  le  mot  «  accouchement  » 
soit,  dans  la  formule,  remplacé  par  celui  de  «  expulsion  » 
qui  est  plus  exact. 

M.  Lutaud.  —  J’accepte  ce  nouveau  texte,  tout  en  regret- 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE.  loi 

tant  que  l’usage  de  jeter  les  foetus  dans  les  cabinets  d’aisances 
doive  continuer  de  plus  belle. 

Le  texte  suivant  est  alors  adopté  à  l’unanimité  : 

,  «  La  Société  renouvelle  son  vote  du  8  mai  1882  et  décide  : 

«  Les  médecins  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  les  cas 
d’expulsion  de  produits  embryonnaires  au-dessous  de  six 
mois .  » 
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ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  23  juin  1897.  —  Présidence  de  M.  Lucas-Championnière. 

M.  Mangenot.  V enseignement  •primaire  en  Russie.  —  La  scolarité 
dure  trois  ans,  mais  généralement  les  enfants  ne  vont  qu’un  an 
ou  deux  à  l’école  ;  en  général,  l’école  coûte  trois  roubles  ;  presque 
tous  lés  professeurs  sont  des  femmes.  Les  classes  se  font  dans 
des  maisons  particulières  ;  les  cours  de  récréation  manquent  : 
elles  sont  remplacées  par  des  corridors  où  jouent  les  enfants.  De¬ 
puis  quelques  années,  cependant,  les  municipalités  construisent 
des  écoles.  Les  classes  sont  bien  éclairées,  le  chauffage  se  fait  avec 
des  poêles  en  faïence;  les  élèves  entrent  à  9  heures  et  sortent  à 
2  heures.  Aussi  n’existe-l-il  pas  d’éclairage  artificiel.  Il  n’y  a  pas 
de  gymnastique  dans  les  écoles.  Depuis  1894,  on  a  inauguré,  à 
Saint-Pétersbourg,  pendant  les  vacances,  des  colonies  scolaires. 
En  1882,  à  Saint-Pétersbourg,  le  service  médical  des  écoles  a  été 
organisé;  il  est  confié  à  des  femmes.  Chaque  école  est  inspectée 
une  fois  par  semaine. 

M.  Faivre.  Soins  de  la  bouche  et  des  dents  chez  les  enfants  des 
écoles  et  collèges. —  Souvent  ces  soins  sont  très  mal  donnés  ;  beau¬ 
coup. d’élèves  n’ont  pas  de  brosse  à  dents,  ou,  s’ils  en  ont,  elles  sont 
dans  un  état  déplorable  de  saleté.  On  devrait  exiger  de  chaque 
élève  la  possession  d’une  brosse  à  dents,  d’un  verre  et  d’une  boîte 
de  poudre.  De  plus,  il  serait  utile  que  les  objets  de  toilette  soient 
à  côté  de  la  cuvette  et  non  pas  près  du  lit.  Il  serait  désirable  que 
le  dentiste  examinât  les  enfants  deux  fois  par  an. 

M.  Camescasse  et  M.  Poitou-Duplessis.  —  Le  savonnage  de  la 
bouche  donne  de  très  bons  résultats. 

M.  Pinard.  Suite  de  la  discussion  sur  la  puériculture  à  bon  mar- 
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ché.  —  Pour  moi,  le  projet  émis  par  M.  Bertillon  n’est  pas  pra¬ 
tique.  Toutes  les  femmes  ont  du  lait  après  l’accouchement  et,  dans 
le  projet  de  M.  Bertillon,  on  supprime  le  lait  maternel  pour  don¬ 
ner  du  lait  stérilisé  ou  autre. 

M.  -Bertillon.  —  Si  j’ai  proposé  la  puériculture,  c’esL  parce 
qu’on  y  est  forcé  :  près  de  18  000  enfants  à  Paris  sont  dans  la  né¬ 
cessité  d’être  mis  en  nourrice  chaque  année. 
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MEURTRE  ET  TENTATIVE  DE  MEURTRE 
Examen  de  l’état  mental  de  l’incdlpé.  Rapport  médico-légal. 

Par  M.  le  D<-  Sarda, 

Professeur  agrégé,  chargé  du  cours  de  médecine  légale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

En  juillet  1895,  en  plein  jour,  tout  un  quartier  de  la  ville  de 
Béziers  était  mis  en  émoi  par  un  meurtre  commis  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  :  Un  jeune  homme  étranger  à  la  localité  venait 
de  frapper  une  femme  dont  les  cris  avaient  rapidement  attiré  les 
voisins.  L’agresseur,  après  son  acte,  s’éloignait;  mais,  poursuivi 
par  quelques  personnes,  il  sortit  un  revolver  de  sa  poche  et  fit  feu. 
La  balle  atteignit  un  ouvrier  que  le  bruit  avait  attiré  en  cet  en¬ 
droit.  Transportée  à  l’hôpilal,  la  victime,  dont  l’abdomen  avait 
été  troué,  succomba  le  lendemain.  Quant  au  meurtrier,  après  avoir 
essayé  de  se  soustraire  par  la  fuite  aux  menaces  de  la  foule,  il  se 
laissa  arrêter  par  un  agent  de  police  et  incarcérer.  Confronté  avec 
sa  victime,  il  ne  témoigna  pas  le  moindre  regret.  Pendant  l’ins¬ 
truction,  il  se  contenta  le  plus  souvent  d’opposer  aux  assertions 
des  témoins  des  dénégations  constantes.  Il  prétendit  avoir  tiré  en 
l’air  et,  par  suite,  n’avoir  atteint  personne.  Le  plus  souvent,  il  re¬ 
fusait  de  signer  les  procès-verbaux  des  interrogatoires.  Mais  .rien, 
dans  son  attitude,  n’attirait  particulièrement  l’attention  du  côté 
d’un  trouble  mental  chez  l’inculpé.  A  la  maison  d’arrêt,  il  se 
comporta  d’une  façon  assez  convenable  pendant  les  premières 
semaines.  Bientôt,  il  écrivit  à  M.  le  juge  d’instruction  et  à  M.  le 
procureur  de  la  République  des  lettres  si  extravagantes  que  ces 
honorables  magistrats  soupçonnèrent  une  simulation  de  folie.  Les 
plaintes  de  l’inculpé  au  sujet  de  drogues  qu’on  aurait  mises  dans 
ses  aliments  et  des  mauvais  traitements  dont  il  se  prétendait  à 
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tort  victime  de  la  part  des  gardiens,  confirment  M.  le  juge  d’in¬ 
struction  dans  son  diagnostic  de  simulation.  Et  l’inculpé  est 
emmené  à  la  maison  d’arrêt  de  Montpellier,  où  M.  le  président  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  nous  donne  mandat  de  l’examiner. 

Tout  d’abord,  P. . .,  tout  en  se  répandant  en  divagations  contre 
les  magistrats,  use  largement  avec  nous  du  système  de  dénéga¬ 
tions  qu’il  croit  devoir  lui  être  utile.  D’autre  part,  il  répond  à 
nombre  de  nos  questions  d’une  façon  si  stupide,  il  accompagne  ses 
réponses  d’un  sourire  si  sournoisement  moqueur,  il  raconte  des 
histoires  si  fantastiques,  qu’il  nous  est  impossible  de  nous  faire 
une  opinion  sur  son  état  mental. 

Sur  notre  demande,  P...  fut  envoyé  à  l’asile  des  aliénés,  où 
nous  pensions  pouvoir  l’examiner  d’une  façon  plus  scientifique. 
Cet  ex:amen  fut  laborieux,  puisque  ce  n’est  que  fin  novembre 
(dix  mois  après  l’entrée  de  l’inculpé  à  l’asile),  que  nous  pûmes 
conclure  à  l’aliénation  mentale. 

Nous  avons  suffisamment  insisté,  dans  le  rapport  ci-après,  sur 
les  particularités  du  délire  de  P. . .,  sur  les  faits  qui  nous  ont  dé¬ 
terminés  à  repousser  l’idée  d’une  simulation,  sur  les  raisons  de 
notre  diagnostic  pour  qu’il  soit  inutile  d’y  revenir  ici.  Au  moment 
où  j’écris  ces  lignes,  P...  est  encore  à  l’asile  des  aliénés,  don¬ 
nant  tous  les  jours  des  preuves  de  l’existence  de  sa  débilité  men¬ 
tale,  marchant  vers  la  période  confirmée  de  son  délire  systéma¬ 
tique,  dont  les  traits  scientifiques  se  dessinent  de  plus  en  plus. 


22  février  1897. 


G.  Sarda. 


Suit  le  rapport  rédigé  au  nom  des  docteurs  Mairet,  Ducamp, 
Sarda,  rapporteur  : 


Nous  soussignés,  Mairet,  professeur  de  clinique  des  maladies 
mentales  et  nerveuses;  Ducamp,  professeur  de  pathologie  interne; 
Sarda,  chargé  du  cours  de  médecine  légale,  rapporteur,  commis 
par  ordonnance  de  M.  Raucb,  président  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  à  l’effet  d’examiner  l’état  mental  de  P...  (Henri- 
Antoine),  inculpé  de  meurtre  et  de  tentative  de  meutre,  serment 
préalablement  prêté  le  ^septembre  1895,  entre  les  mains  de  ce 
magistrat,  avons  procédé  aux  investigations  et  constatations 
suivantes: 

A.  —  L’examen  attentif  du  dossier  de  l’instruction  concernant 
l’inculpé  P...  nous  a  paru  présenter  les  particularités  suivantes, 
dignes  d’être  relevées  : 

P. . .  est  un  paresseux,  chez  qui  les  sentiments  affectifs  les  plus 
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naturels  sont  abolis.  Il  lui  était  facile,  étant  donnée  la  situation 
modeste,  mais  à  l’abri  du  besoin,  de  ses  parents,  de  se  créer  un  état 
ou  une  industrie  :  il  ne  l’a  pas  pu  ou  ne  l’a  pas  voulu.  De  bonne 
heure,  il  montre  de  l’instabilité  dans  ses  goûts,  un  penchant  au 
vagabondage,  une  irrégularité  dans  le  travail  telle  qu’il  déserte 
successivement  et  rapidement  de  nombreux  magasins  où  il  avait 
trouvé  une  occupation  en  rapport  avec  ses  aptitudes.  Il  n’a  nul 
souci  du  chagrin  qu’il  peut  faire  à  sa  famille.  Il  va  d’une  ville  à  l’autre 
passant  sa  vie  à  battre  le  pavé,  à  fréquenter  les  débits  et  les  mai¬ 
sons  mal  famées.  Bientôt,  l’oisiveté  s’emparant  complètement  de 
sa  volonté,  il  se  fait  condamner  pour  vagabondage  ;  et  le  voilà; 
très  jeune  encore,  enrôlé  dans  l’armée  nombreuse  des  sans-métier 
où  se  recrutent  en  partie  les  populations  de  nos  prisons. 

Caria  première  condamnation  subie  par  P...  ne  lui  suggère 
aucun  regret,  aucune  résolution  de  se  corriger,  aucune  réflexion 
saine.  Il  a  perdu  toute  affection  pour  les  siens,  et,  s’il  écrit  à  son 
père,  c’est  pour  lui  demander  des  subsides  et  pour  se  plaindre  à 
lui  de  l’injustice  de  ses  juges.  En  quelques  années,  il  subit  huit 
condamnations  pour  vagabondage,  vol,  rébellion,  port  d’armes 
prohibées.  Il  est,  dès  lors,  perdu  pour  le  bien,  qu’il  ne  paraît  pas 
distinguer  du  mal.  Boire  à  sa  soif,  manger  à  sa  faim  sont  désor¬ 
mais  les  seules  préoccupations  de  sa  vie.  C’est  ainsi  que  cet 
inculpé,  qui  n’a  ni  voix  ni  talent,  se  fait  chanteur  ambulant  pour 
éviter  l’atelier  ou  le  magasin. 

En  juillet  1895,  nous  le  trouvons  à  Béziers,  sans  travail,  sans 
argent,  sans  moyens  d’existence.  Il  fréquente  les  débits,  se  croit 
adoré  de  toute  femme  qui  passe  à  ses  côtés.  Par  contre,  il  se  figure 
être  menacé  par  des  gens  qu’il  ne  connaît  pas  et  qui  ne  le  con¬ 
naissent  pas.  La  patronne  d’un  débit  qu’il  fréquente  de  préférence 
veut,  pense-t-il,  payer  des  souteneurs  pour  le  faire  assommer.  Aü 
lieu  de  chercher  à  se  soustraire  au  péril  qui  le  menace,  il  va,  par 
bravade,  chez  cette  femme,  boire  sans  payer.  Enfin,  sans  que  cette 
dame  l’ait  provoqué  en  aucune  façon,  il  la  frappe  lâchement  sur 
la  porte  même  de  l’établissement  qu’elle  gère.  C’est  la  scène  qui 
précède*celle  du  meurtre. 

L’inculpé  pourrait  arguer  pour  sa  défense  qu’il  a  été  provoqué, 
qu’il  a  tué  pour  échapper  à  la  foule  qui  l’assaillait.  11  devrait,  tout 
au  moins,  montrer  quelque  regret  du  meurtre  qu’involontaire- 
ment  ou  volontairement  il  vient  de  commettre.  Au  lieu  de  cela,  il 
affirme  et  soutient,  contre  toutes  les  preuves  les  plus  manifestes, 
«  qu’il  a  tiré  en  l’air,  qu’il  n’a  atteint  personne  ».  Lorsqu’on  lui 
montre  sa  victime,  il  n’est  nullement  ému,  comme  s’il  était  étran¬ 
ger  à  la  scène  de  la  confrontation  ou  comme  un  criminel  endurci. 
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Pendant  la  longue  instruction  de  son  procès,  P. . pour  la  pre¬ 
mière  fois,  étale  au  grand  jour  son  délire.  Les  scènes  de  la  fête 
du  village  de  Cazouls,  les  propos  qu’on  a  tenus  sur  son  compte, 
les  menaces  qu’on  a  proférées  à  son  adresse,  la  vue  de  person¬ 
nages  imaginaires,  les  dénégations  brutales  et  insensées,  le  sys¬ 
tème  adopté  pour  sa  défense,  les  lettres  qu’il  adresse  aux  magis¬ 
trats,  tout  cela  forme  un  faisceau  tendant  à  établir  que  l’inculpé 
est  atteint  du  délire  des  ■persécutions ,  avec  illusions  sensorielles. 

A  la  prison  de  Béziers,  l’attitude  de  P. ..  est  significative.  Il  est 
persécuté,  meurtri  par  ses  gardiens  ;  on  lui  fait  absorber,  mélan¬ 
gées  à  ses  aliments,  des  drogues  qui  lui  procurent  une  maladie  du 
cœur  et  un  affaiblissement  extrême.  M.  le  juge  d’instruction  a 
reçu,  dit-il,  de  l’argent  pour  instruire  contre  lui,  ce  procès  ridicule 
basé  sur  des  actes  qu’il  n’a  pas  commis.  On  a  joué  la  comédie 
lorsqu’on  lui  a  montré  le  prétendu  cadavre  de  se.  prétendue  victime. 
Mais  il  lui  reste  assez  de  force,  assez  d’autorité,  assez  d’appuis 
pour  se  défendre.  En  proie  à  son  délire  des  persécutions,  il  se  croit 
menacé  par  un  gardien  de  la  prison  ;  il  s’arme  d’un  pied  de  table 
pour  repousser  ses  attaques.  Il  devient  dangereux,  après  avoir  été 
très  inoffensif  et  fort  calme.  C’est  alors  que,  suspecté  de  simula¬ 
tion,  il  est  envoyé  à  la  maison  d’arrêt  de  Montpellier,  où  mission 
nous  est  donnée  d’examiner  son  état  mental. 

B.  — Ici  s’ouvre  une  seconde  phase. 

L’examen  du  dossier,  nous  venons  de  le  voir,  nous  avait  portés 
à  considérer  P. .  .  comme  aliéné.  Sa  manière  d’être  dès  le  début 
de  nos  investigations  nous  met  dans  une  grande  incertitude.  En 
effet,  ce  sont  d’abord,  de  la  part  de  l’inculpé,  des  divagations 
sans  objet.  Il  se  plaint  à  nous  d’avoir  été  en  butte  à  des  brutalités 
fréquentes,  à  des  tentatives  d’empoisonnement.  On  lui  mettait, 
dit-il,  des  drogues,  particulièrement  du  tabac,  dans  la  soupe, 
pour  lui  donner  une  maladie,  de  cœur.  Il  ne  nous  connaît  pas  :  mais 
il  présume  que  nous  sommes  des  magistrats.  Il  veut  passer  aux 
assises  pour  confondre  ses  ennemis,  qui  ont  inventé  l’histoire  du 
crime  afin  de  le  perdre  plus  sûrement.  Il  démontrera  au  jury  que 
M.  le  juge  d’instruction  a  reçu  de  l’argent  pour  faire  peser  sur  un 
innocent  une  accusation  fausse.  Il  n’a  tué  personne .  On  l’a  con¬ 
fronté  avec  un  homme  vivant,  qu’on  avait  peint,  et  qui  jouait  le 
rôle  de  cadavre.  Les  journaux  ont  parlé  de  cette  ténébreuse  affaire. 
Et  c’est  la  raison  pour'  laquelle  il  a  été  emmené  à  Montpellier 
comme  rappelant.  Dans  le  train  qui  le  transportait  se  trouvait  un 
monsieur  de  haute  taille,  à  moustaches  blondes,  qui  s’était  fait 
raser  pour  se  donner  comme  procureur  général. 

L’étal  physique  de  P. . .,  pendant  ceLte  période,  est  satisfaisant. 
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Il  mange  de  bon  appétit  et  dort  bien.  Toutefois,  les  gardiens  ob¬ 
servent  qu’il  est  inquiet  ;  on  s’aperçoit  qu’il  essaye  de  se  mettre 
en  sûreté  dans  sa  cellule,  qu’il  met  son  lit  contre  la  porte,  qu’il 
attache  celle-ci  avec  ses  draps.  Il  assure,  cependant,  qu’il  n’a  pas 
peur,  que  ses  aliments  ne  renferment  plus  de  substances  nocives. 
Alors  commence  un  système  de  dénégations  continuelles,  système 
qu’il  a  déjà  mis  en  pratique  pendant  l’instruction.  Ce  n’est  pas  que 
toute  manifestation  délirante  ait  disparu.  Ainsi,  P...  affirme  qu’on 
voulait  sa  perte  depuis  fort  longtemps.  Il  y  a  quatre  ans,  se  trou¬ 
vant  à  Montpellier,  au  cours  d’une  représentation  au  théâtre,  il 
entendit  distinctement  le  monsieur  à  moustaches  blondes  dont  il  a 
déjà  été  question  dire  à  l’un  de  nous,  en  désignant  l’inculpé  :  «  Nous 
ne  l’aurons  pas,  ce  type-lâ?  »  Celui  de  nous  qu’il  désigne  ainsi 
n’était  pas  à  Montpellier  à  l’époque  indiquée  par  P...  Mais  lorsque 
nous  lui  parlons  de  ses  condamnations  antérieures,  il  affirme  qu’il 
n’a  jamais  été  condamné;  des  paroles  qu’il  a  prononcées  à  l’ins¬ 
truction,  il  nie  les  avoir  prononcées  ;  du  coup  qu’il  a  donné  à  la 
Marseillaise,  il  répète  ne  l’avoir  jamais  frappée.  Ces  dénégations 
systématiques  s’alliant  avec  un  semblant  de  délire  nous  font  hésiter 
à  considérer  P  ..  comme  aliéné  ;  d’autant  qu’à  part  son  bégaiement, 
il  ne  présente  aucun  stigmate  physique  de  dégénérescence;  qu’il 
n’est  pas  ou  ne  paraît  pas  sujet  à  des  phénomènes  d’excitation  et 
de  dépression,  que  son  état  physique  ne  subit  aucunement  le 
contrecoup  de  ses  idées  délirantes  vraies  ou  simulées. 

De  l’impossibilité  où  nous  nous  trouvions  de  procéder  à  un 
examen  réellement  scientifique  nous  permettant  de  baser  notre 
diagnostic  sur  des  données  précises,  naquit  dans  notre  esprit  la 
nécessité  de  demander  le  transfert  de  l’inculpé  à  l’asile  public 
d’aliénés.  C’est  là  que  nous  l’observons  depuis  le  15  janvier 
1896. 

C.  —  Dès  son  entrée  à  l’asile,  P.. .  proteste  contre  son  inter¬ 
nement.  Il  affirme  qu’il  a  toute  sa  raison;  qu’il  n’a  jamais  eu  le 
délire  des  persécutions  qu’on  lui  prête.  Il  ne  tarde  pas  à  recon¬ 
naître  en  nous  des  médecins,  alors  que  jusque-là  il  avait,  malgré 
nos  affirmations  répétées,  persisté  à  nous  prendre  pour  des  ma¬ 
gistrats.  Aussitôt  qu’il  a  lié  connaissance  avec  son  entourage,  il 
raconte  qu’à  Béziers  les  gardiens  de  la  prison  ont  voulu  le  rendre 
malade  en  mettant  des  drogues  dans  scs  aliments.  Leur  but  était, 
de  le  faire  disparaître  afin  de  sauver  M.  le  juge  d’instruction.  Il 
réclame  des  jurés.  Il  commence  à  soupçonner  le  médecin  en  chef 
de  l’asile  de  complicité  avec  ses  ennemis.  Il  répète  que  la  scène 
de  la  confrontation  a  été  «  une  farce  ».  Bientôt,  au  commence-: 
ment  de  février,  il  accuse  avec  insistance  le  médecin  en  chef  de 


MEURTRE  ET  TENTATIVE  DE  MEURTRE. 


157 


le  poursuivre  depuis  quatre  ans.  Un  jour  (4  février),  il  affirme 
avoir  entendu  l’un  de  nous  dire  aux  étudiants  que  l’instruction  do 
son  affaire  n’était  pas  terminée.  Était-ce  une  hallucination  de  l’ouïe, 
comme  parait  en  avoir  eu  d’autres  fois  l’inculpé  ?  Était-ce  simu¬ 
lation?  La  réponse,  en  ce  moment,  était  impossible.  Mais  P... 
ajoute  que  les  six  mille  francs  reçus  par  M.  le  juge  d’instruction 
de  Béziers  ont  été  versés  par  l’un  de  nous,  dans  le  but  de  faire  des 
expériences.  Ces  expériences  viennent  d’être  reprises.  Pour  l’affai¬ 
blir  physiquement,  nous  lui  faisons  absorber  des  drogues  qui  lui 
procurent  des  pollutions  nocturnes.  Ce  sera,  dorénavant,  la  forme 
la  plus  fréquente  de  son  délire.  On  lira  dans  sa  pensée  lorsqu’il 
sera  suffisamment  affaibli.  Il  commence,  grâce  aux  pollutions 
nocturnes,  à  se  sentir  moins  vigoureux.  Mais  tout  cela  finira  par  un 
drame.  Et,  pour  la  première  fois,  P.. .  devient  réellement  mena¬ 
çant.  Il  se  calme  au  bout  de  quelques  jours,  pour  devenir  sombre 
et  triste.  Il  semble  donc  avoir  des  périodes  d 'agitation  et  de  dé¬ 
pression. 

D.  —  Yoici  enfin  son  délire  nettement  constitué.  Les  médecins 
le  poursuivent  depuis  quatre  ans.  Ils  ont  payé  des  magistrats  pour 
obtenir  contre  lui  la  fausse  accusation  de  meurtre.  D’où  la  scène 
provoquée  par  la  Marseillaise,  sous •  l’instigation  des  médecins. 
Grâce  à  la  complicité  des  magistrats,  le  voici  dans  un  asile,  où  il 
sera  facile  de  le  faire  mourir  pour  avoir  sa  tête.  On  lui  suggère 
d’avoir  des  pollutions  nocturnes  afin  de  l’affaiblir  progressivement. 
On  dira  plus  tard  qu’il. est  mort  viclime  de  la  masturbation.  Nous 
l’aurions  déjà  tué,  si  lès  journaux,  en  particulier  le  Petit  Marseil¬ 
lais,  n’avaient  pas  attiré  sur  lui  l’attention  publique.  Nous  nous 
garderons  bien  de  l’envoyer  aux  assises  :  il  serait  acquitté,  tandis 
que  nous  aurions  à  répondre  de  nos  actes.  Il  a  parfaitement  en¬ 
tendu  l’un  de  nous  dire  aux  étudiants  que  P. . .  est  un  sujet  à  ex¬ 
périences.  Déjà  à  Béziers,  nous  avons  voulu  lui  donner  une  maladie 
du-  cœur  en  mettant  du  tabac  dans  ses  aliments  ;  par  la  suggestion,, 
nous  avons  fait  enfler  ses  poignets;  nous  lui  donnons  des  pertes 
séminales  qui  l’affaiblissent.  Ses  testicules  fondent;  il  sent  que  la 
mort  approche,  et  nous  lui  redonnons  la  maladie  du  cœur. 

Tel  est  le  délire  faux  ou  vrai  qu’étale  P...  à  chacun  de  nos- 
examens.  Nous  le  retrouvons  dans  une  lettre  qu’il  adresse  à  son 
père  le  8  mars.  Nous  essayons,  en  parlant  devant  lui  d’autres 
phénomènes  morbides,  d’autres  idées  délirantes,  de  faire  naître 
dans  son  esprit  la  conception  d’un  nouvel  appareil  symptoma¬ 
tique  simulé  :  ces  essais  demeurent  absolument  infructueux. 

Pendant  toute  cette  période,  l’inculpé  jouit  d’une  excellente- 
santé  ;  il  mange  de  très  bon  appétit  et  dort  bien,  à  ce  qu’il  assure- 
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Tous  les  moyens  mis  en  usage  pour  provoquer  chez  lui  l’indi¬ 
gnation  restent  vains.  Nous  l’accusons  de  poltronnerie  sans  qu’il 
s’en  émeuve.  C’est  ce  qui,  malgré  des  symptômes  significatifs 
observés  chez  P. . .,  nous  empêche  de  conclure  positivement  à  sa 
folie.  Une  autre  raison  nous  fait  hésiter  :  P . . .  a  repris  son  système 
de  dénégations  sur  toutes  choses,  sur  les  faits  même  les  plus 
avérés.  Enfin,  le  régime  alimentaire  auquel  il  est  soumis,  beaucoup 
plus  confortable  que  celui  de  la  prison,  doit  avoir  ses  préférences  ; 
et  il  se  peut  que  le  délire,  cependant  assez  typique,  qu’il  présente 
soit  suggéré  par  ces  préférences  mêmes.  Aussi  nous  décidons-nous, 
malgré  nos  répugnances,  a  le  soumettre  au  régime  de  la  prison 
et  à  le  maintenir  en  cellule. 

E.  —  C’est  la  dernière  phase  de  notre  observation,  celle  qui  a 
levé  tous  nos  doutes. 

Livré  à  lui-même,  à  l’abri  de  toute  excitation  venue  du  dehors, 
persuadé  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  alternative  pour  lui  que  la 
cour  d’assises,  et  par  conséquent  la  relégation,  d’une  part,  la  vie 
en  cellule  dans  un  asile  d’aliénés,  d’autre  part;  privé  de  toutes 
relations  avec  le  monde  extérieur  et  avec  les  malades,  l’inculpé 
n’avait  plus  grand  intérêt  à  simuler  plus  longtemps  son  délire.  Et 
cependant  celui-ci  persiste  et  s’accompagne  de  phénomènes  d’une 
grande  importance  diagnostique. 

C’est  d’abord  la  prostration.  P...  nous  affirme  qu’il  est 
sérieusement  malade.  Aux  suggestions,  aux  expériences  de  jadis, 
nous  avons  ajouté  la  cruauté  de  lui  redonner  des  palpitations,  de 
l’affaiblir  encore  davantage,  de  le  rendre  poitrinaire.  Il  sent,  dit- 
il,  qu’il  ne  peut  plus  se  défendre,  que  nous  étouffons  ses  protes¬ 
tations,  que  tout  espoir  est  perdu  pour  lui,  que  nous  allons  enfin 
pouvoir  le  charcuter.  Il  maigrit  un  peu,  en  effet  ;  ses  traits  se  con¬ 
tractent  parfois  ;  à  certains  moments,  il  est  très  pâle.  Le  caractère 
mélancolique  est  nettement  constitué  ;  il  ne  varie  pas,  il  s’accentue 
de  plus  en  plus  ;  il  est  de  plus  en  plus  persistant. 

Un  second  caractère,  c’est  l’accentuation  de  véritables  périodes 
d’aggravation,  de  poussées,  d’excitation,  d’exagération  de  son 
délire.  D’habitude  assez  calme,  P...  articule  parfois  des  accusations 
plus  formelles,  plus,  catégoriques  contre  nous;  il  cherche  à  faire 
entendre  ses  doléances,  à  attirer  l’attention;  il  devient  même 
menaçant.  Ces  périodes  d’agitation  ne  durent  pas  longtemps; 
elles  impriment  à  la  physionomie  de  l’inculpé  un  caractère  de 
fatigue;  il  est,  pendant  leur  durée,  pâle,  les  yeux  cernés  :  il  bégaie 
plus  fortement.  Lorsqu’elles  ont  cessé,  il  redevient  calme,  triste, 
muet. 

Cependant,  il  ne  change  rien  à  ses  divagations.  C’est  toujours 
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nous  qui  le  poursuivons  depuis  quatre  ans  ;  qui  avons  poussé  la 
Marseillaise  à  le  persécuter;  qui  avons  inventé  l’accusation  de 
pédérastie  lancée  contre  lui  par  des  inconnus;  qui  avons  imaginé 
l’histoire  du  cadavre;  qui  avons  payé  le  juge  d’instruction  de 
Béziers  pour  obtenir  la  confrontation  avec  un  faux  blessé;  qui 
avons  soudoyé  ce  faux  blessé,  ainsi  que  les  gardiens  de  la  mai¬ 
son  d’arrêt,  lesquels  ont  essayé  de  l’empoisonner  ;  qui  l’avons  fait 
venir  à  Montpellier  comme  rappelant,  alors  qu’il  n’avait  pas  été 
jugé  antérieurement  ;  qui  avons  fait  de  lui  un  sujet  à  expériences, 
dont  le  résultat  final,  sa  mort,  n’est  pas  éloigné,  à  moins  que  la 
presse  ne  découvre  sa  retraite  forcée.  Mais  il  parlera.  Il  faudra 
bien  que  M.  le  procureur  général  l’entende.  A  cela  nous  nous 
opposons  de  toutes  nos  forces;  car  nous  craignons  qu’on  ne  dé¬ 
masque  notre  perfidie  et  notre  lâcheté.  M.  le  juge  d’instruction 
cherchera  sûrement  à  rejeter  sur  nous  toutes  les  responsabilités 
encourues  dans  cette  affaire.  Nous  serons  condamnés  à  cinq  ans 
de  bagne;  et  P...  sera  certainement  acquitté,  puisqu’il  n’a  tué 
personne.  Il  ne  veut  pas  nous  dire  quels  seront  ses  moyens  de 
défense.  Il  cite  un  article  imaginaire  du  Petit  Marseillais.  D’autres 
journaux  s’occuperont  aussi  de  lui. 

Puis,  P...  revient  à  une  idée  fixe  déjà  exprimée  par  lui  anté¬ 
rieurement  :  celle  de  la  syphilis,  qu’il  nous  accuse  de  lui  avoir 
communiquée  par  suggestion,  et  qui  se  traduit,  assure-t-il,  par 
un  commencement  de  paralysie  des  membres  inférieurs. 

Ce  délire  des  persécutions  si  complexe  englobe  dans  ses  accu¬ 
sations  des  personnages  imaginaires  :  tel  un  ancien  étudiant  en 
médecine,  officier  de  chasseurs,  que  P...  affirme  avoir  vu  à  Bé¬ 
ziers,  avec  la  Marseillaise,  et  qui  serait  notre  complice;  tels 
des  inconnus,  soudoyés  par  nous  pour  répandre  le  bruit  «  qu’il 
est  pédéraste  »  ;  telles  les  femmes  qui  l’ont  attiré  auprès  d’elles 
par  notre  ordre.  Ce  délire  s’étend,  à  tout  l’entourage  de  l’inculpé; 
les  gardiens  de  la  maison  d’arrêt,  ceux  de  l’asile  sont  des  persé¬ 
cuteurs  à  nos  gages.  Il  existe  des  malades  qui  sont  des  persécutés 
imaginaires;  mais,  pour  cë  qui  le  concerne,  la  persécution  est 
réelle,  palpable,  vivante. 

A  ce  délire  se  joint  un  certain  orgueil  :  P...  est  un  personnage, 
puisque  nous  avons  dû  nous  y  mettre  à  cinq  ou  six  pour  nous  rendre 
maîtres  de  sa  personne,  puisque  nous  avons  été  aidés  par  des 
magistrats  et  beaucoup  de  personnages  qu’il  ne  connaît  pas,  puis¬ 
que  nous  avons  mis  quatre  ans  et  plus  pour  arriver  à  nos  fins, 
puisque  enfin  nous  ayons  imposé  silence  aux  journaux.  Et  l’inculpé, 
habituellement  calme  et  sournoisement  rieur  en  notre  présence, 
attend  l’heure  de  la  visite  pour  exposer  son  cas,  dans  l’espoir  que 
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quelques  étudiants  en  droit  pourront  l’entendre  et  nous  dénoncer. 

F.  —  Arrivés  au  terme  de  cet  exposé,  nous  devons  donnerles rai¬ 
sons  qui  nous  font  rejeter  l’idée  de  simulation,  en  d’autres  termes, 
discuter  le  diagnostic  : 

a.  Tout  d’abord,  il  semble  que  le  délire  de  P...  a  pu  être  simulé 
du  commencement  à  la  fin,  et  le  fait  même  de  la  persistance  de 
ce  délire,  sans  changement  d’objet,  nous  a  fait  hésiter  longtemps. 
Il  est,  en  effet,  certain,  que  les  troubles  psychiques  présentés  par 
cet  homme  sont  de  ceux  qui  sont  le  plus  souvent  et  le  plus  aisé¬ 
ment  simulés;  et  dans  les  cas  de  cet  ordre  ce  n’est  guère  que 
l’évolution  de  la  maladie  qui  peut  fixer  le  diagnostic.  Le  véritable 
malade  présente  de  fréquentes  variations,  une  mobilité  plus  ou 
moins  grande  dans  ses  conceptions  délirantes.  Mais,  en  réalité, 
sous  cette  apparence  univoque,  le  délire  de  P...  présente  une 
variabilité  marquée.  Il  est  d’abord  l’objet  de  tentatives  d’empoi¬ 
sonnement,  et  accuse  du  côté  du  cœur  des  symptômes  en  rapport 
avec  cette  conception  délirante;  plus  tard,  il  se  croit  menacé  par 
des  ennemis  imaginaires,  et,  sans  raison  aucune,  il  se  barricade 
dans  sa  cellule;  plus  tard  encore,  victime  de  nos  manœuvres 
occultes,  il  a  des  pollutions  nocturnes,  et  s’imagine  que  ses  testi¬ 
cules  fondent;  enfin,  il  s’affaiblit,  tousse  et  crache,  se  croit  syphi¬ 
litique  et  tuberculeux.  La  variation  est  nette;  le  fond  ne  charge 
pas  :  c’est  le  délire  des  persécutions, 

b.  Ce  délire  a  présenté  une  évolution  classique,  qui,  disions- 
nous,  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  du  diagnostic. 
Cette  évolution,  nous  pouvons  la  résumer  ainsi  : 

Disons  tout  de  suite  que  l’inculpé  est  un  prédisposé.  Il  est  peu 
intelligent;  il  est  bègue.  Dès  son  adolescence,  nous  le  voyons 
déjà  mobile  à  l’excès,  incapable  de  séjourner  longtemps  dans  la 
même  ville,  de  travailler  plusieurs  mois  pour  le  même  patron, 
paresseux  et  vagabond.  Cette  manie  du  déplacement  constitue  un 
symptôme  que  l’on  retrouve  souvent  chez  les  malades  qui  seront 
plus  tard  des  persécutés. 

Et  lorsque  le  délire  s’établit,  il  est  d’abord  vague,  indécis. 
L’inculpé  n’est  pas  persécuté  par  un  tel  ou  un  tel,  mais  par  des 
inconnus,  des  indifférents.  Les  propos  outrageants  ou  mena¬ 
çants  à  son  adresse  sont  tenus  par  des  passants,  qui  chucho¬ 
tent  qu'il  est  pédéraste.  Des  inconnus,  qu’il  devinera  plus  tard  être 
ses  ennemis,  disent  en  le  désignant  :  «  Nous  ne  l’aurons  pas,  ce 
type-là  ?  »  D’autres  racontent  qu’ils  ont  reçu  de  l’argent  pour  le 
battre  :  ils  sont  nombreux,  mais  il  ne  les  connaît  pas.  D’autre 
part,  nous  le  voyons  raviver  des  faits  anciens,  tel  celui  de  la 
scène  du  théâtre  auquel  nous  avons  fait  allusion.  Ce  serait  là, 
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d’après  Lasègue  et  d’autres  aliénistes,  un  symptôme  significatif. 

c.  Jusque-là,  nous  n’avons  affaire  qu’à  des  illusions,  et,  contrai¬ 
rement  à  ce  qui  se  passe  généralement  dans  les  cas  de  ce  genre, 
il  n’existe  pas  d’hallucinations  bien  nettes.  Certes,  le  délire  des 
persécutions  peut  exister  sans  hallucinations,  mais  il  s’agit  alors 
d’exceptions  qui  demandent,  de  la  part  du  médecin  légiste,  une 
attention  toute  particulière;  car,  le  plus  souvent,  comme  c’est 
le  caschez  notre  inculpé,  il  lui  manque,  pour  se  prononcer,  des 
données  essentielles,  celles  relatives  à  l’hérédité  et  à  la  manière 
d’être  intellectuelle  et  morale  des  malades  avant  l’éclosion  de  la 
folie.  Cependant,  il  est  certaines  particularités  qui,  à  n’envisager 
que  la  symptomatologie,  nous  entraînent  déjà  vers  l’idée  de  non- 
simulation. 

C’est  d’abord  le  fond  hypocondriaque  sur  lequel  se  greffe  le 
délire.  Or,  ce  fond  est  essentiellement  clinique  ;  on  le  retrouve 
souvent  à  la  base  du  délire  des  persécutions.  Du  reste,  si  les  pré¬ 
tendus  propos  tenus  sur  le  compte  de  l’inculpé,  soit  par  des  pas¬ 
sants,  soit  par  la  Marseillaise  (qui  aurait  payé  des  gens  pour  le 
faire  assommer),  soit  par  les  gardiens,  de  la  prison  de  Béziers  ou 
de  celle  de  Montpellier,  soit  par  les  gardiens  de  l’asile,  soit 
par  nous-mêmes,  ne  constituent  pas  de  véritables  hallucinations, 
mais  plutôt, dés  interprétations  délirantes;  si  les  hallucinations 
de  l’ouïe  ne  sont  pâs‘ 'nettement  établies,  il  n’eh  est  peut-être  pas 
de  même  de  celles  de  la  sensibilité  générale.  Nous  rappellerons 
seulement  les  sensations  particulières  ressenties  par  P...  lorsqu’il 
se  croyait  victime  de  tentatives  d’empoisonnement,  ou  que, 
par  suggestion,  nous  lui  avions  donné  la  syphilis,  ou  la  tuber¬ 
culose,  ou  une  maladie  cardiaque.  Même  chose  existe  pour  le 
sens  génital  :  l’inculpé  se<  plaint  d’avoir,  sans  rêves  érotiques,  des 
pollutions  nocturnes  que  nous  *  créons  chez  lui  dans  le  but  de 
l’affaiblir  ;  il  demande  un  suspensoir  pour  ses  testicules  relâchés; 
il  affirme  que  ces  organes  sont  fondus. 

d.  A  ces  phénomènes,  qui  attestent  la  période  du  délire  confirmé, 
s’ajoute  ce  fait  :  à  savoir  que,  persécuté  jadis  par  des  inconnus, 
P...,  systématisant  son  délire  et  lui  donnant  un  corps,  nous  accuse 
formellement  d’être,  depuis  plusieurs  années,  ses  Véritables  per¬ 
sécuteurs,,  tous  ceux  qui  auparavant  étaient  tels  à  ses  yeux- ayant 
agi  à  notre  instigation. 

Les  lettres  écrites  par  l’inculpé  aux  magistrats  et  à  son  père 
sont  aussi  révélatrices.  Enfin,  le  fait  d’avoir  frappé  lâchement,  sans 
provocation,  une  personne  inoffensive,  qu’il  accuse  d’avoir  tenu 
sur  son  compte  des:  propos  outrageants  ;  celui  de  porter  toujours 
sur  lui  des  armes  prohibées,  pour  se  défendre  contre  une  agres- 
3e  série.  —  tome  xxxviu.  —  1897,  N°  2.  11 
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sion  constamment  redoutée,  sont  autant  d’éléments  qui,  réunis, 
ont  une  très  grande  valeur.  Il  faudrait,  pour  la  simulation  d’un 
pareil  ensemble  clinique,  une  science  médicale  qu’on  ne  peut 
soupçonner  chez  P..,  dont  l’instruction  est  médiocre. 

e.  Ajoutons  qu’à  l’encontre  de  ce  qui  se  passe  chez  les  simula¬ 
teurs,  qui  ont  une  tendance  marquée  à  exagérer  leur  délire  et  à 
emprunter  au  milieu  dans  lequel  ils  se  trouvent  des  idées  déli¬ 
rantes  nouvelles,  toutes  nos  excitations,  toutes  nos  suggestions, 
le  séjour  dans  un  asile  d’aliénés  n’ont  pas  fait  varier  le  délire  de  P... 

Nous  venons  de  voir  que  l’examen  des  faits  constitue  un  ensemble 
■  clinique  très  net,  à  évolution  essentiellement  classique  ;  que,  comme 
-les  aliénés  à  délire  partiel,  P...  a  présenté  des  'périodes  d’excitation  et 
de  dépression  très  nettes.  Les  idées  d’orgueil,  que  nous,  avons  vues 
s’ébaucher  pendant  notre  longue  observation,  ne  sortent  pas  du 
cadre  habituel  des  persécutés  systématiques;  elles  sont  fréquentes 
chez  certains  dégénérés  ;  elles  affirment  davantage,  si  possible, 
l’existence  de  l’aliénation  mentale.  • 

Mais  il  y  a  plus.  A  côté  de  ce  fond  hypocondriaque  qui  fait  la 
base  de  sa  psychose,  P...  présente  de  véritables  accès  d’aggra¬ 
vation  de  son  délire,  et  nous  avons  vu  que  pendant  ces  accès  il 
devient  menaçant;  sa  physionomie  présente  alors  un  changement 
notable  :  il  pâlit  subitement,  a  les  traits  tirés,  les  yeux  cernés  ; 
son  bégaiement  s’exagère.  C’est  comme  une  nouvelle  étape  dans 
l’évolution  de  son  délire  ;  car  les  idées  qu’il  met  au  jour  en  ce 
moment ,  persistent  lorsque  le  calme  est  revenu.  Après  chacun 
d’eux,  P. . .  est  déprimé,  résigné  ;  il  sait  qu’il  ne  peut  pas  se  dé¬ 
fendre,  et  n’essaie  pas  de  nous  répondre.  Nous  pensons  que  cet 
élément,  dont  l’importance  clinique  est  très  grande,  a,  dans 
l’espèce,  la  valeur  d’une  preuve  sans  réplique. 

En  présence  d’un  pareil  tableau  clinique,  tout  doute  devait  dis¬ 
paraître  de  notre  esprit  relativement  à  la  morbidité  des  symptô¬ 
mes  présentés  par  P. . .  Cet  homme  est  un  aliéné,  présentant  ce 
genre  de  folie  qu’on  désigne,  suivant  la  prédominance  de  tel  ou 
tel  symptôme,  du  nom  de  manie  raisonnante,  moral  insanity, 
persécuté  persécuteur. 

Nous  basons  notre  diagnostic  sur  les  points  suivants:  P...  est 
un  prédisposé  ;  il  présente  un  ensemble  symptomatique  à  fond 
hypocondriaque,  à  évolution  classique,  à  caractères  diagnostiques 
précis;  il  a  de  véritables  poussées  délirantes,  pendant  lesquelles 
il  offre  des  signes  physiques  importants  ;  il  présente  des  périodes 
d’excitation  et  de  dépression. 

G.  —  En  conséquence,  nous  nous  croyons  autorisés  à  poser  les 
conclusions  suivantes  : 
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i°  L’inculpé  P. . .  est  un  aliéné  ;  l’aliénation  mentale  se  traduit 
chez  lui  par  des  conceptions  délirantes,  variables  quant  à  la  forme, 
mais  à  fond  univoque,  à  caractères  symptomatiques  précis,  à 
évolution  classique,  constituant  le  délire  des  persécutions.  C’est 
un  persécuté  persécuteur  ; 

2°  Cette  évolution,  ces  caractères  cliniques,  les  phénomènes 
d'excitation  et  de  dépression ,  les  poussées  relatées  ci-dessus,  per¬ 
mettent  d’écarter  l’idée  de  la  simulation  ; 

3°  P...  paraît  susceptible  d’impulsions  morbides  en  rapport 
avec  son  délire.  Ces  impulsions  annihilent  momentanément  sa 
personnalité  morale.  Il  est  donc  irresponsable  ; 

4°  Il  est  très  dangereux.  Sa  séquestration  dans  un  asile  d'aliénés 
est  absolument  commandée  par  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Montpellier,  15  décembre  1896. 


VARIÉTÉS 


LA  PESTE  A  DIEPPE 
(1558  à  1676). 

Nous  avons  donné  (1)  la  relation  des  mesures  draconiennes 
prises  par  le  chancelier  d’Aguesseau  contre  l’invasion  de  la  peste. 

M.  Coche,  ancien  premier  adjoint  de  la  municipalité  de  Dieppe, 
qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  cette  ville  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  nous  communique  une  note  très  intéressante  sur  la 
désinfection  des  habitations,  l’isolement  des  malades  atteints  de 
la  peste  dans  la  ville  de  Dieppe,  à  partir  de  1538.  Elle  est  extraite 
des  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  ville  de  Dieppe  composés 
en  1761  par  Michel  Guilbert,  prêtre  de  l’église  Saint-Louis,  mort 
en  1786. 

On  y  verra  que  les  municipalités  d’alors,  qui  n’avaient  qu’un  souci, 
celui  d’assurer  le  maintien  de  la  santé  publique,  n’hésitaient  pas 
à  prendre  les  mesures  les  plus  radicales  pour  atteindre  le  but, 
sans  crainte  dè  se  voir  accusées  d’imposer  aux  populations 
menacées  la  tyrannie  de  l’hygiène.  O.  du  Mesnil. 

De  la  peste.  —  Cette  triste  et  terrible  maladie  de  la  peste  a  sou¬ 
vent  attaqué  la  ville  de  Dieppe,  tantôt  avec  plus  de  violence,  tantôt 
avec  moins  et  toujours  avec  des  suites  fâcheuses. 

(1)  La  Peste  de  Marseille  en  1720,  le  chancelier  d'Aguesceau  hygiéniste 
{ Annales  d’hygiène,  1895,  tome  XXXIII,  p.  180). 
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En  l’année  1558,  l’air  en  fut  si  infecté  qu’on  comptait  jusqu’à 
quinze  ou  seize  cents  morts  dans  une  semaine  de  l’été.  Il  n’en  fut 
pas  de  même  en  1562  où  cette  maladie  ne.  dura.que  peu  de  temps. 

Elle  fut  plus  fâcheuse  en  1584  où  il  fut  défendu  d’inhumer  dans 
les  églises.  Lorsque  le  sieur  Lefèvre,  procureur  fiscal  au  bailliage 
de  Dieppe  présenta  sa  requête  pour  obtenir  cette  défense,  on  lui 
remontra  qu’il  ne  serait  pas  raisonnable  de  refuser  cette  consola¬ 
tion  à  de  bons  et  notables  bourgeois  qui  auraient  rendu  service  à 
l’État  ou  à  l’Église  ;  à  quoi  il  avait  répondu  que  cette  maladie- 
n’attaquait  que  la  canaille.  Il  ne  fut  pas  longtemps  sans  éprouver 
qu’elle  n’épargne  personne-  parce  qu’en  sortant  de  cette  même 
audience  il  en  fut  attaqué  et  mourut  deux  jours  après  le  18  mai. 

Elle  ne  se  fit  pas  moins  sentir  en  1619.  Elle  commença  au  mois 
d’août  par  attaquer  cinq  ou  s,ix  maisons  et,  dans  le  mois  de  no- 
vembre,  elle  fit  tant  de  ravages  qu’il  fallut  faire  des  loges  pour  les- 
malades  hors  de  la  ville.  Un  jésuite  assistait  les  malades  et  les- 
deux  commissaires  catholiques  étaient  Thomas  Vasselin  et  Antoine- 
Daniel.  Les  protestants  avaient  Guillaume  Duval  et  François  Diel, 
commissaires  et  un  consolateur. 

Il  y  eut  des  sentiments  de  cette  maladie  (1)  en  1624;  mais  on 
n’en  sait  point  d’autre  détail  sinon  que  le  père  Séverin,  de  Dieppe, 
capucin,  se  consacra  au  soulagement  des  malades,  sans  avoir  été 
atteint  du  mal;  il  rendit  les  mêmes  services  à  Lisieux  et  à  Vernon 
vers  le  même  temps  et  aussi  heureusement  (G). 

On  n’en  sait  pas  davantage  d’une  attaque  qui  arriva én  1626,  où 
les  pères  Honoré,  de  Dieppe,  et  Joseph,  de  Rouen,  moururent  dans 
l’exercice  de  leur  charité. 

En  l’année  1630,  cette  maladie  fut  apportée  d’Angleterre  à 
Dieppe,  par  un  nommé  Champion,  dans  une  cargaison  de  vieux 
souliers  qu’il  faisait  apporter  pendant  les  chaleurs  de  Féfcé  (2). 
Elle  fit  bien  des  ravages.  On  fit  des  loges  de  planches  dans  les 
fossés,  dans  les  fortifications  du  Monl-de-Caux  et  dans  la  prairie 
appelée  «  Le  Pardon  ».  Les  commissaires  catholiques  et  protes- 

}l)  Locution  étrangère  employée  pour  dire  qu’on  sentit  les  atteintes 
de  cette  maladie  en  1624. 

(2)  Si  la  peste  sévit  à  Dieppe  en  1630  (il  serait  téméraire  à  nous  de 
contredire  en  cela  les  assertions  de  Guibert,  quoique  nos  autres  chro¬ 
niqueurs  n’en  fassent  aucune  mention)  les  renseignements  qui  suivent 
sur  les  mesures  prises  pour  en  conjurer  les  progrès  et  sur  le  vœu  à 
Notre-Dame  de  Liesse  se  rapportent  exclusivement  à  la  peste  de  1626. 
Nous  avons  sur  ce  point  le  témoignage  d’Asseline  ( Op .  cit.,  %.  II,  p.  233 
et  234)  et  celui  plus  explicite  encore  qu’a  bien  voulu  nous  donner 
M.  Emile  Lesens,  d’un  auteur  contemporain,  Daval  dit  le  Politicien  reli- 
gionnaire. 
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tants  donnèrent  tous  leurs  soins  pour  empêcher  ou  diminuer  la 
communication  du  mal.  On  fit  venir  de  Rouen  des  éventeurs  à  qui 
■on  donnait  60  livres  par  mois.  La  ville  fit  un  vœu  à  Notre-Dame 
de  Liesse  et  lui  offrit  un  navire  d’argent  autour  duquel  il  y  avait 
on  lettres  d’or  :  Vœu  public  de  Dieppe.  Pour  en  faire  l’offrande  so¬ 
lennelle  on  fît  une  procession  générale  ou  il  était  porté  en  céré¬ 
monie.  Ensuite  il  fut  transporté  à  Liesse  par  quatre  échevins  à  ce 
députés,  suivis  d’un  grand  nombre  de  peuple  qui  y  était  allé  vo¬ 
lontairement. 

Le  mal  étant  passé,  les  bourgeois  qui,  dans  les  commencements 
s’étaient  retirés  à  la  campagne,  revinrent  à  la  ville.  On  dit  que 
ce  fut  en  conséquence  de  ce  vœu  que  la  ville  fit  placer  sur  la 
porte  de  la  Barre  une'image  de  la  Sainte  Viergeavec  cette  inscrip¬ 
tion  :  Orbis  et  ürbis  salus,  c’est-à-dire  :  Vous  êtes  le  salut  de  tout  le 
monde  et  en-particulier  de  cette  ville.  On  en  mit  aussi  une  sur  la 
porte  de  l’Hôtel  de  ville,  avec  ces  mois  :  Mater  Dei,  c’est-à-dire  : 
La  Mère  de  Dieu  (1).  Plusieurs  bourgeois  en  firent  aussi  élever  sur 
leurs  portes  et  les  endroits  les  plus  visibles  de  leurs  maisons.  ; 

Celte  maladie  recommença  en  1636  et  fit  de  grands  ravages 
pendant  lès  deux  années  suivantes  (2). 

On  en  ressentit  une  attaque  en  1649,  mais  le  mal  ne  dura  que 
peu. 

Au  mois  d’août  1668,  cette  maladie  fut  apportée  de  Rouen  dans 
•des  papiers  qu’une  dame  Petit  avait  retirés  de  la  maison  d’un  pro¬ 
cureur,  qui  en  avait  été  infectée,  quoique  la  ville  n’en  eût  ressenti 
■que  quelques  attaques  légères.  Il  n’en  fut  pas  de  même  à  Dieppe 
■où  la  désolation  fut  extrême.  Cette  dame  Petit  étant  décédée  vers 
•la  fin  d’août,  fut  bientôt  suivie  de  son  mari  et  de  leurs  deux 

(O  D’après  Asseline,  ces  deux  «  belles  images  »  en  statues  de  la  Sainte 
"Vierge  auraient  été  placées  au  mois  dé  décembre  1630,  en  réparation  des 
blasphèmes  que  des  religionnaires  avaient  osé  proférer  «  contre  l’hon¬ 
neur  et  les  prérogatives  de  la  Très  Sainte  Mère  de  Dieu  ».  Asseline, 
op-  cit.,  1.  Il,  p.  24i. 

-  (2)  A  Eu  particulièrement,  la  peste  exerça  de  grands  ravages  pendant 
l’année  1636.  En  moins  de  six  mois,  il  mourut  dans  cette  petite  ville, 
près  de  quinze  cents  personnes,  c’est-à-dire  la  moitié  de  la  population. 
Dans  une  aussi  grande  détresse,  les  habitants  n’attendant  plus  de 
secours  que  du  ciel  firent  un  vœu  à  la  «  Très  glorieuse  Vierge  Marie, 
patronne  de  la  Ville  ».  En  exécution  de  ce  vœu,  une  image  de  la  Sainte 
Vierge  fut  fondue  en  argent  et  ciselée  par  un  orfèvre  eudois,  Jacques 
Avril;  et  cette  statue  est  portée  chaque  année  solennellement  dans  une 
procession  dite  procession  du  Vœu,  le  dimanche  qui  suit  la  fête  de  la 
Nativité.  —  Voir  une  petite  notice  deM.  Piou,  ancien  secrétaire  de  la 
mairie  d’Eu,  intitulée  :  Vœu  de  la  ville  d’Eu  en  1636.  Dieppe.  Em.  De- 
lavoye,  1872,  in-8°  de  8  pages. 
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enfants.  Leurs  meubles  ayant  été  vendus  publiquement,  la  plupart 
de  ceux  qui  en  achetèrent  tombèrent  malades  et  plusieurs  en 
moururent.  Dans  le  mois  d’octobre  suivant,  cent  cinq  personnes- 
moururent.  En  novembre,  il  y  eut  plus  de  cinquante  maisons  in¬ 
fectées  et  cent  quatre  personnes  qui  moururent.  En  janvier  1669V 
le  mal,  au  lieu  de  diminuer  comme  il  arrive  ordinairement  en 
hiver,  se  communiqua  dans  six  maisons.  Il  fit  toujours  des  progrès 
et  continua  à  se  répandre  jusqu’au  mois  de  juillet  où  en  huit 
jours  il  infecta  quarante  maisons  dans  la  ville  et  cinquante  au 
Pollet,  en  sorte  que  pendant  ce  mois  il  mourut  cinq  cents  catho¬ 
liques.  Au  mois  d’août,  il  mourut  trois  cent  douze  catholiques  et 
cent  vingt  protestants.  Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  il 
mourut  cent  quarante-quatre  personnes.  Le  9,  il  y  eut  vingt- 
huit  maisons  attaquées  et  le  12  il  mourut  quarante  personnes. 
Pendant  le  reste  du  mois  il  mourut  cinq  cent  quatre-vingt-douze 
personnes  dans  la  ville,  deux  cent  soixante-dix  au  Pollet  et  vingt- 
quatre  au  faubourg  de  la  Barre. 

Dès  les  premières  apparences  de  cette  maladie,  un  grand  nombre 
des  habitants  se  retira  à  la  campagne,  le  commerce  de  la  mer  fut 
interrompu  et  la  pêche  transportée  à  Pourville  où  les  mareyeurs 
et  pourvoyeurs  allaient  acheter  le  poisson  frais.  On  mit  des  bar¬ 
rières  à  une  lieue  autour  de  la  ville  avec  défenses  aux  sains  et  aux 
malades  de  les  passer.  Les  magistrats  municipaux  donnèrent  avis 
de  cette  désolation  au  sieur  Colbert,  secrétaire  d’État,  qui,  par 
ordre  du  roi  envoya  trois  mille  livres  pour  les  nécessités  les  plus 
pressantes  ;  ce  qui  bientôt  après  fut  suivi  d’une  pareille  somme. 

On,  fit  bâtir  dans  la  prairie  un  hôpital  qui  fut  achevé  le  1.2  sep¬ 
tembre  et  on  y  fit  porter  onze  cent  soixante-quatre  personnes^ 
et,  parce  qu’il  ne  suffisaitpas  on  l’augmenta  de  deux  étages  ou  salles. 

Comme  la  maladie  enleva  les  chirurgiens  Assegon  et  Catarine 
et  l’apothicaire  Le  Français,  qui  leur  avait  succédé  dans  le  soin 
des  malades,  on  appela  d’autres  chirurgiens  pour  l’hôpital  et  ils 
étaient  nourris  et  payés  sur  les  aumônes. 

Les  magistrats  municipaux  écrivirent  au  sieur  La  Yrillière,  mi¬ 
nistre  d’État,  pour  le  prier  de  remontrer  au  roi  que  la  ville  avait 
besoin  de  ses  libéralités;  ce  qui  eut  un  heureux  effet,  parce  que  ce 
prince  les  honora  de  cette  lettre  : 

«  Nous  apprenons  avec  bien  du  déplaisir  non  seulement  la  con¬ 
tinuation  de  la  maladie  en  notre  ville  de  Dieppe,  mais  encore 
l’augmentation  de  jour  en  jour,  et  comme  il  est  à  propos  d’en 
arrêter  le  progrès  et  d’employer  toutes  les  précautions  nécessaires 
à  cet  effet,  nous  vous  faisons  celte  lettre  pour  vous  mander  et 
ordonner  très  expressément  de  suivre  ponctuellement  les  avis  que 
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le  sieur  Ivrard,  médecin  très  expérimenté  en  ce  mal,  vous  donnera 
soit  pour  le  traitement  et  soulagement  des  pauvres  pestiférés,  soit 
pour  la  conduite  de  ceux  qui  décéderont,  en  faisant  ponctuelle¬ 
ment  observer  les  ordres  de  police  qui  ont  été  et  seront  rendus 
ci-après,  vous  assurant  que  de  notre  part,  nous  vous  donnerons 
tous  les  secours  que  faire  se  pourra  en  cette  rencontre.  Ne  faites 
faute  de  suivre  notre  intention,  car  tel  est  notre  bon  plaisir. 
Donné  à  Saint-Germain- en-Laye,  le  13  septembre  1669. 

«  Signé  :  Louis. 

«  Et  plus  bas  :  Phelippeaüx.  » 

Avec  cette  lettre  ou  vers  le  même  temps,  le  roi  envoya  mille 
écus  pour  le  bien  commun  et  autre  pareille  somme  pour  distribuer 
aux  pauvres,  tant  sains  que  malades. 

Il  y  avait  des  éventeurs  qui  se  faisaient  connaître  et  éviter  par 
un  bâton  blanc  et  une  clochette.  Leur  emploi  était  de  désempester 
les  maisons  où  il  y  avait  eu  des  malades,  et  d’en  purifier  l’air  ; 
ce  qu’ils  faisaient  avec  des  feux  de  charbon  et  des  parfums  qu’ils 
brûlaient  pendant  plusieurs  jours  de  suite. 

Les  commissaires  faisaient  tous  les  jours  la  visite  de  toutes  les 
maisons  pour  voir  s’il  n’y  avait  point  de  malades.  Lorsqu’ils  en 
trouvaient,  ils  les  envoyaient  à  l’hôpital  et  le  reste  de  la  famille  à 
l’évent  pendant  quarante  jours.  Il  se  faisait  dans  des  loges  de 
planches  couvertes  de  paille  sur  le  Mont-à-Caux  et  proche  de  la 
chapelle  de  Bonne-Nouvelle.  Ceux  qui  avaient  des  facultés  y  vi¬ 
vaient  à  leurs  dépens,  et  les  pauvres  recevaient  les  aumônes.  Outre' 
celle  que  le  roi  envoya,  on  en  reçut  de  Paris,  Rouen,  Amiens,  Le  Ha¬ 
vre  et  de  plusieurs  gentilshommes  du  pays.  Les  maisons  de  ceux  qui 
étaient  à  l’évent  étaient  fermées  par  les  commissaires  qui  en  gar¬ 
daient  les  clefs  et  y  ajoutaient  un  cadenas,  jusqu’à  ce  que  les 
éventeurs  fussent  venus  les  désempester. 

Dans  le  mois  d’octobre  il  y  eut  plus  de  quinze  cents  personnes 
à  l’évent,  dont  plus  de  douze  cents  étaient  nourris  d’aumônes.  L’air 
était  si  corrompu  qu’il  y  avait  jusqu’à  vingt  et  trente  maisons 
infectées  dans  un  jour,  en  sorte  que  depuis  le  18  jusqu’au  26, 
il  y  eut  cent  quatre-vingt-douze  maisons  attaquées  et  la  mort  en¬ 
leva  dix-huit  cents  personnes  dans  ce  mois.  La  première  semaine 
de  novembre,  le  mal  se  modéra  un  peu,  mais  pendant  le  reste  du 
mois,  il  attaqua  cinquante  ou  soixante  maisons  et  fit  mourir 
cent  personnes. 

Ce  fut  là  son  dernier  effort  et  il  diminua'peu  à  peu  jusqu’au  mois 
de  février  1670.  Le  3  de  ce  mois  le  froid  commença  à  se  faire  sentir 
vivement  et  augmenta  si  fort  jusqu’au  17  qu’il  surpassa  le  grand 
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hiver  de  1658.  Il  purifia  si  bien  l’air  et  éventa  tellement  les  mai¬ 
sons  et  les  personnes  qu’on  fut  entièrement  délivré'  du' mal. 

Dans  le  commencement  de  la  mortalité  on  inhumait  les  corps 
dans  les  cimetières,  mais,  dans  la  suite,  on  les  fit  porter  au  champ 
du  Pardon  (1).  Les  tombereaux  marchaient  tous  les  jours  par  les 
rues  pour  des  y  porter,  el  on  les  mettait  dans  de  grands  char¬ 
niers  avec  de  la  chaux  vive. 

Le  père  Fidèle,  capucin  de  la  maison  du  Pollel,  sé  dévoua  avec 
un  autre  appelé  Martial  (2)  au  service  des  malades  de  l’hôpital  de 
la  ville. 

Après  qu’on  fut  assuré  de  la  fin  de  cette  maladie  qui,  en  dix- 
sept  mois,  avait  fait  périr  huit  mille  cinq  cents  personnes,  suivant 
le  compte  arrêté  en  l’hôtel  de  ville  et  qui  avait  ruiné  bien  des  fa¬ 
milles,  et  lorsqu’on  vit  qu’il  n’y  avait  plus  rien  à  craindre,  on  en¬ 
ferma  dans  l’hôpital  de  la  prairie,  les  tombereaux  et  autres  choses 
qui  avaient  servi  en  cette  occasion.  Les  portes  en  furent  fermées^ 
et  ces  bâtiments  avec  tous  leurs  meubles  sont  demeurés  en  cet 
état  jusqu’au  bombardement  de  1694,  où  ils  furent  brûlés. 

Pour  remercier  Dieu  .de  la  délivrance  de  cette  maladie,  on  fit,  le 
dimanche  de  Quasimodo,  13  avril  1670,  après  vêpres,  une  proces¬ 
sion  générale  des  deux  paroisses,  avec  les  Minimes  et  les  Capucins, 
où  le  corps  de  ville  assista  ;  et  le  lendemain  on  célébra  une  messe 
solennelle  d’actions  de  grâce  chantée  en  musique,  qui  était  en 
usage  dans  les  deux  églises.  . 
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Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Ün  sieur  Mouroux,  établi 
magnétiseur  à  Angers,  était  poursuivi  parle  parquet  de  cette  ville, 
qui  lui  reprochait  de  nombreux  faits  d’exercice  illégal  delà  médecine. 

Le  syndicat  des  médecins  d’Angers  se  portait  partie  civile.  Le  tri¬ 
bunal  d’Angers  a  rendu  une  décision  qui  fixe  l’application  des 
principes  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

«Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  de  l’audience  que  le  pré¬ 
venu  s’est  borné  vis-à-vis  des  personnes  qui  sollicitaient  ses  soins 
à  pratiquer  sur  elles  et  par-dessus  leurs  vêtements  des  passes 
magnétiques  et  à  fournir  à  quelques-unes  de  la  ouate  aimantée. 

(1)  Cf.  Asseline,  op.  rit.,  t.  II,  p.  233. 

(2)  Cf.  Tome  I,  p.  366. 
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«  Attendu  que  les  notes  remises  par  Mouroux  à  quelques-unes 
des  personnes  qu’il  a  soignées  n’ont  aucunement  le  caractère  d’un 
certificat  médical. 

«  Qu’il  est  d’ailleurs  établi  que  Mouroux  n’a  jamais  pris  le  titre 
de  docteur,  mais  s’est  toujours  donné  comme  magnétiseur  à  ceux 
qui  le  consultaient. 

«Attendu  que  si  la  loi  du  30  novembre  1892  admet  comme 
passibles  des  peines  qu’elle  édicte  ceux  qui,  sans  être  munis  de 
diplôme,  prennent  part  habituellement  ou  par  direction  suivie  au 
traitement  des  maladies  ou  affections  chirurgicales...  en  exceptant 
les  cas  d’urgence  avérée. 

«  Attendu  qu’il  ressort  du  rapport  fait  sur  cette  loi  à  la  Chainbre 
par  M.  le  député  Chevandier,  que  jamais  il  n’est  entré  dans  l’in¬ 
tention  de  la  commission  de  viser  les  masseurs  et  les  magnéti¬ 
seurs,  les  articles  punissant  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne 
pouvant  leur,  être  appliqués,  ajoute  la  rapporteur/  que  le  jour  où 
ceux-ci  sortiraient  de  leurs  pratiques  habituelles  et,  sous  le  cou¬ 
vert  de  leurs  procédés,  prescriraient  des  médicaments  et  cherche¬ 
raient  à  réduire  des  luxations  ou  des  fractures. 

«Attendu  que  Mouroux  en  se  livrant  sur  diverses  personnes  aux 
pratiques  magnétiques  ci-dessus  indiquées  ët  en  donnant  de  la 
ouate  aimantée  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  exercé  un 
traitement  ou  prescrit  un  médicament,  de  nature  à  entraîner  contre 
jui  la  peine  édictée  par  la  loi  du  30  novembre  1892.  « 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  d’Angers,  après  plaidoiries  de 
Me  Gomby,  du  barreau  de  Paris,  qui  se  présentait  pour  le  prévenu, 
et  de  Me  Cheneau,  du  barreau  d’Angers,  qui  se  présentait  pour  le 
syndicat  des  médecins  de  Maine-et-Loire,  a  déclaré  mal  fondé 
dans  ses  conclusions  M.  Grippât,  président  du  syndicat,  partie 
civile,  et  acquittant  de  la  prévention  le  magnétiseur  Mouroux  l’a 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Le  syndicat  des  médecins  d’Angers  a  interjeté  appel  mais  la  cour 
d’Angers  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  d’Angers.  Le  mot 
«traitement»,  dit  l’arrêt,  ne  devant  s’entendre  que  de  l’emploi 
des  moyens  curatifs  que  la  science  médicale  enseigne,  emploi  ré¬ 
servé  aux  seules  personnes  présumées  capables  d’en  apprécier 
l’opportunité. 

Le  médecin  expert  a-t-il  le  droit  de  recourir  à  un 
tiers  pour  l’application  de  la  radiographie.  —  L’applica¬ 
tion  de  la  méthode  Rôntgen  en  matière  d’expertise  médicale  a 
donné  lieu  récemment  à  une  contestation  de  la  part  du  défendeur 
qui  demandait  à  la  cour  d’appel  de  Lyon  de  déclarer  nul  et  de 
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nul  effet  le  rapport  du  médecin  expert,  parce  que  celui-ci  ayant 
fait  photographier  le  membre  blessé  par  un  spécialiste  (docteur 
en  médecine)  au  moyen  des  rayons  X,  aurait,  par  ce  fait,  délégué 
ses  pouvoirs  d’expert  à  une  tierce  personne. 

Mais  la  Cour  a  rejeté  cette  prétention  comme  n’étant  nullement 
fondée  ;  elle  a  basé  son  arrêt  sur  les  considérants  suivants  : 

1°  En  chargeant  une  tierce  personne  de  photographier  le  membre 
blessé  au  moyen  des  rayons  de  Rôntgen,  l’expert  n’a  confié  à  cette 
personne  qu’une  opération  purement  matérielle,  pour  laquelle  le 
photographe  n’avait  aucune  appréciation  à  faire  et  ne  participait 
en  rien,  par  conséquent,  de  la  mission  d’un  expert  ; 

2°  Que  le  photographe  l’eût-il  voulu,  ne  pouvait  modifier  ni 
dans  un  sens  ni  dans  un  autre  le  résultat  de  cette  opération  ; 

3°  Que  dans  l’espèce,  les  pouvoirs  confiés  à  l’expert  étaient  aussi 
larges  que  possible,  puisque  la  Cour  l’avait  autorisé  à  s’entourer 
de  tous  renseignements,  à  interroger  toute  personne  pouvant 
l’éclairer,  à  se  faire  communiquer  toutes  pièces  qu’il  croirait  utiles 
à  consulter; 

4°  Enfin,  que  c’était  bien  son  opinion  personnelle  que  l’expert 
avait  indiquée  dans  son  rapport  sur  le  vu  de  la  photographie  tirée 
au  moyen  des  radiations  de  Rôntgen. 
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La  perlèehe  en  médecine  légale,  par  Paul  Raymond.  —  L’au¬ 
teur  entend  sous  le  nom  de  perlèehe  une  lésion  fissuraire  de  la  com¬ 
missure  des  lèvres,  accompagnée  d’un  soulèvement  et  d’une  ma¬ 
cération  de  l’épiderme  du  voisinage.  L’épiderme  de  la  commissure 
se  soulève  sous  la  forme  d’une  pellicule  blanchâtre,  qui  siège  au- 
dessus  et  au-dessous  du  pli  de  la  commissure;  sur  cet  axe  même, 
se  montre  une  petite  fissure  qui  ne  dépasse  guère  2  millimétrés’, 
reste  toujours  horizontale  et  n’envahit  jamais  la  face  muqueuse 
de  la  commissure.  La  perlèehe  se  rencontre  chez  l’enfant  et  chez 
l’adulte,  mais  surtout  chez  le  premier,  où  elle  évolue  même  le 
plus  souvent  d’une  façon  endémique  ou  épidémique. 

La  contagiosité  de  cette  affection  est  extrême.  De  plus  elle  peut 
en  imposer  pour  la  syphilis.  Elle  singe  une  syphilide  érosive  non 
seulement  par  ses  caractères  objectifs,  mais  encore  par  les  lésions 
dont  elle  s’accompagne  le  plus  souvent. 

La  perlèehe  coexiste,  en  effet,  fréquemment  avec  des  lésions 
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siégeant  au  pourtour  des  lèvres,  sur  les  lèvres  mêmes  et  sur  la 
muqueuse  buccale.  Les  labialites  sont  même  assez  fréquentes. 
A  tel  point  que  M.  Fournier  déclare  qu’il  n’existe  aucun  caractère 
objectif  permettant  de  distinguer  la  perlècbe  de  la  plaque  mu¬ 
queuse  syphilitique. 

La  confusion  de  laperlèche  avec  la  syphilis  peut  provoquer  des 
problèmes  médico-légaux  souvent  difficiles  à  résoudre.  L’auteur 
analyse  deux  cas  intéressants.  [Bulletin  Médical,  21  mars  1897.) 

De  la  désinfection  par  l’alcool,  par  Ferdinand  Epstein. 
Zur  Fr  âge  der  Alkoholdesinfection  [Zeitschrift  f.  Hygiene,  v.  24, 
f.  1, 1897).  —  Le  rôle  microbicide  de  l’alcool  est  toujours  contesté. 
Depuis  la  fameuse  expérience  de  Koch,  qui  put  cultiver  pendant 
des  semaines  et  des  mois  les  spores  du  sang  de  rate  dans  de 
l’alcool  absolu  ou  dilué,  personne  n’avait  entrepris  de  démontrer 
ou  d’infirmer  cette  expérience  fondamentale. 

Au  point  de  vue  clinique,  la  question  de  l’alcool  comme  désin¬ 
fectant  ne  fut  pas  envisagée  de  la  même  manière.  On  sait  que 
depuis  Fürbringer,  les  chirurgiens  comprennent  dans  la  méthode 
complexe  de  la  désinfection  des  mains,  le  séjour  de  celles-ci  dans 
l’esprit-de-vin  rectifié,  pendant  une  minute  environ.  L’alcool  agi¬ 
rait-il  dans  ce  cas  comme  un  véritable  antiseptique,  ou  comme 
un  simple  dissolvant  des  graisses  recouvrant  notre  épiderme  ? 

Le  problème  ainsi  énoncé  semble  recevoir  une  solution  défi¬ 
nitive  dans  le  travail  du  Dr  Epstein.  Les  recherches  instituées 
par  cet  auteur  paraissent  avoir  donné  un  résultat  positif.  Pouç 
tuer  les  microbes,  le  degré  de  concentration  de  l’alcool  est,  en 
effet,  d’une  importance  extrême.  Ce  fait  explique  l’expérience 
paradoxale  de  Koch  prouvant  l’innocuité  absolue  des  substances 
antiseptiques  énergiques,  comme  l’acide  carbolique  par  exemple, 
employées  en  solution  alcoolique  concentrée.  En  effet,  l’alcool  à  80° 
ou  à  90°,  ne  jouit  d’aucune  propriété  microbicide.  Des  substances 
antiseptiques  énergiques,  dissoutes  dans  de  l’alcool  absolu, 
n’exercent  plus  leur  influence  nocive  sur  les  microorganismes. 

Il  n’y  a  donc  que  les  alcools  dilués  qui  agissent  antiseplique- 
ment.  La  meilleure  dilution  est  celle  qui  réduit  l’alcool  à  50  p.  100  ; 
au-dessus  et  au-dessous  de  ce  degré  de  concentration,  son  pou¬ 
voir  microbicide  baisse  rapidement. 

Les  antiseptiques,  dont  les  solutions  aqueuses  sont  plus  ou 
moins  actives,  perdent  leur  propriété  désinfectante  lorsqu’ils  se 
trouvent  dissous  dans  un  alcool  marquant  un  haut  degré  de  concen¬ 
tration.  En  échange,  il  semble  établi  que  le  sublimé,  le  phénol, 
le  lysol  et  le  thymol,  en  solution  alcoolique  à  50  p.  100,  agissent 
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plus  énergiquement  comme  désinfectants,  que  leurs  solutions 
aqueuses,  le  taux  de  la  solution  restant  identique  dans  les 
deux  cas.  Critzman. 

Névroses  professionnelles  et  leur  mécanisme,  parle  Dr  Be- 
jNedikt  (de  Vienne).  —  Il  ÿ  a  toute  une  série  de  névroses  profession¬ 
nelles  qui  sont  analogues  à  la  crampe  des  écrivains.  Leur  carac¬ 
téristique  consiste  en  ce  que  le  trouble  ne  se  produit  que  dans 
cer  tains  travaux  professionnels. 

Dans  un  second  groupe  de  ce  même  genre  de  névroses,  les 
muscles  mis  en  œuvre  s’engourdissent,  et  il  y  a  là  probablement 
un  état  d’irritation  de  la  moelle  épinière. 

Le  cas  présenté  par  le  Dr  Weiss  au  Club  médical  de  Vienne 
appartient  à  un  troisième  groupe,  dans  lequel  les  muscles  surme¬ 
nés  sont  paralysés  et  amaigris.  Les  résultats  de  l’examen  élec¬ 
trique  dans  ce  cas  sont  des  plus  intéressants.  L’auteur  a  vu 
que  si  l’excilabiblé  farado-musculaire  et  galvano-musculaire  est 
presque  supprimée  dans  les  muscles  paralysés,  elle' est  accentuée 
dans  nombre  d’autres  muscles  du  bras  malade. 

Cela  fait  entrevoir  le  mécanisme  du  développement  de  la  ma¬ 
ladie.  Les  muscles  apparemment  sains  sont  aussi  plus  mis  à 
contribution  quand  il  y  a  surmenage  de  là  main.  Cet  effort 
augmente  pour  quelque  temps  aussi  l’excitabilité  électrique  ainsi 
que  la  dextérité.  Mais  ensuite  il  se  produit  un  épuisement,  une 
paralysie,  un  amaigrissement,  qu’on  peut  considérer -comme 
•une  sorte  de  sénilité.  Chaque  organe  humain  est  construit  pour 
l’exercice  ;  mais,  si  on  en  abuse,  l’organe  dégénère  comme  s’il 
avait  dépassé  son  âge. 

L’auteur,  ayant  eu  l’occasion  d’étudier  de  nombreux  cas  de 
crampè  de  pianistes,  a  noté  que  le  surmenage  provoque  tout  d’a¬ 
bord  une  douleur  dans  les  tendons  et  qu’on  peut  la  calmer  par 
des  injections  sous-cutanées  d’acidé  carbonique  près  de  l’endroit 
douloureux.  Le  surmenage  agit  donc  comme  un  tiraillement  pé¬ 
riphérique  et  alors,  par  voie  réflexe,  se  produit  la  névrose  coor- 
dinatrice.  (Wiener  medizin.  Presse,  28  fév.  1897.) 

Une  application  judiciaire  des  rayons  X.  —  Dans  une 
affaire  sur  laquelle  il  vient  d’être  statué  par  la  deuxième  chambre 
du  tribunal  civil  de  Marseille,  il  a  été  fait  une  application  intéres¬ 
sante  des  rayons  X  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Au  mois  de  mai  1896,  M.  C...  était  blessé  assez  grièvement  par 
un  cheval  conduit  par  un  charretier  au  service  d’un  courtier  ma¬ 
ritime  de  la  ville.  Le  charretier,  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 


MORTALITÉ  DE&. NOURRISSONS.  173 

rectionnel  sous  l’inculpation  de  blessures  par  imprudence, fut  con¬ 
damné  à  25  francs  d’amende  et  son  patron  déclaré  civilement  res¬ 
ponsable  . 

La  blessure  de  M.  C...  parut  d’abord  peu  grave;  e?était  une  frac¬ 
ture  de  la  clavicule  au  niveau  du  tiers  externe.  Malheureusement, 
la  clavicule  fracturée  se  ressouda  dans  le  sens  antéro-postérieur, 
au  lieu  de  se  souder  dans  le  sens  vertical;  ce  qui  a  amené,  malgré 
la  guérison,  une  fragilité  extraordinaire  de  l’os  pour  l’avenir. 

M.  G...  demandait  au  courtier  maritime,  S  000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

Pour  démontrer  la  véracité  de  ses.  indications  pathologiques, 
Me  Yallier,  son  avocat,  ne  s’est  pas  contenté  de  fournir  au  tribu¬ 
nal  un  certificat  du  Dr  Flavard,  énonçant  la  particularité  ci-dessus 
et  motivant  sa  demande  de  dommages-intérêts;  il  a  produità  l’ap¬ 
pui  de  ses  assertions  une  photographie  du  thorax  de  son  client,  obte¬ 
nue  à  l’aide  des  rayons  Rœntgen  et  au  moyen  de  laquelle  les  juges 
ont  pu  se  rendre  compte  de  visu  des  conséquences  de  l’accident. 

Cette  expérience  a  été  concluante,  et  le  Tribunal  a  accordé  à 
M.  G...  1  500  francs  de  dommages-intérêts. 

Mortalité  des  nourrissons.  Studien  über  Sâuglingssterblichkeit, 
par  Schlosmann  ( Zeitschrift  für  Hygiene,  v.  24,  f.  1, 1897,  p.  93).  — 
La  mortalité  des  pourrissons  est  incomparablement  plus  accusée 
en  Allemagne  que  dans  tout  autre  pays.  La  statistique  suivante, 
établie  par  Rath  en  1890,  ne  manque  pas  d’éloquence.  Sur  100  en¬ 
fants  viables,  il  meurt  pendant  la  première  année  : 

Wurtemberg .  31,25  Suisse - i .  17,40 

Bavière .  30,84  France .  17,01 

Saxe .  28,37  Angleterre. .  14,92 

Autriche . .  25,53  Belgique ....... _  14,82 

Prusse .  21,23  . 

Italie .  20,27  Norvège .  10,49 

Hollande .  19,32 

Cette  proportion,  vraie  pour  les  pays  mêmes,  l’est  aussi  pour 
les  grandes  villes.  On  n’a  qu’à  comparer  la  ville  de  Strasbourg,  avec 
sa  mortalité  de  32  p.  100,  à  la  ville  de  Lyon  par  exemple  qui  ne  com¬ 
porte  que  13  p.100;  la  ville  de  Berlin,  avec  ses  3.1  p.  100,  à  Paris  et 
Londres  avec  une  mortalité  de  16  p.  100.  Il  est  donc  avéré  qu’en 
Allemagne,  ou  dans  les  pays  de  langue  allemande,  la  mortalité  des 
nourrissons  est  excessive.  Elle  frappe  le  tiers  des  naissances.  Ces 
faits,  étudiés  par  l’auteurpour  le  royaume  de  Saxe,  ont  provoqué 
une  enquête  approfondie,  dont  les  résultats  sont  remarquables. 

Pendant  l’année  1895,  la  mortalité,  toujours  ascendante  des 
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nourrissons,  a  atteint  pour  le  royaume  de  Saxe  29,13  p.  100.  Elle 
dépasse  de  1,12  p.  100  la  mortalité  de  trois  États  européens 
réunis  ;  on  n’a  pas  remarqué  moins  de  morts  à  la  campagne  que 
dans  les  grands  centres  ;  il  semble  donc  qu’il  n’est  pas  juste  d’ad¬ 
mettre  que  les  villes  présentent  plus  de  dangers  pour  la  vie  des 
nourrissons  que  les  campagnes.  Cela  tient  en  partie  aux  nouvelles 
conditions  hygiéniques,  aux  commodités  des  constructions  mo¬ 
dernes  et  aussi  àleurpropreté. 

Quant  aux  rapports  existants  entre  l’éclosion  du  choléra  infan¬ 
tile  et  les  grandes  chaleurs  estivales,  il  est  utile  de  reconnaître 
que,  plus  l’enfant  est  jeune,  moins  il  souffre  des  hautes  tempéra¬ 
tures  des  mois  de  l’été.  Au  contraire,  dans  certaines  contrées 
de  l’Europe,  la  chaleur  de  l’été  conserve  pour  ainsi  dire  la  vie 
<lu  nourrisson  pendant  les  premières  semaines  de  son  existence; 
mais  l’enfant,  en  avançant  en  âge,  se  montre  plus  susceptible  à 
une  température  ambiante  trop  élevée  ;  cette  susceptibilité  ne 
diminue  guère  que  vers  la  fin  de  la  première  année,  époque  com¬ 
parable,  au  point  de  vue  de  la  nocuité  des  chaleurs,  aux  pre¬ 
miers  jours  qui  suivent  la  naissance.  L’auteur  pense  que  ces  diffé¬ 
rences  tiennent  simplement  à  l’alimentation  ;  celle-ci  n’offre  de 
dangers  que  pour  des  raisons  sociales  dans  lesquelles  ni  la  richesse 
ni  la  misère  n’ont  rien  à  voir.  Tout  enfant,  qu’il  soit  né  dans  un 
milieu  riche,  qu’il  soit  né  dans  un  milieu  pauvre,  apporte,  en  nais¬ 
sant,  une  certaine  force  de  résistance  contre  la  nocivité  de  l’air  ou 
de  l’alimentation;  il  ne  prend  que  difficile  ment  les  maladies  infec¬ 
tieuses  ;  on  a  même  pu  trouver  au  sérum  sanguin  des  nourrissons 
certaines  propriétés  antitoxiques.  Cette  résistance  varie  avec  les  in¬ 
dividus.  Est-elle  petite,  l’enfant  succombera  en  venant  au  monde 
et  l’influence  des  conditions  sociales  n’a  relativement,  dans  ce  cas, 
que  peu  d’importance  pour  l’enfant.  Est-elle  grande,  nous  avons 
affaire  à  un  enfant  viable,  et  cette  résistance  à  la  maladie  et  à  la 
mort  ne  sera  brisée  que  par  l’accumulation  des  causés  morbi¬ 
gènes;  c’est  ici  que  le  milieu  social,  bon  ou  mauvais,  exerce  son 
influence.  Un  point  à  noter,  c’est  que  la  mortalité  prise  en  elle- 
même  n’est  pas  augmentée  dans  les  villes;  seule  la  mortalité  esti¬ 
vale  présente  une  marche  ascendante,  qui  est  plus  nette  à  la  ville 
qu’à  la  campagne.  Ici  encore  les  différentes  particularités  trouvent 
leur  explication  dans  l’alimentation  du  nourrisson,  dont  le  tube 
digestif  ne  saurait  ni  contenir  les  aliments  qu’on  lui  présente, 
ni  les  élaborer  même  d’une  manière  suffisante.  Ce  n’est  pas  le 
sevrage  précoce  qui  constitue  le  danger,  mais  la  manière  dont  les 
enfants  sont  nourris  après  ce  sevrage. 

Ces  causes  multiples  font  que  la  mortalité  des  nourrissons  atteint 
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en  Allemagne,  et  notamment  en  Saxe,  des  proportions  inquiétantes. 
Les  mesures  à  opposer  à  cette  perte  de  vies  humaines  sont  bien 
indiquées.  Il  faut  que  la  femme  soit  à  l’abri  de  la  lutte  pour 
l’existence.  Sa  place  est  dans  la  famille  ;  il  faut  que  l’aisanee 
de  l’ouvrier,  du  travailleur,  soit  augmentée  aussi  largement  que 
possible  ;  il  faut  que  l’alimentation  de  l’enfant  soit  strictement 
surveillée,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  lait,  dont  la  prove¬ 
nance  doit  être  toujours  connue  afin  d’empêcher  l’éclosion  de  ces 
maladies  infectieuses,  si  meurtrières  et  pourtant  si  évitables. 

Ceitzmann. 

Le  danger  des  calorifères  à  air  chaud.  —  Un  grand 
nombre  de  maisons  et  d’édifices  publics  sont  chauffés  à  l’aide  de 
calorifères  dont  les  foyers  sont  installés  dans  les  caves,  l’air  chaud 
qui  circule  dans  les  tuyaux  venant  se  déverser  dans  les  apparte¬ 
ments  par  des  bouches  de  chaleur. 

Plusieurs  accidents  d’intoxication  oxycarbonique  ont  été  signalés 
et  attribués  à  ce  mode  de  chauifage. 

Cependant  9  fois,  sur  10  analyses  d’air  puisé  au  niveau  des 
bouches  de  chaleur,  M.  Gréhant  n’a  pu  déceler  la  présence  de 
l’oxyde  de  carbone. 

Une  fois  seulement,  appelé  à  4  heures,  après  la  constatation  des 
accidents  (vertiges,. maux  de  tête,  nausées,  etc.),  il  a  trouvé  une 
proportion  d’oxyde  de  carbone  18  fois  plus  forte  que  dans  l’air 
ordinaire. 

.  M.  Gréhant  pense  donc  que  l’air  des  calorifères  à  air  chaud  peut 
se  charger  à  un  moment  donné  d’oxyde  de  carbone  en  propor¬ 
tions  nuisibles. 

Il  resterait  à  préciser  dans  quelles  conditions  se  produit  cette 
surchage  d’oxyde  de  carbone.  ( Médecine  moderne  du  10  avril  1897.) 

Protection  des  rivières,  par  Roscoe  [The  Sanitary  Record, 
1897  p.  34).  —  Les  Anglais  se  préoccupent  de  la  pollution  toujours 
croissante  de  leurs  cours  d’eau.  Le  River  s  Pollution  Prévention 
Acide  1876  n’a  pas  donné  les  résultats  espérés  et  les  législateurs 
paraissent  s’être  préoccupés  beaucoup  plus  de  protéger  les  indus¬ 
tries  que  les  riverains.  Il  n’a  été  fixé  aucune  base  précise  sur  le 
degré  minima  de  poLlution  tolérée,  aucun  standart  de  pureté  n’a 
été  déterminé.  Enfin,  aucune  mesure  coercitive,  aucune  pénalité 
n’a  été  indiquée  contre  les  contrevenants.  Le  résultat  final  est, 
tpi’  après  vingt  ans  delà  promulgation  de  YAct,  l’état  des  cours  d’eau 
anglais,  loin  de  s’améliorer,  s’est  considérablement  aggravé.  Les 
poissons  ont  presque  disparu,  en  dehors  des  pays  de  montagne  et 
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l’eau  ne  peut  être  employée  pour  les  besoins  des  riverains  non  seu¬ 
lement  comme  eau  potable,  mais  aussi  comme  eau  destinée  aux 
lavages  domestiques  ou  publics.  Les  villes  et  les  comtés  ont  bien 
cherché  à  réagir  localement,  mais  on  conçoit  qu’une  rivière  d’un 
certain  parcours  ne  peut  être  sérieusement  protégée  que  si  une 
loi  générale  exerce  son  influence  sur  tout  le  bassin  qui  l’alimente. 

La  fixation  d’un  minimum  de  pollution  est  très  difficile.  La  quan¬ 
tité  de  matières  orgauiques,  la  richesse  en  tels  ou  tels  produits 
minéraux  peuvent  être  indiquées  ;  mais  Sir  Roscoe  fait  remarquer 
qu’avec  chaque  industrie  les  causes  d’empoisonnement  varient  et 
qu’il  faut  simplement  laisser  aux  autorités  sanitaires  le  soin  de 
déterminer,,  dans  chaque  cas  particulier,  quelles  précautious  spé¬ 
ciales  les  usines  doivent  prendre  avant  d’effectuer  le  déversement 
de  leurs  eaux  vannes  au  fleuve.  ( Presse  médicale  du  14  avril  1897.} 

Recherche  médico-légale  du  sperme  humain.  —  D’après 
le  Dr  Johnston,  de  Boston,  une  solution  iodurée,  en  proportions 
déterminées,  permet  de  déceler  sûrement,  même  au  bout  de  plus 
de  deux  années,  des  taches  de  sperme. 

Si,  après  avoir  ramolli  préalablement  dans  l’eau  distillée  les 
objets  à  examiner,  on  y  verse  quelques  gouttes  de  la  solution  sui¬ 


vante: 

-  Gr. 

Iode........ . 1,65 

Iodure  de  potassium .  2,24 

Eau... . 30,00 


la  présence  du  sperme  s’y  révèle  par  la  formation  de  cristaux 
caractéristiques,  dont  la  constitution  cbimique  n’est  pas  encore 
élucidée,  mais  dont  la  formation  n’a  jamais  été  obtenue  jusqu’ici 
à  l’aide  du  réactif  précité,  en  l’appliquant  a  l’examen  de  n’importe 
quel  produit  d’excrétion  ou  de  sécrétion  différent  du  sperme» 
( Berliner  Min.  Wochenschr ,  6  mai  1897.)  G. 

Emploi  de  la  fluorescéine  pour  reconnaître  la  mort.  — 

D’après  les  expériences  du  Dr  Icard,  l’injection  hypodermique 
d’une  solution  de  fluorescéine  est  suivie  de  l’apparition  de  cette 
substance  dans  les  liquides  excrétés  tant  que  les  fonctions  de 
circulation  et  d’absorption  ne  sont  pas  entièrement  supprimées,  et 
constitue  ainsi  un  moyen  précieux  pour  différencier  de  la  mort 
réelle  la  mort  apparente.  {V  Écho  médical  de  Lyon,  15  mail897.)  G. 

Fièvre  typhoïde  d’origine  ostréaire.  — :  Des  huîtres  prove¬ 
nant  d’un  parc  souillé  par  des  eaux  d’égout  provoquèrent  chez  plu¬ 
sieurs  consommateurs  des  accidents  graves  et  l’une  de  ces  per- 
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sonnes  succomba  à  une  dothiénentérie  à  forme  adynamique. 
M.  Mangot,  après  avoir  signalé  celte  observation,  fait  observer 
que  l’eau  de  mer  est  peu  propice  au  développement  du  bacille 
’Eberth  et  qu’en  soumettant  les  huîtres  polluées  à  un  séjour 
d’une  huitaine  de  jours  environ  dans  l’eau  de  mer  pure,  avant  de 
les  livrer  au  marché,  on  n’aurait  guère  à  redouter  ce  mode  d’in¬ 
fection.  [Académie  de  médecine,  16  mars  1897.)  G. 

Pouvoir  désinfectant  de  l’alcool.  —  Il  résulte  des  expé¬ 
riences  d’Epstein  que  la  puissance  antiseptique  de  l’alcool,  nulle 
lorsqu’il  est  absolu,  présente  sa  valeur  maxirna  dans  les  solutions 
aqueuses  à  50  p.  100  et  qu’en  outre  les  solutions  aqueuses  des 
principales  substances  antiseptiques  (qui  dans  l’alcool  pur  per¬ 
draient  leur  propriété  désinfectante)  acquièrent  leur  plus  grande 
activité  dans  une  solution  d’alcool  à  50  p.  100  [leitschr.  fur  Hyg. 
und  Infectionskrankh.,  vol.  XVIV,  n°  1).  G. 

Production  du  lait  par  les  nourrices.  —  M.  Budin  (de  Paris) 
attribue,  dans  la  production  du  lait  des  nourrices,  un  rôle  impor¬ 
tant  à  la  demande  plus  ou  moins  considérable  de  lait  qui  leur 
e?t  faite.  Dans  son  service  des  débiles,  à  la  Maternité,  il  a  constaté 
que  14  nourrices  donnant  le  sein  à  40  enfants  pouvaient  voir  leur 
lait  augmenter  de  quantité.  A  cet  effet,  il  a  suivi  7  nourrices 
pendant  cinq  mois  et  il  a  observé  que  la  moyenne  fournie  par 
chacune  était,  au  début,  de  755  grammes  par  24  heures,  puis, 
quinze  jours  plus  tard,  de  1  878  grammes  ;  enfin,  après  deux 
mois,  2  370  grammes.  A  ce  moment,  les  enfants  ayant  eu  à  subir 
une  épidémie  de  broncho-pneumonie,  leur  nombre  diminua,  et, 
apres  un  mois  et  demi,  la  quantité  de  lait  quotidienne  était 
tombée  à  1 431  grammes  ;  le  service  ayant  repris  toute  son  acti¬ 
vité,  la  courbe  de  lait  fourni  par  les  nourrices  s’éleva  parallè¬ 
lement. 

Cette  constatation  comporte  un  enseignement,  puisqu’elle  ap¬ 
prend  qu’une  nourrice,  ayant  en  ville  un  débile  à  allaiter,  devra 
allaiter  en  même  temps  son  enfant  pour  conserver  son  lait.  [Société 
obstétricale  de  France,  et  Presse  médicale,  28  avril  1897.) 

Accidents  dus  aux  émanations  de  la  naphtaline  employée 
comme  désinfectant  et  parasiticide.  —  M.  le  Dr  Chambrelent 
a  eu  l’occasion  d’observer  dans  sa  clientèle  un  cas  d’intoxication 
par  les  vapeurs  de  naphtaline. 

Il  s’agit  d’un  commissaire-priseur  obligé  de  procéder  à  une 
vente  publique  d’objets  qui  avaient  été  saupoudrés  de  naphtaline. 

Bientôt  il.  ressentit  de  violents  maux  de  tête,  puis  des  ébloüis- 
3e  SÉRIE.  —  TOME  xxxviii.  —  1897,  N°  2.  12 


178 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


sements.  Au  lieu  de  se  dissiper  rapidement  au  grand  air,  ces  phé¬ 
nomènes  persistèrent  pendant  plusieurs  jours. 

C’est  généralement  le  contraire  qui  se  produit  lorsqu’on  a  été 
incommodé  par  des  vapeurs  odorantes. 

Plusieurs  autres  personnes  qui  assistaient  à  la  vente,  en  par¬ 
ticulier  les  employés  qui  manièrent  les  objets,  furent  pris  des 
mêmes  accidents. 

M.  Chambrelenl  a  rapporté  cette  observation  parce  qu’il  n’a  vu 
nulle  part  signalées  ces  manifestations  de  l’intoxication  par  la 
naphtaline  ( Union  pharmaceutique ). 

La  bêtise  humaine.  —  La  Revue  neurologique  a  résumé  dans 
les  termes  suivants  l’étude  que  vient  de  publier  un  confrère  de 
Moscou,  le  Dr  Tokarski,  sur  un  sujet  qui  concerné  un  mal  bien  ré¬ 
pandu  parmi  les  hommes  : 

La  bêtise  n’est  pas  une  maladie,  c’est  un  état  de  l’homme 
sain,  caractérisé  par  une  perception  incomplète  des  impressions 
qui  conduit  à  des  actions  non  conformes  ou  contraires  aux  cir¬ 
constances  du  moment. 

Les  perceptions  de  l’homme  intelligent  ne  sont  pas  toujours 
adéquates  à  la  réalité.  La  répétition  des  mêmes  perceptions  fait 
observer  des  détails  qui  échappent  à  la  première  observation.  On 
ne  peut  en  une  fois  saisir  des  phénomènes  complexés.  La  bêtise 
ne  diffère  de  l'intelligence  que  quantitativement  et  non  qualita¬ 
tivement. 

L’homme  bête  ne  doute  jamais;  ce  qu’il  voit  il  le  prend  pour 
réel,  et,  comme  il  voit  et  perçoit  peu,  il  croit  percevoir  tout  et  il  se 
croit  en  possession  de  la  vérité.  La  confiance  exagérée  en  soi  est 
un  signe  indéniable  de  la  bêtise. 

L’absence  du  doute  est  la  condition  nécessaire  de  l’amour- 
propre,  de  l’imprudence  et  de  l’intrépidité,  qui  n’est  souvent  que 
l’ignorance  du  danger. 

Tout  ce  qui  diminue  la  perception  et  la  mémoire  peut  occa¬ 
sionner  la  bêtise  temporaire. 

L’homme  bête  est  entièrement  soumis  aux  illusions,  dans  bien 
des  cas,  et  cette  forme  de  bêtise  est  la  plus  dangereuse  ;  elle  créé 
les  fausses  doctrines  et  en  fait  la  fortune. 

L’ignorance  amène  aux  mêmes  résultats  que  la  bêtise  et  cons¬ 
titue  la  qualité  parfaite  de  la  bêtise  artificielle.  Mais  l’ignorance 
est  perfectible,  tandis  que  la  bêtise  ne  l’est  pas.  La  bêtise  est  le 
plus  grand  malheur  personnel  et  constitue  un  grand  mal  social. 

Essais  organoleptiques  permettant  de  reconnaître  la 
viande  fraîche.  —  La  bonne  qualité  de  la  viande  joue  un  rôle 
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si  important  dans  l’hygiène  de  l’alimentation  qu’il  convient  de 
noter  la  méthode  d’essai  indiquée  par  les  Annales  de  chimie  ana¬ 
lytique,  d’après  les  communications  faites  à  la  réunion  des  chi¬ 
mistes  suisses  en  1896. 

La  viande  fraîche  de  bœuf  présente  une  coloration  allant  du  gris 
rougeâtre  clair  au  brun  rouge  ;  elle  est  élastique  ;  l’odeur  en  est 
faible  et  non  désagréable. 

Par  la  putréfaction,  la  viande  prend  un  aspect  spécial;  elle 
devient  spongieuse  ;  elle  dégage  une  odeur  désagréable-  et  sa  sur¬ 
face  se  recouvre  fréquemment  d’une  couche  visqueuse  de  bacté¬ 
ries. 

Les  muscles  des  animaux  vivants  ont  une  réaction  faiblement 
alcaline;  après  la  mort,  il  se  forme  de  l’acide  lactique,  qui  agit 
sur  les  faisceaux  fibreux.  Quand  la  viande  marchande  a  une 
réaction  nettement  alcaline,  c’est  qu’elle  est  entrée  en  décompo¬ 
sition.  Pour  déterminer  l’odeur  et  le  goût  de  la  viande,  il  convient 
de  la  cuire  et  de  goûter  un  bouillon  préparé  au  moyen  de  l’échan¬ 
tillon  à  examiner. 

Eh  ce  qui  concerne  la  viande  de  cheval,  dans  beaucoup  de  cas 
l’examen  effectué  par  les  vétérinaires  suffit  pour  que  l’on  puisse 
se  prononcer  sur  le  point  de  savoir,  si  la  viande  mise  en  vente 
provient,  en  réalité,  de  l’animal  annoncé.  Parfois,  l’analyse  chimique 
peut  fournir  d’utiles  indications  pour  caractériser  la  viande  de 
cheval;  on  déterminera,  à  cet  effet,  les  propriétés  delà  graisse  et 
l’on  doserale  glycogène  et  le  sucre  réducteur. 

Pour  l’essai  delà  graisse,  on  desséchera  la  viande  à  100  degrés 
et  l’on  soumettra  le  produit  au  traitement  par  l’éther  de  pétrole. 
On  examinera  la  graisse  recueillie  au  réfractomètre  d’Abbe-Zeiss 
à  40  degrés  et  l’on  en  déterminera  l’indice. 

Au  réfractomètre  à  40  degrés,  la  graisse  de  cheval  marque  51  à 
59  degrés  ;  la  graisse  de  bœuf,  de  43  à  49  degrés. 

L’indice  de  la  graisse  de  cheval  varie  de  80  à  94  degrés  ;  celui 
de  la  graisse  de  bœuf  est  compris  entre  35  et  44  degrés. 

La  viande  de  bœuf  et  celle  de  mouton  ne  renferment  que  peu 
ou  point  de  glycogène  et  de  sucre  réducteur  (au  maximum  0,25 
pour  100),  tandis  que  la  viande  de  cheval  fournit  0,5  à  1  pour  100 
de  glycogène  et  0,142  à  417  pour  100  de  sucre  réducteur. 

La  toxicité  de  certaines  viandes.  —  M.  G.  Lewin  a  commu¬ 
niqué  à  la  Société  de  médecine  interne  de  Berlin,  le  résultat  des 
expériences  qu’il  a  entreprises  sur  la  toxicité  des  viandes  d’ani¬ 
maux  empoisonnés  par  la  strychnine. 

Après  avoir  fait  prendre  à  une  poule  environ  0sr,20  de  strychnine. 
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il  a  fait  manger  la  viande  de  cette  poule  à  un  chien.  Dès  les  22b  pre¬ 
miers  grammes,  l’animal  devint  malade;  il  fut  pris  de  tétanos  après 
une  seconde  portion  et  succomba,  peu  après,  à  des  convulsions. 

M.  Lewin,  rappelant  que  certains  animaux  sont  peu  sensibles  à 
divers  poisons  (par  exemple  la  poule  à  la  strychnine,  la  chèvre,  à 
la  ciguë,  la  perdrix  à  l’arsenic,,  le  .lapin  à  la  nicotine)  pense  que 
la  viande  provenant  d’animaux  ayant  ingéré  sans  inconvénient 
pour  eux  ces  substances  toxiques  peut  parfaitement  être  dange¬ 
reuse  pour  l'homme (Revue  scientifique),  m 

Alliance  nationale  pour  l’accroissement  de  la  popula¬ 
tion  française.  —  Pour  favoriser  l’accroissement  de  la  popula¬ 
tion,  l’Alliance  nationale  voudrait  faire  inscrire  dans  la  loi  un 
dégrèvement  proportionnel  au  nombre  des  enfants  et  une  surtaxe 
sur  les  célibataires,  sur  les  familles  sans  enfants  et  sur  celles  où  le 
nombre  des  domestiques  excède  celui  des  enfants. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  population  de  la  France  se 
groupe,  d’après  Bertillon,  de  la  façon  suivante  :  , 


Célibataires 'masculins  ayant  plus  de  trente  ans ... ..  1,376,591 
•Familles  sans  enfants . . . . . . .  1,846,572 

—  ayant  un  enfant . .  2,639,894 

—  -  deux  enfants . 2,364,202 

—  —  trois  —  1,585,960 

—  —  plus  de  trois  enfants . . . 2,222,110 


Le  moyen  est  simple  ;  sera-t-il  efficace?  La  natalité  s’affaiblit  en 
France;  le  fait  est  certain.  La  restriction  volontaire  en  est  la  prin¬ 
cipale  cause.  Les  nobles  avaient  inventé  le  fils  aîné,  les  bourgeois 
et  les  petits  propriétaires  ont  inventé  le  fils  unique.  C’est  sur  les 
paysans  que  doit  compter  la  France  pour  élever  le  chiffre  de  la 
natalité.  Que  nos  législateurs  veuillent  bien  ne  pas  l’oublier. 

La  piqûre  des  moustiques  crée-t-elle  une  immunité 
contre  l’action  de  nouvelles  inoculations  ?  —  D’après  la  Nature 
la  question  reste  en  suspens. 

Les  uns  soutiennent  que  cette  immunité  existe,  c’est-à-dire  que 
quelques  piqûres,  chez  les. nouveaux  venus  dans  un  pays  à  mous¬ 
tiques,  suffisent  à  déterminer  un  état  réfractaire  analogue  à  celui 
des  habitants.  Les  premières  réactions  sont  fortes,  puis  elles  cessent 
de  se  produire,  et.  il  semble  que  par  une  sorte  de  vaccination  le 
vaccin  soit  désormais  sans  action. 

Mais  d’autres,  comme  M.  Flanery,  n’ont  jamais  connu  cette 
immunité  et  pourtant  il  y  a  quarante-six  ans  que  M.  Flanery  est 
exposé  aux  piqûres  des  moustiques. 
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A  ce  propos,  la  Revue  scientifique  note  qu’un  de  ses  lecteurs  lui 
assure  que,  pour  lui  et  pour  beaucoup  de  personnes  qu’il  connaît 
dans  certaine  localité  de  la  Franche-Comté,  l’immunité  existe 
certainement.  Au  début  de  la  saison,  la  première  piqûre  provoque 
une  réaction  vive  et  générale,  la  deuxième  presque  rien,  et  les 
suivantes  rien  du  tout. 

Cette  immunité  est  passagère  en  ce  sens  que,  si  l’on  quitte  le 
pays  pendant  trois  à  quatre  semaines,  les  piqûres  au  retour  agissent 
comme  au  début  de  la  saison,  mais  l’immunité  se  rétablit  bientôt. 

La  désinfection  des  livres.  —  M.  Alex.  Lion,  de  Wurzbourg, 
a  fait  des  recherches  bactériologiques  sur  cette  question. 

Il  a  trouvé  sur  une  page,  prise  au  milieu  d’un  livre,  250  germes 
par  100  centimètres  carrés,  et  sur  la  couverture  pour  la  même 
surface  3350  germes. 

Les  pages  d’un  vieux  bouquin  d’anatomie,  dont  on  ne  s’était  pas 
servi  depuis  plusieurs  mois,  en  présentaient  de  2000  à  3  500  par 
100  centimètres  carrés. 

Les  bacilles  du  choléra  et  de  l’influenza,  le  diplocoque  de  la 
pneumonie,  meurent  par  la  dessiccation.  Mais  le  staphylocoque 
pyogène  doré,  les  bacilles  du  charbon,  de  la  tuberculose,  de  la 
fièvre  typhoïde,  résistent  à  ce  moyen  de  destruction,  et  le  bacille 
du  tétanos  garde  sa  virulence  sur  le  papier  pendant  seize  mois. 

M.  Lion  conclut  que  la  désinfection  de  l’intérieur  d’un  livre  est 
extrêmement  difficile,  et  que  le  meilleur  procédé  à  ce  point  de  vue 
est  l’emploi  de  la  formaline. 

Maladies  transmissibles  par  les  coiffeurs.  —  M.  Missaglia 
dresse  la  liste  suivante  :  le  favus,  la  teigne,  la  sycosis  parasitaire, 
l’herpès  circiné,  les  diverses  formes  de  l’impétigo,  l’eczéma,  l’acné, 
le  molluscum  conlagiosum,  l’ecthyma,  la  folliculite,  la  syphilis,  la 
gale  et  les  poux  de  la  tête  et  du  corps. 

Il  se  demande  si  la  stérilisation  des  ciseaux  et  des  rasoirs 
pourrait  être  réalisée  sérieusement  par  les  coiffeurs;  il  préférerait 
qu’on  les  obligeât  à  plonger  leurs  instruments  dans  une  solution 
de  potasse  caustique  à  8  p.  1  000  et  à  les  essuyer  ensuite  avec  de 
la  ouate  imbibée  d’alcool  à  60  p.  100. 

Il  resterait  encore  les  peignes  et  les  brosses  qui  ne  peuvent  guère 
être  soumis  à  un  pareil  traitement.  Il  resterait  encore  et  surtout 
les  doigts  et  les  mains  des  artistes  capillaires,  que  ceux-ci  nous  pro¬ 
mènent  sur  la  figure  et  sur  la  tête,  non  seulement  sans  aucun  res¬ 
pect  de  l’asepsie  et  de  l’antisepsie,  mais  encore  sans  le  moindre 
souci  de  la  propreté  la  plus  élémentaire. 
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Aussi,  tout  en  approuvant  l’idée  de  Missaglia  qui  demande  qu’on 
instruise  les  coiffeurs  de  la  nature  des  maladies  qu’ils  peuvent 
transmettre  à  leurs  clients  et  qu’on  leur  donne  quelques  leçons 
sur  les  principes  généraux  de  l’antisepsie,  voudrions-nous  d’abord 
qu’on  leur  inculquât  cette  notion  simple,  mais  fondamentale,  qu’ils 
doivent  se  laver  les  mains  après  et  avant  chacune  de  leurs  opéra¬ 
tions  capillaires  (G iornale  d'igiene).  ;  , 

Composition  des  extraits  de  viande.  —  D’après  M.  le  pro¬ 
fesseur  Bruylants  (de  Louvain),  c’est  à  tort  qu’on  s’est  habitué  à 
considérer  les  bouillons  et  extraits  de  viande  comme  substances 
nutritives  à  peu  près  milles.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  prépa¬ 
rai  ions  sapides,  douées  de  la  propriété  d’exciter  la  muqueuse 
stomacale,  mais  bien  de  véritables  aliments;  les  extraits  de  viande 
renferment,  en  effet,  des  albumoses  et  des  peptones  directement 
assimilables,  comme  cela  résulte  dès  chiffres  suivants,  publiés  par 
l’auteur  : 

Matières 

protéiques  Azote, 
solubles.  Total. 


Extrait  de  Liebig . 24.56  9.30 

Extrait  ferme  Bovril . . .  23.62  8.85 

For  invalides  Bovril .  22.40  9.12 

Extrait  liquide  Bovril .  11.43  4.85 


Troubles  déterminés  par  le  port  de  la  voilette.  —  Un  ophtal¬ 
mologiste  américain  a  constaté  que  le  port  de  la  voilette  entraîne 
une  diminution  d’acuité  visuelle,  des  maux  de  tête  et  parfois  des 
vertiges  et  des  nausées.  Ces  effets  ne  sont  pas  seulement  la  consé¬ 
quence  des  efforts  exercés  par  les  yeux  pour  voir  à  travers  le 
tissu,  mais  ils  sont  encore  déterminés  par  la  présence  des  dessins 
plus  ou  moins  irréguliers  qui  ornent  le  voile. 

Natalité,  pauvreté  et  richesse.  —  La  diminution  de  la  na¬ 
talité  est  un  fait  spécial  à  la  France,  et  qui  remonte  à  cent  ans. 
Elle  a  surtout  diminué  dans  les  départements  agricoles  riches 
(Normandie)  et  reste  élevée  dans  les  départements  les  plus  pauvres. 
Cette  différence  est  surtout  sensible  dans  les  arrondissements  de 
Paris.  Ainsi  M.  Jacques  Bertillon  a  constaté  que  pour  1  000  femmes 
de  15  à  20  ans  il  y  avait  : 

Pour  1  000  femmes. 


1°  Dans  les  arrondissements  très  riches  (Élysée)....  34  naissances. 
2»  —  —  ....  53  - 

3°  —  riches .  65  — 

4°  —  aisés .  72  — 

5°  —  pauvres . 95  — 

6°  —  très  pauvres .  108  — 
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Par  suite,  dans  les  arrondissements  très  pauvres  de  Paris, 
i  000  femmes  de  15  à  20  ans  font  trois  fois  plus  d’enfants  que  dans 
les  arrondissements  très  riches.  Il  est  donc  bien  évident  que  la 
restriction  volontaire  chez  les  gens  riches  est  la  principale  cause 
de  la  faiblesse  de  la  natalité.  Ils  éludent  ainsi  les  prescriptions  du 
code  civil  sur  l’égalité  des  héritages. 

En  comparant  des  populations  de  race,  de  culture,  de  croyances 
religieuses  ou  d’émancipation  philosophique  comparables 
M.  J.  Bertillon  montre  qu’on  ne  peut  attribuer  l’infécondité  des 
mariages  français  ni  à  des  raisons  physiologiques,  ni  à  des  motifs 
d’ordre  moral  ou  religieux. 

Le  typhus  à  Helgoland.  Ber  Typhus  in  Helgoland  im 
Jahre  1895,  par  Reincke.  (Zeitschrft  f.  Hygiene,  v.  24,  f.  4349,  1897.) 
—  En  1895,  une  forte  épidémie  de  fièvre  typhoïde  régnait  dans 
l’île  d’Helgoland.  Or,  en  même  temps,  le  typhus  faisait  des  ravages 
à  Guxhaven,  point  du  continent  le  plus  rapproché  et  d’où  les  Hel- 
golandais  tirent  une  grande  partie  de  leurs  provisions  de  bouche. 

Cette  coïncidence  est  encore  plus  frappante  dans  la  statistique 


suivante  : 

Cas  de  fièvre  typhoïde.  Cuxhaven.  Helgoland. 

Juin  1896 . 9  » 

Juillet . 14  » 

Août .  11  16 

Septembre . 23  14 

Octobre . . 14  8 

Novembre . . . . . :...  12  » 

Décembre . . . . 2  3 

Janvier  1897 . 3  1 


Le  parallélisme  de  ces  deux  épidémies  permet  d’admettre  que 
la  fièvre  typhoïde  a  été  importée  de  Cuxhaven  à  Helgoland  ;  dans 
cette  dernière  région,  il  y  a  eu,  par  la  suite,  une  contamination 
directe  et  indirecte  entre  les  habitants. 

Cette  hypothèse  trouve  un  point  d’appui  dans  le  fait,  démontré 
par  Mewius,  qu’il  y  eut  à  Helgoland  .en  1886  et  1887,  plus  de  typhi¬ 
ques  que  d’habitude;  or,  à  ces  années  correspondent  précisément 
deux  grandes  épidémies  de  typhus  à  Hambourg,  dont  les  rela¬ 
tions  avec  Helgoland  sont  bien  plus  étroites  que  celles  de 
Cuxhaven. 

Actuellement  Hambourg,  po  urvue  d’eau  potable  d’excellente  qua¬ 
lité,  n’a  presque  plus  de  fièvre  typhoïde.  On  est  en  droit  de  s’at¬ 
tendre  à  un  résultat  analogue,  lorsque  la  canalisation  de  Cuxhaven 
sera  un  fait  accompli.  Du  même  coup,  l’île  d’Helgoland,  dont  les 
épidémies  typhiques  sont  presque  toujours  d’importation,  verra 
sa  situation  hygiénique  s’améliorer  notablement.  Critzuann. 
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Humidité  d’un  appartement.  —  On  demande  parfois  au 
médecin  d’apprécier  l’humidité  d’un  appartement  ou  d’une  cham¬ 
bre.  Ce  n’est  pas  toujours  facile  à  simple  vue.  Une  pièce  peut  être 
humide  sans  que  le  salpêtre  y  fleurisse  sur  les  murs  ou  que  les 
champignons  y  poussent  dans  les  coins. 

Voici  un  moyen  précis  d’appréciation,  à  la  portée  de  chacun. 
On  place  dans  la  pièce  suspecte  1  kilogramme  de  chaux,  fraîche¬ 
ment  éteinte,  puis  on  ferme  hermétiquement  portes  et  fenêtres. 
Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  on  pèse  de  nouveau  la  chaux.  Si 
le  kilogramme  s’est  annexé  plus  de  10  grammes,  c’est-à-dire  plus 
de  1  p.  100,  la  pièce  doit  être  déclarée  humide  et  considérée 
comme  insalubre. 

Non-déclaration  de  naissance.  —  Une  sage-femme,. 
Mme  Morellon,  avait  été  condamnée  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Lyon,  pour  infraction  à  l’article  346  du  Code  pénal. 

Voici  dans  quelles  circonstances  elle  avait  contrevenu  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  :  Appelée  en  toute  hâte  auprès  d’une  femme  en 
douleurs,  elle  l’avait  délivrée;  un  fiacre  était  devant  la  porte,  on 
allait  transporter  l’accouchée  et  l’enfant  à  l’hospice.  Elle  pensa  que 
la  déclaration  de  naissance  serait  faite  par  les  soins  des  employés 
de  l’hospice.  Elle  apprit,  un  mois  plus  lard,  que  la  déclaration 
n’avait  pas  été  faite,  lorsque  la  mère  vint  lui  demander  quel  prénom 
elle  avait  donné  à  son  enfant,  et  elle  en  prévint  aussitôt  le  pro¬ 
cureur  de  la  République. 

Condamnée  à  l’amende,  elle  intèrjeta  appel.  La  Cour  de  Lyon 
l’a  acquittée  par  un  arrêt  où  il  est  dit  : 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  l’information  que  la  femme  Morellon,. 
qui  avait  été  appelée  en  toute  hâte  pour  opérer  l’accouchement  de 
la  veuve  B..'.,  avait  nécessairement  dû  penser  que  la  déclaration 
de  naissance  de  l’enfant  serait  faite  par  les  soins  des  employés  de 
l’hospice  où  la  femme  B...  avait  été  immédiatement  conduite,  ainsi 
que  cela  se  pratique  constamment; 

«  Que  c’est,  en  effet,  par  suite  d’une  négligence  de  ces  employés 
que  la  déclaration  n’a  pas  été  faite  ; 

«  Que  la  femme  Morellon,  n’ayant  pu  se  rendre  compte  qu’elle- 
commettait  une  négligence,  et  n’ayant  pas  agi  sciemment,  ne 
pouvait  être  déclarée  coupable  du  délit  qui  lui  était  reproché,  etc.» 

Cet  arrêt  nous  semble  d’autant  plus  intéressant  à  signaler  qu’il 
se  pourrait  qu’un  médecin  fût  placé  dans  le  même  cas-  (Cour  de 
Cassation,  2  août  1844,  12  novembre  1859,  28  février  1867)  (Rev.. 
Obst.  internat.,  11  juin  1897). 

Suicide  à  l’aide  des  gouttes  amères  de  Baumé,  par  là 
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Dr  Bonnet  (de  Romans).  —  Au  Commencement  de  1896,  le  Dr  Bonnet 
a  en  à  traiter  un  empoisonnement  volontaire  par  l’absorption  d’un 
flacon  contenant  5  grammes  de  goutles  amères  de  Baumé. 

On  trouve  peu  d’observations  d’intoxication  par  les  strychnées 
et  leurs  dérivés.  M.  Pellarin  (1)  rapporte  un  cas  intéressant  de  sui¬ 
cide  par  la  noix  vomique. 

Briand  et  Chaudé  (2)  signalent  un  empoisonnement  accidentel 
et  mortel  d’une  jeune  fille  ayant  pris  par  erreur  trois  pilules,  à 
12  milligrammes  chacune,  de  strychnine,  et  un  autre  cas  de  mort 
à  la  suite  d’absorption  de  5  centigrammes  de  cet  alcaloïde  par  un 
enfant  de  sept  ans  et  demi. 

Tardieu  et  Roussin  citent  un  cas  d’empoisonnement  volontaire 
chez  une  jeune  fille  de  dix-huit  à  vingt  ans  (3). 

M.  Lutaud  (4)  dit  que  l’empoisonnement  par  la  strychnine  est 
presque  toujours  accidentel  en  France,  mais  qu’il  n’en  est  pas  de 
même  dans  la  Grande-Bretagne. 

Gallard  (5)  a  rapporté  plusieurs  cas  d’empoisonnements  crimi¬ 
nels,  suicides,  ou  accidentels,  qui  ont  éu  lieu  en  Angleterre. 

Un  seul  cas  d’empoisonnement  criminel  par  la  strychnine  a  été 
observé  en  France  et  y  a  été  jugé  devant  la  cour  d’assises  de  la 
Sein e-Inférieure  (août  1 865). 

«  Lié  17  janvier  1896,  nous  sommes  appelé,  raconte  le  Dr  Bonnet, 
à  une  heure  du  matin,  par  M.  X...,  pour  sa  sœur,  qu’il  nous  dit 
être  très  malade.  Nous  nous  rendons  immédiatement  au  domicile 
de  Mlle  X...  et  nous  la  trouvons  étendue  dans  son  lit,  secouée,  par 
moments,  par  des  mouvements  tétanoïdes  ;  la  malade  est,  selon 
l’expression  de  Tardieu,  clouée  sUr  le  dos  ;  la  tête  portée  en  arrière 
dans  l’opisthotonos,  les  mâchoires  atteintes  de  trismus,  la  figure 
pâle;  la  faiblesse  générale  est  très  grande,  la  parole  saccadée, 
le  pouls  assez  bon,  l’intelligence  intacte. 

«  Nous  apprenons  de  la  patienté  qu’elle  a  absorbé,  une  heure 
avant  notre  visite,  5  grammes  de  gouttes  amères  de  Baumé,  qu’elle 
avait  réussi  à  se  procurer  sous  prétexte  d’anorexie  et  de  dyspepsie 
flatulente. 

«  Mlle  X...,  âgée  de  vingt-trois  ans,  est  névro-anémique;  elle  est 
instruite  et  intelligente;  un  frère  est  épileptique,  son  autre  frère 
est  doué  d’une  bonne  santé.  Son  père  est  un  ouvrier  habile,  sa 

(1)  Pellarin,  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  octobre  1860. 

(2)  Briand  et  Chaudé,  Manuel  de  médecine  légale,  10e  édition.  Paris,  1880. 

(3)  Tardieu  et  Roussin,  Étude  sur  l’ empoisonnement,  2e  édition,  1875. 

(4)  Lutaud,  Manuel  de  médecine  légale. 

(5)  T.  Gallard,  De  l’empoisonnement  par  la  strychnine  (Ann.  d'hyg.  et 
de  méd.  légale,  2e  série,  t.  XXIV,  année  1865). 
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mère  est  ingénue.  A  la  suite  de  chagrins  d’amour  elle  a  absorbé 
ce  flacon  de  gouttes  de  Baumé,  dans  le  but  arrêté  de  se  donner 
la  mort.  Ce  n’est  que  brisée  par  la  douleur  qu’elle  s’est  décidée  à 
appeler  son  frère  et  à  demander  nos  soins. 

«  Nous  prescrivons  séance  tenante  un  vomitif  (isr,50  d’ipéca  et 
6  centigrammes  de  tartre  stibié),  une  solution  tannique  (eau  100  gr.} 
tannin  pur  2  gr.),  thé  et  café,  et  nous  conseillons  de  prendre,  quel¬ 
ques  heures  plus  tard,  40  grammes  d’huile  de  ricin. 

«  Dans  la  journée  du  17,  les  accidents  se  calment;  il  subsiste  un 
affaissement  général,  un  état  de  stupeur,  une  crainte  du  bruit.  • 

«  Les  18  et  19  janvier,  nous  voyons  encore  MUc  X...  Elle  se  plaint 
de  courbature,  de  faiblesse  considérable,  elle  peut  à  peine  se  sou¬ 
lever  sur  son  séant.  Tous  ses  muscles  sont  endoloris,  raidis,  la  face 
est  pâle,  l’anémie  a  augmenté. 

«  Peu  à  peu  ces  symptômes  s’amendent;  un  mois  après  sa  ten¬ 
tative  de  suicide,  M,le  X...  est  complètement  guérie  et  reprend  son 
emploi.  »  •• 

Le  côté  intéressant  de  cette  observation  n’est  pas  seulement  dans 
la  rareté  du  fait  et  dans  la  guérison  de  la  malade,  mais  encore  dans 
la  grande  quantité  d’alcaloïdes  absorbés  ;  5  grammes  de  gouttes 
amères  de  Baumé  renferment  37msr,5  de  strychnine  et  12msr,5  de 
brucine  combinées  à  l’acide  igasurique  (Lyon  médical,  20  juin  1897). 

Lait  additionné  d’eau.  —  M.  Schuch  recommande  le  procédé 
suivant  pour  reconnaître  si  le  lait  est  ou  non  additionné  d’eau  : 
Plonger  dans  le  lait  suspect  une  aiguille  à  tricoter  bien  polie  :  le 
lait  pur  adhère  plus  longtemps  à  l’aiguille  retirée  que  ne  le  fait 
le  lait  additionné  d’eau. 

Viandes  alimentaires  fraîches  et  congelées.  — M.  le  pro¬ 
fesseur  Armand  Gautier,  étudiant  cette  question  au  point  de  vue 
hygiénique,  arrive  aux  conclusions  suivantes  en  se  fondant  sur 
les  recherches  chimiques  et  histogéniques  : 

La  quantité  de  viande  consommée  en  France  est  inférieure  à 
celle  qui  l’est  dans  d’autres  pays,  en  particulier  en  Angleterre,  où 
le  taux  de  l’alimentation  moyenne  en  produits  animaux  est  encore 
bien  loin  de  s’élever  aux  taux  constatés  à  Paris,  à  Rouen  ou  même 
à  Lyon. 

Il  serait  désirable  que,  dans  notre  pays,  l’alimentation  en 
viande,  si  favorable  à  la  prospérité  publique  et  à  l’activité  natio¬ 
nale,  puisse  s’accroître  d’un  tiers  environ. 

Tant  que  l’agriculteur  français  ne  pourra  pas  arriver  à  produire 
la  viande  nécessaire,  ce  n’est  pas  par  des  tarifs  exagérés  qu’on  doit 
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accueillir  une  denrée  précieuse  qui  fait  ainsi  défaut  chez  nous.  Si 
la  production  française  est  insuffisante,  il  convient  de  favoriser 
au  contraire  la  consommation  des  viandes  importées,  en  particu¬ 
lier  des  viandes  conservées  par  le  froid,  d’une  composition  irré¬ 
prochable,  faciles  à  digérer,  qui  peuvent  se-  conserver  presque 
indéfiniment,  et  qui,  dans  les  cas  d’épidémie  de  bétail  et  dé  disette 
de  fourrages,  ou  en  temps  de  guerre  surtout,  peuvent  rendre  les 
plus  grands  services  (Revue  d’Hyg.  et  de  Police  sanit.,  20  mai  1897). 

La  fabrication  des  fleurs  artificielles,  cause  ignorée 
de  paralysie  saturnine,  par  les  Drs  J.-B.  Charcot  et  P.  Yvon 
(Arch.  de  Neur.,  mai  1897).  — •  Les  auteurs  ont  eu  l’occasion 
d’observer  un  cas  d’intoxication  saturnine  chez  une  ouvrière  en 
fleurs  artificielles  qui  présentait  les  symptômes  de  la  paralysie 
saturnine.  Elle  exerce  son  métier  de  fleuriste  depuis  plus  de 
10  ans;  son  travail  consiste  à  enrouler  du  papier  vert  autour  de 
tiges  en  caoutchouc  également  peintes  en  vert;  fréquemment 
elle  porte  le  coin  d’une  des  feuilles  de  papier  à  sa  bouche  pour 
le  mouiller  et  l’enrouler  plus  facilement,  pour  passer,  selon  l’ex¬ 
pression  adoptée  dans  les  ateliers  de  fleuristes. 

Les  expériences  ont  porté  sur  les  différents  papiers  dits  à  passer 
apportés  par  la  malade  et  ceux  employés  dans  le  commerce.  Tous 
les  papiers  formant  une  gamme  colorée  allant  du  jaune  verdâtre 
au  bleu  verdâtre  et  ne  présentant  pas  une  couleur  franche,  ren¬ 
ferment  du  plomb  en  assez  forte  proportion;  ce  plomb  est  à  l’état 
de  chromate  jaune,  très  soluble  dans  les  alcalis  caustiques. 

Les  auteurs  ont  recherché  si  la  salive,  qui  est  alcaline,  pouvait 
dissoudre  in  vitro  une  quantité  appréciable  de  ce  chromate  de 
plomb.  Ils  ont  délayé  dans  45  grammes  de  salive  une  certaine  quan¬ 
tité  du  papier  plombifère;  après  dix  jours  de  contact,  le  mélange 
a  été  exprimé,  puis  filtré  à  plusieurs  reprises  sur  du  papier  très 
serré,  de  manière  à  obtenir  un  liquide  limpide  et  ne  tenant  en 
suspension  aucune  parcelle  de  chromate  de  plomb.  Dans  ce  li¬ 
quide,  ils  ont  pu  déceler  des  traces  très  appréciables  de  plomb. 

Cette  observation  trouvera  sa  place  dans  l’étiologie  du  satur¬ 
nisme. 
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Les  poisons  de  l’organisme.  Poisons  des  tissus,  par  A.  Cbar- 
•ïun,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux.  Petit  in-8.  (En- 
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cyclopédie  scientifique  des  Aide-Mémoire.)  Masson  et  Cie, ,  2  fr.  50. 
—  Par  ce  volume,  qui  fait  suite  aux  Traités  des  poisons  de  l'urine 
et  du  tube  digestif,  M.  Charrin  complète  son  étude  sur  les  auto- 
inloxications. 

Les  propriétés  toxiques  du  sang,  du  sérum,  des  muscles,  de  la 
lymphe,  des  sérosités,  du  poumon,  du  cerveau,  de  la  rate,  du  foie, 
des  reins,  etc.,  et  les  accidents  dérivant  de  la  suppression  des 
capsules  surrénales,  du  corps  thyroïde,  etc.,  sont  exposés  avec 
détails. 

Ces  poisons  sont  multiples  (alcaloïdes,  albumoses,  loxalbu- 
moses)  comme  ceux  des  bactéries  ;  ils  ont  des  actions  sur  les 
différents  appareils,  engendrent  les  symptômes  et  les  lésions  que 
peuvent  provoquer  les  sécrétions  microbiennes. 

En  somme,  tout  repose  sur  les  cellules  :  cellule  organique,  cel¬ 
lule  bactérienne.  Ces  deux  cellulés  ont  les  plus  grandes  analogies. 

La  Bactéridie  charbonneuse.  Assimilation,  variation,  sélection , 
par  Félix  Le  Dantec,  docteur  es  sciences.  Petit  in-8°.  ( Encyclopédie 
scientifique  des  Aide-Mémoire.)  Masson  et  Cie,  2  fr.  50.  —  Ce  vo¬ 
lume  est  sous  forme  de  l’étude  complète  d’un  type  donné,  une 
introduction  à  la  Biologie  générale.  Les  lois  les  plus  générales 
de  la  Biologie  sont  celles  qui  s’appliquent  à  toutes  les  espèces 
sans  exception  ;  on  doit  donc  pouvoir  les  découvrir  par  l’obser¬ 
vation  approfondie  d’un  être  vivant  quelconque.  C’est  ainsi  que 
l’auteur  nous  conduit,  avec  une  méthode  d’exposition  exclusi¬ 
vement  chimique,  à  la  définition  de  la  vie  élémentaire  par  l’as- 
similation. 

Il  étudie  ensuite  la  variation,  qui,  accompagnée  de  Vassimilà- 
tion,  nécessite  la  sélection  naturelle  dont  les  effets  se  traduisent, 
pour  la  bactéridie  charbonneuse,  parle  retour  à  la  virulence  et  la 
vaccination. 

La  castration  chez  la  femme  ;  ses  résultats  thérapeutiques  ;  consé¬ 
quences  sociales  et  abus  de  cette  opération,  par  le  Dr  Et.  Canu, 
in-8,  200  pages,  Ollier-Henry,  1897.  —  Le  but  essentiel  de  cet 
ouvragé  est  de  fixer  l’attention  sur  les  conséquences  sociales  de 
l’ovariotomie.  L’auteur,  après  avoir  discuté  la  valeur  thérapeu¬ 
tique  de  l’opération  dans  les  diverses  affections  où  elle  a  été  réa¬ 
lisée  ou  seulement  projetée,  rassemble  une  série  de  documents 
écrits,  soit  par  les  intéressées  elles-mêmes,  soit  par  des  personnes 
de  leur  entourage  immédiat,  et  il  en  conclut  qu’en  raison  de  la 
situation  difficile  que  crée  à  la  femme  la  castration,  surtout  dans 
les  ménages  de  la  classe  ouvrière,  il  y  a,  au  point  de  vue  gynéco- 
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logique  et  au  point  de  vue  social,  un  intérêt  très  réel  à  s’efforcer 
désormais  de  généraliser  davantage  en  France  la  thérapeutique 
conservatrice.  A  cet  égard,  les  diverses  statistiques  signalées  par 
l’auteur  en  diverses  villes  de  France  et  de  l’étranger,  ainsi  que  les  - 
déductions  tirées  des  tables  de  natalité  correspondantes  et  de  la 
date  de  l’introduction  ou  de  la  vulgarisation  de  l’ovariotomie 
dans  ces  diverses  régions,  constituent  à  notre  avis  la  partie  la 
plus  intéressante  de  ce  travail,  qui,  malgré  la  part  considérable 
accordée  à  la  polémique,  fournit  des  données  importantes  en  ce 
qui  concerne  l’étude  des  conséquences  éloignées  de  l’opération.  G. 

Étude  médicale  sur  les  ouvriers  des.  houillères,  par  le  Dr  J.  Ober- 
thür,  in-8,  200  pages,  avec  illustrations.  Rennes,  1897,  typographie 
Oberthür.  —  La  thèse  soutenue  par  l’auteur  dans  cet  ouvrage,  fort 
bien  écrit  ‘et  très  soigneusement  édité,  consiste  dans  la  démons¬ 
tration  de  la  salubrité  relative  du  métier  de  mineur.  Après  avoir 
passé  en  revue,  d’une  façon  d’ ailleurs  très  judicieuse,  les  diverses 
conditions  du  milieu  ambiant,  c’est-à-dire  d’ oxygénation,  de 
pression,  de  température,  d’hygrométrie,  etc.,  dans  lesquelles 
vivent  les  mineurs,  puis  les  conditions  spéciales  de  leurs  travaux 
(boisage,  piquage,  chargements,  roulage,  :  etc.),  le  Dr  Oberthür 
montre  que  les  progrès  de  l’hygiène  actuellement  appliqués  à  la 
ventilation,  à  l’épuisement  des  eaux,  à  l’ascension  mécanique,  etc., 
ont  eu  pour  conséquence  ;  l’augmentation  de  la  longévité  dans 
cette  profession  et  la  disparition  presque  complète  du  type  de 
cachexie  si  commun  autrefois  parmi  la  population  minière.  Jadis, 
la  désoxygénation  de  l’air  (due  principalement  aux  effets  de  la 
combustion  lente  de  la  houille),  puis  les  efforts  nécessaires  pour 
accomplir  des  travaux  pénibles,  dans  un  air  vicié  à_  température 
exagérée,  pour  lutter  contre  les  eaux,  pour  remonter  enfin  après 
une  journée  de  surmenage  une  série  d’échelles  pouvant  dépasser 
800  mètres  de  hauteur,  favorisaient  singulièrement  le  développe¬ 
ment  de  l’emphysème,  les  récidives  d’affections  aiguës  des  voies 
respiratoires  et  leurs  conséquences  cardiopalhiques.  Aujour¬ 
d’hui,  la  teneur  en  oxygène  et  la  pression  atmosphérique  dans 
les  mines  diffèrent  très  peu  de  ce  qu’elles  sont  à  l’air  libre,  et, 
grâce  aux  ventilateurs  et  aux  pompes  d’épuisement,  l’ouvrier, 
débarrassé  des  gaz  nocifs  et  des  eaux,  trouve  après  son  ascension 
passive  une  salle  de  douches-  chaudes  qui  assure  la  réaction  de 
l’organisme  à  l’égard  des  changements  de  température. 

Par  suite,  les  décès  par  affection  aiguë  des  voies  respiratoires 
ont  beaucoup  diminué  et  leur  chiffre  est  notablement  inférieur  à 
celui  que  fournissent  d’autres  professions  manuelles,  telle  que  celle 
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des  forgerons  par  exemple.  D’autre  part,  les  maladies  infectieuses 
(grippe,  pneumonie,  fièvre  typhoïde,  etc.)  varient  essentiellement 
suivant  les  conditions  sanitaires  s’offrant  aux  ouvriers  au  sortir 
de  la  mine,  et  la  disposition  moderne  des  logements  isolés  a 
réalisé  à  cet  égard  un  progrès  considérable. 

Parmi  les  affections  chroniques  des  voies  respiratoires,  c’est  sur¬ 
tout  la  bronchite  emphysémateuse  et  la  bronchopneumonie  avec 
anthracose  qui  ont  fourni  à  l’auteur  les  chapitres  les  plus  inté¬ 
ressants  de  son  ouvrage.  En  s’appuyant  à  la  fois  sur  les  observa¬ 
tions  cliniques  et  sur  les  examens  microspiques,  il  établit,  en. 
effet,  que  l’anthracose  ne  constitue  qu’un  signe  d’identité  pro¬ 
fessionnel,  absolument  compatible  avec  la  santé.  Les  poussières 
amorphes  de  la  houille  et  de  la  fumée  des  lampes  n’occa¬ 
sionnent  par  elles-mêmes  aucune  action  irritative  comme  en 
provoquent  les  particules  aiguës  du  charbon  de  bois  ou  les 
parcelles  minérales  des  diverses  sortes  de  pneumokonioses. 
Pénétrant  dans  les  diverses  tissus  de  l’appareil  respiratoire, 
par  les  alvéoles  et  probablement  aussi  par  la  voie  détournée 
des  lymphatiques  du  mésentère  (comme  l’indique  l’autopsie  des 
rats  saisis  dans  les  galeries)  ces  particules  de  houille  n’impriment 
aux  bronchites  et  bronchopneumonies  des  mineurs  aucune  allure 
clinique  particulière.  Peut-être,  lorsqu’elles  sont  peu  abondantes, 
favorisent-elles  dans  une  certaine  mesure  la  résistance  de  l’or¬ 
ganisme  contre  les  agents  infectieux;  tout  au  plus,  lorsqu’elles, 
envahissent  un  poumon  d’ailleurs  malade,  absorbent-elles  trop 
largement  les  ressources  de  la  défense  phagocytaire  au  bénéfice 
de  l’invasion  microbienne?  En  tous  cas,  elles  ne  créent  jamais  de 
toutes  pièces  un  état  morbide  spécial,  et  toutes  les  observations , 
de  «  phthisie  noire  »  ne  sont,  chez  les  mineurs  anthracosiques, 
que  des  bronchites  avec  emphysème  et  dilatation,  des  broncho- 
pneumoniès  chroniques  ou  des  tuberculoses  pulmonaires  sans 
caractères  cliniques  distincts.  -  <Kfe' 

Quant  à  la  rareté  manifeste  de  la  tuberculose  parmi  les  mineurs, 
elle  s’explique  bien  moins  par  l’effet  des  sélections  ou  d’inhala¬ 
tions  de  vapeurs  antiseptiques  (d’ailleurs  tout  à  fait  exception¬ 
nelles)  que  par  la  fréquence  relative  de  l’emphysème  et,  surtout, 
par  la  réalisation  de  conditions  défavorables  à  la  contagion:  acti¬ 
vité  de  la  ventilation,  arrêt  des  parcelles  bacillifères  dans  les. 
anfractuosités  des  parois  suintantes,  humidité  acide  du  terrain, 
nombre  très  restreint  des  ouvriers  travaillant  dans  une  même 
galerie,  déplacement  continuel  du  lieu  occupé  et  abandon  pres¬ 
que  toujours  définitif  des  filons  épuisés  et  remblayés,  hygiène  * 
générale  des  logements  isolés,  etc. 
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Aussi,  la  diminution  actuelle  de  la  tuberculose,  parmi  certaines 
populations  minières,  d’Angleterre,  autrefois  décimées  par  celte 
infection,  constitue,  d’après  l’auteur,  un  encouragement  très 
sérieux  en  faveur  des  résultats  à  espérer  d’une  amélioration  des 
mesures  hygiéniques,  généralisée  ou  du  moins  appliquée  à  la 
plupart  des  ateliers  professionnels.  G.  Schlemher. 


CHRONIQUE 


Inspection  des  viandes.  —  La  Société  vétérinaire  de  l’Aube 
a  adressé,  le  30  mai  1897,  à  la  Chambre  des  députés,  une  pétition 
sur  l’inspection  des  viandes . 

Nous  croyons  devoir  en  reproduire  les  conclusions,  qui  portent  : 

«  II  est  du  plus  haut  intérêt  : 

«  1°  Qu’une  loi  désigne  les  principales  maladies  contagieuses 
ou  non  contagieuses  et  les  principaux  états  anormaux  qui  rendent 
les  viandes  impropres  à  l’alimentation  humaine  ; 

«  2°  Que  cette  loi  indique  les  différentes  pénalités  encourues  par 
ceux  qui  prépareraient  en  vue  de  l’alimentation,  exposeraient  en 
vente  ou  vendraient  des  viandes  impropres  à  la  consommation  de 
l’homme  ; 

«  3°  Que  cette  loi  mette  les  communes,  sans  aucune  exception, 
en  demeure  d’organiser,  dans  leurs  abattoirs  publics,  tueries  par¬ 
ticulières  et  clos  d’équarrissage,  un  service  complet  de  surveil¬ 
lance  chargé  de  saisir  toutes  les  viandes  immangeables  et  d’en 
faire  opérer  la  dénaturation.  » 

«  En  conséquence-,  en  attendant  que  les  trois  points  précités 
soient  étudiés  par  les  pouvoirs  publics,  la  Société  vétérinaire  de 
l’Aube  demande  : 

«  1°  Que,  dans  le  projet  de  loi  sur  les  abattoirs  actuellement 
soumis  aux  délibérations  du  Parlement,  l’inspection  vétérinaire 
des  abattoirs  publics,  des  tueries  particulières  et  des  clos  d’é¬ 
quarrissage  soit  reconnue  comme  une  obligation  sanitaire  indis¬ 
pensable  ; 

«  2°  Que  cette  inspection  soit  effectuée  parles  soins  et  aux  frais 
des  communes,  avec  faculté  de  perception  d’une  taxe  de  visite 
suffisant  à  rembourser  les  dépenses  faites  à  ce  sujet  ; 

«  3°  Que  l’Etat-exerce  effectivement  sur  les  services  locaux  d’ins¬ 
pection  un  contrôle  administratif  et  technique  au  moyen  d’agents 
sanitaires  spéciaux.  » 
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Congrès  des  sciences  médicales  de  Moscou.  —  Ce  Congrès 
aura  lieu  du  19  au  25  août,  à  Moscou.  .  .  M 

La  cotisation  doit  être  adressée  au  trésorier,  le  professeur  FU 
latow,  à  Moscou,  ou  au  comité  français  d’organisation,  14,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  qui  délivrera  un  certificat  indispensable  pour 
jouir  des  réductions  sur  les  chemins  de  fer.  Le  gouvernement  russe 
accorde  la  gratuité  aux  membres,  mais  non  à  leur  famille,  pour  le 
transport  direct  de  la  frontière  à  Moscou  même  et  vice-versâ. 

On  pourra  toutefois  s’arrêter,  en  prévenant,  aux  stations  qui  se 
trouvent  sur  le  trajet  direct.  Sur  les  chemins  de  fer  français  réduc¬ 
tion  de  50  p.  100  pour  les  membres  et  leur  famille. 

La  municipalité  de  Moscou  offrira  un  prix  de  5  000  francs  aux 
auteurs  du  meilleur  rapport  lu  au  Congrès  sur  les  questions  d’hy-  . 
giëne  publique. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  il  sera  installé  au  voisinage  de 
celui-ci  un  buffet  gratuit  ou  à  prix  modérés,  de  11  heures  à  l  heure, 
pour  permettre  aux  congressistes  de  luncher  entre  les  séances.. 

.  Il  est  indispensable  de  se  munir  d’un  passeport  français  visé, au 
consulat  russe,  et  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Ôn  fera  bien  de  demander  à  l’avance  au.büreau  des  logements, 
à  M.  le  professeur  Schervinskyvà  Moscou,  le  logement  que_l’on 
désire  avec  le. prix  approximatif  et  l’indieation  de  la  langue  qu’on 
parlera.  .  -  an 

Congrès  contre  l’abus  des  boissons  alcooliques.  —  Le 

6e  Congrès  se  tiendra  à  Bruxelles  du  30  août  au  3  septembre  inclus. 
Le  comité  d’organisation  a  élaboré  un  programme  comprenant 
des  conférences  plénières  et  un  questionnaire  pour  les  quatre  sec¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Législation,  -r-  Sociologie.  —  Économie  politique. 

2°  Éducation.  —  Instruction. 

3°  Médecine  et  hygiène. 

4°  Propagande  antialcoolique.  —  Collaboration  de  la  femme  à  la 
lutte  contre  l'alcoolisme. 

Toutes  les  questions  afférentes  à  la  prophylaxie  anti-alcoolique 
sont  comprises  dans  ce  vaste  programme. 

La  cotisation  est  fixée  à  5  francs  et  donne  droit  à  un  exemplaire 
des  comptes  rendus  du  Congrès. 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  à  M.  le  Dr  Yancleroy,  290, 
avenue  Louise,  à  Bruxelles. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


Corbeil.  —  Imprimerie  Éd.  Crêté.  • 
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MÉMOIRES  ORIGINAUX 

LUTTE  CONTRE  LA  SYPHILIS 

,  DISCOURS  INAUGURAL  PRONONCÉ 
Par  le  professeur  Benjamin  Tarnowsky 

A  l’ouverture  du  Congrès  sur  lès  mesures  à  prendre 
Gontre  la  propagation  de  la  syphilis  en  Russie. 

Messieurs, 

Vous  avez  été  convoqués  des  confins  les  plus  éloignés  de 
la  Russie  et  réunis  dans  cette  salle,  afin  de  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  enrayer  le  développement  des  mai 
ladies  vénériennes  et  surtout  de  la  syphilis,  ijui  menacent 
d’envahir  notre  vaste  patrie  à  l’égal  d’une  véritable  calamité 
publique. 

Cette  réunion  nombreuse  dé  personnages  compétents  de 
tout  notre  Empire,  invités  par  le  gouvernement  dans  lé 
but  de  se  prononcer  sur  Une  question  nettement  for¬ 
mulée,  cette  réunion  présente  par  elle-même  un  fait  unique 
et  sans  exemple  dans  les  annales  de  la  syphilis,  si  riches 
cependant  en  incidents  divers. 

L’importance  de  ce  Congrès,  dont  nous  avons  Phonneur 
de  faire  partie,  est  surtout  appréciée  par  nous,  médecins 
spécialistes,  car  le  jour  n’est  pas  loin  où  la  syphilidologie 
ne  figurait  même  pas  au  tableau  des  connaissances  requises 
pour  le  doctorat. 

3®  série.  —  tome  xxxviii.  —  1897;  N°  3.  13 
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Même  actuellement,  parmi  les  Facultés  de  médecine  de 
l’Europe,  nous  ne  pourrions  en  citer  qu’un  petit  nombre  qui 
possèdent  des  chaires  spéciales  dévolues  à  l’enseignement 
de  la  syphilidologie  ;  dans  la  plupart,  cette  dernière  reste 
encore  aujourd’hui  annexée  à  d’autres  branches  de  la  méde¬ 
cine  pratique. 

C’est  donc  avec  un  légitime  orgueil  que  je  constate  l’im¬ 
portance  qu’on  accorde  en  Russie  à  l’objet  de  notre  spécia¬ 
lité,  Messieurs,  tout  en  déplorant  que  la  convocation  actuelle 
ait  malheureusement  pour  cause  un  développement  consi¬ 
dérable  de  la  syphilis  en  Russie. 

En  nous  appelant  à  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  diminuer  le  mal,  le  gouvernement  a  fait  preuve  d’une 
grande  sollicitude  à  l’égard  de  cette  calamité,  et  il  est  de 
toute  justice  de  reconnaître  qu’il  a  même  pris  les  devants 
sur  bon  nombre  de  médecins. 

Il  y  aune  cinquantaine  d'années,  le  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  avait  déjà  noté  que:  «la  maladie  vénérienne  se  répand 
principalement  dans  les  classes  les  plus  obscures  du  peuple  ; 
leur  ignorance  extrême  les  empêche  de  constater  le  danger 
imminent  de  cette  maladie,  qui  se  propage  d’une  généra¬ 
tion  à  l’autre  et  menace  d’ébranler  les  bases  de  la  prospérité 
et  la  salubrité  du  peuple  ». 

A  cet  effet,  une  circulaire  émanant  du  service  médical 
du  ministère  de  l’intérieur,  fut  lancée  en  octobre  1843  ;  elle 
enjoignait  aux  conseils  médicaux  des  arrondissements  de 
faire  des  enquêtes  exactes  sur  le  nombre  d’individus  atteints 
de  la  syphilis,  de  rechercher  les  sources  de  la  contagion  et 
d’indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  guérir  les  malades, 
et  surtout  empêcher  les  nouvelles  contaminations. 

Mais  l’expérience  nous  apprend,  Messieurs,  que  l’admi¬ 
nistration  d’un  pays  a  beau  reconnaître  un  danger  à  com¬ 
battre;  pour  que  la  lutte  soit  salutaire,  encore  faut-il  que  le 
peuple  lui-même  concoure  à  maintenir  les  mesures  d’hy¬ 
giène  indispensables  pour  faire  prospérer  une  nation. 

Or  il  y  a  une  cinquantaine  d’années,  non  seulement  le 
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peuple,  mais  les  médecins  eux-mêmes  n’étaient  pas  encore 
suffisamment  éclairés  sur  cette  question  spéciale  pour  la 
résoudre. 

A  cette  époque  on  confondait  couramment  sous  le  nom  gé¬ 
nérique  de  maladies  vénériennes  un  grand  nombre  d’affections 
morbides,  parfaitement  distinctes  les  unes  des  autres,  dont 
la  médication  et  la  prophylaxie  n’avaient  entre  elles  rien  de 
commun.  A  cette  époque,  le  grand  Ricord  lui-même  affir¬ 
mait  avec  sa  verve  habituelle  que  les  accidents  de  la  syphilis 
secondaire  n’étaient  pas  contagieux. 

Il  suffit  de  noter  en  passant  les  aperçus  d’alors,  pour  dé¬ 
montrer  que  les.  mesures  proposées  n’étaient  pas  de  celles 
qui  arrêtent  la  marche  toujours  croissante  de  la  sy¬ 
philis. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  sans  le  concours  de  toutes 
les  classes  de  la  société  il  est  impossible  de  réaliser  une 
mesure  efficace  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique. 
Voyons  un  peu  comment  la  société  d’il  y  a  cinquante  ans 
réagissait  dans  les  cas  d’infection  syphilitique. 

Grâce  à  une  déplorable  confusion  de  la  blennorrhagie 
avec  les  chancres  mous  et  la  syphilis,  désignés  tous  ensem¬ 
ble  sous  le  nom  de«  maladies  vénériennes  ou  mal  français  », 
grâce  à  l’identification  des  processus  purement  locaux  avec 
une  infection  de  tout  l’organisme,  le  public  pouvait  consta¬ 
ter  à  côté  de  cas  de  promptes  et  complètes  guérisons, - 
d’autres  qui  empiraient  à  plaisir  ou  ne  cédaient  que  difficile¬ 
ment  à  la  médication.  La  conclusion  qu’en  tirait  le  publie 
était  très  simple  :  la  guérison  était-elle  prompte  et  sans  re¬ 
chute,  on  était  tombé  sur  un  bon  médecin  ;  la  maladie  per¬ 
sistait-elle  en  s’aggravant  de  nouveaux  symptômes  — ■  on 
avait  affaire  à  un  ignorant.  Les  médecins  de  leur  côté 
contribuaient  à  maintenir  et  encourager  ces  opinions  erro¬ 
nées,  en  affirmant  qu’il  suffisait  d’une  médication  appropriée 
pour  enrayer  dans  le  plus  bref  délai  toutes  les  formes  des 
maladies  vénériennes. 

Les  spécialistes  les  plus  prudents  n’exigeaient  que  six  se- 
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maines;  Ricord  lui-même  fixait  à  six  mois  le  traitement  pour 
effectuer  une  complète  guérison. 

Il  s’ensuivit  que  les  maladies  vénériennes  et  la  syphilis 
furent  considérées  par  la  majorité  comme  le  revers  de  mé¬ 
daille  d’une  jeunesse  orageuse,  comme  un  petit  désagrément, 
d’ailleurs  facile  à  enrayer.  Un  homme  avait-il  eu  une  jeu¬ 
nesse  de  plaisirs,  fertile  en  aventures  légères  —  il  était  mûr 
pour  le  mariage,  soutenait-on  dans  certaines  classes  de  la 
société.  Une  cure  de  six  semaines  suffisait  pour  remettre 
tout  en  ordre,  et  le  fiancé  convolait  en  «  justes  noces  »  sans 
la  moindre  hésitation.  Lorsque  ensuite  sa  femme  faisait  suc¬ 
cessivement  plusieurs  fausses  couches  ou  bien  mettait  au 
monde  un  enfant  malingre,  à  demi  vivant,  couvert  de  scro¬ 
fules,  suivant  le  terme  d’alors  ;  lorsque  la  jeune  femme 
dépérissait  et  mourait  prématurément,  l’époux  de  bonne  foi 
croyait  n’être  pour  rien  dans  tous  ces  fâcheux  événements. 

Une  appréciation  aussi  naïve,  aussi  erronée  du  danger 
de  la  syphilis,  partagée  non  seulement  par  toutes  les  classes 
delà  société,  mais  encore  par  la  majorité  des  médecins,  ne 
pouvait  certainement  pas  faciliter  les  mesures  compliquées 
qu’il  fallait  imposer  au  peuple  afin  de  combattre  la  syphilis. 

Les  circulaires  ministérielles  avaient  beau  aller  leur  train, 
les  mesures  qui  devaient  remédier  au  mal  et  faire  cesser  la 
dissémination  de  la  syphilis  n’étaient  pas  remplies,  ni  même 
trouvées,  et  l’état  des  choses  continuait  à  empirer. 

Mais  pendant  les  cinquante  années  qui  nous  séparent  dé 
cfette  époque*  les  sciences  médicales  marchèrent  à  grands 
pas  dans  la  voie  du  progrès;  d’innombrables  et  importantes 
recherches  s’effectuèrent  dans  le  domaine  de  notre  spécia¬ 
lité;  la  lumière  se  fit;  les  médecins  modifièrent  complète¬ 
ment  leurs  aperçus  sur  la  syphilis  et  dés  notions  autrement 
justes  pénétrèrent  dans  le  public. 

La  syphilis  cessa  d’être  confondue  avec  les  maladies  véné¬ 
riennes,  la  contagiosité  de  tous  les  accidents  de  la  syphilis 
secondaire,  ainsi  que  du  sang  de  ces  malades,  fut  dûment 
prouvée  ;  la  symptomatologie  s’accrut  d’une  nouvelle  série  de 
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processus  morbides  des  organes  internes,  et  surtout  du 
système  nerveux,  La  peau,  les  muqueuses,  les  os  cessèrent 
de  jouir  du  privilège  d’être  le  siège  exclusif  de  cette  terrible 
maladie. 

Reléguée  anciennement  dans  le  domaine  de  la  chirurgie 
et  des  maladies  externes,  la  syphilis,  grâce  à  des  études 
chimiques  nombreuses,  se  rapprocha  des  maladies  internes. 
Les  données  cliniques  longuement  et  scrupuleusement  ob¬ 
servées  prouvèrent  qu’une  syphilis,  enrayée  dans  le  courant 
de  quelques  années  seulement,  présente  un  cas  exception¬ 
nellement  bénin;  que  très  souvent,  il  faut  combattre  le  mal 
pendant  des  dizaines  d’années;  que  la  syphilis  se  répercute 
fréquemment  dans  les  organes  internes  en  accidents  inat¬ 
tendus,  après  de  longues  années  de  silence. 

En  prolongeant  de  plus  en  plus  le  terme  de  la  guérison, 
on  arriva  à  cinq,  même  six  années  de  traitement.  Et  encore, 
après  des  cures  multiples  pendant  un  temps  aussi  prolongé, 
certains  spécialistes  prétendent  qu’il  ne  faut  pas  cesser  d’ob¬ 
server  le  malade. 

Les  travaux  sur  la  syphilis  héréditaire  jetèrent  un  nou¬ 
veau  jour  sur  l’influence  sociale  de  cette  maladie. 

Il  fut  indubitablement  prouvé  que  la  syphilis  du  mari 
amène  des  fausses  couches  et  des  accouchements  prématu¬ 
rés  chez  la  femme,  ce  qui  influe  notablement  sur  la  dépopu¬ 
lation.  En  se  transmettant  à  la  descendance,  la  syphilis 
non  seulement  s’annonce  dans  les  premières  semaines  les 
premiers  mois  chez  l’enfant,  mais  encore  lui  arrive-t-il 
d’évoluer  chez  l’adolescent  sous  forme  d’affections  graves  et 
tardives. 

Dans  d’autres  cas,  lorsque  la  syphilis  ne  se  traduit  pas 
par  des  accidents  flagrants,  elle  se  dédommage  par  une  in¬ 
fluence  délétère  d’un  autre  ordre  :  elle  agit  comme  le  fac¬ 
teur  le  plus  puissant  de  la  dégénérescence, 

Üuels  que  soient  les  facteurs  qui  amènent  la  dégénéres¬ 
cence,  elle  se  signale  généralement  par  des  accidents  nette¬ 
ment  accusés  et  plus  ou  moins  identiques.  Les  deux  prin- 
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cipaux  syndromes  en  sont  :  1°  Y  amoindrissement  de  l'énergie 
de  la  résistance  'psychophysique  (déséquilibration  mentale 
et  réceptivité  accrue  à  l’égard  des  influences  nocives)  ; 
2°  décroissance  successive  de  la  fécondité,  suivie  de  stérilité 
complète,  —  extinction  de  la  race.  La  dégénérescence  pré¬ 
sente  ici,  comme  du  reste  dans  ,  ses  autres  manifestations, 
un  grand  nombre  de  variétés  et  de  degrés.  En  commençant 
par  les  faibles  d’esprit,  les  immoraux,  les  psychopathes, 
les  hystériques,  les  épileptiques,  les  neurasthéniques,  et 
finissant  par  les  imbéciles,  les  idiots,  les  intervertis  et  les 
aliénés  de  naissance  —  telle  est  la  pléiade  de  déséquilibrés 
et  de  malades  que  la  syphilis  lègue  à  la  postérité.  La  société 
est  forcément  obligée  de  soigner,  assister,  corriger,  juger 
et  punir  toute  .cette  descendance  morbide,  incapable  de 
soutenirjpar  elle-même  la  lutte  pour  la  vie. 

Les  recherches  de  ces  dernières  années  ont  établi  en  outre 
que  la  syphilis,  soit  acquise,  soit  héréditaire,  en  dehors  de 
ses  manifestations  directes  et  si  multiples  dans  l’organisme 
qu’elle  mine,  peut  en  outre  être  une  des  causes  prédispo¬ 
santes  à  toute  une  série  de  processus  morbides  très  graves 
—  notamment  les  affections  dites  parasyphilitiques,  dont 
nous  ne  nommerons  ici  que  le  tabes  dorsalis  et  la  para¬ 
lysie  progressive. 

Gn  sait  que  les  découvertes  de  la  science  une  fois  dûment 
établies  pénètrent  d’abord  dans  les  classes  éclairées  et  se 
répandent  ensuite  dans  les  masses. 

C’est  précisément  ce  qui  a  lieu  pour  la  syphilis. 

Les  habitants  des  grandes  villes,  du  moins  ceux  qui  sont 
pourvus  d’une  instruction  élémentaire,  possèdent  actuel¬ 
lement  des  notions  plus  ou  moins  justes  sur  les  dangers 
que  présentent  les  accidents  dits  secondaires  de  la  syphilis, 
au  point  de  vue  de  la  contagion.  Nous  voyons  aujourd’hui, 
dans  les  villes,  que  lorsqu’une  association  ouvrière  apprend 
qu’un  de  ses  membres  est  atteint  de  syphilis,  elle  exige  son 
éloignement,  son  internement  à  l’hôpital.  La  jeunesse  des 
écoles  se  pénètre  de  plus  en  plus  de  la  gravité  de  la  syphi- 
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lis,  de  la  durée  de  son  traitement,  et  même  exagère  quel¬ 
quefois  les  choses,  en  croyant  que  la  syphilis  ne  peut  être 
guérie. 

On  commence  à  compter  un  certain  nombre  de  gens  parmi 
la  société  qui  admettent  que,  non  seulement  la  syphilis 
entrave  l’accroissement  de  la  population,  mais  encore 
qu’elle  exerce  sur  cette  dernière  une  influence  aussi  per¬ 
nicieuse  que  l’alcool,  si  ce  n’est  pire.  Beaucoup  d’anciens 
syphilitiques,  au  moment  de  se  marier,  viennent  demander 
l’avis  du  médecin.  ; 

Les  mères  de  famille  éclairées  ne  considèrent  plus  la 
vie  dissipée  comme  une  chose  pardonnable  et  utile,  pour 
les  jeunes  garçons;  elles  recherchent  chez  le  futur  mari  de 
leur  fille  des  habitudes  de  continence  et  partant  une  santé 
indemne  de  syphilis. 

En  même  temps  que  la  gravité  de  la  syphilis  est  de  plus 
en  plus  reconnue  et  admise,  la  notion  du  danger  d’une 
autre  maladie  vénérienne  s’impose  à  la  société  —  celle  de 
la  blennorrhagie. 

Actuellement  il  n’est  plus  permis  d’envisager  la  blennor¬ 
rhagie  au  point  de  vue.  qu’on  admettait  il  y  a  une  vingtaine 
d’années.  11  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  d’un  inoffensif 
catarrhe,  mais  bien  d’une  affection  infectieuse  qui  peut 
envahir  par  exemple  les  articulations  et  estropier  le  ma¬ 
lade  pour  le  reste  de  ses  jours,  ou  bien  amener  des  acci¬ 
dents  graves  du  système  nerveux,  ou  encore  se  rejeter  sur 
le  cœur  et  occasionner  la  mort. 

L’influence  incontestable  qu’exerce  la  blennorrhagie  sur 
tout  le  système  génital  de  l’homme  et  de  la  femme,  la  sté¬ 
rilité  des  deux  sexes  et  d’autres  complications  qu’elle  pro¬ 
duit;  la  contagion  transmise  par  la  mère  au  nouveau-né, 
et  les  graves  accidents  qui  peuvent  en  résulter  pour  l’en¬ 
fant;  la  dissémination  toujours  croissante  de  la  blennor¬ 
rhagie  dans  la  population  rurale,  ont  complètement  changé 
le  rôle  qu’on  attribue  à  cette  maladie.  Malheureusement 
l’importance  de  la  blennorrhagie  pour  le  malade  lui-même, 
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pour  ses  proches  et  du  reste  pour  toute  la  société,  bien  que 
partagée  par  la  grande  majorité  des  médecins,  n’a  pas 
encore  pénétré  dans  le  gros  public.  C’est  à  nous,  médecins 
spécialistes,  qu’incombe  le  devoir  de  familiariser  les  masses 
avec  le  danger  de  la  blennorrhagie,  et  j’espère  que  le 
Congrès  actuel  ne  manquera  pas  d’aider  à  ce  but. 

Nous  disposant  aujourd’hui  à  discuter  les  mesures  qui 
pourraient  diminuer  le  préjudice  causé  à  la  Russie  parles 
maladies  vénériennes,  nous  nous  trouvons  dans  une  posi¬ 
tion  relativement  favorable. 

Nos  médecins  russes  possèdent  généralement  des  notions 
suffisantes  sur  les  maladies  vénériennes,  grâce  à  l’ensei¬ 
gnement  qu’ils  reçoivent  dans  nos  Facultés  de  médecine, 
dont  la  majorité  dispose  de  chaires  spéciales.  De  plus, 
toutes  les  écoles  de  médecine  d’aujourd’hui  partagent  la 
même  opinion  sur  l’influence  de  la  syphilis,  au  point  de 
vue  individuel,  familial  et  social. 

Pour  ce  qui  est  de  la  prophylaxie  et  du  traitement,  il 
n’existe  pas  non  plus  deux  manières  de  voir. 

Sans  doute,  grâce  à  de  nombreuses  recherches  et  aux 
récentes  découvertes  dans  le  domaine  de  la  syphilidologie, 
il  s’est  produit  une  grande  diversité  de  nouveaux  termes, 
servant  à  désigner  les  nouvelles  acquisitions  de  la  science, 
et  aussi  à  remplacer  les  anciennes  dénominations.  Cette 
abondance  dans  la  nomenclature  nuit  certainement  à  la 
clarté  et  à  la  précision,  d’autant  plus  que  l’interprétation 
n’en  est  pas  la  même  pour  tous,  ce  qui  nécessairement 
amène  une  regrettable  confusion  par  rapport  à  la  statisti¬ 
que  de  la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes.  11  s’ensuit 
qu’une  nomenclature  uniforme  et  simplifiée,  appropriée 
aux  exigences  scientifiques  actuelles,  est  de  toute  urgence, 
et  que  la  tâche  de  l’élaborer  incombe  à  notre  réunion. 

Le  public,  comme  je  l’ai  fait  observer  plus  haut,  com¬ 
mence  à  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  l’infection 
syphilitique  et  de  sa  portée  pernicieuse  au  point  de  vue 
social. 
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Pour  ce  qui  est  du  corps  médical,  on  conçoit  aisément 
qu’il  ne  pouvait  rester  indifférent  à  cet  envahissement  tou¬ 
jours  croissant  de  la  syphilis.  La  Société  syphilidologique 
Russe,  et  plus  tard  la  section  syphilidologique  du  cinquième 
Congrès  en  mémoire  de  Pirogoff,  présentèrent  des  requêtes 
au  ministère  de  l’intérieur  sur  la  nécessité  d’élaborer  des 
mesures  pour  diminuer  la  syphilis.  Le  Dr  Léon  Ragosine, 
directeur  du  service  médical  du  ministère  de  l’intérieur, 
toujours  attentif  aux  questions  de  la  salubrité  publique, 
donna  droit  à  ses  requêtes  et  intercéda  auprès  du  ministre 
pour  organiser  le  Congrès  actueL 

L’administration  du  service  médical  possédait  des 
preuves  irrécusables  de  l’accroissement  progressif  de  la 
syphilis  dans  toute  la  Russie.  La  carte  géographique  que 
je  me  permets  de  mettre  sous  vos  yeux  représente  en  chiL 
fres  moyens  la  relation  des  malades  syphilitiques  (hommes 
et  femmes)  à  la  population  entière  de  chaque  département. 
Ces  chiffres  furent  obtenus  en  dépouillant  les  rapports  faits 
au  service  médical  du  ministère  de  l’intérieur  par  les  mé¬ 
decins  défrayés  par  le  gouvernement  ainsi  que  par  les  com¬ 
munes  d’arrondissement  (Zemstivo)  pendant  une  période  de 
six  années,  de  1888  à  1894.  Je  m’empresse  d’ajouter,  que 
dans  ces  registres  ne  furent  pas  consignés  les  malades  de 
l’armée  ou  de  la  flotte,  ni  tous  ceux  de  la  clientèle  privée 
des  médecins- pratiquants.  Il  faut  encore  ajouter  que,  vu 
certaines  circonstances  locales  (les  grandes  distances  à 
parcourir,  l’absence  de  médecin),  beaucoup  de  malades 
syphilitiques  restèrent  sans  secours  médical,  de  sorte  que 
la  carte  précitée  ne  contient  effectivement  que  la  moyenne 
des  chiffres  minimaux  des  syphilitiques  enregistrés  pen¬ 
dant  une  période  de  six  années. 

Non  seulement  le  nombre  des  malades  enregistrés  croît  à 
mesure  qu’augmente  le  nombre  des  médecins  traitants, 
mais  encore  le  chiffre  des  clients  s’accroît  notablement 
chez  chaque  médecin  tous  les  ans. 

Ainsi  en  1888,  il  fut  enregistré  plus  de  1  syphilitique 
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pour  1,000  habitants  dans  93  districts  de  29  départements. 

En  1891,  dans  ces  mêmes  29  départements  il  y  eut 
\  17  districts  qui  donnèrent  plus  de  1  syphilitique  pour  1,000  ; 
autrement  dit,  pendant  ces  trois  années,  dans  24  nouveaux 
districts  la  syphilis  dépassa  1  pour  1,000  habitants. 

Les  travaux  préparatoires  qui  précédèrent  notre  Congrès 
jetèrent  un  nouveau  jour  sur  bon  nombre  de  questions 
qu’il  est  indispensable  de  résoudre  bien  nettement,  pour 
pouvoir  enrayer  cette  calamité  publique. 

Afin  de  faciliter  l’étude  des  différentes  mesures  à  prendre 
pour  lutter  énergiquement  contre  la  syphilis,  ces  mesures 
furent  réparties  entre  diverses  sections  (1). 

En  généralisant  toutes  ces  mesures,  on  se  persuade  encore 
une  fois  que  la  lutte  contre  la  syphilis  n’est  autre  chose 
que  la  lutte  contre  le  syphilitique  ;  car  il  n’y  aura  plus  de 
syphilis  le  jour  où  tous  les  syphilitiques  seront  guéris. 
Guérissons  tous  les  syphilitiques —  et  aucune  influence 
climatologique,  locale,  antisanitaire  (sociale  ou  autre)  ne 
pourra  faire  revenir  cette  maladie.  L’homme  atteint  de  la 
syphilis  est  l’unique  agent  qui  la  transmet  à  son  semblable, 
et  aucun  autre  mode  de  l’apparition  de  cette  maladie  n’est 
possible. 

Les  diverses  façons  dont  la  contagion  se  répand  d’un  in¬ 
dividu  à  un  autre  sont  actuellement  si  claires  et  indiscu¬ 
tables,  qu’elles  ne  présentent  plus  rien  d’incertain,  ni  de 
douteux,  comme  c’est  le  cas  pour  la  plupart  des  autres 
maladies  infectieuses  et  épidémiques. 

Il  s’ensuit  que  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  la 
syphilis  —  c’est  de  guérir  ceux  qui  en  sont  atteints. 

(1)  Voici  ces  sections  :  1»  la  statistique,  a)  nomenclature,  b)  régis¬ 
tration;  2°  la  syphilis  et  les  maladies  vénériennes  de  la  population 
rurale;  3°  syphilis  et  maladies  vénériennes  de  la  population  urbaine 
(la  syphilis  répandue  par  les  nourrissons  fait  partie  de  ce  groupe); 
4°  la  syphilis  et  les  maladies  vénériennes  de  l’armée  et  de  la  flotte  ; 
5°  la  syphilis  et  les  maladies  vénériennes  parmi  les  ouvriers  des  usi¬ 
nes,  des  fabriques,  des  mines  et  des  ateliers  de  commerce  de  toute 
sorte;  6°  la  prostitution  des  villes  et  des  campagnes;  7°  organisation 
de  la  lutte  contre  la  syphilis  et  les  maladies  vénériennes. 
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En  rendant  la  santé  aux  malades,  la  guérison  sert  encore 
d’agent  prophylactique,  car  elle  amoindrit  la  durée  de  la 
période  contagieuse  présentée  par  chaque  malade  ;  elle 
diminue  le  nombre  des  récidives  en  accélérant  la  disparition 
des  accidents  syphilitiques. 

C’est  un  fait  tellement  probant,  que,  toutes  les  fois  qu’on 
a  essayé  de  lutter  avec  la  syphilis,  on  a  toujours  commencé 
par  chercher  à  guérir  les  malades  qui  étaient  les  plus  à 
même  de  répandre  la  contagion.  La  classe  de  malades  qui 
sous  ce  rapport  a  le  plus  de  facilités  pour  transmettre 
la  syphilis,  est  sans  contredit  dans  tous  les  pays  celle  des 
prostituées. 

Prenez  au  hasard  n’importe  quel  cas  d’infection  syphili¬ 
tique,  n’ayant  au  premier  abord  aucun  rapport  avec  la 
prostitution,  et  suivez-le  jusqu’à  la  source  première  (quel¬ 
quefois  le  long  de  plusieurs  générations)  et  toujours  vous 
finirez  par  voir  apparaître  la  prostituée  qui  fait  rejaillir  au 
loin  ses  rayons  infectieux.  C’est  pourquoi  la  lutte  avec  la 
syphilis  s’est  trouvée  de  tout  temps  liée  à  la  prostitution,  à 
sa  surveillance,  à  sa  réglementation  et  à  son  assainissement. 

D’un  autre  côté,  la  prostitution  se  relie  intimement  à  de 
nombreuses  questions  sociales,  beaucoup  trop  compliquées 
pour  être  tranchées  uniquement  par  les  médecins  au  point 
de  vue  de  la  propagation  de  la  syphilis. 

Le  rôle  que  joue  la  prostituée  dans  la  société  humaine 
ne'  commence  à  se  dessiner  nettement  que  depuis  les  re¬ 
cherches  biologiques,  anthropologiques,  sociologiques  et 
autres,  dont  elle  est  actuellement  l’objet.  f 

Le  noyau  de  la  prostitution  permanente  est  formé  par 
les  femmes  qui  se  complaisent  à  la  vie  de  débauches  qu’elles 
mènent  et  la  considèrent  comme  un  état  normal  satisfai¬ 
sant  leur  goût;  état  qu’elles  n’abandonnent  pas  volontiers, 
auquel  elles  reviennent  spontanément  lorsqu’on  leur  a 
persuadé  de  le  quitter. 

Ces  malheureuses  femmes  ont  généralement  horreur  de 
tout  travail  ;  leur  sens  moral  est  émoussé  à  un  tel  point, 
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qu’elles  préfèrent  l’infamie  de  vendre  leurs  caresses  à  tout 
autre  travail.  Toutes  les  prostituées  rentrant  dans  cette  ca¬ 
tégorie  possèdent  une  physionomie  morale  toute  spéciale 
et  se  distinguent  par  toute  une  série  d’anomalies  physi¬ 
ques  et  pyschiques  qui  les  rangent  dans  la  classe  si  nom¬ 
breuse  des  dégénérées. 

Maladives  de  naissance,  avec  des  arrêts  de  développe¬ 
ment,  généralement  déséquilibrées,  réfractaires  au  travail, 
ne  sachant  pas  se  créer  une  vie  indépendante,  elles  se  jettent 
dans  la  prostitution  qui  leur  offre,  vu  les  conditions  sociales 
actuelles,  le  seul  gagne-pain  auquel  elles  sachent  prétendre. 

La  prostitution  présente  le  contrepoids  de  la  criminalité 
moindre  de  la  femme  ;  on  sait  que  le  rapport  entre  la  cri¬ 
minalité  féminine  et  la  criminalité  masculine  est  environ 
comme  1  à  §.  En  ajoutant  les  prostituées  au  chiffre  de  la 
criminalité  féminine,  on  aurait  des  chiffres  approximati¬ 
vement  égaux  pour  les  deux  sexes. 

Tout  en  envisageant  la  prostitution  au  point  de  vue 
biologique,  la  société  actuelle  n’a  cependant  ni  les  moyens, 
ni  la  possibilité  de  changer  du  jour  au  lendemain  les  con¬ 
ditions  dé  la  vie  sociale  acceptées,  ni  d’en  changer  l’évo¬ 
lution  en  remettant  d’emblée  tous  les  dégénérés  et  les 
déséquilibrés  sur  le  droit  chemin  ;  mais  il  est  certainement 
une  tâche  qui  lui  incombe,  —  c’est  d’aviser  aux  mesures  qui 
préviennent  le  préjudice  que  causent  les  prostituées  pro¬ 
fessionnelles  à  la  partie  saine,  laborieuse  et  progressante 
de  la  population. 

Cette  conviction  me  donne  le  courage  de  me  prononcer* 
dans  cette  réunion  de  fervents  adeptes  d’idées  humanitai¬ 
res,  en  faveur  de  la  nécessité  de  soumettre  la  prostitution 
à  une  observation  sanitaire  obligatoire. 

Or,  n’oublions  pas,  Messieurs,  qu’à  côté  de  la  prostituée 
professionnelle  incorrigible,  pervertie  au  physique  comme 
au  moral  dès  sa  naissance,  prostituée  dégénérée  que  l’on 
nomme  à  tort  «  prostituée  innée  »,  —  il  y  a  la  prostituée 
accidentelle,  fortuite. 
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Privée  de  famille,  manquant  de  travail,  poursuivie  par 
la  mauvaise  chance  et  la  pauvreté,  subissant  des  privations 
de  toute  sorte,  dénuée  d’éducation  et  souvent  entraînée 
par  le  mauvais  exemple  de-  ses  proches,  quoi  d’étonnant 
qu’une  jeune  fille  se  laisse  aller  aux  séductions  de  toutes 
les  heures  qu’offrent  les  grandes  villes  et  commette 
d’abord  une  première  faute,  se  laissant  ensuite  entraîner 
dans  la  prostitution  ? 

Ajoutons  que  ces  chutes  progressives  présentent  tant 
de  gradations,  de  nuances  multiples,  grâce  aux  conditions 
si  compliquées  de  la  vie  sociale  d’aujourd’hui,  qu’il  est  im¬ 
possible  d’englober  dans  une  seule  masse  toutes  les  femmes 
qui  se  prostituent  d’uné  façon  ou  d’une  autre,  de  même 
qu’il  est  impossible  aussi  de  formuler  une  accusation  géné¬ 
rale  concernant  tous  les  hommes  qui,  pour  des  raisons 
diverses,  enfreignent  les  principes  moraux. 

D’un  autre  Côté,  en  classant  une  femme  dans  la  catégorie 
des  prostituées  professionnelles,  soumises  à  l’observation, 
nous  l’inculpons  d’un  jugement  cruel,  irrévocable;  car 
c’est  bien  certainement  enfreindre  ses  droits  d’indépen¬ 
dance  que  de  limiter  sa  liberté  et  la  priver  de  son  hon¬ 
neur  en  la  rejetant  dans  les  conditions  d’une  existence 
abjecte,  qui  l’oblige  à  rompre  tous  liens  communs  avec  les 
honnêtes  gens  et  la  précipite  définitivement  dans  lé  vice. 

Nous  savons  tous  que  la  vraie  prostituée  professionnelle, 
â  sens  moral  émoussé,  frappée  de  cécité  morale,  soit  impul¬ 
sive,  soit  apathique,  se  sent  à  l’aise  dans  une  maison  de 
tolérance  et  prend  même  du  bon  temps  avec  les  habitués. 

Mais  quels  ne  doivent  pas  être  les  tourments  d’une 
femme  normale  tombée  par  quelque  hasard  dans  un  milieu 
semblable?  Nous  autres  médecins,  voués  au  soulagement 
de  ceux  qui  souffrent,  nous  ne  pouvons  accepter  froide¬ 
ment  une  pareille  éventualité.  C’ëst  pourquoi  j’insiste  sur 
ce  point  essentiel  :  l’enregistrement  d’une  prostituée  doit 
être  l’objet  d’une  enquête  spéciale.  Le  fait  de  condamner 
une  femme  à  l’état  de  prostituée  enregistrée  doit  être 
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motivé  par  des  preuves  probantes,  plus  irrécusables  encore 
que  ne  l’est  toute  autre  condamnation,  flétrissant  d’igno¬ 
minie  et  limitant  la  liberté  individuelle  d’un  homme. 
J’insiste,  je  le  répète,  sur  la  nécessité  des  preuves  les 
plus  formelles,  les  plus  indéniables;  car  l’emprisonnement 
injuste  d’un  innocent  n’est  rien,  au  point  de  vué  moral, 
en  comparaison  de  l’internement  par  erreur  d’une  honnête 
femme  dans  une  maison  de  tolérance. 

C’est  pourquoi  les  jugements  facultatifs  devraient  être 
adoptés  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’enregistrer  une  nou¬ 
velle  prostituée,  dans  la  crainte  de  commettre  une  erreur 
regrettable. 

Et  cependant  une  erreur  est  toujours  possible!  En  outre, 
il  existe  une  classe  très  nombreuse  de  prostituées  par  oc¬ 
casion. 

Aussi  est-il  urgent  d’indiquer  et  de  faciliter  tous  les 
moyens  possibles  de  quitter  cet  abjecte  et  déshonorant 
métier,  aux  prostituées  qui  désireraient  rentrer  dans  la 
voie  honnête. 

Partant  de  là,  il  serait  très  utile  de  créer  en  dehors 
des  dispensaires  de  salubrité  dépendant  de  la  police  et 
spécialement  affectés  aux  filles  en  cartes,  —  d’autres  dis¬ 
pensaires,  où  chaque  femme  ayant  quelque  rapport  avec  la 
prostitution  pourrait  librement  se  faire  examiner,  sans 
pour  cela  être  enregistrée  ou  inscrite. 

Si  l’activité  des  bureaux  des  mœurs  s’est  mesurée  à  la 
quantité  des  filles  inscrites  jusqu’au  jour  de  notre  réunion 
actuelle,  espérons,  Messieurs,  que  dorénavant,  c’est  la  qualité, 
représentée  par  l’exacte  désignation  de  l’espèce  (dégénérées, 
inconscientes,  incorrigibles,  etc.),  soigneusement  étudiée 
par  le  bureau  des  mœurs,  qui  désormais  garantira  l’utilité 
de  cette  institution. 

La  visite  sanitaire  qu’on  fait  subir  aux  filles  soumises 
n’est  plus  suffisante  au  point  de  vue  :  du  développement 
qu’a  pris  actuellement  notre  spécialité.  Impossible  de 
reconnaître  aujourd’hui  saine  et  indemne  de  syphilis  une 
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femme  dont  on  se  sera  borné  à  examiner  uniquement  les 
organes  génitaux;  impossible  de  certifier  qu’une  blennor¬ 
rhagie  n’est  pas  infectante,  à  moins  d’en  avoir  examiné  la 
sécrétion  au  microscope. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’amplifier  la  visite  sani¬ 
taire  des  prostituées  :  une  autre  question,  non  moins  grave, 
s’impose,  et  doit  être  débattue  par  ce  congrès. 

La  visite  sanitaire,  pratiquée  comme  elle  l’est  jusqu’à 
présent,  aura  beau  être  amplifiée,  elle  présente  et  persistera 
à  présenter  jusqu’à  nouvel  ordre  une  énorme  lacune  qui 
en  paralysera  l’efficacité.  En  nous  préoccupant  exclusive¬ 
ment  de  la  santé  de  la  femme  et  en  octroyant  à  l’homme 
qui  fréquente  les  maisons  de  tolérance  la  liberté  d’y  répan¬ 
dre  la  contagion,  jamais,  au  grand  jamais  nous  n’arriverons 
à  assainir  la  prostitution  ;  du  reste  nous  en  avons  sous  les 
yeux  un  éclatant  témoignage  dans  les  travaux  de  plusieurs 
de  nos  confrères  ici  présents. 

Il  a  été  prouvé  que  les  filles  enregistrées  acquièrent  très 
vite  la  syphilis  dans  l’exercice  de  leur  métier,  et  que  celles 
qui  font  partie  des  maisons  de  tolérance  présentent  sou¬ 
vent  la  maladie  dans  sa  période  contagieuse. 

Donc  il  serait  non  seulement  juste,  mais  parfaitement 
indispensable,  d’examiner  au  point  de  vue  sanitaire  les 
hommes  à  l’entrée  des  maisons  de  tolérance. 

Évidemment,  en  trafiquant  de  son  corps,  la  prostituée 
commet  une  action  ignominieuse;  mais  l’homme  qui 
sciemment  accepte  ce  marché  et  y  contribue  pour  sa 
part,  pouvons-nous  le  considérer  comme  un  être  bien  mo¬ 
ral?  Pourquoi  dans  un  acte  également  dégradant  pour  les 
deux  sexes,  également  dangereux  pour  la  société  au  point 
de  vue  de  la  contagion,  pourquoi  seule  la  femme  en  assume- 
Velle  uniquement  toute  la  responsabilité,  seule  la  femme 
est-elle  soumise  à  la  visite  sanitaire,  tandis  que  l’homme, 
son  complice,  jouit  du  privilège  de  continuer  à  propager 
impunément  la  syphilis?  Je  me  permets  de  croire  que 
tout  homme  de  bon  sens  et  de  moralité  moyenne  reconnaî- 
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tra  l’injustice  et  l’inutilité  de  s’en  tenir  exclusivement  à  la 
visite  sanitaire  des  filles  dans  les  maisons  de  tolérance,  et 
d’en  exempter  les  hommes. 

Malheureusement,  parmi  la  clientèle  dés  maisons  de 
tolérance,  il  existe  un  grand  nombre  d’individus  qui  sont 
loin  de  se  rendre  compte  de  la  dégradation  rejaillissant 
sur  ceux  qui  fréquentent  les  prostituées,  et  qui  n’enten- 
dënt  pas  être  gênés  sous  ce  rapport.  Généralement,  ce 
sont  des  gens  dont  la  moralité  est  émoussée  et  le  sens 
génésique  renforcé;  souvent  ils  font  preuve  d’autres  dé¬ 
viations,  d’autres  anomalies  communes  aux  dégénérés. 
Pour  la  plupart,  leur  manière  d’envisager  les  prostituées 
est  exactement  la  même  que  celle  de  ces  dernières  en¬ 
vers  leurs  clients.  Se  sachant  atteints  d’accidents  conta¬ 
gieux,  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  transmettre  à  là  mal¬ 
heureuse  fille  qu’ils  approcheront,  ils  n’en  ont  pas  moins 
recours  aux  rencontres  vénales.  Ils  n’ont  même  pas 
l’excuse  de  quelques-unes  de  ces  infortunées,  que  le  besoin 
et  les  privations  poussent  souvent  à  se  livrer  au  premier 
venu.  Bien  loin  de  là!  le  seul  mobile  de  ces  hommes  est 
l’impulsion  génésique,  une  tendance  désordonnée  à  satis¬ 
faire  immédiatement  un  désir  égoïste,  que  souvent  ils  font 
naître  à  plaisir  en  le  stimulant  par  des  spiritueux,  savou¬ 
rant  d’avance  l’état  d’hébétude  où  ils  vont  s’abrutir. 

En  infectant  sans  scrupule  des  prostituées  indemüës  de 
la  syphilis,  ces  hommes  vicieux,  ravagés  par  la  dégéné¬ 
rescence  et  formant  les  bas-fonds  de  la  société,  agissent 
exactement  à  l’égal  des  prostituées  qui  sèment  la  contagion 
et  mériteraient  tout  autant  qu’elles  d’être  soumis  à  l’examen 
sanitaire. 

Comme  la  notion  de  gravité  de  l’infection  syphilitique 
tend  à  se  répandre  de  plus  en  plus  parmi  le  public,  la  res-' 
ponsabilité  de  ceux  qui  transmettent  en  connaissance  de 
cause  la  contagion  devrait  croître  en  proportion. 

Sous  Ce  rapport,  nous  nous  trouvons  de  prime  abord 
en  face  d’une  question  très  délicate  :  l’infection  syphilitique 


Nombre  approximatif  (minima)  des  syphilitiques  sur  1ÔÔ0  habitants  de 
chaque  département,  moyenne  de  1888-1894,  calculée  par  le  docteur 
Grebentchikow.  ' 

3e  série.  —  tome  xxxvrn.  —  1897,  N«  3.  14 
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de  l’un  des  époux  par  l’autre,  peut-elle  être  citée  comme 
cause  de  divorce?  Le  but  du  mariage  étant  la  propagation 
de  l’espèce,  il  est  évident  qu’une  progéniture  syphilitique 
ne  remplit  pas  ce  but.  Cette  question,  entre  autres,  est  mise 
à  l’ordre  du  jour  en  France. 

Les  mesures  que  l’on  prend  pour  garantir  la  population 
rurale  de  l’infection  syphilitique  introduite  par  les  nourris¬ 
sons  des  maisons  des  enfants  trouvés,  laissent  également 
beaucoup  à  désirer, 

D’un  autre  côté,  dans  les  villes  la  syphilis  est  assez  fré¬ 
quemment  transmise  par  les  nouveau-nés  aux  nourrices 
campagnardes  engagées,  et  ces  cas  d’infection  ne  sont 
presque  pas  poursuivis  ;  on  se  borne  à  offrir  une  mince 
rémunération  à  la  nourrice  infectée,  soi-disant  pour  son 
traitement,  sans  l’indemniser  autrement,  ce  qui  est  le  com¬ 
ble  de  l’injustice.  Non  seulement  cette  femme  perd  la  santé, 
mais  encore  est-elle  privée  à  jamais  de  son  gagne-pain  en 
qualité  de  nourrice;  elle  ne  pourra  plus  mettre  au  monde 
comme  par  le  passé,  des  enfants  sains  et  vigoureux,  et  ne 
manquera  pas  de  transmettre  la  syphilis  à  tous  ses  enfants 
nés  avant  l’époque  de  sa  contagion. 

Une  autre  source  de  dissémination  de  la  syphilis  est  due 
à  ce  que  les  personnes  atteintes  de  cette  maladie  et  préve¬ 
nues  par  le  médecin  de  leur  état  contagieux,  n’en  conti¬ 
nuent  pas  moins  de  vaquer  à  leurs  affaires,  en  risquant  con¬ 
tinuellement  d’infecter  tous  ceux  qu’ils  approchent. 

Le  traitement  obligatoire  n’est  même  pas  prescrit  par  le 
code  aux  domestiques,  ouvriers,  garçons  de  café,  garçons 
de  bain,  employés  aux  fabriques,  trouvés  malades  de  la 
syphilis.  Le  pire  qu’il  puisse  leur  arriver,  c’est  de  perdre 
leur  place,  et  encore  ce  n’est  pas  toujours  le  cas.  Nous 
avons  bien  dans  notre  code  pénal  une  clause  qui  punit  soit 
de  deux  mois  d’arrêt,  soit  d’une  amende  de  200  roubles, 
tout  individu  coupable  d’avoir  communiqué  la  maladie, 
acquise  par  dévergondage.  Mais  cette  punition  vise  le  fait 
accompli,  tandis  qu’il  n’existe  aucune  mesure  d’intimida- 
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tion  pour  prévenir,  mettre  en  garde  contre  la  contagion. 

Il  est  évident  que  ce  n’est  pas  le  médecin  traitant  qui 
peut  dénoncer  le  client  qui  vient  le  consulter  de  son  plein 
gré.  Ceci  est  l’affaire  des  médecins  sanitaires,  qui  doivent 
à  de  certaines  époques  passer  en  revue  tout  le  personnel 
des  fabriques,  des  usines,  des  ateliers  et  autres. 

Sans  aucun  doute,  le  nombre  de  gens  qui  demanderont, 
pour  une  raison  ou  une  autre,  à  se  soumettre  à  une  visite 
corporelle,  augmentera  à  mesure  que  Futilité  de  la  prophy¬ 
laxie  se  répandra  davantage  parmi  le  public,  et  l’organi¬ 
sation  de  bureaux  sanitaires  où  tous  ceux  qui  le  désirent 
pourront  avoir  un  libre  accès  deviendra  urgente. 

Hâtons-nous  d’ajouter,  sans  entrer  dans  de  plus  amples 
détails  à  ce  sujet,  que  nous  ne  devons  pas  nous  attendre 
à  voir  disparaître  la  syphilis  dans  les  grandes  villes,  lors 
même  que  le  traitement  sera  mis  à  la  portée  de  tous  les 
malades  syphilitiques,  lors  même  que  la  prostitution  sera 
assainie  d’une  manière  plus  parfaite. 

Malgré  les  circonstances  les  plus  favorables,  même  étant 
donnée  la  visite  sanitaire  des  hommes  fréquentant  les  mai¬ 
sons,  l’infection  d’une  prostituée  n’en  reste  pas  moins 
chose  facile  grâce  à  une  uréthrite  chronique  méconnue, 
ou  à  une  goutte  de  sang  échappée  par  une  fissure  acci¬ 
dentelle  d’un  syphilitique  latent.  L’inverse  est  également 
possible,  c’est-à-dire  la  transmission  de  la  syphilis  par 
une  prostituée,  entre  deux  visites  sanitaires.  De  semblables 
cas  de  contamination  seront  nécessairement  plus  rares 
qu’ils  ne  le  sont  maintenant,  mais  ils  pourront  cependant 
avoir  lieu. 

Il  existe  pourtant  autre  chose,  qui  vaut  bien  mieux  que 
toutes  les  mesures  préventives  possibles,  et  qui  donnerait 
aux  jeunes  gens  un  moyen  plus  certain,  plus  efficace  d’évi¬ 
ter  la  syphilis  et  les  maladies  vénériennes.  Ce  grand  moyen 
consiste  à  exercer  de  bonne  heure  la  volonté  des  jeunes 
gens  et  à  leur  inculquer  les  avantages  qui  s’attachent  à  la 
continence  sexuelle.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  pédagogue 
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et  le  médecin  devraient  se  donner  la  main,  et  agir  en  commun 
ce  qui  malheureusement  n’arrive  pas  souvent.  M’appuyant 
sur  ma  longue  expérience  de  clientèle,  je  dois  reconnaître  que 
les  médecins  n’usent  que  bien  modérément  de  cette  excellente 
mesure  préventive.  Il  est  même  des  médecins  qui  partagent 
malheureusement  une  opinion  complètement  opposée,  et 
vont  jusqu’à  conseiller  aux  tout  jeunes  gens  de  satisfaire 
immédiatement  leurs  velléités,  les  faisant  recourir  à  la  pros¬ 
titution  dès  l’âge  de  la  puberté,  afin  de  leur  éviter  les  pertes 
nocturnes,  un  sommeil  agité,  et  un  état  d’irritation  passa¬ 
gère  suivi  d’un  léger  amaigrissement.  Ceci  est  un  grand 
tort!  Il  faut  constater  en  général  que  l’influence  favorable 
de  l’abstention  sexuelle,  jusqu’au  développement  complet, 
physique  et  moral,  de  l’homme,  n’est  guère  suffisamment 
reconnue,  ni  assez  propagée  par  les  médecins.  Et  cependant 
comme  mesure  prophylactique,  quoi  de  plus  radical  que  la 
continence?  Un  adolescent  sortant  vainqueur  d’une  heure 
d’effervescence,  conserve  non  seulement  la  santé,  mais 
acquiert  en  plus  l’indépendance,  la  force  morale  si  indis¬ 
pensable  aux  luttes  de  la  vie. 

Les  médecins,  ainsi  que  les  pédagogues,  devraient  ré¬ 
pandre  largement  la  notion  de  la  nécessité  urgente  de 
l’abstinence  sexuelle: 

Or  il  ne  suffit  pas  de  prêcher  seulement  en  paroles 
l’abstinence  ;  encore  faut- il  réformer  toute  l’éducation 
dans  ce  but.  A  cet  effet,  il  faudrait  réduire  au  mini¬ 
mum  les  classes  assises;  augmenter  toute  espèce  d’excur¬ 
sions  ayant  pour  but  un  enseignement  direct;  donner 
beaucoup  d’exercice  en  plein  air,  encourager  toute  espèce 
de  sport  athlétique,  ne  pas  considérer  le  sport  comme  une 
question  de  vogue  momentanée,  mais  bien  comme  un 
moyen  efficace  servant  à  dompter  les  instincts  génésiques 
prématurés. 

L’Angleterre  nous  offre  un  superbe  exemple  d’un  sem¬ 
blable  système  d’éducation,  qui  mériterait  d’être  suivi  par 
les  autres  pays  :  parmi  les  jeunes  gens  de  la  société,  les 
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étudiants  d’université  ainsi  que  des  écoles  supérieures  de 
toute  sorte,  la  syphilis  est  chose  presque  inconnue,  elle  ne 
se  rencontre  qu’à  titre  de-rare  exception,  tandis  que  l’absti¬ 
nence  sexuelle  est  une  règle  générale,  comme  l’affirment,  à 
juste  litre,  nos  confrères  d’Angleterre. 

.  Un  autre  abus  très  répandu,  existant  même  dans  les 
classes  supérieures  de  la  société,  et  contre  lequel  je  ne  sau¬ 
rais  assez  insister,  est  dû  à  la  conviction  complètement 
erronée  que,  sur  les  enfants  et  les  adolescents  avant 
l’âge  de  puberté,  certaines  impressions  visuelles  et  audi¬ 
tives  n’exercent  pas  le  même  effet  stimulant  que  sur  les 
grandes  personnes.  On  ne  prend  pas  garde  de  causer  de¬ 
vant  les  enfants  sur  les  rapports  sexuels,  en  s’imaginant 
qu’ils  ne  comprennent  pas  beaucoup  de  choses  ;  on  se  per¬ 
met  certains  faits  et  gestes  en  leur  présence,  on  les  con¬ 
duit  au  théâtre.,  au  cirque,  on  leur  montre  des  féeries, 
des  ballets,  on  les  mène  à  des  bals  d’enfants,  des  bals  tra¬ 
vestis,  on  va  jusqu’à  leur  faire  jouer  la  comédie...  et  on 
croit  bien  faire. 

Cependant,  toutes  ces  impressions  premières  restent 
gravées  dans  la  mémoire  des  enfants.  Certains  tableaux, 
certaines  paroles,  certains  gestes,  certains  décolletés  aperçus 
dans  l’enfance  sont  évoqués  beaucoup  plus  lard  et  surgis¬ 
sent  dans  leur  souvenir  à  l’époque  de  la  puberté,  en  ac¬ 
quérant  alors  une  portée  nouvelle  et  en  agissant  comme  sti¬ 
mulant  de  l’instinct  génésique  qui  s’éveille.  Ces  souvenirs 
d’impressions  sensuelles  incitent  souvent  les  adolescents 
soit  à  l’onanisme,  soit  à  des  rapports  prématurés  avec  une 
prostituée,  suivis  d’infection  syphilitique. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  il  nous  reste  beaucoup 
de  choses  à  modifier  dans  l’éducation  de  nos  enfants,  non 
seulement  dans  les  écoles,  mais  encore  dans  la  vie  de 
famille,  et  au  point  de  vue  social,  si  nous  voulons  armer 
les  jeunes  gens  pour  la  lutte  contre  leurs  instincts,  et  leur 
apprendre  à  les  dompter. 

Cette  lutte  consciente,  basée  sur  le  développement  des 
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principes  moraux,  sur  une  volonté  ferme,  aidée  parle  sa¬ 
voir  —  voilà  selon  moi  d’infaillibles  moyens  pour  se  défen¬ 
dre  soi-même,  et  contribuer  à  diminuer  la  propagation  de 
la.  syphilis. 

En  énumérant  toutes  les  conditions  requises  pour  rendre 
efficace  la  lutte  contre  la  syphilis,  quel  n’est  pas  le. décou¬ 
ragement  qui  s’empare  de  nous,  lorsque  nous  songeons  à 
les  appliquer  à  notre  population  rurale! 

Car,  disons-le  tout  de  suite,  notre  population  rurale  con¬ 
tracte  pour  la  plupart  la  syphilis  extra-génitale  :  plus  de 
70  pour  100  des  infections  sont  contractées  en  dehors  des 
rapports  sexuels,  et  présentent  par  cela  même  un  triste 
privilège  particulièrement  propre  à  la  Russie. 

Dans  la  population  urbaine,  la  syphilis  s’attaque  de 
préférence  à  la  jeunesse  des  classes  cultivées,  tandis  que 
parmi  les  habitants  des  campagnes  elle  se  répartit  d’une 
façon  plus  égale  sur  toute  la  masse  obscure,  sans  distinc¬ 
tion  de  sexe  ni  d’âge;  aussi  les  mesures  à  prendre  pour 
diminuer  ce  mal  sont  pour  nous  de  la  première  importance. 

Il  est  évident  que.ces  mesures  devront  être  dirigées  vers 
le  but  principal  qui  est  de  trouver  ces  malades  et  les  guérir. 
L’expérience  de  nos  confrères  ici  présents,  médecins  des 
communes  d’arrondissement  (Zemstwo)  qui  ont  déjà  tenté 
certaines  mesures  à  cet  effet,  nous  sera  d’un  grand  se¬ 
cours.  Comme  ces  mesures  furent  entreprises  séparément, 
tantôt  par  l’administration,  tantôt  par  le  Zemstwo,  elles  ne 
purent  être  généralisées,  ni  dûment  développées,  et  ne 
réalisèrent  pas  les  résultats  attendus. 

Notre  convocation  ici  ayant  pour  but  principal  de  discu¬ 
ter  toutes  les  mesures  déjà  tentées,  d’adopter  celles  qui 
ont  été  reconnues  efficaces,  de  les  élargir  en  les  appro¬ 
priant  aux  conditions  des  différentes  localités,  occupons- 
nous  donc,  Messieurs,  d’élaborer  d’un  commun  accord  un 
plan  définitif  qui  rende  ces  mesures  plus  générales,  plus 
stables  et  plus  uniformes,  afin  de  combattre  avec  énergie  et 
arrêter  la  marche  de  la  syphilis  dans  notre  patrie. 
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11  ne  suffit  pas  de  rendre  l’accès  du  médecin  facile  et 
gratuit  pour  chaque  malade  parmi  notre  population  rurale, 
encore  faut-il  habituer  celle-ci  à  l’idée  de  l’efficacité  de  l’in¬ 
tervention  médicale,  et  vu  les  circonstances  données,  ce 
n’est  pas  ie  malade  qui  accourt  vers  le  médecin,  mais  bien 
le  médecin  qui  doit  prendre  à  tâche  de  rechercher  les 
malades. 

Grâce  aux  excellents  modes  de  traitement  que  nous  pos¬ 
sédons  aujourd’hui,  les  symptômes  syphilitiques  exté¬ 
rieurs  cèdent  comme  par  enchantement,  et  les  malades  des 
classes  même  les  moins  éclairées  peuvent  en  apprécier  les 
prompts  résultats.  Et  cependant,  telle  est  l’incurie,  l’insou¬ 
ciance  de  notre  paysan,  qu’il  faut  encore  de  grands  efforts 
pour  le  décider  à  avoir  recours  au  médecin.  C’est  encore 
bien  autrement  difficile  de  lui  démontrer  la  nécessité  de  se 
soumettre  une  seconde  fois  à  un  traitement  prolongé,  de 
lé  convaincre  des  dangers  de  la  contagion  des  accidents 
secondaires  pour  ses  proches,  ainsi  que  de  l’importance 
de  la  transmission  héréditaire. 

Ne  se  bornant  pas  à  guérir,  le  médecin  est  encore  obligé 
d’initier  la  population  rurale  aux  moyens  de  se  défendre 
contre  là  syphilis  ;  or,  sans  posséder  les  éléments  de  cette 
défense  individuelle,  je  le  répète,  le  succès  de  la  lutte  sera 
toujours  incertain  et  se  fera  attendre  en  vain. 

Une  certaine  éducation,  une  certaine  culture  sont  indis¬ 
pensables  pour  combattre  avec  succès  la  syphilis,  en  com¬ 
mençant  par  s’en  garer  soi-mêmeetles  siens,  etévidemment, 
ce  n’est  pas  au  médecin  tout  seul  qu’incombe  la  tâche 
d’arriver  au  relèvement  des  masses.  Le  prêtre,  le  maître 
d’école,  toutes  les  autorités  communales,  tous,  doivent  y 
participer  d’un  commun  accord  avec  le  médecin.  Les  con¬ 
férences  orales  du  médecin,  ainsi  que  les  brochures  sur 
les  dangers  de  la  syphilis,  mises  à  la  portée  de  l’audi¬ 
toire, sont  de  puissants  auxiliaires  pour  lutter  contre  cette 
maladie. 

En  dehors  d’une  ignorance  crasse,  qui  ne  se  doute  même 
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pas  des  dangers  de  la  maladie,  et  entrave  les  efforts  du  mé¬ 
decin  en  les  rendant  souvent  stériles,  il  est  encore  une  cir¬ 
constance  qui  aggrave  la  position  :  c’est  la  pauvreté,  le 
dénuement  d’une  grande  partie  de  la  population  rurale. 
Beaucoup  de  malades  atteints  d’accidents  les  plus  conta¬ 
gieux  sont  dans  l’impossibilité  de  quitter  leur  demeure; 
pour  se  traiter  convenablement  à  l’hôpital,  car  sans  leur, 
travail  journalier,  leur  famille  mourrait  de  faim.  Que  peut 
faire  un  médecin,  étant  donnée  une  position  pécuniaire  aussi 
déplorable  ? 

Rappelons  à  cet  effet  l’exemple  touchant  d’un  de  nos 
confrères,  médecin  en  Sibérie,  qui  payait  de  sa  poche  les 
journées  passées  par  son  client  à  l’hôpital. 

Quelque  indispensable  que  soit  le  perfectionnement  du 
niveau  intellectuel  des  populations  rurales  pour  le  succès 
d’une  lutte  contre  la  syphilis,  quelque  désirable  que  soit 
une  amélioration  au  point  de  vue  pécuniaire  pour  le  peu¬ 
ple,  —  la  réalisation  de  ces  bienfaits  de  la  civilisation  de¬ 
mande  du  temps,  et  malheureusement  la  syphilis  marche 
toujours  ;  donc  nous  ne  pouvons  pas  attendre.  Car  c’est  un 
fait  indiscutable  :  la  propagation  de  la  syphilis  devance,  le 
développement  intellectuel  et  la  croissance  économique  de  no-. 
tre  pays. 

La  promptitude  fabuleuse  avec  laquelle  augmentent  les 
nouveaux  chemins  de  fer  et  autres  voies  de  communication, 
facilitant  énormément  la  circulation  des  masses,  fait  péné¬ 
trer  la  syphilis  même  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de 
notre  vaste  patrie,  dans  des  localités  oh  elle  était  encore 
ignorée. 

Les  années  de.  service  militaire  ont  beaucoup  diminué 
pour  le  soldat.  En  obtenant  son  congé,  celui-ci  est  remplacé 
par  un  plus  jeune,  pris  à  l’âge  où  les  incitations  sexuelles  sont 
en  pleine  vigueur;  —  faute  de  mieux  le  jeune  soldat  a  re¬ 
cours  aux  prostituées  et  rapporte  la  syphilis  dans  son  foyer, 
en  quittant  souvent  le  régiment  avant  d’être  guéri. 

L’exploitation  des  mines  sur  une  grande  échelle,  le  nom- 
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bre  toujours  croissant  de  nouvelles  usines,  fabriques,  ate¬ 
liers  de  toute  sorte  —  tout  cela  constitue  des  causes  tou¬ 
jours  nouvelles  de  dissémination  de  la  syphilis  parmi  la 
population  peu  éclairée  et  partant  sans  défense. 

Il  faut  donc  nous  hâter  de  trouver  des  mesures  énergi¬ 
ques,  efficaces  ,  aiguillonnés  que  nous  sommes  par  la 
crainte  de  voir  la  population  déchoir,  dégénérer  dans  son 
évolution  successive,  à  l’égal  de  certaines  tribus  de  Sibérie 
et  du  nord  de  l’Amérique  qui  sont  sur  le  point  de  s’étein¬ 
dre  complètement,  sous  l'influence  de  la  syphilis  et  de 
l’alcool. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  j’envisage  les  choses  à  un 
point  de  vue  par  trop  pessimiste.  Certainement,  je  suis  loin 
de  partager  une  opinion  malheureusement  assez  répandue, 
qui  prétend  que,  si  la  syphilis  était  aussi  dangereuse  qu’on 
se  plaît  à  le  dire,  elle  aurait  fini,  à  l’heure  qu’il  est,  d’in¬ 
fecter  intégralement  toute  la  Russie,  depuis  le  xve  siècle 
quelle  y  est  connue;  or,  ceci  n’étant  pas  le  cas,  ses  ravages 
futurs  ne  sont  pas  à  craindre.  A  mon  avis,  c’est  précisément 
maintenant  qu’il  faut  appréhender  une  propagation  déme¬ 
surée  de  la  syphilis,  grâce  au  mouvement  toujours  crôis- 
sant  du  commerce  et  de  l’industrie,  qui  s’accentue  dans 
notre  pays  tout  autant  que  dans  l’Occident,  ce  qui  présente 
des  occasions  toujours  nouvelles  pour  la  dissémination  de 
la  syphilis.  Pour  ce  qui  est  de  l’instruction,  du  développe¬ 
ment  intellectuel  qui  fournissent  les  moyens  d’éviter  la 
contagion,  —  ils  ne  croissent  pas,  hélas!  proportionnelle¬ 
ment  en  vitesse  dans  les  masses. 

Les  mêmes  raisons  nous  font  appréhender  pour  notre 
pays  une  autre  maladie,  bien  que  moins  contagieuse,  mais 
en  revanche  plus  difficile  â  guérir  —  c’est  la  lèpre  qui  s’a¬ 
vance  des  confins  de  l’extrême  Nord,  ainsi  que  des  bords  de 
lAsie  Mineure,  et  commence  à  se  faire  jour  dans  le  centre 
de  la  Russie,  où  elle  était  jusqu’ici  complètement  ignorée. 

Dans  la  syphilis,  ce  n’est  pas  tant  le  nombre  des  malades 
et  des  décédés  qui  peut  inquiéter,  comme  dans  les  autres 
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maladies  contagieuses,  ni  les  perles  matérielles  qui  en  dépen¬ 
dent  ;  mais  c’est  surtout  la  décadence  de  la  race  qui  est  à 
craindre,  l’affaiblissement  de  l’énergie  au  travail,  l’émous¬ 
sement,  l’indifférence  au  progrès,  ce  n’est  pas  seulement  la 
dégénérescence  physique,  mais  encore  l’appauvrissement 
moral  et  intellectuel  qui  est  à  redouter.  Car,  ne  l’oublions 
pas,  nous  traversons  une  époque  de  transition,  où  le  peuple 
quitte  l’agriculture  pour  le  travail  des  usines  et  des  manufac¬ 
tures,  et  la  civilisation  superficielle  toute  extérieure  qui  en 
résulte  ne  correspond  encore  ni  à  la  position  économique, 
ni  au  niveau  de  culture  intellectuelle  de  la  grande  majorité.. 

La  civilisation,  comme  on  le  sait,  concourt  au  dévelop¬ 
pement  physique  et  moral,  ainsi  qu’au  perfectionnement 
des  masses;  mais  il  est  des  circonstances  où  elle  atteint  un 
but  opposé,  et  exerce  une  influence  funeste,  en  décimant  le 
peuple  qu’elle  initie  à  ses  progrès. 

Quelqu’un  a  comparé  les  grandes  épidémies  comme  celle 
de  choléra,  de  typhus,  de  peste,  qui  sévissent  de  temps  à 
autre,  à  de  violents  orages  qui  sèment  la  mort  et  la  dé-*..' 
vastation,  mais  sont  suivis  pourtant  du  retour  du  soleil  et 
du  beau  temps.  En  continuant  la  comparaison,  la  syphi¬ 
lis  ressemblerait  à  une  brume  persistante,  au  manque  de 
chaleur  et  de  clarté,  si  indispensables  à  l’évolution  nor¬ 
male  de  tout  ce  qui  existe.  C’est  pourquoi,  je  le  répète, 
Messieurs,  hâtons-nous,  le  temps  presse,  et  aucun  délai 
n’est  plus  possible. 

Les  tentatives  isolées  qui  ont  été  déjà  faites  pour  com¬ 
battre  la  syphilis  dans  diverses  localités,  contiennent  de 
précieuses  indications  que  nous  ne  saurions  négliger,  mais 
qu’il  est  urgent  de  généraliser. 

Disons  tout  de  suite,  qu’en  premier  lieu,  on  s'abstiendra 
de  toute  contrainte,  qu’on  n’obligera  pas  à  se  traiter  tout  in¬ 
dividu  trouvé  malade,  et  qu’on  ménagera  les  susceptibilités 
en  évitant  tout  retentissement  et  observant  rigoureusement 
le  secret  professionnel.  Le  succès  du  traitement  ne  sera 
obtenu  d’une  façon  définitive  qu’à  la  condition  de  voir  les 
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malades  s’adresser  au  médecin  de  leur  plein  gré.  Toute  me¬ 
sure  obligatoire,  dans  les  commencements  surtout,  comme 
la  visite  sanitaire  à  domicile,  l’ordre  formel  de  se  traiter, 
l’isolement  des  malades  contagieux,  l’exigence  d’une  ré¬ 
munération  pour  les  médicaments  —  toutes  ces  mesures 
nuiront  au  succès.  Une  certaine  insistance  ne  sera  per¬ 
mise  que  plus  tard,  lorsque  la  population  rurale  aura  re¬ 
connu  l’utilité  de  l’intervention  médicale,  les  dangers  de  là 
maladie,  et  sera  mise  au  courant  des  modes  de  la  contagion. 

La  Suède,  qui  exerce  des  mesures  très  rigoureuses  contre 
la  syphilis,  nous  offre  à  ce  point  de  vue  un  excellent 
exemple  à  suivre;  ce  pays  a  établi  un  impôt  affecté  à  l’en¬ 
tretien  des  hôpitaux  pour  syphilitiques  ;  les  autorités  locales 
sont  nanties  du  droit  de  décréter  une  visite  sanitaire  de  toute 
'  la  population  dans  certaines  circonstances,  d’envoyer  à  l’hô¬ 
pital  tout  individu  trouvé  infecté  ;  d’organiser  une  surveil¬ 
lance  sanitaire  sur  ceux  qui  viennent  de  quitter  ces  hôpi¬ 
taux.  Une  fois  pénétrée  des  dangers  que  présente  la  syphilis, 
la  population  acceptera  de  semblables  mesures,  quelque 
gênantes  qu’elles  paraissent,  et  contribuera  même  à  en 
maintenir  la  rigoureuse  exécution. 

L’insuccès  des  dispensaires  spéciaux,  ainsi  que  de  l’envoi 
de  médecins  spécialistes  dans  certaines  localités  atteintes 
de  la  syphilis,  l’insuccès  de  ces  mesures  excellentes  par 
elles-mêmes,  est  dû,  selon  toute  probabilité,  à  trop  d’exclu¬ 
sivisme  :  on  ne  donnait  des  soins  qu’aux  syphilitiques,  ce  qui 
les  mettait  à  l’index  vis-à-vis  de  leurs  voisins,  comme  at¬ 
teints  de  la  «  mauvaise  maladie  •». 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  faudrait  traiter  sans 
distinction  toute  espèce  de  malades,  et  entre  autres  les 
syphilitiques.  Et  du  moment  qu’il  ne  s’agit  plus  de  traiter 
exclusivement  les  vénériens,  il  est  évident  que  le  personnel 
médical  doit  être  notablement  augmenté,  en  tant  que  méde¬ 
cins,  aides  et  sages-femmes  (1). 

(1)  Celles  qui  suivent  le  cours  spécial  des  maladies  vénériennes  pra- 
tiqué  à  l'École  pour  sages-femmes  de  l’hôpital  Kalinkiue,  seraient 
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Il  faut  en  plus  que  la  médication  des- syphilitiques  soit 
assez  prolongée  pour  chaque  individu  séparément;  donc 
les  détachements  ou  ambulances  mobiles,  envoyés  périodi¬ 
quement  dans  les  campagnes  pour  lutter  contre  les  mala¬ 
dies  des  yeux,  ne  sont  pas  de  mise  pour  les  vénériens. 

Deux  opinions  contraires  existent,  comme  on  le  sait,  sur 
l’efficacité  de  certaines  mesures  dans  la  lutte  contre  la 
syphilis  :  l’une  approuve  l’assistance  médicale  renforcée 
temporairement,  ambulances  mobiles,  etc.  ;  l’autre  prétend 
que  la  syphilis  étant  une  maladie  chronique,  elle  doit  être 
combattue  par  des  mesures  stables  et  constantes.  Quant  à 
moi,  je  me  permets  de  croire  que  cette  diversité  de  con¬ 
victions  repose  uniquement  sur  un  malentendu.  La  syphilis 
n’est  pas  contagieuse  pendant  toute  sa  durée  ;  elle  ne  l’est 
que  pendant  certaines  périodes,  et  c’est  toujours  parle 
malade  lui-même  qu’elle  est  transmise. 

11  s’ensuit  nécessairement  qu’une  assistance  médicale 
renforcée,  même  temporaire,  est  toujours  utile,  parce  qu’en 
abrégeant  la  période  contagieuse  elle  diminue  le  nombre 
de  foyers  infectieux.  Pour  ce  qui  est  de  l’efficacité  des  me¬ 
sures  exceptionnelles  pour  enrayer  les  maladies  contagieu¬ 
ses  chroniques,  l’histoire  de  la  lèpre  combattue  dans  bien 
des  pays  de  l’Europe  en  présente  des  exemples  probants, 
quoiqu’ils  ne  soient  plus  à  suivre  actuellement. 

L’institution  de  détachements  médicaux  mobiles  présente 
un  excellent  mode  de  renfort  médical,  et  précisément  c’est 
une  mesure  des  plus  critiquées. 

Il  est  certain  qu’un  médecin  de  commune,  attaché  à 
un  dispensaire  stable,  constitue  un  des  moyens  les  plus  sûrs 
pour  combattre  la  syphilis  dans  la  population  rurale.  Cepen¬ 
dant  d’autres  mesures  d’assistance  n’en  seront  pas  moins 
utiles.  Par  exemple,  les  médecins  des  détachements  mo¬ 
biles,  accessibles  à  tous  les  malades,  soigneront  dans  le 

surtout  utiles  aux  femmes  et  aux  enfants  atteints  de  syphilis,  car 
c’est  précisément  dans  ce  sens  qu’est  fait  l’enseignement  qu’elles  re¬ 
çoivent. 
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nombre  de  leurs  clients  tous  les  vénériens,  qui  pour  une 
raison  ou  une  autre  avaient  jusque-là  négligé  de  recourir  à 
l’intervention  médicale. 

Déplus,  le  personnel  de  ces  détachements,  en  étudiant  la 
population,  se  mettra  promptement  au  courant  des  vérita¬ 
bles  besoins  de  certaines  localités,  et  contribuera  à  l’ins¬ 
tallation  d’hôpitaux  et  de  dispensaires  permanents,  toutes 
les  fois  que  la  nécessité  s’en  imposera. 

On  né  saurait  vraiment  discuter  l’urgence  d’envoyer  un 
surcroît  d’assistance  médicale,  dans  une  localité  ne  possé¬ 
dant  qu’un  seul  médecin  sur  le  parcours  de  300  verstes  et 
pour  186,000  habitants.  L’envoi  d’un  renfort  médical  est 
également  tout  indiqué  dans  les  parages  où  affluent  pério¬ 
diquement  de  grandes  foules,  comme  par  exemple  les  foires, 
les  ports  de  mer,  les  centres  de  réunion  d’ouvriers  en  quête 
de  travail,  etc. 

Vu  la  diversité  des  circonstances  locales,  le  surcroît  de 
l’assistance  peut  être  varié  conformément  aux  exigences  de 
tel  endroit;  l’installation  de  dispensaires  permanents  ou 
temporaires,  l’augmentation  du  nombre  de  médecins,  les 
détachements  mobiles,  on  peut  tirer  parti  de  tout  pourvu 
qu’on  aime  le  métier  et  qu’on  en  possède  les  éléments.  Pour 
garantir  le  succès  de  toutes  ces  mesures,  il  faut  nécessai¬ 
rement  que  le  but  en  soit  nettement  déterminé,  poursuivi 
systématiquement,  sans  modification  arbitraire,  efsans  rien 
laisser  au  hasard. 

En  discutant  ces  divers  modes  de  renforcement  de  l’assis¬ 
tance  médicale,  n’oublions  pas  l’extrême  avantage  que  cette 
dernière  produit  :  chaque  fois  que  le  médecin  entre  en  rap¬ 
port  avec  la  population  rurale,  il  ne  manque  jamais  d’in¬ 
troduire  un  rayon  de  lumière  dans  l’existence  des  masses 
obscures;  bien  certainement  les  notions  justes  sur  la  syphi¬ 
lis  ne  seront  répandues  parmi  notre  peuple  que  grâce  à  un 
large  développement  de  l’assistance  médicale. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  en  guise  de 
conclusion  un  vieil  adage  qui  ne  cesse  d'être  vrai  :  Si  vis 
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pacern  para  bellum.  Vous  savez  tous  comme  moi,  que  la 
Russie  n’a  rien  à  craindre  d’un  ennemi  du  dehors  ;  quel 
qu’il  soit,  nous  sommes  prêts  pour  la  lutte.  En  mettant  à 
exécution  des  mesures  disposées  d’avance,  nous  sommes 
prêts  à  nous  garer  même  d’une  ennemie  aussi  implacable 
que  la  peste  de  Bombay. 

Mais  ce  qu’il  faut  appréhender  et  redouter  pire  que  la 
peste,  c’est  un  ennemi  caché,  qui  nous  mine  à  l’intérieur, 
menace  le  bien-être  physique  et  moral  du  peuple,  dété¬ 
riore  sa  santé,  dégrade  son  organisme  et  le  mène  à  la  dégé¬ 
nérescence  et  à  l’extinction  successive  de  la  race,  —  j’ai 
nommé  la  syphilis.  Malheureusement  cet  ennemi  existe  au¬ 
tour  de  nous,  croît  et  se  multiplie  journellement  et  menace 
d’envahir  notre  peuple,  si  nous  ne  lui  opposons  un  frein 
énergique  et  aussi  prompt  que  possible. 

Nous  autres  médecins,  qui  sommes  les  principaux  agents 
de  cette  lutte,  et  qui  voulons  remédier  au  mal  non  seule¬ 
ment  par  de  belles  phrases,  mais  bien  par  le  fait,  par  l’action, 
nous  devons  tous  comme  un  seul  homme  diriger  nos  com¬ 
muns  efforts  vers  le  même  but  : 

1°  Chaque  malade  vénérien  ou  syphilitique  doit  être 
secouru  ; 

2°  Ce  secours  doit  devenir  obligatoire  pour  les  classes 
dangereuses  de  la  société,  comme  l’est  sans  aucun  doute 
celle  des  prostituées  ; 

3°  La  population  saine  doit  être  mise  au  courant  de  la 
gravité  de  la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes,  en  con¬ 
naître  les  voies  de  dissémination,  ainsi  que  les  moyens  de 
s’en  préserver  ; 

4°  Il  faut  de  plus  qu’une  nomenclature  uniforme,  un 
enregistrement  analogue,  et  partant  une  statistique  précise 
nous  permettent  de  juger  du  véritable  développement  de 
la  maladie,  ainsi  que  de  l’effet  des  mesures  prises  pour 
enrayer  le  mal. 

Pour  arrivera  ces  résultats  si  désirables,  des  efforts  una¬ 
nimes  et  suivis  sont  requis  de  la  part  des  médecins.  Or, 
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pouvons-nous  douter  un  seul  instant  du  dévouement  sans 
borne  de  nos  chers  confrères  ?  Disséminés  sur  le  vaste  ter¬ 
ritoire  de  la  Russie,  ne  les  voyons-nous  pas  ployer  et  suc¬ 
comber  héroïquement  sous  le  fardeau  trop  lourd  des 
tentatives  personnelles  et  isolées?  Nous  ne  risquons  donc 
guère  de  nous  tromper  en  présageant  un  succès  certain  à 
leurs  efforts  réunis,  soutenus  par  la  société  et  par  le  gou¬ 
vernement. 

Je  suis  persuadé,  et  je  crois  que  tous  mes  confrères  ici 
présents  partagent  mon  opinion,  que  les  mesures  importan¬ 
tes  qui  seront  élaborées  parle  Congrès  actuel  contribueront 
non  seulement  à  faciliter  la  lutte  contre  la  syphilis,  mais 
encore  à  éprouver  l’énergie,  à  fortifier  la  persévérance  de 
tous  ceux  qui  se  sont  voués  à  la  noble  lâche  de  l’assainisse¬ 
ment  du  peuple. 


LA  MÉDECINE  LÉGALE 

DANS  LES 

AFFECTIONS  DE  L’OREILLE,  DU  NEZ,  DU  LARYNX 

ET  DES  ORGANES  CONNEXES 

Par  le  Dr  Castex, 

Chargé  du  cours  de  Laryngologie,  Rhinologie  et  Otologie 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (1). 

Rapport  à  la  Société  Française  de  Laryngologie ,  Rhinologie  et  Otologie. 
(Congrès  de  1897.) 

Pendaison.  — La  mort  par  pendaison  intéresse  par  certains 
côtés  notre  spécialité.  D’ailleurs,  les  suicidés  adoptent  le 
plus  généralement,  pour  attenter  à  leur  vie,  cette  «  suspen¬ 
sion  du  corps  par  un  lien  passé  autour  du  cou  ». 

Statistique  des  pendaisons  en  France  : 

(1)  Suite  et  fin.  Voy.  Ann.  d’hyg.,  tome  XXXVII,  juillet  1897,  p.  18,  et 
août  1897,  p.  114. 
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Années. 


Total 

îles  pendus. 


1881  . 
1882. 

1883. 

1884. 


2,908 

3,273 

3,139 

3,303 


1886. 

1887 

1888 


3,471 

3,461 

3,694 


1889  .  3,551 

1890  .  3,685_ 


Sur  ces  chiffres,  les  femmes  ne  figurent  q-ue  pour  un 
sixième  environ. 

Dans  la  pendaison,  la  perte  de  la  connaissance  se  produit 
immédiatement  en  raison  de  la  constriction  que  le  lien 
exerce  sur  les  carotides  et  principalement  sur  les  jugulaires, 
plus  superficiellement  placées.  L’enserrement  des  nerfs 
pneumogastriques  s’ajoute  à.  l’arrêt  de  la  circulation  céré¬ 
brale  pour  entraîner  la  mort.  Ici,  comme  il  arrive  dans  la 
strangulation,  le  lien  serrant  la  peau  du  cou  et  le  larynx 
peut  agir  par  inhibition  pour  arrêter  la  vie.  Mais  c’est  sur¬ 
tout  la  striction  sur  les  voies  aériennes  qui  amène  la  mort 
par  asphyxie. 

Si  suruq  cadavre  on  place  un  tube  de  caoutchouc  entrant 
dans  la  bouche  pour  sortir  au  dehors  par  une  incision  à  la 
partie  inférieure  de  la  trachée,  et  si  on  passe  un  lien  autour 
du  cou  du  sujet,  au-dessus  du  larynx,  on  constate  qu’un 
courant  d’eau  traversant  le  tube  est  arrêté  dès  que  le  corps 
est  soulevé  par  ce  lien,  avant  même  que  le  bassin  ait  aban¬ 
donné  le  sol. 

Cette  particularité,  ainsi  que  la  perte  de  connaissance 
subite  chez  les  pendus,  explique  comment,  chez  quelques- 
uns,  la  mort  est  consommée  sans  même  que  les  pieds  ou  le 
tronc  aient  quitté  le  sol.  En  1831,  le  prince  de  Condé,  qui  fut 
trouvé  pendu  à  l’espagnolette  de  sa  fenêtre,  à  l’aide  de  deux 
mouchoirs,  avait  les  pieds  touchant  encore  le  sol  (1). 

(1)  Marc,  Mayoliu  et  Pasquier,  Examen  médico-légal  des  causes  de  la 
mort  de  S.  A.  R.  le  Prince  de  Condé  {Ann.  d’hgg.,  1831,  t.  V,  p.  156). 
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D’autres,  n’ayant  à  leur  disposition  qu’un  support  bas 
Opiacé,  sont  trouvés  morts  dans  l’attitude  assise;  d’autres 
reposant  sur  un  des  côtés  du  corps.  Cette  brusque  perte  de 
connaissance  a  pu  entraîner  la  mort  chez  des  acrobates  qui 
simulaient  la  pendaison  (1). 

Je  n’ai  pas  à  insister  ici  sur  les  lésions  extérieures  ou  in¬ 
ternes  de  la  pendaison.  Je  rappellerai  pour  mémoire  : 

1°  Le  sillon  du  cou,  d’autant  plus  profond  que  la  corde 
est  plus  grêle  et  dont  la  peau  est  noirâtre,  sèche,  parcheminée. 
11  s’accuse  surtout  à  la  partie  antérieure  du  cou  et  peut 
persister  assez  longtemps  pour  qu’on  le  retrouve  après  plu¬ 
sieurs  mois.  Ordinairement,  ce  sillon  est  transversal  en 
avant  ;  mais,  au  delà  de  l’angle  de  la  mâchoire  inférieure, 
il  monte,  passe  derrière  les  oreilles  et  se  termine  à  la 
nuque. 

Règle  générale  :  le  lien  agit  au-dessus  du  larynx,  parce 
que  les  téguments  sont  soulevés;  aussi  l’occlusion  des 
voies  aériennes  n’est-elle  pas  due  à  l’écrasement  du  larynx, 
mais  bien  à  l’accolement  de  la  base  de  la  langue  contre  la 
paroi  postérieure  de  l’oro-phàrynx. 

2°  La  langue  sort  quelquefois  d’entre  les  arcades  den¬ 
taires;  l’hypostase  sanguine  s’accuse  dans  les  membres  infé¬ 
rieurs  et  dans  les  organes  génitaux.  L’éjaculation  dont  on 
trouve  souvent  les  traces  s’observe  dans  beaucoup  d’autres 
cas  de  mort  violente.  —  Les  muscles  sterno-cléido-mastoï¬ 
diens,  thyro-hyoïdiens,  omoplato-hyoïdiens  sont  plus  ou 
moins  lacérés.  —  Les  carotides  peuvent  présenter,  un  peu 
au-déssous  de  leur  bifurcation,  une  ecchymose  de  là 
tunique  externe,  ainsi  qu’une  rupture  de  la  tunique  interne 
(Amussat). 

3°  Ce  sont  surtout  les  lésions  de  l’appareil  respiratoire 
qu’il  nous  importe  de  connaître. 

Les  fractures  de  l'os  hyoïde  sont  très  fréquentes.  Elles  in¬ 
téressent  ordinairement  les  grandes  cornes. 

(1)  Voyez  Srouatdel,  La  pendaison.  Paris,  1896. 

3*  SÉRIE.  —  tome  xxxviii.  —  1897,  N°  3.  19 


CASTEX. 


226 

Les  fractures  du  larynx  sont  presque  toujours  limitées  aux 
grandes  cornes  du  cartilage  thyroïde.  Hofmann  fait  remars 
quer  qu’elles  ne  se  brisent  pas  directement,  le  lien  passant 
au-dessus  d’elles,  mais  qu’elles  sont  entraînées  par  les 
tiraillements  sur  les  ligaments  hyo-thyroïdiens.  Ces  fractures 
ne  s’accompagnent  généralement  pas  d’ecchymoses,  soit 
parce  que  l’agent  de  suspension  comprime  les  vaisseaux 
de  la  région,  soit  parce  que  les  lésions  ne  se  produisent 
qu’après  la  mort. 

Le  larynx,  la  trachée  et  les  bronches  contiennent  un  peu 
d’écume  visqueuse,  à  bulles  assez  grosses.  Les  luxations  et 
fractures  des  premières  vertèbres  cervicales  agissent  rare¬ 
ment  pour  déterminer  la  mort.  Il  en  était  pourtant  ainsi  pour 
les  condamnés  quand  le  bourreau  les  tirait  fortement  par 
les  pieds. 

Submersion,  -t-  La  submersion  nous  intéresse  par  ses  effets 
sur  l’arbre  respiratoire  et  sur  l’oreille.  Ce  genre  de  mort  est 
fréquent.  Il  représente  le  tiers  des  morts  par  accidents  et  le 
quart  des  suicides. 

Pour  que  la  mort  se  produise,  il  n’est  pas  indispensable 
que  le  corps  entier  soit  immergé  ;  il  suffira  que  la  bouche  et 
le  nez  plongent  dans  le  liquide.  On  a  vu  des  gens  en  état 
d’ivresse,  ou  frappés  de  commotion  cérébrale,  mourir  pour 
être  tombés  la  face  en  avant  dans  une  flaque  d’eau. 

Dès  qu’un  individu  tombe  à  l’eau,  le  froid  arrête  la  respi¬ 
ration  par  réflexe.  Ensuite,  si  l’asphyxie  se  poursuit,  des 
mouvements  respiratoires  violents  et  désordonnés  se  pro¬ 
duisent,  tandis  que  les  actes  réflexes  abolis  laissent  la  glotte 
sans  défense.  Le  liquide  arrive  alors  dans  les  bronches,  et 
l’on  y  trouve  à  l’autopsie  une  écume  fine,  formée  par  le 
mélange  de  l’eau,  du  mucus  et  de  l’air.  La  force  d’aspiration 
thoracique  est  considérable  chez  les  noyés.  Dans  des  expé¬ 
riences  instituées  par  la  Société  médico-chirurgicale  de 
Londres,  un  animal  était  mis  la  tête  en  bas  plongée  dans  du 
mercure;  ce  liquide  pénétrait  jusque  dans  les  alvéoles  pul¬ 
monaires.  Les  corps  étrangers  que  l’eau  tient  en  suspension 
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pénètrent  avec  elle  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  l’ap¬ 
pareil  aérien  et  restent  un  bon  signe  de  la  submersion  pro¬ 
duite  pendant  la  vie. 

L’oreille  chez  les  submergés  peut,  par  suite  des  mouve¬ 
ments  d’inspiration  et  de  déglutition,  se  remplir  par  la 
trompe  de  liquide  entraînant  les  divers  corps  étrangers 
qu’il  tient  en  supension.  Or,  comme  cette  pénétration  se 
fait  difficilement  après  la  mort,  la  constatation  de  liquide 
dans  la  caisse  donne  à  penser  que  la  submersion  s’est 
effectuée  pendant  la  vie  ;  on  constate  cet  important  détail  en 
séchant  d’abord  rigoureusement  le  conduit  auditif,  puis  en 
pratiquant  une  ponction  aspiratrice  à  travers  la  membrane 
tympanique. 

Diagnostic  de  ces  genres  de  mort.  —  Il  n’entre  pas  dans 
notre  sujet  d’établir  ici  le  diagnostic  différentiel  médico- 
légal  de  ces  divers  genres  de  mort  :  Y  a-t-il  pendaison  ou 
strangulation?  Celle-ci  est-elle  le  résultat  d’un  homicide? 
d’un  suicide?  d’un  accident?  n’est-elle  pas  simulée?  Toutes 
questions  qu’un  médecin  légiste  sera  mieux  qualifié  que  nous 
pour  tirer  au  clair  (1). 

Nous  mentionnerons  seulement  qu’il  peut  être  difficile  de 
décider  si  une  fracture  du  larynx  résulte  d’un  accident  (chute, 
contusion)  ou  d’une  strangulation  dissimulée  par  des  vio¬ 
lences  faites  après  coup. 

Explosions.  —L’histoire  des  explosions  dont  le  professeur 
Brouardel  a  donné  l’exposé  médico-légal  (2)  contient  quel¬ 
ques  détails  qui  ont  leur  intérêt  pour  notre  spécialité. 

Dans  les  explosions  des  machines  à  vapeur,  la  vapeur 
d’eau  surchauffée  pénètre  dans  la  bouche,  le  larynx,  la  tra¬ 
chée  et  y  produit  des  phlyctènes. 

Pour  les  explosions  de  grisou,  les  autopsies  sont  rares 
parce  que  la  consternation  des  populations  les  ferait  tenir 


(1)  Brouardel,  La  pendaison ,  la  strangulation ,  la  suffocation  et  la  sub¬ 
mersion.  Paris,  1896. 

(2)  P.  Brouardel,  Les  explosifs  et  les  explosions  au  point  de  vue  médico- 
tëgal.  Paris,  1897. 
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pour  sacrilèges.  Quelques-unes  pourtant  ont  pu  être  prati¬ 
quées  sur  les  hommes  et  sur  les  chevaux  de  la  mine.  On  a 
constaté  sur  le  palais,  le  larynx,  la  trachée,  des  ulcérations 
et  dans  le  poumon  des  ecchymoses.  Les  mineurs  disent  : 

«  Il  a  avalé  le  feu.  »  11  serait  plus  exact  de  dire  que  le  feu  a 
été  rejeté  (Brouardel),  parce  que  l’explosion  se  produit  dans 
les  voies  respiratoires  emplies  préalablement  de  gaz 
détonant. 

Les  documents  médico-légaux  sur  les  explosions  sont  peu 
nombreux.  Nous  savons  pourtant  que  le  maximum  de  brû¬ 
lures  est  produit  par  les  liquides  explosifs  enflammés  tels 
que  le  pétrole  ;  que  le  minimum  de  brûlures  appartient  à 
la  dynamite  ;  que  par  la  vapeur  d’eau  et  l’eau  bouillante  les 
chairs  sont  bouillies. 

Contaminations  syphilitiques.  —  Les  chancres  du  pha¬ 
rynx  sont  rares  (si  l’on  met  à  part  les  chancres  de  l’amyg¬ 
dale).  A.  Fournier  n’en  a  trouvé  que  trois  dans  ses  statis¬ 
tiques. 

C’est  une  pipe  fumée  par  le  domestique  en  l’absence 
du  maître  qui  donne  la  syphilis  à  celui-ci  (Fournier).  C’est 
une  flûte  (Mauriac),  un  cornet  à  piston  (Viguier),  une 
brosse  à  dents  (Haslund),  qui  figurent  comme  agents  de 
transmission. 

Au  contraire,  le  chancre  de  l’amygdale  est  assez  fréquent. 
Il  est,  dit  M.  Mauriac  (1),  l’origine  d’un  bon  nombre  de  sy¬ 
philis  ignorées:  La  salive  charriant  le  contage  trouve  au 
niveau  des  tonsilles  les  conditions  les  plus  favorables  :  an¬ 
fractuosités,  érosions  fréquentes. 

Si  divers  ustensiles,  les  cuillers  par  exemple,  sont  juste¬ 
ment  incriminés,  on  peut  dire  que  dans  les  observations 
produites,  le  contage  par  le  médecin  ne  figure  pas. 

Artistes  et  directeurs.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  du 
larynx ,  bien  des  cas  particuliers  pourraient  être  examinés. 
N’a-t-on  pas  vu  des  artistes  plaider  et  obtenir  gain  de  cause 


(1)  Mauriac  ;  Leçons  sur  la  syphilis  ; 
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contre  des  directeurs  qui  entendaient  mettre  leurs  moyens 
vocaux  à  trop  rude  épreuve?  Le  cas  s’est  présenté  pour  toute 
une  troupe  lyrique  qui  refusa  d’interpréter  une  œuvre  de 
Wagner  qu’elle  jugeait  trop  périlleuse,  trop  tendue.  J’ai  en¬ 
tendu  parler  d’élèves  intentant  une  action  à  leur  maître 
sous  l’inculpation  de  leur  avoir  cassé  la  voix.  Le  rôle  de 
l’expert  n’est  pas  alors  fort  aisé,  fût-il  laryngologiste  et 
phonologiste  consommé. 

Il  y  a  des  règlements  qui  fixent  les  droits  et  devoirs  réci¬ 
proques  entre  artistes  et  directeurs.  Ce  sont  les  contrats 
d’engagements.  Je  ne  parle  ici  que  des  principaux  théâtres 
de  Paris  où  les  difficultés  sont  en  réalité  très  rares. 

Parfois,  l’artiste  prévient  la  veille,  ou  le  jour  même  de  la 
représentation,  avant  midi,  qu’il  sera  dans  l’impossibilité  de 
jouer  le  soir.  Il  joint  à  sa  lettre  un  certificat  d’un  médecin, 
laryngologiste  autant  que  possible.  L’administration  pour¬ 
voit  au  remplacement  de  l’artiste  ou  change  le  programme 
du  jour,  en  acceptant  le  certificat  produit;  mais  elle  a  tou¬ 
jours  le  droit  de  faire  visiter  le  malade,  si  bon  lui  semble. 

L’article  3  du  règlement  particulier  pour  l’Académie  na¬ 
tionale  de  musique  de  Paris,  stipule  : 

«  Aucune  indisposition  ou  maladie  ne  dispensera  du  service 
qu’autant  qu’elle  aura  été  justifiée  par  un  certificat  d’un  des  mé¬ 
decins  de  l’administration.  Ce  certificat  devra  exprimer  l’impossi¬ 
bilité  absolue  de  faire  le  service,  à  défaut  de  quoi  l’artiste  sera 
considéré  comme  refusant  de  jouer  et,  dès  lors,  soumis  à  l’appli¬ 
cation  de  l’article  16  (paiement  du  dédit). 

«  L’administration  pourra  exiger  que  ce  certificat  soit  renouvelé 
tous  les  cinq  jours.  » 

L’administration  peut  se  trouver  en  présence  d’un  artiste 
fini,  à  huit  heures,  dans  sa  loge,  la  fait  prévenir  qu’il  ne 
croit  pas  pouvoir  chanter.  Le  médecin  de  service  est  appelé. 
S  il  est  quelque  peu  musicien,  il  peut  faire  chanter  l’artiste 
au  piano,  lui  demander  une  gamme  ou  quelques  passages 
du  rôle  et  juger  ainsi  des  conditions  actuelles  de  la  voix 
(étendue,  intensité,  timbre). 
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Le  médecin  peut  encore  avoir  à  dire  quels  risques  court 
l’organe  si,  malgré  son  état  maladif,  il  fait  son  service. 
Dans  cette  conjoncture,  sa  responsabilité  est  grave,  car  il 
peut  compromettre  une  voix  en  la  faisant  chanter  «  sur  un 
rhume  ».  L’examen  laryngoscopique  lui  vient  alors  en  aide 
pour  se  prononcer;  mais,  en  cas  douteux,  il  fera  sagement 
d’accorder  à  l’artiste  le  chômage  qu’il  demande,  par  cette 
double  considération  que  la  voix  humaine  est  fragile  et  que 
l’altération  de  moyens  vocaux  représente  souvent  un  dom¬ 
mage  considérable.  Ainsi,  du  reste,  en  est-il  dans  la  pra¬ 
tique,  où  médecins  et  directeurs  s’en  remettent  beaucoup  à 
la  conscience  de  l’artiste. 

Quelquefois,  le  spécialiste  se  contentera  de  demander  un 
délai.  En  faisant  retarder  une  première  représentation  de 
deux  Ou  trois  jours,  il  donnera  à  son  client  le  temps  néces¬ 
saire  pour  compléter  sa  guérison. 

L’article  7  du  règlement  déjà  cité  dit  : 

«  Dans  le  cas  où  les  facultés  vocales  d’un  artiste  viendraient  à 
subir  une  altération  qui  ne  lui  permettrait  plus  de  tenir  convena¬ 
blement  l'emploi  pour  lequel  il  a  été  engagé,  son  engagement 
pourra  être  résilié  par  la  direction.  L’altération  sera  constatée  par 
trois  experts  choisis  l’un  par  la  direction,  l’autre  par  l’artiste,  le 
troisième  par  les  deux  autres;  ils  prononceront  à  la  majorité  des 
voix  et  sans  recours.  » 

Quelques  engagements  mentionnent  encore  ces  clauses  : 

En  cas  de  maladie,  les  appointements  sont  suspendus; 
l’artiste  s’oblige  à  renouveler  le  certificat  médical  tous  les 
trois  jours  pendant  la  durée  de  sa  maladie. 

Une  grossesse  donne  à  la  direction  le  droit  de  rompre 
l’engagement  de  toute  dame  artiste,  môme  en  puissance  de 
mari. 

Je  rappelle,  pour  finir,  cette  clause  de  quelques  canta¬ 
trices,  qui  se  réservent  le  droit  de  ne  pas  chanter  pendant 
les  trois  ou  quatre  jours  de  leur  époque  menstruelle,  leur 
voix  étant  alors  lourde  et  sans  souplesse. 

Maladies,  infirmités  ou  vices  de  conformation  de  la 
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bouche,  du  pharynx,  du  larynx  et  de  l’œsophage,  qui 
rendent  impropre  au  service  militaire.  —  Stomatites.  —  La 
stomatite  ulcéreuse,  la  stomatite  gangreneuse  et  la  stoma¬ 
tite  chronique  avec  décollement,  gonflement  et  état  fon¬ 
gueux  des  gencives,  motivent  l’exemption,  lorsqu’elles 
résultent  d’un  état  scorbutique  ou  d’une  altération  profonde 
de  l’organisme,  ou  si,  les  dents  étant  déchaussées  et  les 
gencives  atrophiées  ou  détruites  par  l’ulcération,  la  guéri¬ 
son  doit  être  longue  à  obtenir.  Dans  ces  conditions,  la 
réforme  devient  quelquefois  nécessaire. 

Les  simulateurs  produisent  assez  aisément  le  gonflement 
et  l'ulçération  des  gencives  et  de  la  muqueuse  buccale  ;  mais 
ils  imitent  plus  difficilement  l’état  fongueux,  qui  se  distingue 
à  une  grande  mollesse  des  tissus,  à  leur  teinte  bleuâtre  ou 
violacée  et  à  leur  tendance  à  saigner  au  moindre  attouche¬ 
ment.  Les  ulcérations  consécutives  à  l’usage  des  mercuriaux 
ne  sont  pas  des  causes  d’exemption  et  se  reconnaissent  à  la 
salivation  abondante,  à  l’odeur  et  à  l’acuité  des  symptômes 
qui  les  accompagnent. 

Fpulis.  —  L’épulis  motive  l’exemption,  si  elle  envahit  de 
grandes  surfaces  ;  susceptible  de  guérison  à  l’aide  de  moyens 
chirurgicaux,  elle  exige  rarement  la  réforme. 

Fétidité  de  V haleine.  —  La  fétidité  de  l’haleine,  qu’elle 
dépende  du  mauvais  état  des  dents  ou  d’une  autre  cause, 
doit  déterminer  l’exemption  lorsqu’elle  est  tellement  pro¬ 
noncée  qu’elle  peut  être  insupportable  pour  les  autres  per¬ 
sonnes.  Il  faut  auparavant  s’assurer  si  elle  ne  tient  pas  à  la 
malpropreté  de  la  bouche  ou  à  une  supercherie. 

Langue.  Difformités  de  la  langue.  —  Les  difformités  de  la 
langue  :  sa  perte  partielle,  son  atrophie,  sa  division  congé¬ 
nitale  ou  accidentelle,  ses  adhérences  anormales,  lors¬ 
qu’elles  sont  assez  étendues  pour  gêner  la  phonation  et  la 
déglutition,  sont  autant  de  causes  d’exemption.  Elles  mo¬ 
tivent  également  la  réforme  lorsqu’elles  sont  au-dessus  des 
ressources  de  la  chirurgie. 

Le  gonflement  de  la  langue,  suite  d  inflammation,  est 
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généralement  passager.  L’exemption  ne  s’applique  qu’à  son 
hypertrophie  qui,  ordinairement,  se  complique  de  la  proci¬ 
dence  de  cet  organe. 

Dés  engorgements  partiels  peuvent  être  entretenus  par  le 
frottement  de  dents  cariées,  qu’il  suffit  d’enlever  pour  obte¬ 
nir  la  guérison. 

La  paralysie  de  la  langue,  qui  a  pour  effet  d’entraver 
la  mastication,  la  déglutition  et  la  parole,  nécessite 
l’exemption. 

Tumeurs .  —  Les  tumeurs  cancéreuses  et  les  ulcères  de 
mauvaise  nature 'sont  des  motifs  d’exemption  et  de  réforme. 

Bégaiement.  —  Le  bégaiement  est  compatible  avec  le 
service  actif  et  n’entraîne  l’exemption  que  quand  il  est  assez 
prononcé  pour  empêcher  de  crier  «  Qui  vive  !  »  ou  de  trans¬ 
mettre  intelligiblement  une  consigne.  Dans  le  cas  contraire, 
le  sujet  est  classé  dans  le  service  auxiliaire. 

Cette  infirmité,  souvent  simulée  ou  exagérée,  doit  toujours 
être  confirmée  par  une  enquête  publique.  L’examen  auquel 
on  soumet  les  sujets  qui  s’en  disent  atteints  ne  conduit 
généralement  qu’à  des  probabilités  et  ne  permet  pas  d’affir¬ 
mer  que  le  bégaiement  soit  Vrai  ou  simulé. 

Dans  le  bégaiement,  l’hésitation  porte  principalement 
sur  les  consonnes  K,  T,  G,  L;  mais  cette  particularité  n’est 
pas  constante  et  peut  être  imitée  avec  de  l’exercice.  Il  en 
est  de  même  de  l’agitation  convulsive  des  muscles  vocaux 
qui  se  propage  à  la  face,  mais  le  simulateur  l’exagère, 
tandis  que  le  véritable  bègue  s’efforce,  au  contraire,  de  la 
maîtriser.  Pour  découvrir  la  fraude,  il  faut  observer  l’indi¬ 
vidu  pendant  plusieurs  jours,  le  faire  surveiller  à  sou  insu 
par  des  personnes  qui  le  font  parler.  On  le  soumet  à  diffé¬ 
rentes  épreuves,  à  la  lecture  ou  à  la  récitation  d’après  une 
des  méthodes  employées  pour  la  guérison  du  bégaiement, 
on  le  fait  chanter  et  on  juge  s’il  est  sincère  à  ses  efforts  pour 
corriger  le  vice  de  sa  prononciation. 

Mutisme.  —  Le  mutisme,  qu’il  soit  congénital  ou  acquis, 
exclut  du  service  militaire. 
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Cette  infirmité,  comme  la  précédente,  est  souvent  invo¬ 
quée  par  des  simulateurs.  On  examinera  si  elle  n’est  pas  la 
conséquence  d’une  lésion  de  la  langue  (paralysie,  atrophie, 
hypertrophie,  adhérences),  d’une  chute  ancienne  ou  d’un 
coup  reçu  jadis  sur  la  tête,  d’une  affection  cérébrale.  C’est  à 
tort  qu’on  nierait  la  mutité  parce  que  la  langue  aurait 
conservé  toute  sa  mobilité.  Il  convient  encore  ici  de  faire 
appel  à  l’enquête. 

Glandes  salivaires.  Grenouillette.  —  La  grenouillette,  lors¬ 
qu’elle  a  acquis  un  développement  considérable,  rend  im¬ 
propre  au  service. 

Tumeurs  des  glandes  salivaires.  — Les  engorgements  chro¬ 
niques  des  glandes  salivaires,  (parotides,  sous-maxillaires 
et  sublinguales)  augmentées  notablement  de  volume,  leur 
envahissement  par  le  cancer,  rendent  impropre  au  service 
militaire. 

Fistules  salivaires.  —  Les  fistules  salivaires  qui  ont  leur 
siège  à  la  face  motivent  l’exemption,  mais  non  la  réforme, 
à  moins  d’incurabilité. 

Hypertrophie  des  amygdales.  — L’hypertrophie  des  amyg¬ 
dales  n’est  une  cause  d’exemption  que  dans  le  cas  où  elle 
est  assez  considérable  pour  déterminer  une  gêne  grave  et 
permanente  de  la  respiration  et  de  la  déglutition.  Elle  n’en¬ 
traîne  pas  la  réforme,  l’excision  des  amygdales  étant  une 
opération  généralement  simple. 

Palais.  Vices  de  conformation.  —  Les  vices  de  conforma¬ 
tion  de  la  voûte  palatine  et  du  voile  du  palais  :  division  et 
pertes  de  substance,  qui  altèrent  la  voix  et  nuisent  à  la 
déglutition,  motivent  l’exemption  et  la  réforme.  Ils  peuvent 
être  dissimulés  par  des  pièces  prothétiques,  dont  la  pré¬ 
sence  est  facile  à  reconnaître. 

Adhérences  pharyngiennes.  — ^  Les  adhérences  pharyn¬ 
giennes  du  voile  du  palais,  offrant  les  mêmes  inconvénients, 
donnent  lieu  aux  mêmes  décisions. 

Paralysie  du  voile  du  palais.  —  La  paralysie  du  voile  du 
palais,  qui  suit  la  diphtérie,  guérit  en  général  promptement 
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et  n’est  pas  un  obstacle  au  service  militaire;  mais  si  elle 
dépend  d’une  autre  cause  et  qu’elle  nuise  à  la  phonation  et 
à  la  déglutition,  elle  entraîne  l’exemption. 

Tumeurs.  —  Les  tumeurs  de  la  voûte  palatine  et  du  voile 
du  palais,  quelle  que  soit  leur  nature,  déterminent  l’exemp¬ 
tion  et  même  la  réforme  quand  elles  ne  peuvent  disparaître 
sans  opération  sérieuse. 

Hypertrophie  de  la  luette.  —  L’hypertrophie  simple  de 
la  luette  n’est  pas  une  cause  d’exemption.  Il  n’en  est  pas  de 
même  des  tumeurs  et  ulcérations  de  nature  cancéreuse  ou 
diathésique. 

Larynx.  —  Les  maladies  du  larynx  sont  souvent  difficiles 
à  diagnostiquer,  et  il  est  nécessaire  que  le  médecin  fasse 
usage  du  laryngoscope  lorsqu’il  doute  de  la  nature,  de  la 
gravité  ou  de  l’existence  de  la  maladie,  l’aphonie  étant  fré¬ 
quemment  simulée.  L’examen  avec  le  laryngoscope  n’est 
pas  sans  offrir  certaines  difficultés  :  on  a  à  lutter  tantôt 
contre  l’appréhension  ou  le  mauvais  vouloir  du  sujet,  tantôt 
contre  l’intolérance  du  pharynx,  etc.  Cette  opération  devra 
donc  être  remise  à  la  fin  de  la  séance  ou  des  opérations  du 
conseil  de  révision.  L’examen  laryngoscopique  ne  doit  pas 
dispenser  le  médecin,  lorsqu’un  homme  se  présente  avec  des 
altérations  de  la  voix,  de  rechercher  s’il  n’y  a  pas  à  l’exté¬ 
rieur,  dans  le  voisinage  du  larynx,  des  tumeurs,  des  cica¬ 
trices,  susceptibles  de  modifier  les  conditions  physiques 
de  l’organe  vocal  ou  d’intéresser  les  nerfs  laryngés.  Pour 
reconnaître  une  aphonie  simulée,  on  demande  au  sujet  de 
siffler.  S’il  s’en  montre  incapable,  c’est  évidemment  une 
supercherie. 

Plaies,  fractures.  —  Les  lésions  traumatiques  :  plaies  ou 
fractures  récentes  du  larynx,  sont  le  plus  souvent  graves 
et  entraînent  l’exemption.  Elles  justifient  la  réforme  si  elles 
sont  suivies  d’altération  de  la  voix  et  de  gêne  de  la  respi¬ 
ration. 

Laryngites.  —  La  laryngite  chronique,  caractérisée  par 
un  épaississement  de  la  muqueuse  ou  par  des  ulcérations,  ou 
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qui  s’accompagne  de  déformation  de  l’épiglotte  ou  des  cordes 
vocales,  et  la  laryngite  liée  à  la  tuberculisation,  sont  incom¬ 
patibles  avec  le  service  militaire. 

La  laryngite  syphilitique  et  les  autres  affections  laryn¬ 
gées  de  même  nature  ne  déterminent  l’exemption  que  si 
les  altérations  du  larynx  sont  assez  graves  pour  exiger 
un  traitement  prolongé,  ou  si  elles  doivent  porter  atteinte 
à  la  phonation;  telles  sont  les  ulcérations  des  cordes 
vocales,  les  rétractions  cicatricielles  qui  en  sont  la  consé¬ 
quence. 

Dans  tous  ces  cas,  la  réforme  n’est  prononcée  que  si 
l’affection  est  reconnue  incurable.  ’ 

Déformation,  destruction  de  l'épiglotte.  —  La  déformation 
ou  la  destruction  de  l’épiglotte  par  suite  d’inflammation 
chronique,  d’ulcérations  ou  de  lésions  traumatiques  motive 
l’exemption  et  la  réforme,  s’il  en  résulte  une  gêne  dans  la 
déglutition  ou  la  phonation. 

Rétrécissement,  déformation  du  larynx.  —  Le  rétrécisse¬ 
ment  et  toute  déformation  du  larynx  qui  entrave  les  fonctions 
de  cet  organe  sont,  comme  les  affections  précédentes,  des 
causes  d’exemption  et  de  réforme. 

Polypes.  —  Les  polypes  du  larynx,  qui  altèrent  la  voix  et 
donnent  lieu  souvent  à  des  troubles  sérieux  de  la  respira¬ 
tion,  sont  incompatibles  avec  la  vie  militaire. 

Nécrose.  —  La  nécrose  du  larynx  est  une  affection  grave 
qui  exige  presque  toujours  l’exemption  et  la  réforme. 

Aphonie.  —  L’aphonie,  suite  de  lésions  traumatiques  ou 
pathologiques  du  larynx  ou  de  paralysie  persistante  des  nerfs 
laryngiens,  est  une  cause  d’exemption  et  de  réforme  lors¬ 
qu’elle  se  montre  rebelle  aux  moyens  thérapeutiques. 

La  simulation  de  l’aphonie  est  fréquente,  et  l’on  devra 
être  en  garde  contre  la  fraude.  C’est  alors  qu’il  est  surtout 
nécessaire  d’employer  le  laryngoscope  pour  reconnaître  s’il 
existe  des  lésions  matérielles  auxquelles  l’aphonie  puisse 
être  attribuée.  L’examen  laryngoscopique  dispense  généra¬ 
lement  des  autres  épreuves  que  l’on  fait  subir  au  sujet 
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examiné,  telles  que  la  provocation  de  l’éternuement  et  de  la 
toux,  qui  sont  presque  toujours  insuffisantes. 

Dans  les  cas  douteux,  une  enquête  est  nécessaire. 

Pharynx.  Anomalies ,  rétrécissements  du  pharynx.  —  Les 
anomalies  du  pharynx,  assez  rares  d’ailleurs,  les  rétrécisse¬ 
ments  résultant  d’adhérences  vicieuses  ou  de  rétractions 
cicatricielles  qui  font  obstacle  au  passage  des  aliments,  sont 
des  motifs  d’exemption  et  de  réforme. 

Lésions  traumatiques.  —  Les  lésions  traumatiques,  la 
présence  de  corps  étrangers,  ne  déterminent  l’incapacité 
de  servir  que  si  elles  doivent  être  suivies  d’une  infirmité 
capable  d’entraver  la  déglutition.  La  décision  du  conseil 
peut  être  renvoyée,  s’il  y  a  lieu,  à,  la  fin  de  ses  opérations. 

Pharyngites.  —  Les  pharyngites  chronique  et  granu¬ 
leuse  ne  prennent  rang  parmi  les  causes  d’exemption  et  ne 
peuvent  entraîner  la  réforme  que  lorsqu’elles  sont  graves  et 
incurables. 

Les  abcès  rétro-pharyngiens  exigent  l’exemption  ou  la 
réforme  s’ils  sont  symptomatiques  de  lésions  du  rachis  ; 
il  importe  de  les  distinguer  des  abcès  idiopathiques,  qui 
peuvent  motiver  l’ajournement. 

Ulcères.  —  Les  ulcères  de  mauvaise  nature  motivent 
l’exclusion  de  l’armée;  les  ulcères  syphilitiques,  pouvant 
se  guérir  promptement,  ne  sont  des  causes  d’exemption 
que  s’ils  s’accompagnent  de  destruction  des  parties  pro¬ 
fondes  et  s’il  en  doit  résulter  des  difformités.  Dans  ces  cas, 
la  réforme  peut  aussi  être  prononcée. 

Œsophage.  Rétrécissement  de  V œsophage.  —  Le  rétrécisse¬ 
ment  de  l’œsophage  motive  l’exemption  et  la  réforme,  qu’il 
soit  consécutif  à  des  lésions  traumatiques  (plaies,  déchi¬ 
rures,  brûlures)  ou  qu’il  provienne  d’ulcération  ou  de 
dégénérescence  carcinomateuse  de  ce  conduit.  Il  en  est  de 
même  quand  la  déglutition  est  gênée  par  une  tumeur  qui 
comprime  l’œsophage. 

Le  plus  souvent,  à  moins  que  la  coarctation  ne  soit 
ancienne  et  ne  s’accompagne  d’une  altération  de  la  nutri- 
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tion,  aucun  signe  extérieur  ne  révèle  le  rétrécissement,  et  il 
faut  pratiquer  le  cathétérisme  de  l’œsophage  pour  pouvoir 
affirmer  l’existence  de  la  lésion. 

Dilatation.  —  La  dilatation  de  l’œsophage  est  générale¬ 
ment  la  conséquence  de  l’affection  précédente  et,  comme 
elle,  nécessite  l’exemption  et  la  réforme. 

Corps  étrangers.  —  Des  corps  étrangers  peuvent  s’arrêter 
dans  l’œsophage  et  produire  des  accidents  graves.  En  pa¬ 
reille  circonstance,  l’exemption  est  indiquée,  et  quelque¬ 
fois  la  réforme  devient  indispensable. 

Ulcérations ,  cancer.  —  Les  ulcérations  de  toute  nature, 
les  dégénérescences  carcinomateuses  motivent  absolument 
l’exclusion  de  l’armée. 

Œsophagisme.  '■ —  L’œsophagisme,  ou  spasmes  de  l’œso¬ 
phage,  s’il  n’est  pas  lié  à  une  lésion  organique  de  ce  canal, 
est  peu  grave  et  ne  doit  pas  entraîner  l’exemption  ni  la 
réforme. 

Paralysie  de  V œsophage :  —  La  paralysie  de  l’œsophage 
et  du  pharynx  est  une  affection  qui,  rarement  idiopathique, 
se  rattache  à  des  lésions  graves  et  incompatibles  avec  le 
service  militaire.  Les  simulateurs  peuvent  essayer  de  faire 
croire  à  l’existence  de  cette  affection  en  faisant  des  contor¬ 
sions  et  des  efforts  simulés  pour  avaler,  et  en  provoquant 
le  retour  des  liquides  par  les  narines^  Mais  l’abattementj 
l’amaigrissement,  la  débilité  générale  feront  distinguer  le 
malade  du  simulateur. 

Exercice  illégal.  —  Dois-je^  en  terminant,  retenir  un 
instant  l’attention  de  mes  collègues  sur  certains  procédés 
de  pratique  laryngo-rhino-otologique  qui  fleurent  l’exercice 
illégal? 

Devant  maintes  affections  où  nous  restons  embarrassés 
malgré  notre  travail  et  notre  savoir,  quelques  praticiens 
ne  connaissent  pas  l’hésitation.  Lançant  des  question¬ 
naires  pathologiques  sous  forme  d’encartage  dans  les,  jour¬ 
naux  politiques,  ils  promettent  de  «  tonifier  la  luette  », 
de  guérir  les  maladies  du  larynx,  «  qu’elles  soient  catan- 
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rhales,  striduleuses,  œdémateuses  ou  granuleuses  ».  Ils -y 
prétendent  par  des  «  flacons  phlegmagogues  »  ou  «  anti- 
granuliques  ». 

Peut-être  leur  succès  vient-il  de  ce  qu’ils  parlent  au 
profanum  vulgus  un  langage  à  la  portée  de  son  intel¬ 
ligence. 

Nous,  spécialistes  réguliers,  avons-nous  à  nous  en  émou¬ 
voir?  Devrions-nous  et  pourrions-nous  nous  défendre? 

Je  n’aurai  pas  la  témérité  de  trancher  seul  ces  questions. 
J’ai  tenu  simplement  à  les  poser,  laissant  à  mes  collègues 
le  soin  de  décider. 

CONCLUSIONS 

Oreille.  —  Il  importe  d’établir  l’unité  acoumétrique,  non 
sans  tenir  compte  des  fatigués  transitoires  de  l’ouïe  et  des 
fausses  surdités. 

Certaines  anomalies  plus  ou  moins  décrites  font,  encourir 
des  responsabilités  dans  les  interventions  chirurgicales  (par 
rapport  au  nerf  facial  notamment).  De  même  les  interven¬ 
tions  incomplètes  (incision  de  Wilde),  ou  septiques  (perce¬ 
ment  du  lobule  par  les  bijoutiers). 

Les  ébranlements  par  la  voie  osseuse  rompent  la  mem¬ 
brane  tympanique  h  la  périphérie  ;  au  contraire,  les  ébran¬ 
lements  par  voie  aérienne  la  rompent  vers  son  centre 
(Corradi).  Les  perforations  traumatiques  se  caractérisent 
par  leurs  bords  ecchymosés  (Politzer). 

Le  métier  de  plongeur  doit  être  interdit  aux  hommes 
qui  ont  de  l’obstruction  tubaire  ou  de  l’atrophie  de  la  mem¬ 
brane  (Koch). 

La  névrose  traumatique  peut  se  compliquer  de  surdité 
ou  d’hyperacousie,  avec  bourdonnements  dans  les  deux 
cas.  Ces  troubles  sont  temporaires,  en  général.  Les  conta¬ 
minations  syphilitiques  dans  les  examens  médicaux  sont 
rares. 

Chez  les  pendus,  on  trouve  les  ruptures  de  la  membrane, 
des  ecchymoses  ou  hémorragies  dans  la  caisse  et  le 
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conduit  auditif.  Les  lésions  peuvent  servir  à  établir  que  le 
sujet  a  été  pendu  vivant  (Lannois). 

Les  explosions  de  dynamite  déterminent,  aux  oreilles, 
des  ruptures  tympaniques  surtout  en  arrière,  ou  des  bour¬ 
donnements  et  vertiges,  selon  que  la  victime  est  plus  ou 
moins  près  de  l’explosif  (Yerdos,  Castex). 

Dans  l’infanticide,  la  constatation  d’air  ou  de  liquide 
amniotique  dans  la  caisse  établit  que  l’enfant  a  respiré 
(signe  de  Wreden). 

Dans  le  service  actif  des  chemins  de  fer,  il  y  aurait  lieu 
de  diminuer  l’acuité  de  certains  signaux  (Grazzi).  Le  pétard 
est  le  plus  utile  de  tous.  Les  chauffeurs  et  mécaniciens  ne 
devraient  être  admis  qu’avec  une  ouïe  presque  normale  et 
entendre  la  voix  chuchotée  à  un  mètre  au  moins  (Zwaar- 
demaker). 

Pour  le  service  de*  téléphones,  quatre  mètres  d’au¬ 
dition  au  chuchotement  sont  nécessaires  pour  que  la 
conversation  soit  intégralement  perçue  (Zwaardema- 
ker). 

En  matière  d’assurance  sur  la  vie,  l’otorrhée  chronique 
et  la  maladie  de  Ménière  sont  les  seules  qui  rendent  le 
risque  inacceptable.  En  matière  d’assurance  contre  les 
accidents,  la  sclérose  tympanique  préexistante  exonère  sou¬ 
vent  l’assureur. 

Le  sourd-muet  jouit  en  France,  depuis  la  Révolution,  de 
l’entière  capacité  civile. 

Pour  le  service  militaire,  sont  déclarés  propres  au  ser¬ 
vice  ceux  qui  ont  une  affection  curable,  et  impropres  ceux 
qui  n’entendent  ni  la  voix,  ni  le  diapason,  de  même  que  les 
sourds-muets. 

Nez.  — Le  rhinologiste  a  son  rôle  dans  les  expertises 
médico-légales,  notamment  pour  les  anosmies  supposées 
accidentelles. 

La  douche  de  Weber,  la  cocaïne,  le  bromure  d’éthyle 
engagent  plus  ou  moins  notre  responsabilité. 

Les  contaminations  syphilitiques  au  nez  sont  rares. 


240 


CASTEX. 


Les  difformités  graves  du  nez,  les  polypes  fibreux,  l’ozène 
entraînent  l’exemption  du  service  militaire* 

Larynx.  —  Les  fractures  du  larynx  portent  principale¬ 
ment  sur  le  thyroïde.  On  les  rencontre  surtout  à  l’âge 
moyen  de  la  vie.  Leur  symptomatologie  est  assez  discrète. 

L’oblitération  respiratoire  mortelle  peut  être  due  :  à  des 
bols  alimentaires  trop  gros  ou  dévoyés,  aux  vomissements 
refluant  dans  le  larynx,  à  des  étouffements  involontaires 
d’enfants  par  de  grandes  personnes  couchées  à  côté  d’eux, 
à  l’hypertrophie  du  thymus  (Brouardel).  Quelques-unes  de  ; 
ces  morts  subites  relèvent  du  mécanisme  de  l’inhibition. 

La  mort  peut  compliquer  le  tubage. 

Les  effets  de  l’iodisme  au  larynx  sont  à  surveiller. 

La  grossesse  peut  accroître  les  tumeurs  du  larynx. 

Dans  la  strangulation,  qu’elle  soit  produite  par  les  mains 
ou  par  un  lien,  l’inhibition  joue  un  rôle  important.  Des 
enfants  peuvent  être  étouffés  par  l’enroulement  du  cordon 
ombilical  autour  de  leur  cou. 

La  suffocation  est  souvent  produite  par  un  corps  étranger 
introduit  dans  l’arrière-bouche.  Elle  est  un  procédé  très 
fréquent  d’infanticide  (Tardieu).  L’expert  doit  fendre  large¬ 
ment  les  joues  pour  fouiller  l'arrière-bouche. 

Dans  la  pendaison,  la  striction  des  voies  aériennes  agit 
plus  que  l’inhibition  qui  n’est  pas  sans  effet;  Le  lien  agit 
au-dessus  du  larynx  et  l’occlusion  est  due  au  refoulement 
de  la  base  de  la  langue  Contre  la  paroi  postérieure  du  pha¬ 
rynx.  11  se  produit  des  fractures  indirectes  des  grandes 
cornes  de  l’os  hyoïde  et  du  cartilage  thyroïde. 

Dans  la  submersion,  l’abolition  des  réflexes  laisse  la  glotte 
sans  défense.  La  constatation  du  liquide  dans  la  caisse  du 
tympan  donne  à  penser  que  la  submersion  s’est  effectuée 
pendant  la  vie. 

Les  explosions  de  machines  à  vapeur  produisent  des 
phlyctènes.  Dans  les  explosions  de  grisou  ce  sont  des  ulcé¬ 
rations  laryngo-trachéales.  Il  n’y  a  guère  de  brûlures  avec 
la  dynamite. 
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Les  contaminations  syphilitiques  portent  surtout  sur  les 
amygdales- 

bans  les  contestations  entre  artistes  et  directeurs  on  ne 
peut  que  s’en  remettre  le  plus  souvent  à  la  conscience  des 
premiers. 

Les  principaux  cas  qui  rendent  impropre  au  service 
militaire  sont  :  le  mutisme,  les  perforations  palatines,  les 
laryngites  et  aphonies  qui  ont  résisté  au  traitement. 

En  somme  :  Notre  responsabilité  est  en  cause  surtout 
dans  les  interventions  opératoires,  qu’il  y  ait  anomalie 
anatomique,  qu’il  y  ait  faute  de  désinfection  ou  autre  ; 
notre  rôle  s’affirme,  grâce  à  nos  procédés  spéciaux  d’in¬ 
vestigation,  pour  l’admission  dans  certaines  administrations 
dont  dépend  la  sécurité  du  public  et  pour  dévoiler  maintés 
simulations.  C’est  rarement  au  criminel,  mais  presque  tou¬ 
jours  au  civil  que  nous  avons  à  intervenir. 


L’ALIMENTATION  PAR  LE  LAIT 

Par  le  Dc  Pierre  Budin. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  fait  constamment  de 
si  louables  efforts  pour  améliorer  lâ  santé  publique  de  la 
capitale,  a  particulièrement  souci  des  faibles,  des  souffrants 
et  des  nécessiteux. 

11  a  pensé  que,  pour  le  salut  des  enfants,  des  malades  et 
des  vieillards,  il  n’y  avait  pas,  à  l’heure  actuelle,  de  problème 
plus  considérable  que  celui  de  la  production  ou  de  l’adduc¬ 
tion  à  Paris  d’un  lait  pur  à  bon  marché. 

C’est  pourquoi,  sur  la  demande  de  M.  Paul  Strauss,  il  a, 
le  7  décembre  1896,  constitué  une  Commission  d’étude  de 
l’alimentation  par  le  lait. 

Pour  bien  montrer  l’importance  qui  était  attribuée  aux 
travaux  de  cette  Commission,  le  président  du  Conseil  mu- 
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nicipal,  M.  Pierre  Baudin,  a  tenu  à  lui  souhaiter  la  bienve¬ 
nue  le  jour  de  sa  première  réunion. 

Puis,  M.  Paul  Strauss,  désigné  comme  président  des 
ééances,  a  indiqué  le  but  que  .  devait  se  proposer  la  Com¬ 
mission.  «  Ce  que  le  Conseil  municipal  a  voulu,  a-t-il  dit, 
c’est  provoquer  entre  savants  et  administrateurs  un  échange 
de  vues  et  de  travaux,  une  colloboration  et  une  entente 
profitables  aux  buveurs  de  lait  et,  particulièrement  aux 
plus  intéressants  d’entre  eux,  aux  enfants  du  premier 
âge.  »  Après  avoir  rappelé  les  progrès  réalisés  dans  ces 
dernières  années,  il  a  ajouté  :  «  Il  s’en  faut  sans  doute  que 
des  solutions  définitives  aient  été  promulguées  ;  l'expéri¬ 
mentation  n’a  pas  dit  son  dernier  mot  et  l’avenir  nous  mé¬ 
nage,  suivant  toute  apparence ,  d’autres  surprises.  Mais, 
même  en  s’en  tenant  modestement  aux  résultats  acquis,  tant 
du  côté  de  la  prophylaxie  vétérinaire  que  sur  le  domaine 
de  la  stérilisation  et  de  la  conservation  du  lait,  un  progrès  si 
énorme  a  été  réalisé  que  le  moment  est  venu  de  recher¬ 
cher  dans  quelle  mesure  les  pouvoirs  publics,  et  notam¬ 
ment  les  municipalités,  peuvent  coopérer  à  l’extension  et 
à. la  vulgarisation  de  ces  garanties  et  de  ces  conquêtes  de 
la  science.  » 

Après  avoir  établi  le  programme  de  ses  travaux,  la  Com¬ 
mission  s’est  divisée  en  trois  sous-commissions,  qui  se  sont 
occupées  : 

La  première,  de  la  surveillance  sanitaire  des  étables,  de 
la  production  et  du  transport  du  lait; 

La  deuxième,  delà  stérilisation  et  des  différents  procédés 
de  Conservation  ; 

La  troisième,  de  la  vente  et  de  la  distribution  du  lait. 

Les  travaux  de  chaque  sous-commission  ont  fait  l’objet 
de  rapports  spéciaux  dont  les  conclusions  ont  été  ultérieu¬ 
rement  discutées  et  votées  dans  des  réunions  plénières. 

Ce  rapport  général  est  l’exposé  des  conclusions  les  plus  im¬ 
portantes  auxquelles  est  arrivée  la  Commission  tout  entière. 
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.  Le  lait,  qui  contient  tous  les  éléments  nécessaires  à  la 
nutrition,  constitue  non  seulement  un  aliment  très  pré¬ 
cieux,  mais  encore  un  médicament  très  efficace  dans  un 
certain  nombre  de  circonstances.  Sa  composition,  qui  peut 
varier  suivant  la  race  des  vaches,  suivant  la  nourriture  qui 
leur  est  donnée,  suivant  leur  état  de  santé,  etc.,  doit  cepen¬ 
dant  se  rapprocher  d’un  type  considéré  comme  normal  (1). 

Une  Commission  nommée  en  1857,  à  Paris,  a  conclu, 
des  nombreuses  recherches  qu’elle  avait  faites,  que,  pour. 
100  parties,  le  lait  de  vache  se  compose  en  moyenne  et  en 
nombres  ronds  de  : 


EAU 

MATIÈRES 

CASÉINE 

BEURRE 

LACTINE 

87 

13.00 

4.00 

4.00 

5.00 

Ce  qui  fait  pour  un  litre  de  lait  : 

Eau... . . .  870  parties. 

Matières  extractives . . . . .  ISO  — 


Eau . . . .  870  parties. 

Matières  extractives . . . .......  130  — 

Qui  comprennent  : 

Beurre . . . ...,  40 

Lactine  ou  sucre  de  lait. .. . . , .  50 

Caséine,  extractif  et  sels . . . .  40 


Ces  chiffres,  avec  quelques  variations  minimes,  sont  en¬ 
core  admis  par  tous  comme  indiquant  la  constitution  d’un 
bon  lait. 

Est-ce  du  lait  ainsi  composé  que  tout  le  monde  boit  à 
Paris?  Malheureusement  non.  L’Assistance  publique  peut 
obtenir  du  bon  lait,  grâce  à  ses  adjudications  et  à  la  sur¬ 
veillance  qu’elle  exerce  ;  en  le  payant  cher  et  en  prenant 
certaines  précautions,  les  riches  y  peuvent  aussi  parvenir, 

(1)  Voy.  Le  lait,  par  le  Dr  J.  Rouvier  avec  une  préface  du  Dr  P.  Budin. 
1893,  1  vol.  in-18. 
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mais  que  se  passe-t-il  pour  la  plupart  des  autres  consom¬ 
mateurs  ? 

Le  1er  juin  1897,  le  Laboratoire  municipal  a  fait,  à  la 
même  heure,  prélever  chez  des  débitants,  pris  au  hasard, 
du  lait  livré  à  la  consommation  dans  chacun  des  vingt  ar¬ 
rondissements  de  Paris.  Ce  lait  a  été  analysé  et  voici  les 
résultats  qui  ont  été  obtenus  : 


TABLEAU  A 


ARRONDISSEMENTS 

BEURRE 

ÉGRÉMÉ 

MOUILLÉ 

1er  arrondissement . 

% 

3.17 

% 

20.8 

°/° 

2e  —  . 

2.16 

43.2 

4.» 

3e  —  . 

3.52 

12.» 

» 

4e  —  . 

2.72 

28.5 

3.8 

5e  —  . 

3.  ». 

16.7 

8.» 

6e  —  . 

2.89 

21.9 

5.9 

7e  —  . 

1.91 

49.3 

6.» 

8e  —  : 

2.51 

37.3 

» 

9e  —  . 

2.33 

41.8 

)> 

10e  —  . 

3.60 

10.»» 

)> 

lie  _ 

3.07 

23.3 

») 

12e  _  . 

1.53 

59.8 

3.2 

13e  —  . 

2.91 

21.4 

6.7 

14e  _  . 

2.70 

20.6 

12.9 

15°  —  . 

2.58 

35.5 

» 

16e  _  . 

1.78 

45.1 

18.8 

17e  —  . 

3.27 

18.3 

» 

18e  —  . 

2.46 

38.5 

» 

19e  —  . . 

3  46 

11.3 

2.5 

20e  —  . 

2.12 

47.» 

» 

Moyenne. . . 

2.68 

30.1 

n 

En  représentant  par  un  graphique  la  quantité  de  beurre 
qui  existait  dans  chacun  de  ces  laits,  on  voit  que,  si  la  pre¬ 
mière  colonne  correspond  à  un  lait  normal  avec  40  gram¬ 
mes  de  beurre  par  litre,  toutes  les  autres  colonnes  sont 
moins  élevées. 

Six  fois  seulement  le  lait  contenait  plus  de  30  grammes 
de  beurre. 

Quatorze  fois  il  y  en  avait  moins  de  30  grammes,  et  cette 
quantité  est  tombée  jusqu’à  19,  17  et  même  15  grammes. 
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Tout  l’espace  qui  dans  chaque  colonne  reste  en  blanc  re¬ 
présenterait  la  quantité  de  crème  absente,  en  admettant  la 
moyenne  normale  de  40  grammes  de  beurre  par  litre.  Tous 
ces  laits  avaient  été  écrémés;  dans  celui  qui  l’avait  été  le 
moins,  on  avait  enlevé  10  pour  100  de  matières  grasses  ; 
mais  l’écrémage  a  pu  atteindre  les  chiffres  de  41,  43,  45, 
47,  49  et  même  59,8  pour  100;  59,8  pour  100  de  la  crème, 
c’est-à-dire  beaucoup  plus  de  la  moitié,  avait  été  enlevé! 

Et  dans  quelques  cas,  comme  le  montre  la  dernière  co¬ 
lonne  du  tableau,  on  ne  s’était  pas  contenté  de  retirer  du 
lait  une  partie  de  la  crème,  on  y  avait  encore  ajouté  de 
l’eau. 

Quelque  temps  auparavant,  des  recherches  analogues 
avaient  été  faites  dans  un  quartier  pauvre  de  Paris.  On 
amenait  à  une  consultation  des  enfants  qui  sëünblaient  in¬ 
suffisamment  alimentés,  bien  que  les  parents  prétendissent 
leur  donner  du  lait  en  quantité  suffisante.  On  a  fait  uné 
enquête  privée  chez  les  fournisseurs  indiqués  par  les  mères. 
On  a  reproduit  sur  un  tableau  graphique,  le  résultat  de 
l’analyse  du  liquide  pris  chez  quarante-cinq  marchands 
différents  : 

Pour  les  numéros  1  et  2,  le  lait  avait  été  payé  vingt  cen¬ 
times  le  litre  ;  du  numéro  3  au  numéro  36  inclusivement,  il 
avait  coûté  vingt-cinq  centimes;  enfin  du  numéro  37  au 
numéro  45,  trente  centimes. 

l  fois  on  a  trouvé  du  lait  à .  37  grammes  de  beurre. 

4  —  . .  32  — 

3  —  .  81  — 


4  —  29 

2  —  .  28 

3  —  27 

4  —  26 

2  —  25 

2  —  24 

5  _  23 

2  —  .  22 

3  _  19 

2  _  17 

1  —  . ..16 

1  —  15 


PIERRE  BUDIN. 


246 

Une  seule  fois  par  conséquent  (n°  38)  le  lait  contenait 
37  grammes  de  beurre  ;  il  était  vendu  trente  centimes  le 
litre  par  un  crémier  qui  venait  d’ouvrir  boutique.  Sept  fois 
il  ne  renfermait  que  32  ou  31  grammes  et,  dans  tous  les 
autres  cas  (37  fois  sur  45),  trente  grammes  et  beaucoup 
moins  de  trente  grammes  de  beurre. 

On  est  effrayé  quand  on  pense  aux  résultats  déplorables 
que  peuvent  fournir  de  semblables  laits  pour  l’alimentation 
des  enfants,  et  pour  celle  des  malades.  Avec  du  lait  ne  con¬ 
tenant  que  19,  17,  16  et  15  grammes  de  beurre,  les  en¬ 
fants,  pour  absorber  la  même  quantité  de  matières  grasses 
que  si  le  lait  avait  été  pur,  seraient  obligés  de  boire  deux  et 
même  trois  fois  plus  de  liquide,  ce  qui  offre  de  graves  in¬ 
convénients,  ce  qui  leur  fait  courir  de  grands  dangers. 

Et  certaines  mères,  pensant  avoir  acheté  du  bon  lait, 
croient  devoir  encore  le  couper  d’eau  ! 

En  réalité,  ce  qu’on  délivre  au  détail  à  la  population, 
parisienne  n’est  pour  ainsi  dire  plus  du  lait.  Le  véritable, 
lait  doit  être  fourni  par  des  vaches  saines,  'provenir  de  la> 
traite  complète,  et  n’être  ni  écrémé  ni  mouillé. 

Celait  doit  se  rapprocher  de  la  composition  moyenne  que, 
nous  avons  rappelée,  c’est-à-dire  contenir  par  litre  : 

Eau .  870  parties. 

Matières  fixes,  caséine,  sels,  sucre  de 
lait., . 90  — 

Beurre  . . 40  _ 

Mais  si  certaines  vaches  de  Paris,  de  ses  environs,  ou  de 
régions  plus  éloignées  fournissent  un  lait  très  riche  qui  at¬ 
teint  ou  dépasse  quelquefois  même  notablement  le  chiffre 
de  40  grammes  par  litre,  il  est  d’autres  vaches,  d’espèces 
différentes,  nourries  dans  les  plaines  et  dans  les  montagnes, 
qui  donnent  un  peu  moins  de  beurre.  Le  lait  qu’elles  four¬ 
nissent  n’en  constitue  pas  moins  un  liquide  naturel,  normal 
et  très  précieux.  La  crème  n’est  pas,  en  effet,  le  seul  élé¬ 
ment  nutritif  contenu  dans  le  lait;  la  caséine,  le  sucre  de 
lait,  les  sels  jouent  aussi  dans  l’alimentation  un  rôle  qui 
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n’est  pas  sans  avoir  une  notable  valeur.  C’est  pourquoi  la 
Commission  a  pensé  que  le  lait  devrait  toujours  contenir, 
outre  le  beurre,  90  grammes  au  moins  de  matières  fixes,;  il 
y  a,  dans  ces  conditions,  de  très  grandes  chances  pour  qu’il 
n’ait  pas  été  mouillé. 

De  plus,  les  laits  ont  été  divisés  en  trois  catégories  d’après 
la  quantité  de  beurre  qu’ils  renferment. 

Le  lait  très  bon  est  celui  qui  donne  à  l’analyse  plus  de 
40  grammes  de  beurre. 

Le  lait  bon ,  celui  qui  en  contient  de  35  à  40  grammes.  ’ 

Le  lait  médiocre ,  celui  qui  n’en  renferme  que  de  30  à 
35  grammes. 

Tout  liquide  qui  contient  moins  de  30  grammes  de  beurre 
ne  doit  plus  être  considéré  comme  du  lait  au  point  de  vu§ 
hygiénique  ;  il  ne  doit  plus  être  vendu  sous  ce  nom.  Le  to¬ 
lérer,  c’est  permettre  de  tromper  le  public  qui  ignore,  ces 
questions,  c’est  aussi  négliger  de  protéger  les  classes  les 
plus  intéressantes  de  la  population  qui  ne  peuvent  se  dé¬ 
fendre  elles-mêmes,  les  enfants  et  les  malades. 

Il  faut  donc  faire  en  sorte  que  le  lait  distribué  à  Paris 
soit  du  bon  lait,  qu’il  ne  soit  ni  écrémé  ni  mouillé;  mais 
cela  ne  suffit  pas.  Le  lait  est  parfois  très  dangereux  par  les 
microbes  qu’il  contient  et  qui  s’y  développent  avec  une  très 
grande  facilité. 

Parmi  ces  microbes,  les  üns  ont  pour  origine  la  vache 
elle-même,  qui  est  atteinte  d’une  affection  contagieuse,  la 
tuberculose,  la  fièvre  aphteuse,  etc.  ;  les  autres  viennent  de 
l’extérieur,  ils  sont  apportés,  soit  par  les  doigts  qui  font  la 
traite,  soit  par  l’eau  qui  sert  au  lavage  des  vases,  soit  par 
celle  qui  est  ajoutée  frauduleusement  au  lait.  Ces  microbes, 
introduits  dans  le  tube  digestif,  y  pullulent  et,  peuvent  dé¬ 
terminer  l’apparition  d’accidents  graves,  surtout  des  diar¬ 
rhées  infectieuses  et  du  choléra  infantile,  qui  emportent  tant 
de  nourrissons  pendant  les  chaleurs  de  l’été.  v 

U  faut  pouvoir  conserver  ce  lait  entre  le  moment  de  la, 
traité  et  celui  où  il  est  consommé  ;  il  faut,  de  plus,  le  rendre 
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absolument  inoffensif.  Beaucoup  de  procédés  ont  été  recom¬ 
mandés. 

Les  procédés  de  conservation  du  lait  par  l’addition  de 
substances  chimiques  doivent  être  rejetés;  ils  constituent 
des  pratiques  frauduleuses  et  souvent  dangereuses  pour  la 
santé  publique. 

La  conservation  peut  être  favorisée  soit  par  la  réfrigéra¬ 
tion,  soit  parla  pasteurisation,  telle  qu’on  la  pratique  pour 
Je  vin  et  pour  la  bière,  c’est-à-dire  par  le  chauffage  en  une 
seule  fois  à  une  température  de  60°  environ;  mais  si  ces 
procédés  facilitent  le  transport  du  lait,  s’ils  retardent  la 
multiplication  des  germes  nuisibles,  ils  ne  sauraient  les  dé¬ 
truire;  ils  ne  rendent  donc  point  le  lait  inoffensif.  ;  ; 

Pour  obtenir  ce  résultat  il  faut  :  soit  faire  bouillir  le  lait  ; 
soit  le  chauffer  en  flacons  clos  à  100  degrés  pendant  trois 
quarts  d’heure;  soit  le  maintenir  à  110  degrés  ou  recourir 
au  chauffage  discontinu  : 

1°  Il  faut  faire  bouillir  le  lait  avant  de  le  consommer. 
M.  Nocard  voudrait  qu’on  affichât  dans  chaque  école  ces 
mots  :  «  Ne  buvez  pas  de  lait  sans  l’avoir  fait  bouillir,  vous 
éviterez  ainsi  beaucoup  de  maladies  qui  se  propagent  par 
le  lait  cru.  »  Il  pense  que,  l’homme  adulte  n’oubliant  pas  les 
impressions  qu’il  a  reçues  étant  enfant,  cette  simple  mesure 
rendrait  les  plus  grands  services  à  l’hygiène. 

2°  Pour  les  enfants,  quand  le  sein  de  la  mère,  toujours 
préférable,  fait  défaut,  on  répartit  le  lait  dans  de  petites 
bouteilles  qui  ne  contiennent  que  la  quantité  nécessaire 
pour  une  seule  tétée;  on  évite  ainsi  plus  facilement  la  sura¬ 
limentation.  Ces  petites  bouteilles  sont  chauffées  au  bain- 
marie  et  maintenues  pendant  trois  quarts  d’heure  dans  l’eau 
bouillante.  Le  lait  stérilisé  dans  les  petites  bouteilles  sera 
utilisé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

3°  Le  lait  destiné  à  être  conservé  plus  de  vingt-quatre 
heures  sans  être  consommé,  lait  dit  «  de  conserve  »,  ne  doit 
contenir  aucun  microbe  vivant  ;  on  obtient  ce  résultat  soit 
par  un  chauffage  en  une  fois  et  suffisamment  prolongé  à 
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110  degrés,  soit  par  un  chauffage  discontinu  au-dessous  de 
cette  température. 

Si  on  sait  prendre  des  précautions  suffisantes,  ces  laits, 
dont  les  germes  pathogènes  ont  été  détruits  en  totalité, 
dans  lesquels  il  ne  reste  que  très  peu  ou  même  pas  d’autres 
microbes,  peuvent  pénétrer  dans  l’estomac  de  l’enfant  aussi 
purs  que  celui  qui  viendrait  du  sein  de  la  mère. 

Le  seul  fait  de  stériliser  le  lait  a  donné  des  résultats  ines¬ 
pérés.  Non  seulement  les  accidents  si  graves  de  diarrhée  et 
de  choléra  infantile  ont  disparu,  mais  encore  on  a  constaté 
que  les  enfants  augmentaient  régulièrement  de  poids,  au 
moins  autant  que  les  onfants  nourris  au  sein.  Des  expé¬ 
riences  sur  les  animaux,  des  analyses  chimiques  minutieu¬ 
sement  faites  ont  démontré  que  le  lait  de  vache  stérilisé  était 
aussi  bien  et  même  mieux  digéré  que  le  lait  cru  et  qu’il  n’of¬ 
frait  pas  les  mêmes  dangers. 

Le  lait  doit  être,  pendant  un  grand  nombre  de  mois,  l’aliment 
exclusif  de  l’enfant  ;  on  y  ajoute  ensuite  des  farines,  et  ce  n’est 
que  tardivement,  après  que  l’évolution  de  la  première  dentition 
est  très  avancée  ou  se  trouve  achevée,  qu’on  peut  recourir  à 
d’autres  substances  alimentaires. 

Le  lait  de  femme,  lait  de  la  mère  ou  lait  d’une  nourrice,  doit 
être  préféré  à  tous  les  autres,  il  ne  contient  pas  ou  pour  ainsi  dire 
pas  de  microbes  ;  il  passe  pur  du  sein  de  la  femme  dans  le  tube 
digestif  de  l’enfant. 

A.  défaut  du  lait  de  femme,  le  lait  d’animal,  et  en  particulier  le 
lait  de  vache,  est  généralement  utilisé.  Mais  le  lait  est  un  liquide 
qui  s’altère  avec  une  très  grande  facilité  ;  les  microbes  y  pullulent 
rapidement,  surtout  pendant  les  chaleurs  de  l’été;  il  devient  alors 
un  aliment  très  dangereux  et  détermine  alors  la  mort  d’un  grand 
nombre  d’enfants  qui  succombent  à  la  diarrhée  cholériforme,  au 
choléra  infantile. 

Heureusement  on  peut  aujourd’hui,  grâce  aux  admirables  tra¬ 
vaux  de  Pasteur,  détruire  ces  microbes,  stériliser  le  lait. 

On  peut  détruire  les  microbes  qui  se  développent  dans  le  lait, 
que  ces  microbes  viennent  de  l’air,  qu’ils  viennent  des  vases  con¬ 
tenant  le  lait  ou  des  personnes  qui  le  manipulent,  qu’ils  viennent 
des  animaux  qui  le  fournissent  et  qui  sont  eux-mêmes  malades, 
qu’ils  viennent  de  l’eau  qu’on  y  ajoute  frauduleusement,  etc 
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Stérilisé,  le  lait  peut  pénétrer  de  la  bouteille  qui  le  contient 
dans  le  tube  digestif  de  l’enfant  aussi  pur  que  s’il  passait  du  sein 
de  la  femme  dans  la  bouche  du  nourrisson. 

Deux  méthodes  principales  de  stérilisation  dominent  aujourr 
d’hui  : 

Où  on  stérilise  le  lait  à  domicile, 

Ou  ou  fait  usage  du  lait  stérilisé  en  grand  par  le  commerce. 

Chacune  de  ces  méthodes  a  ses  avantages. 

Dans  la  stérilisation  à  domicile,  on  utilise  simplement  l’eau 
bouillante  ;  on  divise  le  lait  en  autant  de  bouteilles  que  l’enfant 
doit  faire  de  tétées  (Soxhlet),  chaque  bouteille  reste  fermée  et  par 
conséquent  stérile  jusqu’au  moment  du  repas.  Le  lait  ainsi  pré¬ 
paré  doit  être  utilisé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

L?industrie  recourt  à  une  température  plus  élevée  ;  la  stérili¬ 
sation  est  alors  généralement  absolue  et  les  mères  n’ont  plus  qu’à 
faire  tiédir  le  lait,  qui  est  complètement  prêt  dans  les  bouteilles 
qui  leur  sont  livrées. 

L’expérience  clinique  (Budin,  Chavane,  Variot,  Comby,  Lazard, 
Madeleine  Brès,  Drapier,  e.tc.),  démontre  qu’il  y  a  grand  avantage 
à  employer  le  lait  pur,  sauf  peut-être  pendant  le  premier  mois  de 
la  vie  et  pour  certains  enfants. 

Il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  préparer,  ,  comme  on  le  faisait 
autrefois,  des  coupages  divers  qui  varient  avec  l’âge  des  nourris¬ 
sons.  Il  en  résulte  une  grande  simplification  pour  la  distribution 
du  lait  stérilisé  dans  les  crèches,  les  consultations,  lès  dispen¬ 
saires,  etc. 

Voyons  quels  résultats  ont  été  obtenus  par  l’emploi  du  lait 
stérilisé. 

A  la  Charité,  puis  à  la  Maternité,  nous  avons  fait  usage  du  lait 
stérilisé  dans  de  petites  bouteilles.  Nous  l’avons  donné  aux  nou¬ 
veau-nés  lorsqu’il  était  nécessaire  de  suppléer  à  l’allaitement 
maternel  ;  nous  l’avons  distribué  à  notre  consultation  de  nourris¬ 
sons  pour  compléter  l’allaitement  au  sein  quand  il  était  insuffi¬ 
sant  ;  nous  l’avons  utilisé  pour  l’allaitement  artificiel  dans  les  cas 
où: la  mère  n’avait  absolument  pas  de  lait. 

Voici  les  chiffres  que  mon  collaborateur  M.  Chavane  et  moi 
avons  obtenus  à  notre  consultation  : 

Sur  6 17  enfants  qui  s’y  sont  présentés,  230  ont  été  suivis  régu¬ 
lièrement,  quelques-uns  pendant  très  longtemps,  une  année,  deux 
années  même,  tous  pendant  un  mois  au  moins. 

Parmi  ces  230  enfants  : 

72  ont  été  nourris  exclusivement  au  sein, 

86  ont  eu  l’ailaitément  mixte,  1 
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35  nourris  d’abord  au  sein  ont  eu  ensuite  l’allaitement  mixte, 
puis  l’allaitement  artificiel, 

37  ont  été  soumis,  dès  le  début,  à  l’allaitement  artificiel. 

Nous  avons  pu  relever  la  mort  de  15  enfants  (6,5  p.  100).  DeuS 
étaient  nourris  au  sein;  13  avaient  l’allaitement  mixte  ou  l’allaite¬ 
ment  artificiel  :  4  sont  morts  de  broncho-pneumonie  suite  de  rou¬ 
geole,  3  de  syphilis,  3  de  méningite  tuberculeuse,  etc.  Aucun 
enfant,  que  nous  sachions,  n’a  succombé  à  la  diarrhée  ou  au  cho¬ 
léra  infantile,  qui,  surtout  pendant  les  chaleurs  de  l’été,  font  tant 
de  victimes  parmi  les  enfants  élevés  au  biberon. 

Une  consultation  analogue  a  été  organisée  l’an  dernier  à  la 
maison  de  secours  de  la  rue  du  Chemin-Vert  ;  M.  le  docteur  Cha- 
vane  y  surveille  les  enfants  dont  les  mères  reçoivent  un- secours 
d’allaitement. 

50  enfants  ont  été  suivis  : 

19  étaient  nourris  au  sein, 

16  étaient  soumis  à  l’allaitement  mixte, 

15  à  l’allaitement  artificiel. 

Parmi  ces  enfants  3  sont  morts  (6  p.  100).  Un  seul  a  succombé 
avec  de  la  diarrhée,  en  mai  1896,  après  huit  jours  de  maladie, 
sans  que  la  mère,  qui  prenait  peu  de  soin  de  lui,  ait  voulu  con¬ 
sulter  personne. 

A  côté  de  ces  nourrissons,  il  est  curieux  d’en  citer  13  dont  lés 
mères,  pour  des  causes  diverses,  ont  cessé  pendant  l’été  si  chaud 
de  1895  de  venir  à  la  consultation.  Parmi  ces  enfants,  3,  c’est-à- 
dire  23  p.  100,  ont  été  emportés  par  la  diarrhée. 

Le  lait  stérilisé  par  petites  bouteilles  a  été  aussi  employé  dans 
les  crèches.  M.  le  docteur  Belluze  (1)  a  montré  les  bénéfices  qü’iP 
en  avait  recueillis  à  Paris  en  1892  et  en  1893. 

Tout  récemment,  M.  le  docteur  Drapier  (2),  de  Rethel,  a  publiée 
les  résultats  qu’il  a  obtenus  avec  le  lait  stérilisé  pur  à  la  crèche 
Hippolytë-Noiret.  Ces  résultats  sont  tels  que  je  crois  indispensable 
de  vous  citer  ce  qu’il  m’écrivait  le  8  juin  dernier  :  «  A  la  suite  de^ 
votre  communication  à  l’Académie  de  médecine  et  des  renseigne-  ■ 
ments  que  vous  avez  bien  voulu  me  fournir,  j’ai  adopté  définitive¬ 
ment  l’appareil  que  vous  avez  préconisé.  Depuis  celte  époque,  la1 
mortalité  par  entérite  cholériforme  a  baissé  brusquement  dans  - 
les  proportions  suivantes  : 

«  En  1893,  il  y  a  eu  6  décès  sur  46  enfants  nourris  au  biberon  ■ 
(13  p.  100). 

(1)  Bulletin  des  crèches,  t.  V,  p.  194. 

(2)  Dr  Drapier  (de  Rethel),  Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  crèche 
Hippolyte-Noiret  pendant  Vannée  1895  ( Union  médicale  du  Nord-Esl,  1896). 
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«  La  stérilisation  a  été  employée  à  partir  du  mois  de  septem¬ 
bre  1893. 

«  En  1894,  sur  58  enfants  au  biberon,  nous  avons  eu  3  décès 
dus  à  des  affections  gastro-intestinales  (5  p.  100). 

«  En  1895,  le  chiffre  des  décès  s’est  abaissé  à  2  sur  65  en¬ 
fants  (3  p.  100). 

«  J’ai  pu  faire  comprendre  à  un  certain  nombre  de  parents  l’a¬ 
vantage  du  lait  stérilisé,  et  14  enfants  ont  pris  ce  lait  chez  eux 
même  les  jours  où  ils  ne  fréquentaient  pas  la  crèche  ;  aucun  des 
14  enfants  (0  p.  100)  n’a  présenté  la  plus  légère  indisposition  pen¬ 
dant  l’été.  » 

Ainsi  donc  la  mortalité  par  diarrhée,  qui  était  de  13  p.  100 
en  1893,  est,  depuis  la  stérilisation  du  lait,  tombée  à  5  p.  100,  à 
3  p.  100  et  même  à  0  p.  100  pour  les  enfants  qui  ont  continué  à 
prendre  chez  eux  du  lait  stérilisé. 

M.  Drapier,  qui  ne  fait  usage  que  du  lait  pur,  ajoute  :  «  Quant 
à  l’objection  que  beaucoup  d’enfants  refusent  le  lait  stérilisé  ou 
ne  le  digèrent  pas,  je  la  trouve  absolument  fantaisiste.  Sur  un 
chiffre  de  170  enfants  de  la  crèche  et  de  30  environ  de  ma  clientèle 
privée,  je  n’en  ai  pas  trouvé  un  seul  qui  ne  prît  volontiers  cë 
lait.  » 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  avec  le  lait  stérilisé  dans  de  pè- 
ti tes  bouteilles.  Quant  à  ceux  fournis  par  le  lait  stérilisé  du  com¬ 
merce,  bien  que  nous  ne  puissions  apporter  des  statistiques  aussi 
précisés,  ils  paraissent  également  être  excellents  dans  la  plupart 
des  cas. 

«  J’ai  fait  distribuer,  dit  M.  Variot  (1),  16,000  litres  de  lait  sté¬ 
rilisé  industriellement  aux  enfants  du  dispensaire  de  Belleville, 
avec  des  résultats  tellement  satisfaisants  que  j’ai  regretté  d’être 
forcé  d’interrompre  cette  distribution  à  cause  du  prix  du  lait,  qui 
devenait  trop  élevé. 

«  Dans  ma  clientèle  et  dans  ma  propre  famille,  j’ai  fait  nourrir 
un  certain  nombre  d’enfants  au  lait  stérilisé  industriellement;  ces 
enfants  se  sont  parfaitement  développés  sans  aucun  trouble  di¬ 
gestif,  et  désormais  ma  conviction  est  entière  que  le  problème  si 
complexe  et  si  important  de  l’allaitement  artificiel  est  résolu  par 
la  stérilisation  du  lait.  » 

M.  Variot  emploie  le  lait  pur.  «  Depuis  l’usage  du  lait  stérilisé, 
dit-il,  les  coupages  ne  sont  plus  nécessaires,  et  les  enfants,  même 
les  nouveau-nés,  supportent  bien  le  lait  de  vache  pur.  »  • 

'.(t)  Variot,  Journal  de  clinique  et  de  thérapeutique  infantiles,  13  fé¬ 
vrier  1896. 
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Il  peut  être  utile  cependant,  comme  le  fait  du  reste  M.  Variot, 
d’ajouter  un  peu  d’eau  au  lait  dans  les  premières  semaines. 

De  son  côté,  M.  Comby  (1),  médecin  dés  hôpitaux,  a  écrit  : 
«  Depuis  quatre  ans  j’ai  usé  largement  du  lait  stérilisé  fourni  par 
le  commerce,  j’ai  donné  aux  enfants  qui  fréquentaient  mon  dis¬ 
pensaire  3,500  à  4,000  bouteilles  par  an,  j’ai  pu  me  faire  une  opi¬ 
nion  sur  la  valeur  de  ce  lait  et  sur  les  services  qu’on  peut 
demander  à  la  stérilisation  industrielle.  J’ai  fait  voir  que  ce  lait 
était  parfaitement  toléré  par  les  enfants  les  plus  jeunes,  que  les 
coupages  n’étaient  que  rarement  nécessaires.  » 

Enfin  M.  Lazard  (2)  a  dit  :  «  Les  enfants,  qui  sont  après  tout  le. 
meilleur  réactif  de  la  qualité  du  lait,  supportent  parfaitement  le 
lait  stérilisé  pur.  L’expérience  de  Belleville  (faite  avec  M.  Variol) 
nous  a  bien  prouvé  que  le  lait  stérilisé,  que  nous  recommandions 
bien  de  donner  pur,  était  non  seulement  bien  toléré  par  les  en¬ 
fants  indemnes  de  troubles  digestifs,  mais  qu’il  était  encore  le 
meilleur  remède  contre  cerlaines  diarrhées  et  qu’il  sauvait  des 
athreptiques  véritablement  condamnés  à  mourir.  » 

Il  me  semble  qu’il  est  inutile  de  rien  ajouter  à  ces  opinions  si 
nettement  exprimées  et  à  ces  preuves  convaincantes. 

Quand  l’enfant  n’est  pas  nourri  au  sein,  c’est  du  lait  stérilisé 
qui  doit  lui  être  donné,  que  ce  lait  soit  stérilisé  en  petites  bou¬ 
teilles  ou  qu’il  ait  été  stérilisé  industriellement. 

Tout  le  monde  est  au  jourd’hui  d’accord  sur  ce  point  à  l’étranger 
aussi  bien  qu’en  France,  —  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Amé¬ 
rique,  etc.,  aussi  bien  qu’à  Paris  et  en  province. 

La  réponse  à  la  question  que  vous  nous  avez  adressée  sera 
donc  très  simple  :  Dans  les  crèches,  dans  les  consultations  de 
nourrissons  établies  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  dispensaires, 
c’est  du  lait  stérilisé  qui  doit  être  exclusivement  distribué. 

Toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  on  aura  recours  au  lait 
stérilisé  dans  de  petites  bouteilles  contenant  la  quantité  néces¬ 
saire  pour  chaque  tétée;  dans  les  autres  cas,  on  se  servira  du. lait 
stérilisé  par  l’industrie. 

Ces  laits  devront  être  de  bonne  qualité  ;  pour  cela  il  sera  né¬ 
cessaire  qu’ils  soient  surveillés,  qu’ils  soient  analysés. 

Le  lait  stérilisé  dans  l’eau  bouillante  en  petites  bouteilles  sera 
consommé  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  le  lait  stérilisé  du  com¬ 
merce  devra  être  de  production  récente. 

Dans  chaque  crèche,  dans  chaque  dispensaire,  dans  chaque 

(1)  Comby,  La  médecine  moderne,  14  mars  1894. 

(2)  Lazard,  Journal  de  thérapeutique  et  de  clinique  infantiles,  1895, 
p.  886. 


PIERRE  BUDIN. 


254 

consultation,  c'est  le  médecin  qui  décidera  si  on  doit  préférer  le 
lait  stérilisé  par  petites  bouteilles  ou  le  lait  stérilisé  industrielle¬ 
ment,  si  le  lait  doit  être  pris  pur  ou  légèrement  additionné  d’eau. 
En  effet,  tous  les  laits  n’ont  pas  la  même  composition,  tous  les  es¬ 
tomacs  des  enfants  ne  se  ressemblent  pas,  ils  peuvent  être  plus  ou 
moins  sains,  plus  ou  moins  tolérants. 

C’esl  encore  le  médecin  qui  déterminera  la  quantité  qui  doit 
être  donnée  à  . chaque  tétée,  car  bien  souvent  les  troubles  digestifs 
sont  dus  à  l’absorption  d’une  trop  grande  quantité  de  liquide. 
Pour  toutes  ces  raisons,  le  médecin  pourra  seul  être  un  juge  com¬ 
pétent. 

Mais  il  sera  bon  que,  dans  chaque  établissement  (crèche,  dis¬ 
pensaire,  etc.),  des  statistiques  annuelles  soient  sérieusement 
faites. 

.Delà  sorte,  on  pourra  probablement,  dans  quelques  années, 
arriver  par  comparaison  à  des  conclusions  très  importantes. 

La  mortalité  des  nourrissons,  si  considérable  encore  aujour¬ 
d’hui  dans  certaines  conditions  et  dans  certains  milieux,  sera 
désormais,  nous  en  avons  la  ferme  espérance,  réduite  à  son  mini¬ 
mum  dans  les  institutions  dont  s’occuperont  la  ville  de  Paris  et 
le  département  de  la  Seine. 

'  Ces  résultats  ont  été  obtenus,  à  Paris  et  dans  les  départe¬ 
ments,  dans  les  consultations  de  nourrissons,  dans  les 
crèches,  dans  les  dispensaires,  dans  les  pouponnats  ;  aussi 
l’usage  du  lait  stérilisé  se  généralise- t-il  de  plus  en  plus, 
soit  pour  aider  la  mère  dont  la  sécrétion  lactée  est  insuffi¬ 
sante,  soit  pour  la  remplacer  lorsqu’elle  n’a  point  de  lait  ou 
se  trouve  dans  l’impossibilité  absolue  de  donner  à  téter. 

Cependant,  les  succès  dus  au  lait  stérilisé  ne  doivent  pas 
faire  oublier  que  rien  ne  vaut  pour  l’enfant  le  sein  de  sa 
mère  ou  celui  d’une  bonne  nourrice.  Il  faut,  en  effet,  que 
l’allaitement  mixte  et  l’allaitement  artificiel  soient  bien  sur¬ 
veillés  et  bien  dirigés,  car  si  des  fautes  sont  commises,  il 
peut  y.avoir  des  désastres. 

Mais  il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  ou  croient 
ne  point  pouvoir  supporter  le  lait  bouilli  ou  le  lait  stérilisé  ; 
l’usage  du  lait  cru  sera-t-il  donc  interdit  ?  Évidemment  non, 
mais  il  faudrait  que  les  consommateurs  pussent  s’adresser 
à  des  producteurs  dont  les  vacheries  et  les  laiteries  seraient 
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organisées  de  telle  manière  qu’elles  fourniraient  un  lait  de 
bonne  qualité,  fraîchement  trait  et  offrant  toutes  les  garan¬ 
ties  nécessaires. 

M.  Nocard,  dans  un  rapport  très  détaillé,  a  énuméré  les 
conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  vaches,  les  étables 
et  les  laiteries  pour  donner  le  maximum  de  sécurité  pos¬ 
sible. 

Toutes  les  vaches  devraient  être  soumises  à  l’épreuve  de 
la  tuberculine  :  le  lait  de  celles  démontrées  saines  pourrait 
seul  être  vendu  cru;,  celui  des  autres  ne  serait  livré  à  la 
consommation  qu’après  avoir  été  bouilli  à  la  vacherie. 

Toutes  les  vaches  de  l’étable  devront  être  visitées  par  un 
vétérinaire  au  moins  une  fois  par  mois.  Toute  vache  re¬ 
connue  malade  devra  être  séparée  des  autres,  et  son  lait 
mis  à  part  jusqu’à  ce  que  le  vétérinaire,  prévenu  immédia¬ 
tement,  ait  décidé  si  l’animal  peut  rentrer  dans  le  rang,  si 
son  lait  doit  être  jeté  à  l’égout  ou  s’il  peut  être  consommé 
après  avoir  été  bouilli. 

Dans  un  autre  rapport,  M.  le  Dr  Yallin  a  montré  que  le 
défaut  de  soins  dans  les  opérations  de  la  traite  est  une  des 
causes  principales  de  la  souillure  du  lait,  et  que  la  propreté 
des  vaches  importait  non  moins  à  la  propreté  du  lait  qu’à 
la  santé  des  animaux.  Il  a  minutieusement  indiqué  toutes 
les  précautions  qui  devaient  être  prises  avant,  pendant  et 
après  la  traite.  Enfin,  il  a  spécifié  que  l'entrée  de  l’étable 
devait  être  interdite  aux  personnes  atteintes  ou  convales¬ 
centes  d’une  affection  contagieuse,  ainsi  qu’à  toute  personne 
leur  donnant  des  soins.  En  effet,  le  lait  peut  être  facilement 
contaminé  et  transmettre  des  maladies  aux  consommateurs. 

La  Commission  a  émis  le  vœu  que  l’administration  de 
l’Assistance  publique  de  Paris  donnât  l’exemple  et  insérât 
dans  le  cahier  des  charges  de  ses  adjudications  l’obligation 
pour  ses  fournisseurs  de  satisfaire  aux  conditions  énumé¬ 
rées  dans  les  rapports  dont  les  conclusions  avaient  été 
votées.  «  Il  est  probable,  a  dit  M.  Nocard,  que  le  prix  du 
lait  qu’elle  consommera  en  sera  légèrement  augmenté,  mais 
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la  santé  des  enfants  et  celle  des  malades  qui  lui  sont  con¬ 
fiés  ne  justifieraient-elles  pas  et  au  delà  un  léger  surcroît  de 
dépenses?  » 

Après  la  traite,  le  lait,  s’il  a  été  produit  hors  de  Paris, 
doit  y  être  amené.  M.  Duclaux  a  donné  les  indications  géné¬ 
rales  pour  favoriser  la  conservation  du  lait  qu’on  doit 
apporter  dans  la  capitale. 

Une  fois  arrive,  le  lait  né  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
considéré  comme  acceptable  que  s’il  supporte,  sans  se 
coaguler,  les  deux  épreuves  suivantes  : 

1°  Séjour  d’un  quart  d’heure  à  une  température  comprise 
entre  30  et  40  degrés  centigrades; 

2°  Ébullition  prolongée  pendant  cinq  minutes. 

Ces  deux  épreuves  sont  importantes  parce  qu’elles  per¬ 
mettent  de  porter  un  jugement  d’ensemble  sur  les  prati¬ 
ques  qui  précèdent  l’arrivée  du  lait  chez  le  consommateur. 

Pour  éviter  autant  que  possible  toutes  les  fraudes  qui  se 
font  pendant  le  transport  de  la  gare  chez  les  débitants,  la 
Commission  demande  que  les  laits  soient  livrés  en  vases  fer¬ 
més  et  scellés.  Ces  vases,  qui  pourront  être  de  capacités 
variées,  devront  être  pleins. 

Le  lait  pur  étant  obtenu,  soit  cru,  soit  stérilisé,  il  faut  en 
faire  profiter  la  population  parisienne.  Si  la  plupart  des 
riches  peuvent  avoir  du  lait  satisfaisant,  comment  doit-on 
faire  pour  les  pauvres? 

L’Assistance  publique,  grâce  à  ses  adjudications,  grâce  aux 
conditions  qu’elle  impose  à  ses  fournisseurs,  peut  avoir  du 
bon  lait  pour  les  enfants  et  pour  les  malades;  dans  cer¬ 
tains  hôpitaux,  elle  stérilise  ce  lait  dans  de  petites  bou¬ 
teilles  pour  le  distribuer  aux  nourrissons  ;  dans  d’autres, 
elle  utilise  le  lait  stérilisé  du  commerce,  lait  dit  de  con¬ 
serve.  Ces  laits  pouvant  être  analysés  et  contrôlés  par  elle, 
elle  possède  les  garanties  désirables. 

Mais,  en  dehors  des  hôpitaux,  il  y  a  d’autres  personnes 
auxquelles  il  serait  indispensable  de  donner  du  bon  lait. 

Des  sommes  assez  considérables  sont  distribuées  en 
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secours  aux  femmes  qui  allaitent.  A  Paris,  les  mères  légi¬ 
times,  non  délaissées  mais  nécessiteuses,  sont  secourues  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  dispensaires  de  la  Ville  ; 
quant  aux  filles-mères,  aux  veuves  et  aux  mères  délaissées 
(et  il  y  en  a  plus  de  4,000),  elles  sont  secourues  par  le  bud¬ 
get  départemental.  Elles  reçoivent  ce  que  l’on  appelle  des 
secours  préventifs  d’abandon. 

M.  Paul  Strauss  a  fait  la  proposition  suivante  : 

«  La  distribution,  à  titre  gratuit,  de  lait  stérilisé  aux  mères 
nécessiteuses  doit  être  généralisée  ;  toutes  les  mères  secourues 
soit  par  la  commune,  soit  par  le  département,  lorsqu’elles  ne 
pourront  élever  leur  enfant  au  sein,  recevront  la  provision 
de  lait  stérilisé  dont  elles  auront  besoin  pour  la  journée. 

«  Cèlte  allocation  en  nature  constituera  l’une  des  formes 
du  secours  aux  mères. 

«  Exceptionnellement,  il  pourra  leur  être  délivré  gratui¬ 
tement  un  appareil  pour  stériliser  le  lait.  » 

De  cette  manière  on  sera  certain  que  l’enfant  profitera 
personnellement  des  dépenses  faites  pour  lui;  il  recevra 
non  seulement  du  lait  véritablement  nutritif,  mais  encore 
du  lait  qui  ne  lui  sera  pas  nuisible. 

En  dehors  des  femmes  absolument  pauvres,  secourues 
par  l’Assistance  publique,  il  en  est  d’autres  qui,  sans  vivre 
aux  frais  de  la  bienfaisance  administrative,  n’ont  que  très 
peu  de  ressources  et  ne  savent  comment  faire  pour  donner 
du  bon  l'ait  à  leurs  enfants.  Pour  ces  femmes,  et  dans  l’inté¬ 
rêt  de  ces  nourrissons,  M.  Paul  Strauss  a  fait  une  autre 
proposition  ainsi  conçue  : 

«  En  cas  d’insuffisance  de  ressources,  des  bons  payants, 
soit  pour  du  lait  frais,  soit  pour  du  lait  stérilisé,  soit  pour 
des  appareils  à  stériliser,  seront  mis  à  la  disposition  des 
mères  qui  ne  peuvent  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants. 

‘  «  La  distribution  de  ces  bons  sera  faite  par  le  soin  des 

mairies,  sur  l’avis  d’un  médecin  certifiant  qu’ils  sont  desti¬ 
nés  à  l’alimentation  d’un  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans. 

«  La  délivrance  du  lait  sera  faite,  à  la  charge  des  parents 
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et  moyennant  un  prix  convenu,  chez  des  fournisseurs  dont 
la  liste  sera  déposée  dans  chaque  mairie.  » 

Inutile  de  dire  que  ces  propositions  ont  été  volées  à  l’una¬ 
nimité.  Leur  réalisation  permettra  d’améliorer  les  condi¬ 
tions  d’assistance  des  enfants  en  bas  âge;  elle  donnera 
certainement  les  meilleurs  résultats,  car  il  sera  permis  de 
contrôler  chaque  jour  la  nature  et  la  pureté  du  lait  distri¬ 
bué;  elle  devra  donc  contribuer  beaucoup  à  la  diminution 
de  la  mortalité  des  nourrissons. 

Ces  propositions  seront  certainement  acceptées  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la  Seine 
qui,  tous  deux,  s’efforcent  sans  cesse  de  contribuer  de  leur 
mieux  au  sauvetage  de  l’enfance. 

Si  M.  Paul  Strauss  a  défendu  la  cause  des  nourrissons, 
M.  le  docteur  Vildermann  a  plaidé  celle  des  malades  pau¬ 
vres.  Le  lait,  a-t-il  fait  remarquer,  est  non  seulement  un 
aliment,  mais  aussi  un  médicament  indispensable  lors¬ 
qu’on  veut  assurer  des  soins  efficaces  à  certaines  per¬ 
sonnes  traitées  gratuitement  à  domicile.  Ces  malades 
sont  bien  souvent  atteints  d’affections  chroniques,  et, 
pour  que  le  lait  agisse  favorablement,  il  faut  qu’il  soit  de 
bonne  qualité.  La  Commission  s’est  empressée  de  souscrire  à 
la  proposition  de  M.  Yildermann  et  a  émis  avec  lui  le  vœu  : 

«  Que  les  médecins  du  bureau  de  bienfaisance  aient  le 
droit  de  prescrire  le  lait  au  même  titre  que  les  autres  mé¬ 
dicaments,  et  ce,  pour  une  période  déterminée; 

«  Que  sur  leur  ordonnance,  des  bons  gratuits  de  lait  frais 
ou  de  lait  stérilisé  soient  délivrés  aux  maladés  par  les  mai¬ 
sons  de  secours  ou  dispensaires  delà  ville  de  Paris.  » 

Par  des  contrôles  fréquents  on  pourra  s’assurer  de  la 
pureté  et  de  la  bonne  qualité  du  lait  ainsi  distribué. 

S’il  faut  mettre  à  la  disposition  du  public  parisien  du  lait 
pur  et  non  nuisible,  il  faut  aussi  qu’il  coûte  le  meilleur  mar-' 
ché  possible.  La  question  du  prix  du  lait  est  fort  impor¬ 
tante  :  elle  a  été  étudiée  dans  deux  rapports  très  docu¬ 
mentés  rédigés  par  M.  Paul  Vincey. 
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Paris  consomme  annuellement  200  millions  environ  de 
litres  de  lait  frais  ayant  différentes  origines.  Si  on  recher¬ 
che  approximativement,  d’une  part  la  valeur  argent  payée 
pour  ce  lait  à  l’agriculture  et  à  la  production,  d’autre  part 
la  dépense  totale  que  la  consommation  du  lait  occasionne 
à  la  population  parisienne,  voici  ce  qu’on  trouve  : 

L’agriculture  et  les  producteurs  de  lait  touchent  chaque 
année  28  millions  de  francs  environ  ; 

Paris,  pour  sa  consommation,  en  y  comprenant  l’Assis¬ 
tance  publique,  débourse  approximativement  54  millions 
et  demi,  car  le  prix  du  lait  y  oscille  entre  20  centimes  et 
1  franc  le  litre. 

Paris  dépense  donc  une  somme  qui  est  presque  le  double 
de  celle  reçue  par  la  production.  La  différence  est  touchée 
par  les  compagnies  de  transport  et  surtout  par  ceux  qui  se 
livrent  au  commerce  du  lait. 

Et'avec  cela  combien  de  consommateurs  n’ont-ils  encore 
que  du  lait  mauvais,  parce  qu’au  lieu  de  le  donner  pur  on 
lui  enlève  une  partie  souvent  considérable  de  sa  crème  qu’on 
vend  à  part. 

Le  lait  frais,  c’est-à-dire  celui  qui  est  consommé  aussitôt  que 
possible  après  la  traite,  a  trois  origines  principales  qui  sont: 

1°  La  production  des  vaches  entretenues  dans  Paris  même  ; 

2°&Une  part  de  la  production  des  vaches  de  la  banlieue; 

3°  Les  arrivages  par  voie  ferrée. 

Le  tableau  suivant  (Paul  Vincey)  résume  lés  proportions 
de  cet  approvisionnement  en  lait  pour  l’année  1895  : 


CATÉGORIES  D’ORIGINE 

NOMBRE 

POURCENTAGE 

.% 

Vacheries  parisiennes . . 

21.535.000 

10 

Vacheries  de  banlieue  (messageries). . 

53.228.900 

25 

Par  voies  ferrées  (marchandises) . 

135.111.100 

65 

Total . 

209.875.000 

100 
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65  p.  100  du  lait  pur  consommé,  c’est-à-dire  les  deux 
tiers,  arrive  donc  d’une  distance  plus  ou  moins  grande  de  la 
capitale,  et  le  transport  des  laits  sur  Paris  est  en  sérieux 
accroissement  d’année  en  année.  Il  importe  par  conséquent 
de  chercher  des  améliorations  de  ce  côté  ;  elles  ont  été  étu¬ 
diées  par  M.  Paul  Yincey  et  approuvées  par  la  Commission. 

11  n’y  a  trop  rien  à  dire  sur  la  vitesse  et  partant  sur  la 
durée  du  voyage  en  chemin  de  fer  de  cette  marchandise 
.délicate.  Même  en' petite  vitesse  les  wagons  marchent  géné¬ 
ralement  à  une  assez  grande  allure  et  l’arrivée  des  trains  à 
Paris  concorde  avec  les  heures  de  la  distribution  de  ce  pro¬ 
duit  alimentaire. 

Pour  les  grandes  distances,  les  obstacles  à  la  bonne  con¬ 
servation  du  lait  consistent  dans  son  échâuffement  en  wagon 
et  dans  le  ballottement  qui  fait  que  le  beurre  se  rassemble 
en  grumeaux. 

Ces  inconvénients  peuvent  être  notablement  diminués  : 
Le  premier,  par  un  meilleur  aménagement  des  wagons  ; 
Le  second,  par  un  remplissage  des  pots  à  lait  avoisinant 
l’absolu. 

Afin  de  favoriser  le  plus  possible  les  expéditions  directes 
,de  la  culture  sur  Paris  et  de  viser  à  la  suppression  progres¬ 
sive  des  intermédiaires,  «  d’où  viennent  presque  toujours 
les  adultérations  dont  le  lait  est  l’objet  »,  il  serait  très 
souhaitable  que  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer, 
comme  c’est  déjà  le  cas  pour  l’une  d’entre  elles,  abaissent 
à  deux  mille  et  à  cinq  cents  kilos  les  poids  minima  des  ex¬ 
péditions  individuelles. 

La  plus  sensible  amélioration  que  l’on  puisse  demander  à 
l’État  et  aux  grandes  compagnies  consiste  dans  la  réduction 
des  tarifs  de  transport. 

Cette  réduction  serait  très  profitable,  non  seulement  à  la 
production  rurale  et  à  la  consommation  parisienne,  mais 
aussi,  comme  c’est  toujours  le  cas  en  pareille  occurrence, 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  elles-mêmes. 

Des  conditions  favorables  seraient  aussi  faites  au  trans- 


l’alimentation  par  le  lait.  261 

port  du  lait  stérilisé  du  commerce  ou  lait  dit  de  conserve, 
et  pour  qu’on  puisse  connaître  son  degré  d’ancienneté,  la 
Commission  demande  que  la  date  de  stérilisation  soit  tou¬ 
jours  inscrite  sur  les  vases. 

Les  conditions  matérielles  et  financières  de  transport  étant 
ainsi  améliorées,  le  bon  lait  pourrait  être  distribué  à  Paris 
a  des  conditions  favorables.  Du  reste,  un  des  membres  de  la 
Commission,  M.  Noël  Rouchès,  secrétaire  de  la  Société 
française  d’encouragement  à  l’industrie  laitière,  nous  a  for¬ 
mellement  déclaré,  à  la  séance  du  20  mai  dernier,  que  «  les 
syndicats  des  laitiers  ont  pris  l’engagement  de  ne  pas  livrer 
de  lait  à  moins  de  35  grammes  de  beurre  ». 

Dans  ces  conditions,  il  deviendra  probablement  plus 
facile  pour  la  population  parisienne  d’avoir  du  bon  lait. 

La  Commission  s’est  encore  occupée  de  deux  questions 
qui  intéressent  la  production  du  bon  lait  et  la  diminution 
de  prix  de  celui  qui  serait  utilisé  par  les  établissements  de 
l’Assistance  publique.  Elle  a  étudié  la  création  :  1°  d’une 
École  de  laiterie;  2°  d’une  Usine  centrale  de  stérilisation. 

I.  —  11  existe  dans  le  département  de  la  Seine  2,400  nour- 
risseurs.  M.  Rouchès  a 'pensé  qu’il  serait  utile  d’avoir  à 
Paris  une  Ecole  de  laiterie,  comme  cela  existe  dans  quelques 
villes  étrangères.  Cet  établissement,  qui  n’aurait  aucun  ca¬ 
ractère  commercial,  dont  le  lait  serait  livré  aux  crèches  et 
aux  dispensaires,  comprendrait  une  vacherie  et  une  laiterie 
organisées  de  façon  à  pouvoir  servir  de  modèle  ;  des  cours 
y  seraient  professés;  enfin,  un  laboratoire  y  ferait  l’analyse 
des  laits  qui  y  seraient  apportés  ;  il  contribuerait  à  la  sur¬ 
veillance  si  nécessaire  de  cette  denrée  alimentaire. 

La  Commission,  après  avoir  entendu  et  discuté  le  rapport 
de  M.  Rouchès,  a  émis  le  vœu  que  l’État  ou  le  Département 
fassent  le  nécessaire  pour  la  création  d’une  École  de  laiterie. 

II.  —  Il  a  été  proposé  de  créer,  dans  une  intention  éco¬ 
nomique,  une  Usine  centrale  de  pasteurisation  et  de  stérilisa¬ 
tion  du  lait.  Cette  usine,  installée  h  Paris,  fournirait  aux 
hôpitaux,  aux  crèches,  aux  indigents  et  aux  demi-pauvres 


262 


PIERRE  BUDIN. 


secourus  par  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seiner 
le  lait  normal  cru  qu’elle  pourrait  analyser  et  contrôler, 
ainsi  que  le  lait  chauffé  à  100  degrés  et  le  lait  stérilisé,  dé¬ 
barrassé  par  conséquent  de  tout  germe  pathogène  et  né¬ 
cessaire  à  l’alimentation  des  enfants. 

L’existence  d’une  usine  centrale,  dont  l’organisation  a  été 
exposée  dans  un  rapport  de  M.  le  Dr  Bordas,  offrirait  proba¬ 
blement  des  avantages  pour  l’Assistance  publique  et  la  ville 
de  Paris  ;  aussi  la  Commission  s’est-elle  déclarée  favorable, 
en  principe,  à  la  création  d’un  établissement  central  de  sté^ 
rilisation  ;  elle  laisse  aux  pouvoirs  publics  le  soin  d’en  étu¬ 
dier  et  d’en  déterminer  les  moyens  matériels  de  réalisation. 

Tels  sont  les  divers  points  dont  la  Commission  a  abordé 
l’étude.  Résumons-les  en  quelques  mots  : 

Bien  que  du  bon  lait  soit  produit  à  Paris  ou  s’y  trouve 
apporté,  une  grande  partie  de  la  population  n’en  boit  que 
du  mauvais,  et  cela  aux  dépens  de  la  santé  publique. 

Le  lait  doit  être  fourni  par  des  vaches  saines,  provenir 
de  la  traite  complète  et  n’être  ni  écrémé,  ni  mouillé. 

Il  doit  toujours  contenir,  outre  le  beurre,  9Q  grammes  de 
matières  fixes;  il  a  de  grandes  chances  alors  de  n’avoir 
point  été  mouillé. 

De  plus,  les  laits  ont  été  divisés  en  trois  catégories,  d’après 
la  quantité  de  beurre  qu’ils  renferment  : 

Le  lait  très  bon  donne  à  l’analyse  plus  de  40  grammes  de 
beurre  ; 

Le  lait  bon,  de  35  à  40  grammes  ; 

Le  lait  médiocre,  de  30  à  35  grammes. 

Tout  liquide  qui  contient  moins  de  30  grammes  de 
beurre  ne  doit  pas  être  considéré  comme  du  lait  au  point 
de  vue  hygiénique,  il  ne  doit  plus  être  vendu  sous  ce  nom. 

Le  lait  s’altère  facilement,  car  des  germes  y  pullulent 
avec  une  grande  rapidité  ;  il  faut  donc  s’efforcer  de  le  rendre 
stérile, 

L’ébullition  et  le  chauffage  pendant  trois  quarts  d’heure 
au  bain-marie,  dans  l’eau  bouillante,  suffisent  pour  le  lait 
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qui  doit  être  consommé  dans  la  journée  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Le  chauffage  pendant  un  certain  temps  à  110  degrés  ou 
le  chauffage  discontinu  au-dessous  de  cette  température  dé¬ 
truisent  les  microbes  et  rendent  le  lait  inoffensif. 

Si  le  lait  doit  être  pris  cru,  il  faut  qu’il  soit  produit  et 
recueilli  dans  des  conditions  particulières  sous  peine  d’être 
dangereux  pour  les  consommateurs. 

Il  ne  suffît  pas  d’avoir  du  bon  lait  cru  et  du  lait  stérilisé, 
il  faut  encore  en  faire  profiter  la  population  indigente  de 
Paris  qui  en  est  trop  généralement  privée. 

L’Assistance  publique,  grâce  à  ses  adjudications  et  au  con¬ 
trôle  qu’elle  exerce,  peut  avoir  du  bon  lait. 

Il  faudrait  que  du  lait  pur,  du  lait  stérilisé  ou  exception¬ 
nellement  des  appareils  stérilisateurs  fussent  distribués  à 
titre  gracieux  aux  mères  nécessiteuses  secourues,  lors¬ 
qu’elles  ne  peuvent  élever  leur  enfant  au  sein. 

Aux  mères  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  des  bureaux  de 
bienfaisance,  mais  qui  n’ont  que  des  ressources  insuffi¬ 
santes,  on  devrait  accorder  des  bons  -payants ,  soit  pour  du 
lait  frais,  soit  pour  du  lait  stérilisé,  soit  pour  des  appareils 
stérilisateurs. 

Le  lait  étant,  dans  certaines  conditions,  un. médicament 
indispensable,  il  serait  bon  que  les  médecins  du  bureau  de 
bienfaisance  eussent  le  droit  de  le  prescrire  au  même  titre 
que  les  autres  médicaments. 

Enfin  le  lait,  aliment  si  précieux,  doit  pouvoir  être  acheté 
aussi  bon  marché  que  possible. 

Il  serait  nécessaire  de  favoriser  son  arrivée  à  Paris  ;  pour 
cela,  il  faut  s’efforcer  d’améliorer  les  conditions  matérielles 
du  transport  et  d’en  diminuer  lés  frais. 

Si  on  parvient  à  faire  délivrer  du  bon  lait,  du  lait  non 
nuisible,  du  lait  à  bon  marehé,  on  aura  rendu  un  très  grand 
service  à  la  société  parisienne  et  tout  particulièrement  aux 
malades  et  aux  enfants. 
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LES  COLONIES  SCOLAIRES  DE  YACANCES 

A  LYON 

Par  le  Dr  E.  Vuillermoz. 

A  l’exemple  de  la  Suisse,  l’Allemagne,  l’Italie,  la  Belgique, 
la  Russie,  l’Angleterre  et  la  France  ont  adopté  l’institution 
des  colonies  scolaires  de  vacances. 

C’est  ainsi  que  chaque  arrondissement  de  Paris  organise 
des  colonies  scolaires  de  vacances  et  que  la  ville  de  Lyon 
en  a  organisé  en  1895,  1896, 1897. 

M.  Gabriel  Roux  a  fait  connaître  dans  un  rapport  adressé 
au  maire  de  la  ville  de  Lyon  les  résultats  obtenus  par  les 
colonies  scolaires  municipales  en  1895. 

Yoici  les  résultats  obtenus  en  1896  pour  trois  groupes  de 
c,ent  élèves  (deux  pour  les  filles  et  un  pour  les  garçons)  qui 
se  succédèrent  dans  le  domaine  du  Serverin,  mis  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  ville  de  Lyon  par  M.  Fisch. 

Les  médecins  du  bureau  d’hygiène  furent  chargés  de 
rechercher,  d’examiner  et  de  désigner  ceux  qui  avaient  le 
plus  besoin  d’un  séjour  à  la  campagne  et  au  grand  air. 

Première  colonie.  —  Filles.  —  100  fillettes  parties  le 
6  juillet  ;  98  rentrées  le  27  juillet  (2  fillettes  indisciplinées 
avaient  été  renvoyées  à  leurs  parents). 

Ce  sont  les  enfants  de  cette  série  qui  ont  eu  l’augmenta¬ 
tion  de  poids  le  plus  faible. 

Deuxième  colonie.  —  Filles.  —  100  fillettes  parties  le 
3  août;  rentrées  toutes  le  25.  Malgré  un  temps  mauvais  et 
pluvieux  empêchant  les  promenades,  ces  fillettes,  ont  aug¬ 
menté  considérablement  en  poids  et  sont  revenues  en  par¬ 
faite  santé. 

Troisième  colonie.  —  Garçons.  —  98  garçons  sont  partis 
et  sont  restés  du  26  août  au  17  septembre. 

Le  temps  ne  s’est  pas  montré  plus  agréable  qu’à  la 
deuxième  colonie .  de  filles.  Malgré. tout,  leur  augmentation 
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en  poids  (surtout)  a  été  considérable.  Ils  avaient  tous  un 
excellent  appétit  et  n’ont  jamais  été  mieux  portants. 

En  résumé,  malgré  le  temps  qui  n’a  pas  toujours  été  pro¬ 
pice,  il  a  été  constaté  que  tous  les  Colons,  fillettes  et 
garçons,  sont  revenus,  sans  exception,  très  améliorés  physi¬ 
quement,  et  ce  résultat  a  été  constaté  rigoureusement. 

Il  paraîtrait  cependant  que  dans  la  colonie  des  garçons 
un  fait  insolite  se  serait  produit  :  plus  d’un  tiers  (37)  avait 
à  une  ou  plusieurs  reprises  uriné  au  lit  :  3  toutes  les  nuits, 
2  quinze  fois,  et  les  autres  9,  7,  6,  5,  4,  3,  2  et  1  fois. 

A  quoi  attribuer  celte  fréquence  d’incontinence  d’urine 
chez  ces  enfants  ? 

Contentons-nous  de  la  signaler  et  de  poser  la  question. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  (MOYENNE  INDIVIDUELLE),  DES  COLONIES  SCOLAIRES 
DE  VACANCES  EN  1896. 


lre  colonie ,  98  filles  du  6  au  27  juillet. 


Poids .  =  +  lks,128 

Taille....... . . .  =  +  0“,005T 

Demi-périmètre  thoracique .  =  +  0m,0053  . 

2e  colonie,  100  filles,  du  3  au  25  août. 

Poids.... =  +  2*8,134 

Taille.. .  =  +  0“, 00615 

Demi-périmètre  thoracique . .....;  =  +  0m, 00856 

3e  colonie,  98  garçons,  du  26  août  au  17  septembre. 

Poids.. . 4 . .  =+2*8,298 

Taille .  =  +  0m, 00585 

Demi-périmètre  thoracique .  =  +  0m,0043 


Moyennes  générales  comparées  des  filles  et  des  garçons. 

Filles.  Garçons.  Différence. 


Poids . . . .  +  1,631  +  2,29  +  0,659  G. 

Taille.... .  +  0,005925  +  0,00585  +  0,000075  F. 


Périmètre  thoracique.  +  0,00695  +  0,0043  +  0,00263  F. 


Poids 


Moyenne  de  M.  le  Dr  Coitinet  (Paris). 

(  +  1,88  pour  les  fillettes. 

(  +  1,35  pour  les  garçons. 
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Comparaison  des  gains  en  poids  des  colonies  de  1895  et  189G  de  Lyon. 

1895  1896  Différence. 


Filles .  1,904  1,170  +  0,734  (1895) 

Garçons .  0,779  1,941  +  1,162  (1896) 

Différences  de  gains  entre  filles  et  garçons. 

Filles . .  +  1,125  —  0,771 

Garçons . .  —  1,125  +  0,771 


Une  chose  à  remarquer  dans  les  colonies  scolaires  de 
vacances  de  Lyon  en  1896,  c’est  que,  contrairement  à  ce 
que  l’on  avait  observé  jusqu’à  ce  jour,  dans  toutes  les 
autres  colonies  aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger  où  les 
filles  avaient  augmenté  le  plus  en  poids,  ce  sont  les  garçons 
qui,  cette  fois*  ont  la  prépondérance  avec  un  excédent  de 
-}-  0,771,  dépassant  la  moyenne  si  élevée  atteinte  par  les 
filles  en  1895  (lkg,941)  moyenne  individuelle  au  lieu  de 
lkg,904  (différence  =  +  0,037). 

A  quoi  attribuer  ce  renversement  des  choses  jusqu’alors 
observées  et  vérifiées  ? 

Serait-ce  à  l’état  atmosphérique  défectueux,  plus  ou 
moins  pluvieux,  qui  aurait  empêché  les  enfants  de  se  livrer 
à  leurs  ébats  et  aux  exercices  physiques,  qui,  s’ils  sont 
exagérés  provoquent  une  augmentation  de  dépense  de  la 
part  de  l’organisme  et,  tout  en  stimulant  la  vigueur  phy¬ 
sique  apparente,  amènent  forcément  une  diminution  plus 
ou  moins  grande  du  gain  physiologique  du  poids? 

D’après  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  sujet,  ce  serait 
à  la  turbulence  plus  grande  des  garçons  qu’il  faudrait  attri¬ 
buer  le  gain  observé  en  poids  chez  les  filles  habituellement. 

Nota.  —  Les  calculs  de  la  moyenne  d’augmentation  nor¬ 
male  du  poids  qui  se  serait  produite  dans  les  conditions 
ordinaires  de  l’existence  ont  été  faits  pour  la  première 
colonie  pour  une  période  de  1  mois  1/2  (1). 

Deuxième  colonie,  pour  une  période  de  2  mois  1/2. 

Troisième  colonie,  pour  une  période  de  2  mois. 

(1)  Période  (espace  de  temps  écoulé  entre  le  premier  pesage  au  bu¬ 
reau  d’hygiène  et  l’arrivée  au  Serverin  de  chaque  colonie) . 
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Moyenne  de  l'augmentation.' 

Taille.  Poids.  Périmètre 

—  —  thoracique. 

Colonies  de  France .  0,0055  1*6,4977  0,0016 

Colonies  de  Lyon .  0,00571375  l*s, 76125  0,0036095 

Différence  en  faveur  de  Lyon.  0,00021375  0*s, 26375  0,0019495 

Comme  on  le  voit,  la  différence  d’augmentation  en  taille, 
poids,  périmètre  thoracique  est  toute  en  faveur  des  colo¬ 
nies  de  la  ville  de  Lyon. 

Moyenne  générale  d'augmentation  des  diverses  colonies  scolaires 
de  vacances. 

Taille,  Poids.  Périmètre  thoracique. 

0m, 005606875  lke, 629475  0m, 00263475 

Résumé  général.  —  L’enfant  travaille  trop  tôt. 

L’enfant  travaille  trop. 

L’enfant  travaille  mal. 

D’où,  nécessité  de  modifier  les  heures  de  classes  ou 
d’études,  éviter  l’encombrement,  veiller  à  l’aération,  au 
chauffage,  éclairage,  etc. 

Raccourcir  le  plus  possible,  sans  les  supprimer  totale^ 
ment  bien  entendu,  les  dictées  ou  récitations  trop  longues 
par  des  leçons  de  choses. 

Faire  des  recommandations  aux  familles  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  de  la  nourriture,  du  vêtement,  etc. 

Puis,  si  malgré  toutes  ces  précautions,  il  s’en  trouve  au 
moment  des  vacances  qui  laissent  à  désirer  au  point  de  vue 
de  la  santé  en  général,  ne  pas  hésiter  à  les  faire  profiter 
des  colonies  scolaires  de  vacances  dont  nous  parlons,  afin 
de  tâcher  de  leur  faire  récupérer  ce  qu’ils  auront  perdu  et 
de  leur  permettre  de  reprendre,  à  la  rentrée  des  écoles,  la 
place  à  laquelle  ils  ont  droit  et  qu’il  est  de  leur  devoir 
d’occuper. 

Les  colonies  scolaires  de  vacances  ont  maintenant  fait 
leurs  preuves  et  l’expérience  est  assez  concluante  pour 
qu’on  puisse  donner  à  la  mesure  tout  le  développement 
nécessaire. 
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Grâce  à  elles,  les  enfants  de  la  classe  laborieuse  seront  à 
même  de  bénéficier  des  avantages  réservés  jusqu’à  ce  jour 
à  leurs  petits  camarades  des  familles  riches  ou  aisées. 

Avantages  qui  ont  pour  objectif  ce  qu’il  y  a  de  plus  pré¬ 
cieux  au  monde  :  la  santé. 

D’où,  encouragement  à  faire  mieux  encore  et  plus  grand, 
s’il  est  possible.  C’est  ainsi  que  : 

«  L’Association  des  instituteurs  a  résolu  de  créer  une 
colonie  scolaire  de  vacances  pour  les  enfants  des  petits 
commerçants,  employés  ou  ouvriers  parisiens. 

«  Cette  colonie  sera  établie  à  Berck-sur-Mer.  Les  institu¬ 
teurs  y  conduiront  au  mois  d’août  et  y  garderont,  pendant 
trois  semaines  au  moins,  les  jeunes  garçons  de  neuf  à 
treize  ans  qui  leur  seront  confiés  par  les  familles. 

«  La  dépense  totale  (frais  de  voyage,  de  logement,  de 
nourriture,  de  surveillance,  etc.),  s’élèvera  en  chiffres  ronds 
à  80  francs  par  élève. 

«  L’Association  demande  aux  parents  30  francs  seule¬ 
ment. 

«  Les  50  francs  complémentaires  seront  fournis  par  les 
bourses  que  créeront  les  personnes  généreuses  qui  voudront 
participer  à  l'Œuvre.  » 

Conclusions.  — ■  1°  Les  Colonies  scolaires  de  vacances  ont 
pour  but  de  faire  bénéficier  les  écoliers  peu  fortunés, 
chétifs,  anémiés,  mais  non  malades,  des  avantages  d’une 
villégiature  à  la  campagne  et  d’un  séjour  au  grand  air. 

Elles  sé  divisent  en  trois  principales  catégories  : 

A.  Colonies  organisées  par  des  particuliers. 

B.  Colonies  organisées  par  des  associations. 

C.  Colonies  organisées  par  les  municipalités  et  l’État. 

Certaines  sont  mixtes,  c’est-à-dire  qu’organisées  par 

exemple  par  des  associations  elles  reçoivent  des  pouvoirs 
publics  une  subvention  plus  ou  moins  considérable  (Paris). 

2°  Les  Colonies  scolaires  municipales  de  vacances  telles  que 
celles  qui  vont  fonctionner  à  Lyon  pour  la  troisième  fois 
en  1897,  semblent  devoir  donner  les  meilleurs  résultats  au 
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point  de  vue  administratif  en  raison  de  l’unité  de  direction, 
d’organisation,  etc. 

3°  Indépendamment  de  l’amélioration  très  marquée  dans 
l’état  de  santé  générale  des  jeunes  enfants  qui  ont  fait  partie 
d’une  Colonie  scolaire  de  vacances,  les  excellents  effets  phy¬ 
siologiques  de  la  villégiature  à  la  campagne  se  manifestent, 
chez  eux  de  façon  plus  nette,  plus  tangible,  en  quelque 
sorte  mathématique,  par  l’augmentation  tout  à  fait  extraor¬ 
dinaire  et  anormale  de  la  taille,  du  périmètre  thoracique 
et  surtout  du  poids,  comme  en  témoignent  les  chiffres 
suivants,  qui  expriment  les  moyennes  générales  tirées  des 
divers  documents  que  nous  avons  pu  nous  procurer  : 


SEXE 

TAILLE 

POIDS 

PÉRIMÈTRE 

THOBACIQUB 

Garçon  s . 

0,005777 

0,004845 

lks,8548 

lke,9985 

0m,0023 

0“, 00453 

Filles . . . 

4°  L’essai  tenté  à  Lyon  a  pleinement  réussi  et  les  résultats 
obtenus  ont  été  tellement  remarquables  que  la  municipalité 
n’a  pas  hésité  à  voter  des  crédits  considérables  pour  l’ex-  . 
tension  de  l’OEuvre  entreprise. 

Les  moyennes  de  l’augmentation  ont  en  effet  été  pour 
1895  et  1896  de  : 


1895 

1896 

MOYENNE 

DES  2  ANNÉES 

(  Taille. . . . 

'  )  Poids . 

Garçons .  <  périmètre  tho  - 

(  racique . 

(Taille...... . 

)  Poids . . 

Pilles.. . .  <  périmètre  tho- 
(  racique.. . 

0m, 00548 
0k,969 

O™, 0022 
0m,0066 
2k,156 

0“, 0088  j 

0m,  00585 
2k,29 

0m,0043 

O®, 005925 
lk,631 

0m, 00695 

0“, 005665 
lk,6295 

0“, 00315 

0m, 0062625 
lk,8935 

0m, 007875 
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5°  En  général  les  filles  augmentent  plus  que  les  garçons, 
en  poids  surtout,  mais  il  y  a  quelques  exceptions  cependant 
a  cette  règle  et  les  conditions  qui  amènent  les  différences 
constatées  ne  sont  pas  encore  rigoureusement  déterminées. 

6°  En  général  aussi  l’amélioration  constatée  immédiate¬ 
ment  après  la  villégiature  se  poursuit  pendant  un  certain 
temps  et  n’atteint  même  son  maximum  qu’au  bout  de  plu¬ 
sieurs  mois  (4  à  8  mois  d’après  le  Dr  Warrentrapp).  Il  peut 
encore  arriver  qu’à  la  suite  d’une  ou  de  plusieurs  périodes 
de  villégiature  à  la  campagne,  la  santé  d’un  enfant  débile 
se  modifie  du  tout  au  tout  et  devienne  florissante. 

7°  On  doit  par  tous  les  moyens  encourager  dans  notre 
pays  l’organisation  des  Colonies  scolaires  de  vacances  qui 
constituent  un  des  plus  importants  facteurs  de  l’hygiène  de 
l’enfance  et  même  de  la  prophylaxie  générale. 


VARIÉTÉS 


LES  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES  ET  LE  SECRET 
PROFESSIONNEL  MÉDICAL 

D’après  l’article  378  du  Code  pénal,  les  médecins,  chirurgiens 
et  autres  personnes ,  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets 
qu’on  leur  confie,  ne  peuvent  révéler  ces  secrets  sous  peine  d’un 
emprisonnement  ou  d’une  amende. 

Dans  l’intérêt  de  l’hygiène  publique,  la  loi  du  30  novembre  1892 
a  relevé  le  médecin  du  secret  professionnel  en  l’obligeant  même 
à  dénoncer  à  l’autorité  les  maladies  contagieuses,  au  nombre  des¬ 
quelles  un  règlement  a  classé  la  diphtérie,  qui  seraient  constatées 
par  lui  dans  l’exercice  de  sa  profession  ;  mais  elle  lui  a  imposé 
certaines  précautions  à  prendre  pour  l’envoi  —  au  maire  et  au 
sous-préfet  représentant  l’autorité  —  de  ces  renseignements.  C’est 
ainsi  notamment  que  la  désignation  de  la  maladie  ne  doit  être 
indiquée  que  par  un  numéro. 

;  En  octobre  1895,  un  médecin  d’Arpajon,  pour  se  conformer  à 
ia  loi  du  30  novembre  1892,  adressa  au  maire  de  cette  ville  cinq 
bulletins  indiquant,  par  leur  numéro,  qu’il  avait  constaté  cinq 
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cas  de  diphtérie  sur  différents  enfants  de  sa  clientèle.  Quelques 
jours  après,  un  conseiller  municipal,  sous  le  prétexte  de  savoir 
si  la  loi  était  exécutée  et  si,  comme  on  le  disait  dans  la  ville,  il  y 
avait  des  cas  de  croup  constatés,  demanda  au  secrétaire  de  la 
mairie  communication  du  bulletin  envoyé  par  le  médecin  au 
maire,  «voulant,  ajoutai t-il ,  l’interpeller  à  une  prochaine  séance  ». 
La  communication  eut  lieu  en  dehors  du  maire;  le  conseiller 
municipal  en  profita  pour  critiquer  le  diagnostic  du  médecin  qui 
avait  adressé  les  cinq  bulletins. 

Alors  sur  la  plainte  de  ce  médecin,  le  secrétaire  de  la  mairie 
fut  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gorbeil,  sous  la 
prévention  de  révélation  des  secrets  dont  il  était  dépositaire  par 
état  ou  profession. 

Devant  ce  tribunal,  on  soutint,  dans  l’intérêt  du  prévenu,  qu’il 
n’était  tenu  à  aucun  secret,  n’étant  pas  lié  par  un  serment,  qu’il 
n’était  qu’employé  sous  les  ordres  du  maire;  que  les  déclarations  du 
médecin  n’étaient  pas  secrètes,  puisque,  par  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  il  était  relevé  du  secret  professionnel.  Le  tribunal  de 
Corbeil  admit  cette  théorie  et  acquitta. 

Sur  l’appel  du  procureur  de  la  République,  l’affaire  vint  devant 
la  cour  de  Paris,  où  l’on  fit  valoir,  en  outre,  pour  la  défense  du 
secrétaire,  que  le  secrétaire  de  la  mairie  ne  pouvait  refuser  les 
documents  dont  il  s’agit  à  un  conseiller  municipal  qui  désirait  in¬ 
terpeller  le  maire  sur  la  question  de  savoir  s’il  y  avait  lieu  de 
prendre  des  mesures  de  salubrité. 

La  cour  de  Paris,  sans  rechercher  si  le  secrétaire  de  la  mairie 
était  tenu  de  garder  le  secret  et  si  les  déclarations  des  médecins 
faites  en  exécution  de  la  loi  devaient  être  tenues  secrètes,  admit 
ce  dernier  système  et  décida  que  cet  employé  auxiliaire  du  maire 
avait  pu  faire  communication  des  bulletins  à  un  conséiller  muni¬ 
cipal,  en  vue  de  l’interpellation  qu’il  avait  annoncée. 

Mais,  le  procureur  général  de  la  cour  de  Paris  s’étant  pourvu 
contre  cet  arrêt  devant  la  Cour  de  cassation,  celle-ci  jugea  que 
le  secrétaire  de  la  mairie,  confident  du  maire,  intermédiaire  forcé 
entre  le  public  et  le  maire,  était  dépositaire  du  secret  par  état  ou 
profession,  que  le  caractère  secret  des  déclarations  épidémiques 
n’était  pas  douteux  ;  que,  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  le  se¬ 
cret  du  médecin  avait  été  levé  exceptionnellement  dans  l’intérêt 
supérieur  de  la  santé  publique;  mais  que  le  texte  et  l’esprit  de 
la  loi  concouraient  à  démontrer  que  le  secret  révélé  par  le  mé¬ 
decin  aux  autorités  dans  des  conditions  déterminées  reste  un 
secret  dont  la  divulgation  à  d’autres  qu’à  ces  autorités  est  in¬ 
terdite. 
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Elle  cassa  donc  l’arrêt  de  la  cour  de  Paris  et  renvoya  devant  la 
.cour  de  Rouen. 

La  cour  de  Rouen  s’est  rangée  à  l’opinion  de  la  Cour  de 
cassation.  (Le  Temps.) 


REYUE  DES  JOURNAUX 


L’alcoolisme  en  Allemagne.  —  La  Revue  des  sciences  médicales 
donne,  d’après  un  journal  d’hygiène  de  Berlin,  des  détails  inté¬ 
ressants  sur  l’alcoolisme  en  Allemagne  et  sur  les  moyens  qu’on  a 
employés  pour  le  combattre. 

De  1838  à  1848  les  sociétés  allemandes  qui  prêchaient  l’absten¬ 
tion  de  l’eau-de-vie  eurent  un  certain  succès,  surtout  à  Osnabrück 
(20  p.  100  d’abstinents),  et  dans  le  grand-duché  d’Oldenbourg 
(17  p.  100).  Leur  échec  final  suspendit  la  lutte  entreprise^  contre 
les  ravages  de  l’alcool  jusqu’en  1884,  où  se  fondèrent  simultané¬ 
ment  plusieurs  associations  différant  des  anciennes  en  ce  qu’elles 
ne  s’attaquaient  pas  uniquement  à  l’eau-de-vie,  mais  aussi  à  la 
bière  et  au  vin.  Ces  associations  sont  :  1°  les  Antialcooliques  au 
nombre  seulement  de  200;  2°  les  Bons  Templiers  qui  comptent 
1  200  membres  répartis  en  39  loges.  Bode  ne  croit  pas  à  l’avenir 
de  ses  sociétés  dont  la  prétention  ne  tend  à  rien  moins  qu’à  la 
suppression  de  toute  boisson  fermentée;  3°  la  Croix  Bleue  qui 
a  57  sociétés  locales  et  3  493  membres  dont  384  buveurs  corrigés 
depuis  plus  d’un  an;  4°  la  Ligue  contre  l’abus  des  boissons  alcoo¬ 
liques  qui,  de  beaucoup  la  plus  importante,,  comprend  9  000  mem¬ 
bres.  Son  but  est  plus  modeste  et  plus  accessible  que  celui  des 
précédentes,  car  elle  n’exige  pas  même  l'abstinence  de  ses  propres 
membres. 

Les  moyens  d’action  sont  :  1°  les  conférences  ;  2°  les  publications 
populaires  (la  Ligue  répand  annuellement  environ  30  000  brochures 
dont  la  plus  grande  partie  est  achetée  et  non  donnée  ;  d’autre  part* 
ses  deux  journaux  se  tirent  à  20  000  exemplaires)  ;  3°  l'amélioration 
des  institutions  ouvrières. 

‘  A.  Cabaret  de  tempérance.  —  Le  premier  a  été  ouvert  en  Alle¬ 
magne,  à  Berlin,  le  14  septembre  1880;  en  1882,  Brême  suivit 
l’exemple  ;  en  1883  Kœnigsberg,  puis  rapidement,  dans  toutes  les 
villes  importantes,  et  même  dans  les  petites  localités,  se.fondèrent 
des  établissements  semblables.  En  1891,  les  25  de  Hambourg  ont 
débité,  oulre  d'autres  boissons  rafraîchissantes  et  des  portions 
d’aliments,  1777  091  lasses  de  café;  celui  de  Capelen  1892-93, 12552^ 
3e  série.  —  tome  xxxviii.  —  1897,  N°  3.  18 
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celui  de  Lubeck  en  1894,  80  096;  ceux  de  Francfort-sur-le-Mein  en 
1893,228  632  et  les  trois  de  Berlin  dans  la  même  année  685 160. 

B.  Maisons  du  peuple.  —  Leurs  services  sont  encore  plus  étendus; 
elles  servent  de  centres  de  réunion,  de  cercles  aux  membres  de  la 
Ligue,  moyennant  une  cotisation  annuelle  de  2  fr.  50.  Toute  per¬ 
sonne  y  est  admise  sans  être  obligée  de  consommer;  sur  toutes 
les  tables  se  trouve  une  carafe  d’eau,  et  il  n’est  pas  fourni  d’autre 
boisson  alcoolique  qu’une  bière  légère.  Chacun  peut  s’y  procurer 
un  bon  repas  de  midi  pour  la  somme  de  30  centimes.  Dans  les 
salles  adjacentes  ont  lieu  des  cours,  des  conférences  et  des  concerts. 

C.  Lieux  de  traitement  pour  buveurs.  —  L’Allemagne  possède 
actuellement  18  de  ces  établissements  dont  16  créés  depuis  1883,' 
4  sont  dirigés  par  des  médecins  et  2  sont  réservés  aux  femmes. 

Les  mesures  de  réglementation  et  de  législation  constituent 
le  quatrième  et  dernier  moyen  d’acfron  de  la  Ligue.  Dans  la 
province  Rhénane,  la  Westphalie  et?  la  Haute-Silésie,  le  débit  de 
l’eau-de-vie  esl  interdit  avant  8  heures  du  matin,  ou  l’heure  régle¬ 
mentaire  de  la  fermeture  de  l’établissement  est  précoce  le  soir. 
Dans  plusieurs  cercles  la  vente  de  boissons  à  crédit  entraîne  le 
retrait  de  la  licence.  Les  communes  de  Gelsenkeichen  ont  éner¬ 
giquement  poursuivi  depuis  1879,  la  réduction  du  nombre  de 
leurs  cabarets  et  débits  d’eau-de-vie  :  celui  des  premiers  est 
tombé  de  1  p.  129  habitants  à  1  p.  369,  et  celui  des  seconds  de 
1  p.  4786  à  1  p.  10  866.  Des  localités  ayant  11000  et  même 
15  000  habitants  ne  renferment  plus  un  seul  débit  d’alcool. 

Une  loi  hessoise  de  1886  limite  le  nombre  des  débits  suivant 
les  besoins  de  la  population.  D’autre  part,  le  nouveau  Gode  civil 
allemand  a  inscrit  l’ivrognerie  au  rang  des  motifs  d’interdiction. 

Voici  maintenant  quelques-uns  des  résultats  acquis.  Au  lieu 
d’augmenter  comme  jadis,  le  nombre  des  débits  de  boissons  a 
considérablement  diminué.  En  Prusse,  il  s’est  abaissé  de  615  par 
100000  habitants  en  1879,  à  535  en  1893.  En  Saxe,  de  692  à  559. 
Dans  la  ville  de  Cassel,  en  1881,  il  y  avait  un  débitant  d’eau-de- 
vie  sur  159  habitants;  en  1894,  il  n’y  en  avait  plus  qu’un  sur  222. 
En  1881,  on  consommait  par  tête,  15l, 2  d’eau-de-vie  à  50°;  en  1894 
seulement  8!,8.  En  même  temps  la  consommation  de  la  bière ( 
tombait  de  207  à  189  litres  par  habitant.  En  revanche,  la  con¬ 
sommation  de  la  bière  s’est  accrue  en  d’autres  endroits.  Quant  à 
la  consommation  générale  d’eau-de-vie,  elle  a  éprouvé  une 
diminution  importante  en  Allemagne  de  1880  à  1886,  elle  était 
évaluée  à  6',09  d’alcool  absolu  par  habitant,  tandis  que  mainte¬ 
nant  elle  n’est  plus  que  de  4^4,  ce  qui  représente  27  p.  100  en 
moins.  Depuis  1887,  125  000  hectares  dont  les  pommes  de  terre 
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étaient  transformées  en  alcool  sont  récupérés  pour  l’alimentation 
humaine.  Le  progrès  est  sensible  aussi  dans  les  hôpitaux.  La 
Charité,  de  Berlin,  qui  est  rétablissement  d’Allemagne  qui  reçoit 
le  plus  d’alcooliques,  a  vu  le  chiffre  des  entrants  s’abaisser.  De 
1883  à  1888,  les  hôpitaux  du  Schlesvig-Holstein  (non  compris  les 
cliniques  universitaires)  traitaient  2,13  cas  de  délire  alcoolique 
pour  10000  habitants;  de  1889  à  1894  ils  n’en  ont  plus  traité  que 
1,68  et  dans  les  villes,  la  mortalité  de  ce  chef  par  10000  habitants 
s’est  réduite  de  1,25  à  0,83. 

Les  graduations  des  tétées.  —  L’usage  croissant  du  lait 
stérilisé  pour  l’alimentation  des  nouveau-nés  a  nécessité  des 
recherches  sur  la  quantité  rationnelle  de  lait  qu’il  convient  de  faire 
absorber  progressivement. 

Il  importe  en  effet  que  l’enfant  ne  soit  pas  fatigué  par  une  sur¬ 
charge  alimentaire;  par  contre  il  ne  doit  pas  dépérir  par  défaut 
d’alimentation. 

Snitkin  propose  de  donner  par  tétée  au  nourrisson  le  centième 
de  son  propre  poids  de  lait  dès  la  naissance,  en  augmentant  d’un 
gramme  par  jour. 

Exemple  :  Un  enfant  qui  pèse  4  500  grammes  à  sa  naissance 
recevra  45  grammes  de  lait  pour  la  première  tétée.  Au  bout  de 
quinze  jours  chaque  tétée  sera  de  45  -J—  15  grammes. 

Morgan  Rotch  conseille  de  donner  toutes  les  deux  heures  : 

La  lre  semaine 
La  2*  — 

La  3e  — 

La  4e  — 

La  5e  — 

Toutes  les  deux  heu 

La  6®  semaine. 

La  7e  — 

La  8e  — 

Le  3e  mois... . 

Le  4e  —  ... 

Toutes  les  trois  hei 
Le  5e  mois  . . . 

Le  6e  —  ... 

Le  7e  —  ... 

Du  8b  au  12e  n 

Marfan  prescrit  de  son  côté  par  tétée  : 


Le  1«  jour . .  10  grammes. 

Le  28  -  . de  10  à  20  — 


. . . .  30  cent,  cubes. 

. . . .  45  — 

. .  45  - 

. .  75  — 

.  75  — 

Lres  et  demie  : 

. . .  . .  90  cent,  cubes. 

. 90  — 

. .  100  — 

.  120  .  — 

. . .  135  — 

ures  : 

.  J  65  cent,  cubes. 

.  175  — 

.  175  — 

lois .  175  à  200  — 
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Lè  3e  jour..... 

Le  4e  — . . 

Du  5e  au  30e  jour 
Le  2e  mois..;.;. 

C’est  surtout  pendant  les  premiers  jours  qu'il  importe  de  ne  pas 
exagérer  le  volume  de  lait  donné  à  l’enfant  en  se  conformant  aux 
résultats  fournis  par  la  mesure  de  la  capacilé  gastrique  des  nou¬ 
veau-nés,  celle-ci  d’après  Morgan  Rotch  étant  : 


Pour  un  enfant  de  3  heures...  25  à  30  cent,  cubes. 

—  4  semaines .  75  — 

—  8  —  96  — 

—  12  —  .  100  — 

—  16  —  107  — 

—  20  —  .  108  — 


(France  médicale.) 
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Les  troupes  coloniales;  statistique  de  la  mortalité,  par  F.  Bürot  et 
M.-A.  Legrand,  médecins  de  la  marine.  Paris,  J.-B.  Baillière,  1897. 
—  Notre  empire  colonial  s’accroît  de  jour  en  jour  :  pacifiés  en 
apparence,  les  immenses  territoires  conquis  ou  soumis  à  notre  in¬ 
fluence  n’acceptent  pas  notre  autorité  avec  toute  la  résignation 
désirable  ;  disséminés  au  Soudan,  à  Madagascar,  en  Indo-Chine, 
nos  vaillants  soldats  d’infanterie  et  d’artillerie  de  marine  sont 
constamment  aux  prises  avec  les  rebelles  qui  ne  leur  ménagent 
ni  les  escarmouches  ni  les  surprises  ;  leur  insuffisance  numérique 
est  notoire  et  lès  maladies  des  pays  chauds,  infiniment  plus  meur¬ 
trières  que  le  feu  de  l’ennemi,  aggravent  singulièrement  cette  si¬ 
tuation.  Survienne  une  expédition  imprévue  et  d’une  certaine 
importance,  il  faudrait  encore  faire  appel  à  l’armée  métropolitaine, 
recruter  dans  tous  nos  corps  d’armée  des  éléments  disparates, 
des  hommes  trop  jeunes  pour  affronter  impunément  les  climats 
interlropicaux,  recommencer  la  triste  expérience  de  Madagascar. 
La  création  d’une  armée  coloniale  s’impose  à  tous  les  esprits  :  un 
pas  important  a'  déjà  été  fait  dans  cette  voie  par  la  formation  sur 
place  de  régiments  de  tirailleurs  indigènes  fortement  encadrés  et 
il  suffirait  de  grouper,  autour  de  ce  noyau  solide  et  éprouvé,  des 
hommes  bien  choisis,  résistants,  danslaforce  de  l’âge,  pour  abou¬ 
tir  à  la  formation  d’une  armée  coloniale  pourvue  de  tous  ses 
moyens  d’action; 


de  40  à  50  grammes, 
de  50  à  60  — 

de  60  à  75  — 

de  90  à  105  — 


LES  TROUPES  COLONIALES. 


Plusieurs  projets  sont  à  l’étude  :  aucun  d’eux  ne  saurait  être 
viable  s’il  ne  s’appuie  sur  l’hygiène  des  pays  chauds,  s’il  ne  cher- 
che  pas  à  diminuer  dans  une  forte  proportion  les  chances  de 
mortalité  que  court  le  soldat  colonial  comparé  au  soldat  métropo¬ 
litain. 

Une  statistique  rigoureuse  des  pertes  subies  par  nos  troupes 
dans  nos  colonies  tant  anciennes  que  modernes  doit  être  la  base 
indispensable  de  l’organisation  d’une  armée  coloniale.  Dans  ce  but, 
rapports  officiels,  mémoires  des  médecins  de  la  marine,  thèses 
inaugurales,  travaux  spéciaux  sur  la  pathologie  exotique,  archi¬ 
ves  de  médecine  navale,  tout  ce  qui  a  été  écrit  depuis  un  siècle  a 
été  fouillé,  analysé,  passé  au  crible  d’une  observation  rigoureuse 
par  MM.  Burot  et  Legrand,  bien  connus  par  leurs  nombreux  tra¬ 
vaux  sur  l’hygiène  navale  et  coloniale.  Tous  les  documents  recueil¬ 
lis  ne  tiennent  compte  il  est  vrai  que  des  décès  survenus  dans  la 
colonie  même;  ceux  qui  se  produisent  après  le  départ  tant  à  bord 
des  transports  que  dans  la  mère  patrie  (et  ils  sont  fort  nombreux) 
n’ont  jusqu’ici  figuré  dans  aucune  statistique. 

Justement  frappés  de  cette  lacune  regrettable  et  désireux  de 
dresser  le  bilan  intégral  de  la  mortalité  des  troupes  coloniales, 
MM.  Burot  et  Legrand  ont  eu  l’idée  aussi  simple. qu’ingénieuse  de 
consulter  la  matricule  tenue  à  la  portion  centrale  des  corps  de 
troupes  de  1891  à  1895.  Grâce  à  ces  recherches  absolument  origi¬ 
nales,  dans  lesquelles  M.  le  général  Frey,  juste  appréciateur  de 
leurs  efforts,  les  a  puissamment  aidés,  ils  ont  pu  se  procurer 
l’effectif  total  des  troupes  de  la  marine  en  1890,  l’effectif  exact  des 
contingents  expédiés  de  France  pendant  cinq  années,  l’effectif 
moyen  dans  chacune  de  nos  colonies  et  connaître  exactement  le 
chiffre  des  décès  de  tous  les  militaires  pendant  cette  période  quin¬ 
quennale;  ils  ont  ainsi,  à  force  de  patience  et  .de  sagacité,  donné 
une  certitude  à  des  calculs  qui,  avant  eux,  n’avaient  pu  être 
qu’incomplets  ou  approximatifs. 

Ce  travail  gigantesque,  entrepris  sans  idée  préconçue,  sans  autre 
passion  que  celle  de  la  vérité,  hérissé  de  chiffres  et  de  faits,  se 
prête  mal  à  une  analyse  succincte.  Si,  d’une  part,  il  fait  ressortir 
une  sérieuse  mortalité  chez  nos  soldats,  on  y  trouve  par  contre 
un  chapitre,  très  réconfortant  pour  l’avenir,  consacré  à  l’étude  de 
la  mortalité  dans  nos  diverses  colonies.  Elle  était  fort  élevée  dans 
nos  anciennes  possessions,  aux  Antilles,  à  la  Guyane,  alors  que 
nos  troupes  y  étaient  disséminées  sur  le  littoral  ou  à  l’embou¬ 
chure  des  fleuves;  on  y  constate  aujourd’hui  trois  fois  moins  de. 
décès  depuis  qu’on  les  a  casernées  sur  les  hauteurs  dans  d’excel¬ 
lentes  conditions  hygiéniques  :  Ne  sommes-nous  pas  en  droit 


REVUE  DES  LIVRES. 


278 

d’'espérer  des  résultats  analogues  dans  nos  possessions  nouvelles, 
si  l’hygiène  est  bien  entendue  ? 

De  l’étude  de  la  mortalité  dans  les  diverses  expéditions  colonia¬ 
les  organisées  par  les  nations  européennes  ressort  un  ensei¬ 
gnement  bien  sérieux  :  que  de  victimes  on  eût  épargnées 
pendant  la  campagne  de  Madagascar  si  on  eût  imité  la  sage  pré¬ 
voyance  des  Anglais  !  «  Cette  campagne  doit  être,  avant  tout,  une 
campagne  médicale  »,  avait-on  dit  et  redit  sur  tous  les  tons  avant 
la  formation  du  corps  expéditionnaire...  Le  chiffre  des  décès  dit 
assez  comment  on  a  rempli  ce  programme. 

Cette  dure  leçon,  espérons-le,  portera  ses  fruits  et  on  ne  s’aven¬ 
turera  plus  dans  une  campagne  intertropicale  sans  avoir  minu¬ 
tieusement  pesé  toutes  les  chances  de  succès  :  choix  de  la  saison, 
recrutement  judicieux,  substitution  de  l’élément  indigène  à 
l’élément  européen  autant  que  faire  se  pourra,  application  rigou¬ 
reuse  des  règles  de  l’hygiène,  organisation  de  navires-hôpitaux  ex¬ 
clusivement  appropriés  à  leur  rôle,  suivant  le  type  récemment 
proposé  par  M.  Burot  à  l’Académie  de  médecine,  tout  sera  mis  en 
œuvre  pour  ne  pas  laisser  aux  Anglais  le  record  des  expéditions 
coloniales. 

Continuant  à .  creuser  patiemment  le  sillon  qu’ils  ont  tracé, 
MM.  Burot  et  Legrand  se  proposent,  dans  un  prochain  travail,  de 
développer  sur  les  maladies  et  sur  l’hygiène  du  soldat  dans  les 
pays  chauds  les  idées  qu’ils  n’ont  pu  qu’effleurer  dans  le  livre 
dont  nous  ne  pouvons  donner  qu’une  pâle  analyse.  La  mortalité 
de  nos  troupes  peut  se  résumer  en  une  courte  formule  :  Le  soldat 
colonial  a  sept  fois  plus  de  chances  de  mort  aux  colonies  qu'en  Eu¬ 
rope,  les  risques  que  lui  font  courir  les  maladies  exotiques  ne  le 
préservent  en  rien  des  maladies  communes  qu’il  eût  pu  con¬ 
tracter  en  France. 

Parmi  les  maladies  endémo-épidémiques  qui  entraînent  la 
presque  totalité  des  décès  figure  au  premier  rang  le  paludisme, 
qui  d’après. le  relevé  de  cinq  années,  a  donné  près  de  600  décès 
sur  1000  ;  puis  viennent  la  diarrhée,  la  dysenterie,  Thépatite,  le 
choléra  en  Indo-Ghine.  L’hygiène  seule  peut  diminuer  dans  une 
très  forte  proportion  les  causes  de  mort  qui  pèsent  sur  nos  trou¬ 
pes  coloniales,  maisil  faut  savoir  envisager  la  vérité  bien  en  face, 
et  surtout  la  proclamer  avec  une  complète  indépendance  scientifi¬ 
que.  Mes  anciens  élèves  n’ont  pas  hésité  à  accomplir  ce  devoir 
patriotique  ;  nous  leur  devons  un  point  de  départ  précis  pour  les 
statistiques  ultérieures  :  espérons  qu’elles  seront  infiniment  moins 
chargées!  Dr  C.  Duplouy, 

Directeur  du  Service  de  santé  de  la  marine,  en  retraite.  S 
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Le  cadavre  décapité,  par  le  Dr  Patenko,  professeur  de  médecine 
légale  à  Kharkoff,  1897,  br.  (en  russe)  avec  pl.  —  Dans  le  dépar¬ 
tement  de  Yiatka,  à  50  kilomètres  de  la  rivière  du  même  nom,  il 
existe  deux  villages  contigus,  l’un  habité  par  les  Russes,  l’autre 
par  des  Multans,  qui  seraient  pour  la  plupart  idolâtres  et  sacri¬ 
fient  aujourd’hui  encore  à  leurs  divinités  des  animaux  domes¬ 
tiques  et  même  des  hommes  vivants;  pour  cette  raison  les  habi¬ 
tants  de  ces  deux  villages  se  portent  réciproquement  une  haine 
farouche. 

Le  5  mai  1895,  une  fillette -âgée  de  treize  ans,  en  traversant  un 
bois  peu  distant  des  localités  en  question,  aperçut  un  homme 
couché  en  travers  d’un  sentier.  La  tête  était  couverte  d’un  pan 
de  son  habit.  Le  jour  suivant  elle  revit  l’homme  dans  la  même 
position,  mais  elle  put  se  convaincre  que  la  tête  n’existait  pas, 
le  pan  d’habit  ne  recouvrant  plus  la  place  de  l’extrémité  cépha¬ 
lique. 

La  police  prévenue,  se  rendit  sur  les  lieux,  trois  jours  après  la 
dénonciation,  et  le  procès-verbal  ne  fut  dressé  que  neuf  mois  plus 
tard.  Des  notes  prises  par  les  différents  agents  il  résulte  les  données 
suivantes  : 

Le  cadavre  examiné  sur  place,  une  première  chose  frappa  :  ce  fut 
l’absence  de  toute  trace  dé  sang  au  niveau  du  moignon  cervical. 
Quelques  cheveux  roux,  frisés,  venaient  témoigner  que  la  décapi¬ 
tation  a  eu  lieu  à  l’endroit  même  où  le  cadavre  se  trouvait.  Une 
corbeille,  posée  près  du  cadavre,  était  placée  près  de  la  main 
droite  de  la  victime.  Après  cette  première  constatation,  le  cadavre 
fut  enterré,  déshabillé,  dans  des  broussailles  épaisses.  Depuis  il. 
fut  exhumé  deux  fois  :  une  première  fois  huit  jours  après  l’en¬ 
fouissement  pour  faire  quelques  remarques  sur  la  fosse,  une 
seconde  bien  plus  tard  par  des  paysans,  qui  voyant  le  tombeau 
affaissé  voulurent  se  rendre  compte  si  le  cadavre  y  était  encore. 
Il  y  était  en  effet,  mais  couvert  de  sang  et  de  crasse.  La  cage 
thoracique  portait  une  ouverture  due  à  la  désarticulation  de 
plusieurs  côtes;  et  l’examen  médico-légal  démontra  que  le  cœur 
et  les  poumons  de  la  victime  avaient  été  enlevés. 

On  émit]  l’hypothèse  d’un  meurtre  rituel  commis  par  les  Mul¬ 
tans.  Le  sacrifice  aurait  été  consommé  dans  un  temple  du  village 
païen,  et,  après  les  mutilations  sacrées,  le  cadavre  aurait  été  trans¬ 
porté  dans  les  bois. 

La  surface  de  section  du  cou  était  très  régulière,  la  décollation 
a  dû  donc  être  faite  à  l’aide  d’une  hache  bien  aiguisée.  Mais  l’en¬ 
quête  et  les  perquisitions  faites  chez  les  Multans  furent  absolu¬ 
ment  négatives.  On  ne  trouva  qu’un  bloc  de  bois,  excavé  pour 
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servir  de  garde-manger  pour  les  salaisons  d’hiver,  portant  quel¬ 
ques  taches  de  sang.  Un  paysan  ayant  conduit  une  voilure  chargée 
dans  le  même  bois  se  serait  troublé  aux  questions  posées  par 
des  témoins  et  n’aurait  pas  voulu  donner  des  explications  sur  le 
contenu  de  sa  charrette. 

Les  arrestations  furent  faites,  et  grâce  à  l’exposé  du  professeur 
Palenko  tous  les  accusés  furent  acquittés. 

D’abord  ie  savant  médecin  légiste  démontra  aux  juges  que  le 
paysan,  inculpé  d’avoir  conduit  une  voiture  chargée  d’un  fardeau 
suspect  dans  le  bois  où  le  crime  fut-découvert,  rie  pouvait  donner 
des  explications  sur  le  contenu  de  sa  charrette,  attendu  qu’il  intro¬ 
duisait  en  fraude  de  l’eau-de-vie  fabriquée  par  lui-même,  chose 
sévèrement  défendue  par  les  autorités  russes.  La  discrétion  du 
paysan  est  donc  très  facile  à  comprendre. 

Quant  au  cadavre  même,  il  s’agissait  d’un  mendiant,  épileptique, 
qui  a  trouvé  la  mort  dans  une  attaque  de  haut  mal  en  tombant 
d’une  manière  malheureuse;  le  cadavre  avait  ensuite  été  traîné  sur 
le  bord  d’une  source  et  décapité  à  cet  endroit.  L’eau  emporta  le 
peu  de  sang  qui  put  s’écouler.  La  présence  des  cheveux  et  de  là 
corbeille  prouvent  que  la  victime  n’avait  pas  été  changée  de 
place. 

D’autre  part,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  prétendu 
meurtre  avait  été  effectué,  les  détails  de  son  exécution  sont  con¬ 
traires  aux  rites  qui  accompagnent  chez  les  Multans  les  sacrifices 
humains.  En  effet  ceux-ci  se  font  en  assemblée  nombreuse,  et  la 
cérémonie  se  passe  au  milieu  d’un  bruit  indescriptible  et  de* 
danses  échevelées. 

Oh  pend  l’homme,  désigné  comme  victime  expiatoire,  par  les 
pieds.  On  pratique  sur  la  peau  un  certain  nombre  d’entailles. 
Le  sang  qui  s’en  échappe  est  soigneusement  recueilli  parles  assis¬ 
tants  dans  des  sortes  de  petites  écuelles  et  bu  avec  avidité.  On  dé¬ 
capite  ensuite  la  victime  pour  la  rendre  complètement  exsangue. 
Le  cœur  et  les  poumons  sont  arrachés  finalement  et  subissent  une 
crémation  immédiate. 

Ces  sacrifices  ont  lieu  tous  les  quarante  ans.  Il  paraît  qu’ils 
sont  très  rares  actuellement. 

Le  cadavre  en  question  n’a  été  décapité  et  mutilé  (arrachement 
du  cœur  et  du  poumon)  qu’après  la  mort  naturelle  de  l’homme, 
et  cela  dans  le  but  d’attirer  sur  les  Multans  des  poursuites  avec 
condamnation  grave. 

Toute  cette  mise  en  scène  d’un  crime  apparent  n’a  été  donc  due 
qu’à -la  haine  que  les  Russes  portent  à  leurs  voisins  les  païens. 

'  1  Critzmann. 
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Traité  pratique  de  bactériologie,  parE.  Macé,  professeur  d’hygiène 
à  la  Facilité  de  médecine  de  Nancy,  directeur  de  l’Institut  séro- 
thérapique  de  l’Est.  Troisième  édition,  mise  au  courant  des  travaux 
les  plus  récents.  1897,  1  vol.  in-8  de  1144  pages  avec  250  figures 
noires  et  coloriées,  cartonné  (J. -B.  Baillière  et  fils).  —  Le  Traité 
de  Bactériologie  de  notre  collaborateur,  M.  Macé,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  est,  grâce  à  un  succès  de 
trois  éditions,  devenu  l’ouvrage  classique  sur  la  matière.  La  pre¬ 
mière  édition  avait  été  présentée  avec  éloges  par  Pasteur  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences.  Une  si  haute  consécration  dispense  de  tout 
autre  éloge.  Mais,  dans  le  temps  écoulé  depuis  l’époque  de  la 
première  édition,  les  progrès  faits  dans  cette  science  ont  été 
considérables.  Aussi,  sans  modifier  la  disposition  générale  de  l’ou¬ 
vrage  approuvée  par  l’illustre  maître,  a-t-il  fallu. faire  de  nom¬ 
breuses  additions  nécessitées  par  les  découvertes  nouvelles.  Il  a 
fallu  indiquer  les  nouvelles  méthodes  d’observation  et  les  perfec¬ 
tionnements  des  anciennes  ;  donner  une  large  place  à  l’étude  de 
ces  curieuses  substances  que  produisent  les  bactéries  dans  les  mi¬ 
lieux  où  elles  vivent,  bouillons  de  cultures  ou  organismes  vivants, 
et  à  l’application  de  certaines  d’entre  elles  à  la  thérapeutique 
humaine  ou  animale  ;  étudier  enfin  un  nombre  respectable  d’es¬ 
pèces  décrites  par  les  chercheurs  de  tous  les  pays.  De  là  l’extension 
de  la  nouvelle  édition  qui  se  présente  avec  le  double  de  pages  et 
de  figures.  C’est  à  proprement  parler  un  ouvrage  nouveau,  au 
courant  des  plus  récentes  découvertes. 

Dans  la  détermination  et  l’élude  des  espèces,  de  bonnes  figures 
sont  indispensables.  Aussi  en  dehors  des  250  figures  intercalées 
dans  le  texte,  M.  Macé  compte-t-il  publier  très  prochainement  un 
Atlas  de  microbiologie,  de  60  planches  tirées  en  10  couleurs,  repré¬ 
sentant,  en  plus  de  600  figures,  les  espèces  microbiennes. 

C’est  là  une  œuvre  qui  fait  le  plus  grand,  honneur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy  et  à  la  science  française. 

Précis  de  bactériologie  clinique,  par  R.  Wdrtz,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  2e  édition.  1  vol.  in-I6  cartonné. 
Masson  et  Cie.  —  L e  Précis  de  bactériologie  clinique  est  divisé  en  trois 
parues  :  la  première  comprend  la  description  du  matériel  et  des 
méthodes  à  employer  pour  prélever  les  produits  pathologiques  ainsi 
que  l’étude  du  sang  et  du  pus.  La  seconde  partie  est  consacrée  aux 
manifestations  locales  des  maladies  infectieuses  et  à  leur  bactério¬ 
logie;  enfin,  dans  la  troisième,  l’auteur  étudie  la  bactériologie 
générale  des  maladies  microbiennes  qu’il  a  divisées  en  maladies 
infectieuses  dont  le  microbe  pathogène  est  admis  sans  conteste  et 
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en  maladies  infectieuses  ou  présumées  telles,  dont  l’agent  causal 
est  encore  inconnu  ou  douteux.  —  Cette  seconde  édition  est  mise 
au  courant  des  travaux  récents  et  contient  notamment  des  chapitres 
nouveaux  sur  la  peste  à  bubons,  l’actinomycose,  l’aspergillose, 
le  muguet,  la  pelade,  etc. 

Manuel  de  Génie  sanitaire ,  par  M.  Barré,  ingénieur,  professeur 
à  l’Association  polytechnique.  Préface  par  L.  Masson,  inspecteur 
des  travaux  sanitaires  de  Paris.  2  vol.  in-16  de  3oO  pages  avec 
100  figures  (I.  La  Ville  salubre.  —  II.  La  maison  salubre).  Chaque 
volume  cartonné.  4  fr.  (J. -B.  Baillière  et  fils). 

M.  Barré  a  résumé,  sous  le  titre  de  Manuel  de  Génie  sanitaire, 
tout  ce  qu’il  est  essentiel  de  connaître  en  ce  qui  concerne  l’as-r 
sainissement.  Un  premier  volume  est  consacré  à  la  Ville  salubre. 
Un  second  traite  de  la  Maison  salubre.  Sous  une  apparence  mo¬ 
deste,  ces  deux  volumes  renferment  une  foule  de  renseigne¬ 
ments  condensés  qu’on  chercherait  vainement  ailleurs  rassem¬ 
blés  ainsi. 

Dans  la  Ville  salubre,  on  étudie  d’abord  les  principes  généraux 
de  l’hygiène  urbaine,  puis  les  moyens  préconisés  pour  assainir  le 
sol  et  l’air.  Un  important  chapitre  sur  l’eau  est  suivi  d’un  exposé 
de  la  situation  des  eaux  de  Paris  et  de  l’utilisation  des  eaux 
d’égout  et  particulièrement  de  l’épuration  agricole  faite  à  Genne- 
villiers  et  à  Achères. 

Viennent  ensuite  les  établissements  insalubres,  puis  les  cime¬ 
tières  et  la  crémation,  et  le  premier  volume  se  termine  par  des 
notices  très  intéressantes  sur  l’alimentation  d’eau  et  les  systèmes 
d’assainissement  employés  dans  les  principales  villes  de  France;et 
de  l’étranger,  le  tout  complété  par  un  tableau  comparatif  de  l’état 
sanitaire  et  de  la  mortalité  dans  les  différents  pays.  On  se  rend 
compte  ainsi  comment  la  question  sanitaire  a  été  résolue  selon 
les  conditions  si  variables  dans  lesquelles  elle  se  présente  sous  les 
différents  climats. 

Le  texte  est  accompagné  de  nombreuses  illustrations  et  de  quan¬ 
tités  de  dessins  et  de  plans  qui  donnent  la  plus  grande  clarté  à 
l’ouvrage. 

Dans  la  Maison  salubre  sont  indiqués  les  meilleurs  systèmes 
applicables  à  l’assainissement  des  habitations  :  appareils  de  fil¬ 
trage,  alimentation  d’eau  domestique,  évacuation  des  eaux  usées, 
water-closets,  siphons,  réservoirs  de  chasse,  éviers,  systèmes  de 
vidange,  écoulement  direct  à  l’égout,  égouts  publics  et  privés,  uri¬ 
noirs,  etc. 

Dans  ce  volume  sont  aussi  indiquées  les  conditions  exigibles  de 
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la  Maison  idéale,  puis  viennent  les  installations  de  bains,  les  la¬ 
voirs,  les  systèmes  d’hydrothérapie  et  de  buanderie,  les  appa¬ 
reils  de  chauffage  et  d’éclairage,  la  ventilation,  les  logements  in¬ 
salubres,  etc. 

Partout,  les  auteurs  ont  scrupuleusement  cherché  à  se  procurer 
les  documents  les  plus  récents,  et  les  règlements  administratifs 
qui  régissent  l’hygiène  ont  été  reproduits  à  leurs  places  respec¬ 
tives,  en  même  temps  que  plusieurs  exemples  d’installations  où 
les  derniers  perfectionnements  ont  été  appliqués. 

Le  Manuel  de  Génie  sanitaire  de  M.  Barré  est  appelé  à  rendre.de 
grands  services,  en  vulgarisant  de  saines  notions  sur  l’hygiène 
urbaine  et  domestique. 

Aide-mémoire  d'hygiène,  par  Paul  Lefert.  4e  édition,  entièrement 
refondue.  1  vol.  in-18  de  300  pages  cartonné.  3  fr.  (J.-B.  Baillière 
et  fils).  —  On  sait  que  ces  petits  manuels,  bien  connus  des  étu¬ 
diants,  ont  pour  but  de  donner  le  moyen  d’acquérir  rapidement  des 
notions  très  suffisantes  sur  les  matières  d’un  examen  et  de  faci¬ 
liter  d’une  façon  commode  la  révision  d’une  question.  V Aide- 
mémoire  d'hygiène  reste  fidèle  à  la  tradition  de  ses  aînés.  Nous 
n’entrerons  pas  dans  les  détails  des  différents  chapitres  :  c’est 
toute  l’hygiène  ou  plutôt  toutes  les  questions  d’hygiène  qui  sont 
passées  en  revue  d’une  façon  méthodique,  par  chapitres  et  para¬ 
graphes,  de  manière  que  le  lecteur  puisse  trouver  immédiate¬ 
ment  ce  qu’il  lui.  faut  apprendre  ou  revoir.  C’est  dire  qu’il  ne  faut 
pas  aller  chercher  dans  cet  Aide-mémoire  des  détails  techniques 
ou  théoriques  trop  minutieux  sur  telle  ou  telle  question;  c’est 
affaire  aux  traités  plus  volumineux  de  renseigner  sur  des  points 
sur  lesquels  on  désire  des  développements  complets.  Mais,  comme 
il  est  présenté,  ce  manuel  répondra  parfaitement  à  la  pensée  de 
l’auteur  de  donner  un  résumé  de  toutes  les  matières  de  l’hygiène, 
d’autant  plus  que  les  points  les  plus  récents  de  cette  branche  de 
la  médecine  n’ont  pas  été  négligés.  ( France  médicale.) 

La  défense  de  l'Europe  contre  la  peste  et  la  conférence  de  Venise 
de  1897,  par  A.  Proust,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  inspecteur  général  des  services  sanitaires.  1  vol.  in-8°, 
avec  figures  et  cartes  en  noir  et  en  couleurs  (Masson  et  Cie).  — 
Cet  ouvrage  a  pour  but  de  répandre  les  connaissances  scienti¬ 
fiques  sur  la  peste,  afin  de  donner  à  l’opinion  les  moyens  de  se 
rendre  compte  de  ce  que  l’on  doit  faire  pour  empêcher  le  fléau, 
endémique  en  Extrême-Orient,  de  pénétrer  en  Égypte,  dans  la 
Méditerranée  et  en  Europe,  et  cela  sans  tomber  dans  les  erre- 
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ments  anciens,  sans  apporter  aucune  entrave  sérieuse  au  com¬ 
merce  et  à  la  navigation.  C’est  une  relation  exacte  de  ce  qui 
s’est  passé  à  la  conférence  de  Venise  de  1897,  l’exposé  de  la  dis¬ 
cussion  telle  qu’elle  fut  conduite,  le  récit  des  luttes  que  les 
représentants  français  eurent  à  soutenir  pour  triompher  des 
oppositions  de  l’Angleterre  et  de  la  Turquie;  mais,  c’est  encore 
et  surtout  une  sorte  de  monographie  de  l’histoire  internationale 
et  prophylactique  de  la  peste,  enrichie  de  toutes  les  données 
que  l’étude  des  épidémies  précédentes  a  permis  d’y  ajouter,  des 
faits  nombreux  dont  la  bactériologie  l’a  si  heureusement  accrue, 
et  aussi  des  moyens  à  mettre  en  œuvre  en  pareille  occurrence. 
On  lira  aussi  avec  intérêt  le  chapitre  consacré  au  traitement 
prophylactique  et  curatif  de  la  peste,  à  la  sérothérapie  et  à  la 
vaccination  antipesteuse  de  Yersin.  Une  bibliographie  très  riche, 
des  figures  et  des  cartes  très  claires  complètent  ce  volume  qui 
vient  bien  à  son  heure. 

Thérapeutique  du  paludisme,  par  MM.  les  Drs  Bürot  et  Legrand, 
médecins  principaux  de  la  marine.  1897,  1  vol.  in-16  de  186  pages, 
cartonné  (J. -B.  Baillière  et  fils);  —  Depuis  bien  longtemps,  les 
médecins  de  tous  les  pays  s’occupent  du  paludisme,  et  de  gros 
volumes  ont  été  écrits  sur  ses  diverses  manifestations  et  sur  son 
traitement  :  mais  il  est  souvent  difficile,  surtout  aux  débutants, 
de  se  retrouver  au  milieu  de  ces  traités  didactiques  et  d’en  retirer 
ce  qui  doit  être  vraiment  utile  à  un  moment  donné,  dans  un  accès 
pernicieux  par  exemple. 

Il  y  avait  donc  là  une  lacune  à  combler  ;  il  fallait  mettre  entre 
les  mains  de  tout  praticien  exerçant  en  pays  palustre  un  petit 
traité,  un  vade-mecum,  donnant,  en  150  ou  200  pages,  un  résumé 
à  la  fois  concis  et  complet  de  tout  ce  qui  a  trait  actuellement  à  la 
thérapeutique  du  paludisme.  MM.  les  Drs  Burot  et  Legrand  l’ont 
bien  compris  ainsi,  et,  s’inspirant  des  travaux  de  leurs  prédéces¬ 
seurs  et  de  leurs  contemporains,  ils  sont  arrivés  à  condenser  en  un 
petit  livre  de  huit  chapitres  ce  vaste  sujet  qui  est  toujours  d’actua¬ 
lité,  tout  en  exposant  largement  leurs  idées  personnelles  sur  cette 
question  si  intéressante.  Ce  que  nous  avons  surtout  remarqué 
chez  eux,  c’est  la  netteté  avec  laquelle  ils  vont  droit  au  but  ;  «  Que 
faire  pendant  l’accès  simple,  pendant  l’accès  pernicieux,  pendant 
l’accès  bilieux?  comment  traiter  la  fièvre  intermittente  avec  ses 
types  si  compliqués  ?  »  Du  premier  coup  ils  répondent  à  la  question 
que  se  pose,  non  sans  émotion,  tout  médecin  qui  se  trouve  pour 
la  première  fois  en  présence  de  ces  accès  pernicieux  terrifiants, 
comme  on  en  voit  dans  les  pays  tropicaux. 
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Dans  les  quatre  premiers  chapitres,  MM.  Burot  et  Legrand  font 
suivre  au  lecteur,  avec  un  intérêt  toujours  soutenu,  les  diverses 
phases  des  accès  paludéens  sous  leurs  différentes  formes  et  avec 
leur  traitement  approprié.  Le  cinquième  chapitre  est  consacré  à 
l’étude  si  intéressante  du  paludisme  associé  avec  la  dysenterie, 
la  diarrhée,  la  tuberculose,  le  coup  de  chaleur,  les  typhus,  etc.  Les 
trois  derniers  traitent  successivement  du  paludisme  larvé,  de  la 
cachexie  paludéenne,  qui  est  magistralement  étudiée,  ej  enfin  de 
la  prophylaxie  thérapeutique  dans  laquelle  les  auteurs,  d’accord 
en  cela  avec  M.  le  professeur  Laveran  et  la  grande  majorité  de 
leurs  collègues  de  la  marine,  font  tenir  la  première  place  à  la 
quinine  préventive. 

En  le  parcourant,  on  voit  que  ce  petit  livre,  fruit  d’une  longue  et 
judicieuse  observation,  a  été  bien  étudié  avant  d’être  écrit,  ce  qui 
eu  fait  le  mérite;  il  pourra  certainement  être  d’une  grande  utilité 
à  tous  les  médecins  qui  exercent  en  pays  paludéen  ,  mais  surtout 
aux  jeunes  médecins  de  la  marine  et  des  colonies  qui,  souvent 
dès  leur  première  campagne,  vont  se  trouver  aux  prises  avec  les 
fièvres  si  graves  des  pays  chauds.  Dr  Palmade. 

La  cure  d’altitude,  par  le  Dr  Paul  Regnard,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  i  volume  in-8°  avec  110  figures  et  29  planches 
(Masson  et  Cie).  —  Un  corollaire  prévu  des  doctrines  modernes  de 
l’infection  a  été  de  tâcher  :  1°  de  mettre  l’organisme  hors  des 
atteintes  des  agents  infectieux  ;  2°  de  le  rendre  résistant,  d’en 
faire  un  mauvais  milieu  de  culture  pour  les  divers  microbes 
pathogènes.  La  cure  d’altitude  est  un  des  procédés  les  plus  effi¬ 
caces  que  nous  possédions  pour  arriver  à  ce  résultat;  très  en  hon¬ 
neur  chez  nos  voisins  d’outrerRhin  et  d’outre-mer,  elle  est  fort 
peu  pratiquée  chez  nous.  En  réalité,  elle  est  sortie  du  pur  do¬ 
maine  de  l’empirisme  :  la  physiologie  expérimentale  commence 
à  en  interpréter  les  effets. 

Dans  son  ouvrage  le  Dr  Regnard  fait  connaître  d’abord  les 
recherches  de  laboratoire  exécutées  en  Allemagne  et  en  Suisse 
pour  expliquer  le  mécanisme  de  l’action  thérapeutique  des  hau¬ 
teurs.  Il  y  joint  les  travaux  français  et  les  siens  propres  entrepris 
dans  le  même  but.  Puis  il  examine  les  recherches  de  physiologie 
pathologique  exécutées  sur  place,  sur  les  malades  qui  fréquen¬ 
tent  les  montagnes. 

Dans  une  seconde  partie,  essentiellement  pratique,  il  passe  en 
revue  les  principales  stations  actuellement  organisées  pour  rece¬ 
voir  convenablement  des  malades.  L’auteur  a  parcouru  lui- 
même  toutes  les  localités  dont  il  décrit  les  avantages  et  les 
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inconvénients  avec  d’autant  plus  d’indépendance  d’esprit  qu’elles 
sont,  pour  la  plupart,  en  dehors  de  notre  pays.  Il  a  joint  à  sa 
description  des  cartes  topographiques  qui  la  rendent  plus  claire 
et  de  très  nombreuses  photographies  représentant  les  régions 
dont  il  parle.  Il  a  pensé  qu’il  n’était  pas  inutile  au  praticien  qui 
recommande  une  slàtion  d’en  avoir  au  moins  une  idée,  s’il  n’a  pu 
la  visiter  lui-même. 

L'hygiène  du  neurasthénique,  par  A.  Proust  et  Gilbert  Ballet, 

1  volume  in-16  (Masson  et  Cie)_  — $  L’hygiène,  qui  suffirait  à 
prévenir  la  neuraslhénie  si  elle  était  rigoureusement  appliquée, 
suffit  aussi  le  plus  souvent  à  la  guérir,  quand  la  neurasthénie 
est  susceptible  de  guérison.  Sans  vouloir  proscrire  la  thérapeu¬ 
tique  médicamenteuse,  les  auteurs  ne  craignent  pas  de  dire  que 
l’on  a  fait  aux  candidats  neurasthéniques  ou  à  ceux  arrivés  plus 
de  mal  avec  les  «  drogues  »  qu’on  ne  leur  a  rendu  de  services. 
Nombreux  sont  les  méfaits  des  médications  dites  toniques  et 
reconstituantes,  des  hypnotiques  variés,  bref  des  produits  phar¬ 
maceutiques  dont  sont  surchargés  les  traitements  plus  ou  moins 
bien  avisés  qui  sont  entrés  dans  la  pratique  journalière.  Une 
bonne  hygiène  morale  et  physique,  un  régime  alimentaire  bien 
conçu,  des  conseils  et  des  encouragements  suggestifs  font  d’ha¬ 
bitude  plus  pour  le  neurasthénique  qu’une  polypharmacie  sou¬ 
vent  inutile  et  quelquefois  nuisible.  C’est  dire  assez  l’intérêt  de  ce 
livre  à  cette  heure  où,  à  la  faveur  des  progrès  de  la  civilisation  et 
du  surcroît  d’activité  cérébrale  quelle  entraîne,  les  névroses  sous 
toutes  leurs  formes  sont  devenues  si  communes. 

Les  eaux  potables,  procédés  actuels  d’appréciation  de  leur  va¬ 
leur  hygiénique,  parM.  JeDr  R.  Bréville,  pharmacien  deîre  classe, 
lauréat  des  hôpitaux  de  Paris.  1897,  in-8,  100  pages  (J.-B.  Bail¬ 
lière  et  fils).  —  Ce  travail  inspiré  par  M.  le  professeur  G.  Pouchet, 
directeur  du  laboratoire  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France,  expose  les  méthodes  employées  par  ce  maître,  dans 
son  laboratoire.  Dans  un  premier  chapitre,  M.  Bréville  traite  de 
l’analyse  chimique,  dans  un  second,  de  l’analyse  bactériologique. 
Le  troisième  chapitre  est  un  exposé  de  considérations  et  de  dis¬ 
cussions  sur  la  manière  dont  les  résultats  analytiques  peuvent 
être  interprétés. 

La  mort  subite  post-opératoire,  par  le  Dr  H.  Hamant,  ancien 
interne  de  la  Maison  départementale  de  Nanterre.  1S97,  gr.  in-8, 
86  pages  (J.-B.  Baillière  et  fils).  —  La  mort  subite  est  un  sujet  qui 
a  été  fréquemment  traité.  Tout  récemment  encore,  M.  le  profes- 
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seur  Brouardel,  a  publié  sur  ce  sujet  une  œuvre  magistrale  qui  a 
été  analysée  ici  même. 

Les  études  spécialement  consacrées  à  la  mort  survenue  subite¬ 
ment  à  la  suite  d’interventions  chirurgicales  sont  plus,  rares.  Dans 
ce  travail,  M.  Hamanl  analyse  les  symptômes  qui  précèdent  la  mort 
subite  post-opératoire,  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
elle  survient,  les  lésions  anatomiques  qui  peuvent  l’expliquer.  Il 
conclut  en  indiquant  quelles  sont  les  maladies  préexistantes  ou 
coexistantes  qui  contre-indiquent  une  intervention  chirurgicale. 

Traité  de  médecine  et  de  thérapeutique,  par  P.  Brouardel,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et 
A.  Gilbert,  professeur  agrégré  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  des  hôpitaux.  10  vol.  in-8  de  850  pages  chacun,  illustrés 
de  figures.  Prix  de  chaque  volume,  12  fr. 

Vient  de  paraître  :  tome  IV,  Maladies  du  tube  digestif.  1.  vol. 
gr.  in-8  de  882  pages  avec  figures,  12  fr. 

A  une  époque  où  la  science  progresse  avec  une  si  grande  rapi¬ 
dité,  il  n’est  pas  surprenant  que  les  livres  se  succèdent  avec  une 
abondance  que  justifient  le  nombre  et  la  valeur  des  conquêtes 
scientifiques  de  chaque  jour.  A  cet  égard,  le  nouveau  traité  dont 
l’éminent  doyen  de  la  Faculté  a  pris  la  direction  comptera  parm 
les  plus  importants,  car  non  seulement  il  est  le  plus  récent,  mais 
M.  Brouardel  a  su  s’assurer  pour  sa  publication  la  collaboration 
des  savants  qui  ont  contribué  puissamment  au  mouvement  scien¬ 
tifique  actuel. 

Si  ce  titre  n’était  destiné  à  vieillir  si  rapidement,  le  vrai  nom 
de  ce  nouveau  livre  serait  :  Traité  de  médecine  moderne,  eu  égard, 
et  à  la  nouveauté  des  matériaux  qu’il  contient,  et  à  l’esprit  dans 
lequel  il  est  écrit.  Pour  la  première  fois,  en  effet,  dans  un  traité 
de  pathologie,  nous  voyons  des  chapitres  portant  des  désigna¬ 
tions  qui  sont  devenues  nécessaires  et  qui  pourtant  seraient  in¬ 
compréhensibles  pour  un  médecin  qui  depuis  vingt  ans  et  même 
un  temps  beaucoup  moins  long  en  serait  resté  aux  notions  acqui¬ 
ses  à  cette  époque  cependant  si  récente.  Toutefois,  si  moderne 
qu’il  soit,  et  cela  dans  le  bon  sens  du  mot,  ce  Traité  n’abandonne 
pas  les  données  léguées  par  la  tradition. 

Ni  au  point  de  vue  pathogénique,  ni  au  point  de  vue  nosogra¬ 
phique,  ce  livre,  qui  va  remplacer  ses  aînés  auprès  des  généra¬ 
tions  médicales  actuelles,  ne  fait  bon  marché  des  travaux  accu¬ 
mulés  avant  lui.  Nous  pourrions  ajouter  que  le  grand  intérêt  qu’il 
présente  esL  précisément  dans  la  manière  dont  les  découvertes 
modernes  sont  présentées  et  dans  l’application  que  les  auteurs  en 
ont  faites  à  la  confirmation  des  observations  anciennes. 
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Le  quatrième  volume,  qui  vient  de  paraître  et  qui  est  consacré 
aux  Maladies  du  tube  digestif,  s’avance  de  pair  avec  ceux  qui  l’ont 
précédé.  Il  est  difficile  de  trouver  une  série  d’articles  plus  com¬ 
plètement  et  plus  exactement 'étudiés  :  les  noms  des  maîtres  qui 
les  ont  écrits  nous  dispensent  d’en  faire  l’éloge. 

Les  maladies  de  la  bouche  et  du  pharynx,  sont  étudiées  par  le 
professeur  J.  Teissier  (de  Lyon),  dont  le  Traité  de  pathologie  mé¬ 
dicale,  en  collaboration  avec  le  professeur  Laveran,  est  devenu 
classique  par  un  succès  de  quatre  éditions.  Les  maladies  de  l'esto¬ 
mac  sont  traitées  par  le  professeur  Hayem,  dont  la  compétence 
sur  ce  sujet  est  universellement  reconnue  :  ces  3a0  pages  consti¬ 
tuant  un  véritable  traité  sur  un  des  chapitres  les  plus  importants  de 
la  pathologie  médicale,  que  les  travaux  originaux  de  l’auteur  ont 
entièrement  renouvelée.  Le  Dr  Galliard,  médecin  des  hôpitaux, 
s’est  chargé  des  maladies  de  l’ œsophage  et  de  l 'intestin.  Les  pro¬ 
fesseurs  Laboulbène  et  Hutinel  ont  donné  deux  monographies 
sur  les  sujets  pour  lesquels  ils  font  autorité  :  le  premier,  sur  les 
Vers  intestinaux,  le  deuxième  sur  les  Entérites  infantiles.  Enfin 
le  Dr  Düpré  termine  le  volume  par  l’étude  des  Maladies  du  péri¬ 
toine.  L’exécution  matérielle  de  ce  traité  est  tout  particulière¬ 
ment  soignée  :  de  nombreuses  figures  et  tracés  aident  à  la  com¬ 
préhension  du  texte. 


CORRESPONDANCE 

Dans  la  note  que  j’ai  présentée  sur  la  vitesse  d’élimination  de 
l’acide  borique  par  l’urine  (1),  ma  principale  conclusion  s’est 
trouvée  identique  à  celle  publiée  sur  le  même  sujet,  en  1881,  par 
M.  Domergue,  dans  le  Répertoire  de  pharmacie. 

N’ayant  eu  connaissance  de  ce  travail  très  antérieur  qu’après  la 
publication  du  mien,  je  m’empresse  de  citer  la  conclusion  même 
de  M.  Domergue:  «  Il  résulte  d’expériences  faites  sur  moi-même 
que,  pris  à  l’intérieur  à  la  dose  de  1  à  2  grammes  par  jour,  ce 
médicament  s’élimine  par  l’urine  dans  un  délai  variant  de 
24  à  30  heures.  Le  maximum  de  la  quantité  éliminée  se  produit 
au  bout  de  12  heures.  » 

En  dehors  de  ce  point,  le  travail  de  M.  Domergue  ne  présente 
aucun  détail  connexe  avec  les  faits  et  variations  que  j’ai  signalés. 

H.  Jay. 

(1)  Ann.  d’hyg.,  juin  1897. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 

GorbeIL;  —  Imprimerie  Kü;  Crêté. 
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AFFAIRE  BOISLEUX  ET  LA  JARRIGE 
RAPPORTS  MÉDICO-LÉGAUX 
Par  MM.  P.  Brouardel,  Thoinot  et  Maygrier. 

Nous  donnons  outre  Y  acte  d'accusation  qui  expose  l’affaire, 
trois  rapports  rédigés  par  nous  en  réponse  aux  commissions 
rogatoires  de  M.  le  procureur  de  la  République  et  de  M.  le 
juge  d’instruction. 

Le  premier,  rédigé  par  MM.  Brouardel  et  Thoinot,  con¬ 
cerne  l’autopsie  de  la  demoiselle  Thomson,  et  la  recherche  ; 
des  causes  de  la  mort  dé  cette  demoiselle.  C’est  en  présence 
du  Dr  Boisleux  que  cette  autopsie  fut  pratiquée,  et  les  con¬ 
clusions  du  rapport  furent  acceptées  par  les  Drs  Boisleux  et 
La  Jarrige.  Après  lecture  à  eux  donnée  par  nous  de  ce  rap¬ 
port,  ils  déclarèrent,  sur  interpellation  de  M.  le  procureur 
delà  République,  et  en  présence  de  M.  le  juge  d’instruction, 
qui  leur  offraient  de  faire  exécuter  lés  nouvelles  recherches 
qui  leur  sembleraient  utiles,  avant  de  procéder  à  l’inhuma¬ 
tion,  renoncer  à  toute  autre  constatation  relative  aux  causes 
de  la  mort  de  la  demoiselle  Thomson. 

Le  deuxième  rapport,  rédigé  par  MM.  Brouardel,  Thoi- 
hot  et  Maygrier,  est  relatif  aux  circonstances  dans  lesquelles 
la  demoiselle  Thomson  a  succombé,  et  aux  interventions 
opératoires  qu’elle  a  subies. 
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Le  troisième  rapport,  rédigé  par  MM.  Brouardel  et 
Th'oinot,  est  la  relation  de  l’autopsie  du  cadavre  de  la  demoi¬ 
selle  M...  décédée  en  1895  à  la  suite  d’une  opération  prati¬ 
quée  sur  elle  par  le  Dr  Boisleux. 

Nous  croyons  inutile  d’ajouter  aucun  commentaire  à  ces 
rapports  dont  nos  dépositions  ont  été  le  résumé  fidèle. 

1°  Acte  d’accusation. 

Le  sieur  Mansuy,  ancien  professeur  d’équitation,  était  marié  et 
domicilié  à  Châtenay  (Seine-et-Oise).  Il  avait  pour  maîtresse  la 
demoiselle  Thomson,  employée  comme  essayeuse  dans  la  maison 
Redfern. 

Au  mois  d’août  1896,  elle  crut  s’apercevoir  qu’elle  était  enceinte 
et,  presque  aussitôt,  craignant  de  perdre  la  place  bien  rétribuée 
qu’elle  occupait,  elle  forma  le  projet  de  se  faire  avorter. 

Elle  fit  part  de  son  projet  à  son  amant,  qui,  après  de  faibles 
objections,  y  donna  son  adhésion. 

Il  était  lié  avec  le  Dr  Leynia  de  La  Jarrige,  médecin  à 
Montreuil-sous-Bois,  tenant  aussi  un  cabinet  de  consultation  à 
Paris,  28,  rue  de  Rivoli.  Tous  deux  faisaient  partie  d’une  associa¬ 
tion  fondée  par  Mansuy,  dite  «  Société  des  Un  »,  dont  les  membres, 
aux  termes  des  statuts,  prenaient  l’engagement  de  s’entr’aider. 

Il  conduisit  la  demoiselle  Thomson  chez  le  docteur  de  La 
Jarrige,  et  cet  accusé  avoue  qu'elle  lui  parla  de  ses  craintes  de 
grossesse.  Ainsi  renseigné,  il  indiqua  à  Mansuy  et  à  la  demoiselle 
Thomson  un  médecin  spécialiste,  le  Dr  Boisleux,  qui,  au  moyen 
d’un  simple  curettage,  opération  facile  et  sans  dangers,  ferait  dis¬ 
paraître  la  cause  de  leurs  inquiétudes. 

Ce  fait,  qui,  à  lui  seul,  suffit  pour  établir  la  culpabilité  de  La 
Jarrigé,  est  contesté  par  lui  ;  mais  il  est  prouvé  par  la  déposition 
de  la  dame  Biélawska,  sage-femme,  à  qui  la  demoiselle  Thomson 
rapporta,  quelques  jours  après,  cette  conversation  significative,  et 
par  les  lettres  de  Mansuy  lui-même. 

D’ailleurs,  si  l’intention  de  La  Jarrige  n’avait  pas  été  de  prêter 
son  concours  aux  projéts  de  son  ami,  pourquoi  aurait-il  adressé 
une  femme  bien  portante,  qui  commençait  une  grossesse  dans  des 
conditions  normales,  au  Dr  Boisleux,  chirurgien  spécialiste, 
adonné  à  ce  genre  d’opérations,  qui,  pratiquées  sur  une  femme 
enceinte,  ne  pouvaient  qu’amener  l’avortement  ? 

Il  avait  été  convenu  que  l’entrée  de  la  demoiselle  Thomson  à  la 
clinique  du  Dr  Boisleux  aurait  lieu  vers  le  15  octobre  ;  mais  à 
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celte  date,  Mansuy  et  sa  maîtresse  hésitèrent.  Mansuy  écrivit  au 
Dr  de  La  Jarrige  une  lettre  par  laquelle  il  s’excusait  et  déclarait  : 

«  Qu’il  lui  était  impossible  de  donner  suite  au  projet  dont  il  lui 
avait  parlé.  »  Vers  la  même  époque,  la  demoiselle  Thomson  se 
présenta  chez  la  dame  Biélawska,  sage-femme,  qui,  ayant  cons¬ 
taté  sans  hésitation'  sa  grossesse,  refusa  de  prêter  l’oreille  aux 
propositions  qu’elle  lui  fit.  Il  est  vraisemblable  que  Mansuy, 
dont  la  gêne  est  attestée  par  sa  correspondance,  reculait  devant 
les  frais  que  devait  entraîner  l’opération  convenue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  revirement  nouveau  se  produisit  au  mois 
de  novembre.  Le  20,  la  demoiselle  Thomson  déclarait  à  sa  femme 
de  ménage,  Mm"  Boisseau,  qu’elle  était  enceinte  de  quatre  mois, 
que  sa  taille  avait  augmenté  de  10  centimètres  et  que,  ne  pouvant 
plus  cacher  son  état,  elle  allait  passer  quelques  jours  à  la  campa¬ 
gne  chez  line  de  ses  amies. 

Le  21,  elle  dit  à  M.  Redfern  et  à  ses  camarades  d’atelier  qu’elle 
avait  une  maladie  de  la  matrice  qui  nécessitait  une  opération  peu 
grave,  ajoutant  qu’elle  allait  être  opérée  par  le  Dr  Boisleux,  un 
grand  beau  garçon  de  quarante  ans,  qu’elle  ne  connaissait  pas, 
qui  avait  une  clinique  rue  des  Archives,  mais  qui  consentait  à  la 
recevoir  à  son  domicile  particulier  de  la  rue  de  l’Arcade. 

En  effet,  le  lundi  23,  elle  arrivait  rue  de  l’Arcade  vers  sept 
heures  du  soir  et  s’installait  dans  une  pièce  dite  «  la  chambre 
verte  ».  Cette  chambre,  pas  plus  que  la  salle  à  manger  où  fut 
pratiquée  la  première  partie  de  l’opération,  ne  présentait  les 
conditions  de  salubrité  indispensables.  L’unique  fenêtre  donnait 
sur  une  cour  malpropre.  Sur  la  cheminée  se  trouvaient  une  foule 
d’objets  et,  dans  un  coin,  un  amas  de  livres,  de  journaux  et  de 
brochures,  le  tout  couvert  de  poussière. 

Dans  la  salle  à  manger,  même  encombrement  et  même  saleté. 
Des  constatations  analogues  ont  été  faites  à  la  clinique  de  la  rue 
des  Archives,  et  prouvent  l’insouciance  criminelle  avec  laquelle  le 
Dr  Boisleux  traitait  les  malades. 

Boisleux  coucha  cette  nuit  à  la  rue  des  Archives,  parce  qu’il 
devait  aller  dès  le  matin  faire  un  pansement  à  Yincennes.  En  par¬ 
tant,  et  sans  avoir  encore  vu  la  prétendue  malade  qu’il  devait 
opérer  dans  la  journée,  il  se  munit  des  instruments  qui  servent 
au  curettage,  et  aussi  d’autres  instruments,  en  vue  d’une  opération 
plus  complète,  notamment  d’une  pince  à  «  faux  germe  »,  sorte 
de  forceps  qu’on  emploie  pour  retirer  le  germe  d’un  utérus  gravide. 
Il  avait  donné  rendez-vous  à  La  Jarrige  à  Vincennes  qu’ils  quit¬ 
tèrent  pour  arriver  rue  de  l’Arcade,  à  dix  heures. 

Presque  eu  même  temps,  arrivait  le  sieur  Gelpy,  jeune  médecin 
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américain,  âgé  de  vingt-deux  ans,  venu  à  Paris  pour  compléter  ses 
études,  et  qui  assistait  souvent  le  Dr  Boisleux.  Il  demanda  ce  qu’on 
allait  faire  :  «  Un  simple  curettage  qui  va  durer  quelques  minutes», 
répondit  Boisleux  ;  et  La  Jarrige  approuva. 

Mlle  Thomson,  endormie  sur  le  lit  de  la  chambre  verte  par  La 
Jarrige,  fut  transportée  sur  la  table  delà  salle  à  manger.  Gelpy  suc¬ 
céda  à  La  Jarrige  pour  continuer  à  administrer  le  chloroforme,  et 
Boisleux  commença  le  curettage. 

Avait-il  examiné  la  patiente?  La  Jarrige  l’affirme.  Boisleux, 
après  l’avoir  nié,  a  reconnu  qu’au  toucher  il  avait  constaté  la  pré¬ 
sence  d’une  grosseur  abdominale,  et,  cette  constatation  faite,  il 
a  commencé  le  curettage  sans  vérifier  la  nature  de  cette  grosseur. 
Une  telle  imprudence  de  la  part  d’un  spécialiste  expérimenté  ne 
sera  jamais  admise.  Si  Boisleux,  connaissant  l’existence  de  cette 
grosseur,  a  fait  l’opération,  c’est  qu’il  avait  consenti  à  pratiquer 
l’avortement. 

Des  signes  matériels  firent  bientôt  apparaître  le  caractère  cri¬ 
minel  de  l’opération.  La  curette  «amena  des  débris  de  fœtus,  et 
Boisleux,  se  contentant  de  dire  à  demi-voix  «Gravide  !»,  continua 
son  travail  sans  témoigner  autrement  sa  surprise. 

Il  est  superflu  de  faire  ressortir  combien  cette  attitude  est  incom¬ 
patible  avec  ses  protestations  de  bonne  foi  et  d’innocënce.  Com¬ 
prenant  la  gravité  de  cette  circonstance,  La  Jarrige  imagine  de 
dire  qu’à  ce  moment,  il  a  supplié  Boisleux  de  s’arrêter,  mais  un 
seul  des  assistants,  Gouillardon,  son  cocher,  qui  aidait  à  main¬ 
tenir  la  patiente,  confirme  cette  déclaration,  en  l’exagérant  avec 
une  maladresse  compromettante.  Aucune  des  autres  personnes 
présentes  n’a  entendu  les  «  supplications  instantes  »  de  La  Jarrige, 
ni  soupçonné  «  les  angoisses  terribles  »  qu’il  dit  avoir  éprouvées. 

L’opération,  qui  devait  durer  quelques  minutes,  se  prolongeait. 
Boisleux  continuait  ce  que  La  Jarrige  lui-même  a  appelé  une  œuvre 
de  boucher.  Il  cherchait  a  retirer  la  tête  du  fœtus  qu’il  avait  sé¬ 
parée  du  tronc;  mais  soudain,  une  complication  se  produisit:  il 
perfora  l’utérus  et  sentit  qu’une  anse  intestinale  passait  par  la 
déchirure. 

«  Je  sens,  dit-il,  l’intestin  engagé  dans  la  matrice,  il  faut  faire 
la  laparotomie  »,  c’est-à-dire  pratiquer  l’ouverture  du  ventre.  A 
ce  moment,  La  Jarrige,  prenant  peur,  alla  trouver  Mansuy  qui 
attendait  dans  une  pièce  voisine  et  qui,  mis  au  courant,  refusa 
de  consentir  à  cette  nouvelle  opération.  Boisleux  se  livra  alors 
à  des  manœuvres  longues  et  pénibles  pour  essayer  de  réduire 
l’intestin  ;  puis  MIle  Thomson  fut  replacée  dans  le  lit  de  la  chambre 
verte.  Boisleux  et  La  Jarrige  laissaient  ainsi,  dans  la  cavité  ab- 
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dominale,  la  tête  du  fœtus  !  Quelques  heures  après,  Mlle  Thom¬ 
son  ressentait  des  douleurs  qui  devinrent  vile  intolérables. 
C’était  la  péritonite  qui  se  déclarait.  Boisleux  comprit  alors  qu’il 
fallait  retirer  la  tête  et  se  disposer  à  pratiquer  la  laparotomie.  Il 
manda  le  Dr  Barlerin  et  l’officier  de  santé  Navel,  qui  l’assistaient 
habituellement,  et  l’opération  fut  faite  à  cinq  heures  du  matin. 
Barlerin,  qui  n’avait  pas  été  complètement  renseigné,  fut  étrange¬ 
ment  surpris  en  le  voyant  retirer  une  tête  de  la  fosse  iliaque 
gauche.  Malgré  l’opération,  la  péritonite  continua  sa  marche,  et 
M,le  Thomson  mourut  le  26  novembre,  à  une  heure  de  l’après-midi. 

Le  permis  d’inhumer  fut  refusé  par  le  Dr  Poirier,  médecin 
de  l’état  civil,  et  le  Dr  Douville,  médecin  inspecteur  des  décès. 
Le  commissaire  de  police  interrogea  les  accusés  qui,  malgré  les 
précautions  qu’ils  avaient  prises  pour  faire  un  récit  identique,  lui 
donnèrent  des  explications  contradictoires.  Boisleux  attribuait  la 
mort  à  une  fièvre  purulente,  La  Jarrige,  à  une  embolie.  Tous  deux 
gardaient  le  silence  sur  la  grossesse  de  leur  victime.  Dès  le  29  no¬ 
vembre,  l’autopsie  démontrait  ce  fait  qu’ils  avaient  essayé  de  ca¬ 
cher,  et,  le  même  jour,  Mansuy,  au  reçu  d’un  télégramme  qui 
l’appelait  au  commissariat  de  police,  se  tuait  d’un  coup  de  revolver. 

Boisleux  et  La  Jarrige  ont  essayé,  depuis  le  commencement  de 
l’instruction  jusqu’à  la  fin,  de  se  rejeter  une  responsabilité  qui  les 
atteint  également. 

Le  premier  veut  faire  croire  qu’il  s’en  est  rapporté  aux  indica¬ 
tions  de  La  Jarrige  qui  lui  avait  dit  de  faire  un  curettage  et  qui, 
cependant,  savait  que  Mlle  Thomson  était  enceinte.  Quant  à  La 
Jarrige,  il  soutient  qu’il  n’a  nullement  examiné  la  personne  que 
lui  amenait  M.  Mansuy  et  qu’il  n’a  pu  supposer  que  Boisleux 
entreprendrait  une  pareille  opération  sans  avoir  pris  les  précau¬ 
tions  nécessaires.  Il  oublie,  en  parlant  ainsi,  que  l’opération  était 
décidée  avant  que  son  confrère  eût  vu  M1,e  Thomson.  Il  y  a  lieu 
de  signaler  ici  une  supercherie  commise  par  Boisleux,  au  début 
de  l’instruction  :  invité  par  les  médecins  experts  à  représenter  la 
tête  du  fœtus,  il  leur  remit  une  tête  conservée  par  lui  et  se  rap¬ 
portant  à  un  fœtus  de  trois  mois  et  demi.  Il  espérait  ainsi  les 
tromper  et  leur  faire  croire  que  Mlle  Thomson  n’était  pas  enceinte 
de  quatre  mois. 

Ni  l’un  ni  l’autre  des  accusés  n’a  d’antécédents  judiciaires.  Il 
résulte  des  renseignements  recueillis  par  l’instruction  que  Boisleux 
est  un  praticien  sans  conscience,  qui  fait  sans  nécessité  les  opéra¬ 
tions  les  plus  graves  et  qui  ne  prend  pas  les  précautions  indispen¬ 
sables  pour  en  assurer  le  succès.  Il  a,  en  diverses  circonstances, 
encouru  les  responsabilités  les  plus  graves. 
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La  Jarrige,  qui  était  son  ami  intime  et  qui  ne  pouvait  ignorer 
son  indignité  professionnelle,  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  lui  en¬ 
voyer  des  malades. 

2°  Rapports  médico-légaux. 

Premier  rapport. 

Nous  soussignés,  doyen  et  agrégé  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  commis  par  une  ordonnance  de  M.  le  procu¬ 
reur  de  la  République,  en  date  du  28  novembre  1896, 
ainsi  conçue  : 

«  Nous,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine, 

«  Vu  les  articles  32  et  43  du  Code  d’instruction  criminelle, 

«  Et  le  procès-verbal  dressé  le  27  novembre  par  M.  le 
commissaire  de  police  du  quartier  de  la  Madeleine  consta¬ 
tant  la  mort  par  cause  inconnue  chez  le  Dr  Boisleux  de  la 
demoiselle  Thomson  ; 

«  Commettons  MM.  les  Drs  Brouardel  et  Thoinot  à  la  visite 
du  local  où  est  décédée  la  demoiselle  Thomson,  et  à  l’effet 
de  procéder  à  l’autopsie  du  cadavre,  de  rechercher  tous 
indices  de  crime  ou  délit,  de  tout  quoi  ils  dresseront  procès- 
verbal,  qui  nous  sera  immédiatement  transmis,  conformé¬ 
ment  à  la  loi.  » 

Serment  préalablement  prêté,  avons  procédé  aux  opéra¬ 
tions  ordonnées  : 

A.  Visite  du  local  où  la  demoiselle  Thomson  est  décédée.  — 
L’un  de  nous  (le  Dr  Thoinot)  s’est  transporté,  accompagné 
de  M.  le  commissaire  de  police  du  quartier  de  la  Madeleine, 
au  domicile  du  Dr  Boisleux,  58,  rue  dè  l’Arcade.  Le  Dr  Bois¬ 
leux  étant  absent,  la  domestique  à  son  service  nous  a 
indiqué  et  montré  le  local  où  la  demoiselle  Thomson  avait 
été  opérée  et  le  local  où  elle  est.  décédée.  Le  premier  est 
une  pièce  (salle  à  manger)  éclairée  par  une  fenêtre  sur  la 
rue.  Nous  n’avons  vu  dans  cette  pièce  aucun  meuble  à 
usage  chirurgical,  tel  que  lit  d’opération  ou  lit  à  examen 
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gynécologique.  La  domestique  interrogée  par  nous,  nous  a 
fait  connaître  que  l’opération  pratiquée  sur  la  demoiselle 
Thomson  avait  été  faite  sur  deux  tables  ordinaires  rappro¬ 
chées  l’une  de  l’autre. 

La  pièce  où  la  demoiselle  Thomson  est  décédée  est  une 
chambre  à  coucher  éclairée  par  une  fenêtre  ;  le  lit  sur 
lequel  aurait  été  couchée  la  demoiselle  Thomson  occupe  le 
fond  de  cette  chambre  qui  fait  alcôve. 

Ne  pouvant  obtenir  aucun  autre  renseignement  en  l’ab¬ 
sence  du  Dr  Boisleux,  nous  nous  sommes  retiré  après  ces 
constatations  sommaires. 

B.  Autopsie  du  cadavre  de  la  demoiselle  Thomson.  —  Cette 
opération  a  été  pratiquée  par  nous  à  la  Morgue,  le  diman¬ 
che  29  novembre  à  dix  heures  du  matin,  en  présence  du 
Dr  Boisleux  que  nous  avions  convoqué.  Le  I)1'  Boisleux  nous 
a  donné  de  vive  voix  les  renseignements  sur  la  nature  des 
opérations  pratiquées  par  lui  sur  la  demoiselle  Thomson  et 
sur  le  mode  d’exécution  de  ces  opérations.  Nous  avons  de¬ 
mandé  au  l)r  Boisleux  de  vouloir  bien  consigner  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  nous  avait  donnés  dans  une  note  écrite  qu’il  nous 
a  remise  le  30  novembre  aü  Soir  et  qui  est  annexée  à  ce 
rapport.  De  ces  renseignements  il  résulte,  en  résamé,  que  le 
24  novembre  le  Dr  Boisleux  aurait  pratiqué  un  curettage 
utérin  sur  la  demoiselle  Thomson,  qu’au  Cours  de  cette 
opération  une  hémorragie  lui  aurait  fait  reconnaître  qu’il 
se  trouvait  en  présence  d’un  utérus  gravide.  Il  continua 
l’opération  ;  ùne  complication  se  produisit,  la  perforation 
de  l’utérus,  démontrée  par  ce  fait  qu’une  ansë  intestinale 
venait  faire  apparition  au  dehors  du  col,  attirée  par  l’opé¬ 
rateur.  L’opéfation  en  serait  restée  là  ce;joüï*-lâ,  le  mari 
présent  s’étant  opposé  formellement  à  ce  que  le  Dr  Bois¬ 
leux  conjurât  par  une  laparotomie  les:  conséquences  graves 
de  la  rupture  utérine. 

La  malade,  après  un  pansement  palliatif,  aurait  été  re¬ 
portée  au  lit,  mais  l’apparition  d’accidents  graves  dans  la 
Soirée  ou  la  nuit  du  24  au  25  aurait  décidé  le  Dr  Boisleux  à 
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faire,  avec  l’aide  de  deux  confrères  appelés  en  toute  hâte, 
la  laparotomie.  Cette  opération  aurait  fait  connaître  une 
plaie  béante  de  l’utérus,  qui  fut  suturée.  Le  Dr  Boisleux 
aurait  trouvé  dans  la  fosse  iliaque  une  tête  fœtale.  Le  ventre 
aurait  été  enfin  refermé,  et  la  malade  aurait  succombé 
quelques  heures  plus  tard. 

Aspect  extérieur  du  cadavre.  —  Le  cadavre  est  en  assez 
bon  état  de  conservation.  La  rigidité  a  disparu.  Sur  l’abdo¬ 
men  on  remarque  un  pansement  appliqué  au-dessous  de 
l’ombilic,  sur  la  région  située  entre  cet  endroit  et  le  pubis. 
Ce  pansement  est  fait  de  plusieurs  doubles  d’une  tarlatane 
que  le  liquide  antiseptique  imprégnant  a  rendue  de  couleur 
rosée.  Le  pansement  est  maintenu  par  des  bandelettes  de 
sparadrap  entre-croisées,  et  fixées  par  leurs  extrémités  sur 
la  peau  de  l’abdomen.  Les  parties  génitales  externes  sont 
cachées  par  une  bandelette  d’ouate  hydrophile  placée  entre 
les  cuisses.  Cette  ouate  est  imbibée  d’un  liquide  sanieux 
s’écoulant  du  vagin. 

Les  seins  sont  volumineux,  donnant  à  la  main  la  sensa¬ 
tion  d’engorgement,  et  laissent  écouler  à  la  pression,  par 
le  mamelon,  quelques  gouttes  d’un  liquide  légèrement 
opalin  (colostrum). 

Le  pansement  abdominal  enlevé  met  à  nu  une  incision 
cutanée  réunie  par  des  points  de  suture. 

Cette  incision  verticale  et  médiane  commence  à  4  centi¬ 
mètres  au-dessous  de  l’ombilic,  et  s’arrête  à  3  centimètres 
au-dessus  de  l’arcade  pubienne.  Elle  a  7  centimètres  et 
demi  de  long,  et  ses  lèvres  sont  affrontées  par  sept  points  de 
suture.  Du  sang  desséché  'recouvre  le  trajet  de  l’incision, 
les  extrémités  libres  des  fils  et  les  environs  immédiats  de 
l’incision. 

Le  plastron  thoraco-abdominal  étant  détaché  en  son  en¬ 
tier,  nous  examinons  la  face  péritonéale  de  la  plaie  :  les 
tissus  profonds  sont  divisés  comme  les  tissus  superficiels, 
et  la  plaie  profonde  correspond  complètement,  comme  si¬ 
tuation,  direction  et  dimensions,  à  la  plaie  cutanée  ;  elle  est 
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verticale,  a  7  centimètres  et  demi  de  hauteur,  et  ses  lèvres, 
musculaires  et  aponévrotiques,  sont  affrontées  par  trois 
points  de  suture. 

Nous  enlevons  les  fils  de  suture  :  il  en  existe  quatre  super¬ 
ficiels  et  trois  profonds;  et  nous  notons  que  les  fils  profonds 
sont,  dans  la  partie  de  leur  trajet  qui  transperçait  les  plans 
profonds,  absolument  intacts  de  toute  imbibition  par  le 
sang. 

L’examen  de  la  plaie  débarrassée  de  ses  fils,  donne  les 
résultats  suivants: 

La  surface  interne  de  section  est,  sur  ses  deux  lèvres, 
dans  toute  sa  hauteur  et  dans  toute  sa  longueur,  exsangue, 
à  la  seule  exception  du  tiers  inférieur;  là,  le  bord  cutané 
seul  est  coloré  par  une  petite  traînée  de  sang  qui  ne  dé¬ 
passe  pas  la  moitié  de  la  hauteur  du  derme. 

Des  incisions  pratiquées  à  la  distance  de  1  centimètre  et 
demi  l’une  de  l’autre  environ,  perpendiculairement  à  la  plaie 
et  comprenant  la  peau  et  les  parties  sous-jacentes,  ne  mon¬ 
trent  aucune  trace  de  sang,  sauf  en  trois  points: 

1°  Au  niveau  de  l’avant-dernière  suture  à  droite  (en 
comptant  de  haut  en  bas),  il  y  a  coloration  par  le  sang  des 
parois  du  trajet  de  ladite  suture,  dans  leur  partie  cutanée 
seulement; 

2°  Il  y  a  une  ecchymose  de  2  millimètres  et  demi  de 
diamètre  et  d’un  demi-millimètre  à  peine  d’épaisseur  dans 
le  tissu  cellulaire  qui  couvre  l’aponévrose  profonde,  aux 
environs  du  trajet  de  cette  même  suture; 

3°  Enfin,  dans  le  plan  musculaire  profond,  en  haut  et  à 
gauche,  on  trouve  une  ecchymose  d’aussi  faibles  dimen¬ 
sions. 

Le  plastron  thoraco-abdominal  enlevé,  la  surface  du  paquet 
intestinal  apparaît  dépolie,  avec  plaques  ecchymotiques 
rouges,  en  plusieurs  points  :  ces  plaques  ecchymotiques, 
de  1  centimètre  de  diamètre  environ,  ne  dépassent  pas  la 
tunique  séreuse  de  l’intestin.  Il  y  a  de  petits  grumeaux 
purulents  çà  et  là;  et  des  fausses  membranes  purulentes, 
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récentes  et  peu  adhérentes,  agglutinent  quelques  anses 
entre  elles.  Ces  lésions  de  péritonite  aiguë  sont  généralisées, 
mais  leur  maximum  (fausses  membranes  purulentes  et  ec¬ 
chymoses  péritonéales)  se  trouvent  au  niveau  des  parties 
inférieures  de  l’intestin,  c’est-à-dire  au  voisinage  des 
organes  du  petit  bassin. 

L'épiploon  est  manifestement  épaissi. 

Le  petit  bassin  contient  une  cuillerée  de  liquide  sanieux. 

La  région  des  intestins  avoisinant  le  foie  et  la  vésicule 
biliaire  est  plus  fortement  colorée  par  la  transsudatio.n  de 
la  bile  que  cela  ne  se  remarque  ordinairement,  et  il  est 
même  possible  de  recueillir,  en  déprimant  les  intestins  en 
ce  point  et  en  présentant  une  capsule,  une  cuillerée  à 
bouche  environ  d’un  liquide  jaunâtre  ayant  les  apparences 
de  la  bile. 

La  surface  externe,  postérieure  et  supérieure  de  l'utérus 
présente  une  déchirui’e  réunie  par  quatre  points  de  suture. 

La  vessie  est  intacte  à  la  surface  externe. 

Ces  premières  constatations  faites,  on  enlève  chacun  des 
organes  de  la  cavité  abdominale  et  les  organes  du  petit 
bassin  (utérus,  vagin,  vessie ,  réctum)  pour  en  faire 
l’examen. 

L 'estomac  est  sain  ;  nous  en  extrayons  250  grammes 
d’un  liquide  noir,  sans  odeur  particulière,  qui  est  mis  en 
bocal. 

L'intestin  grêle  incisé  montre  une  muqueuse  duodénale 
fortement  imprégnée  de  bile;  le  reste  du  petit  intestin  est 
sain,  sauf  quelques  ecchymoses  de  la  muqueüèe,  isolées  en 
général,  mais  accumulées  et  agglomérées  en  plaques  sur 
quelques  points,  vers  le  milieu  de  l’intestin  grêle;  il  existe 
encore  une  exulcérâtion  de  5  millimétrés  de  diamètre  vei’s 
l’union  des  deux  tiers  supérieurs  avec  le  tiers  inférieur. 

Le  gros  intestin  est  complètement  sain. 

Il  est  à  noter  que  la  fin  du  petit  intestin  et  le  gros  con¬ 
tiennent  des  matières  fécales  dures,  en  billes,  en  assez 
grande  quantité. 
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Le  foie  est  pâle,  décoloré,  de  la  teinte  habituelle  au  foie 
des  individus  qui  ont  succombé  à  une  infection. 

La  vésicule  biliaire  est  remplie  d’une  bile  noirâtre  ;  ses 
parois  sont  épaisses,  mais  sans  altération.  Elle  ne  contient 
pas  de  calculs  biliaires. 

Les  reins  sont,  décolorés,  comme  ceux  des  sujets  succom¬ 
bant  à  une  infection  aiguë;  ils  se  décortiquent  mal  et  sont 
un  peu  durs  à  la  coupe. 

La  raie  est  un  peu  plus  molle  que  normalement. 

La  muqueuse  de  la  vessie  est  saine;  il  en  est  de  même  de 
celle  du  rectum. 

L’examen  des  organes  génitaux  internés  se  fait  après  leur 
enlèvement  en  bloc  par  une  section  rasant  les  parois  du 
petit  bassin  et  une  disjonction  de  la  symphyse  pubienne. 

Le  vagin  contient  un  gros  drain  en  caoutchouc  qui  s’en¬ 
fonce  dans  une  ouverture  pratiquée  dans  le  cul-de-sac  pos¬ 
térieur  vaginal  :  cette  ouverture  admet  facilement  le  petit 
doigt,  difficilement  l’index. 

L’ovaire  gauche  est  volumineux  et  contient  un  corps  jaune 
encore  hémorragique;  le  droit  est  normal. 

L’utérus  présente,  avons-nous  dit  plus  haut,  une  déchi¬ 
rure  à  sa  surface  péritonéale  supérieure  et  postérieure, 
dont  les  lèvres  sont  réunies  par  quatre  points  de  suture. 
Sur  le  col  utérin,  dont  les  lèvres  sont  fendues  à  droite  et 
à  gauche,  on  trouve  deux  points  de  suture  réunissant  de 
chaque  côté  les  lèvres  sectionnées. 

L’utérus  est  ouvert  de  façon  à  permettre  l’examen  de  sa 
cavité.  Cette  cavité  présente  en  haut,  sur  sa  paroi  postérieure, 
une  surface  sanglante  et  fongueuse,  qui  a  les  caractères 
d’une  insertion  placentaire. 

A  la  plaie  utérine  externe,  signalée  plus  haut,  répond  une 
plaie  interne  de  même  dimension  et  fermée  par  des  points 
de  suture.  La  paroi  utérine  était  donc  divisée  en  entier 
dans  sa  hauteur  au  point  signalé.  Les  lèvres  de  la  section 
sont  imbibées  de  sang. 

La  hauteur  de  la  cavité  utérine  est  de  12  centimètres, 
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mesurée  de  l’extrémité  du  col  au  fond  ;  la  largeur,  de  l’abou¬ 
chement  d’une  trompe  à  l’autre,  est  de  7  centimètres.  La 
largeur  de  la  paroi  interne  du  col,  sectionné  et  étalé  à  plat, 
est  de  6  centimètres. 

Les  parois  utérines  ont,  au  niveau  du  corps,  là  où  elles 
ont  le  maximum  d’épaisseur,  22  millimètres. 

Le  poids  de  l’utérus  est  de  203  grammes. 

Les  poumons  sont  sains. 

Lescavités  du  cœur,  l’artère  pulmonaire  et  ses  branches 
ne  contiennent  pas  de  caillots.  Les  valvules  cardiaques 
sont  saines. 

L’aorte,  à  sa  naissance,  présente  de  nombreuses  plaques 
d’athérome,  ulcérées  et  anciennes.  Ces  plaques  existent  en 
moindre  quantité  sur  la  crosse  et  sur  l’aorte  thoracique 
qui  est  remplie  de  sang  noir  à  demi  coagulé,  comme  cela 
se  trouve  dans  certaines  infections. 

Les  organes  de  la  cavité  encéphalique  sont  sains. 

Résumé  et  discussion.  —  Les  lésions  relevées  à  l’autopsie, 
et  que  nous  devons  seules  retenir  ici,  comme  ayant  rapport 
aux  accidents  présentés  par  la  demoiselle  Thomson  pen¬ 
dant  la  vie  à  ses  derniers  moments,  aux  opérations  qu’elle 
aurait  subies  et  aux  causes  qui  ont  pu  déterminer  la  mort, 
sont  les  suivantes  : 

1°  La  présence  d’une  insertion  placentaire  dans  l’utérus 
et  l’hypertrophie  de  cet  organe, 

2°  La  déchirure  de  l’utérus, 

3°  La  péritonite  purulente  aiguë. 

1°  Présence  d’insertion  placentaire  sur  la  muqueuse  de 
l'utérus  et  hypertrophie  de  cet  organe.  —  Ce  sont  là  des 
signes  certains  de  grossesse.  Préciser  l’époque  à  laquelle 
était  parvenue  cette  grossesse  ne  nous  est  pas  encore  pos¬ 
sible  :  des  constatations  ultérieures  seront  nécessaires.  Nous 
ferons  remarquer  que  les  dimensions  assignées  par  nous, 
lors  de  l’autopsie  de  l’utérus  vide  de  son  produit,  ne  sont 
pas  celles  qu’il  avait  à  l’état  de  plénitude,  la  rétraction 
étant  intervenue  pour  modifier  les  dimensions  de  l’organe. 
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Un  autre  élément  devra  aussi  entrer  en  ligne  de  compte  : 
les  résultats  fournis  par  l’examen  de  la  tête  fœtale  dont  il 
sera  question  plus  loin.  Sous  toutes  ces  réserves,  on  peut  ad¬ 
mettre  que  la  grossesse  datait  de  trois  mois  et  demi  environ. 

2°  Déchirure  de  l'utérus.  —  Cette  déchirure  ne  peut  être 
expliquée  que  par  l’action  d’un  instrument  agissant  sur  la 
paroi  utérine  de  dedans  en  dehors;  il  est  absolument  ration¬ 
nel  de  rattacher  à  la  cause  mécanique  qui  a  perforé  l’utérus 
le  détachement  du  fœtus  implanté  sur  cette  muqueuse, 
fœtus  dont  nous  n’avons  trouvé  aucun  débris. 

3°  Péritonite  purulente  aiguë.  —  L’autopsie  ne  nous  met 
en  présence  que  de  deux  hypothèses  pour  expliquer  cette 
péritonite  :  elle  se  rattache  àla  perforation  de  l'utérus  ou  est 
de  cause  intestinale . 

En  faveur  de  la  première  hypothèse,  celle  qui  attribue  la 
péritonite  trouvée  par  nous  à  l’irruption  dans  la  séreuse 
des  liquides  provenant  de  l’utérus  perforé,  on  peut  faire 
valoir  les  raisons  suivantes  : 

La  péritonite  constatée  sur  le  cadavre  de  la  demoi¬ 
selle  Thomson  est,  comme  le  sont  les  péritonites  par  perfo¬ 
ration,  aiguë,  généralisée  et  en  outre  à  maximum  siège 
au  niveau  du  voisinage, de  l’organe  perforé. 

Nous  devons  faire  remarquer  cependant  que  si  la  périto¬ 
nite  est  la  conséquence  de  la  déchirure  utérine,  entre  celle- 
ci  et  la  mort  il  se  serait  écoulé  —  au  dire  du  Dr  Boisleux  — 
vingt-sept  heures,  et  que  l’étendue  et  l’intensité  de  l’inflam¬ 
mation  de  la  séreuse  dépassent  peut-être  ce  que  l’on  est 
habitué  à  rencontrer  dans  les  occasions  semblables. 

Mais  des  circonstances  particulières  au  cas  d’espèce  que 
nous  examinons,  ont  pu  déterminer  une  aggravation  et 
une  marche  plus  rapide  de  la  péritonite.  Ces  circonstances 
sont  le  séjour  d’une  tête  fœtale  (dont  il  sera  question  ci- 
dessous)  dans  la  séreuse  et  en  second  lieu  la  laparotomie 
pratiquée  quelques  heures  avant  la  mort,  alors  que  la  péri¬ 
tonite  était  en  évolution. 

Les  péritonites  d’origine  intestinale,  sans  perforation , 
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c’est-à-dire  consécutives  aune  inflammation  de  la  muqueuse 
intestinale,  de  l’intérieur  du  canal  en  d’autres  termes, 
sont  au  contraire  peu  fréquentes,  très  rarement  aiguës  et 
encore  plus  rarement  généralisées.  Les  lésions  de  la  mu¬ 
queuse  intestinale  qui  leur  donnent  naissance  sont  en  ou¬ 
tre  ordinairement  très  caractérisées, 

En  prenant  en  considération  que  l’entérite  relevée  par 
nous  sur  le  corps  de  mademoiselle  Thomson  n’était  pas  in¬ 
tense,  que*  la  péritonite  était  généralisée  et  aiguë,  on  doit 
considérer  comme  peu  vraisemblable  l’hypothèse  de  péri¬ 
tonite  d’origine  intestinale. 

Avant  de  formuler  les  conclusions  de  ce  rapport,  nous 
devons  donner  quelques  indications,  sommaires  et  d’attente, 
sur  la  tête  de  fœtus  que  M.  le  Dr  Boisleux  nous  a  remise 
comme  trouvée  par  lui  —  lors  de  son  opération  de  lapa¬ 
rotomie  —  dans  la  fosse  iliaque  de  la  demoiselle  Thom¬ 
son.  Cette  tête  était  conservée  dans  un  bocal  rempli  d’un 
liquide  conservateur. 

Nous  raisonnons  comme  si  cette  tête  était  bien  celle  du 
fœtus  contenu  dans  l’utérus  gravide  de  mademoiselle  Thom¬ 
son,  mais  nous  faisons  toute  réserve  sur  son  origine. 

Cette  réserve  faite,  voici  la  description  sommaire  de 
cette  pièce,  pour  l’examen  de  laquelle  des  recherches  com¬ 
plémentaires  s’imposent  (dissection,  ouverture  du  crâne, 
mensuration  des  parties  formant  le  squelette,  etc...). 

Cette  tête  est  bien  formée,  toutes  les  parties  en  sont  net¬ 
tement  figurées.  Elle  pèse  15  grammes  et  les  diamètres 
en  sont  les  suivants  :  bipariétal  25  millimètres;  antéro¬ 
postérieur  29  millimètres.  —Elle  paraît,  à  un  examen  rapide, 
appartenir  à  un  fœtus  de  trois  mois  et  demi  environ.  Une 
suffusion  sanguine  occupe  le  sommet  du  crâne,  l’occiput 
et  les  pariétaux.  La  peau  est  enlevée  sur  le  front  et  en 
partie  rabattue  sur  la  face. 

A  gauche,  au-dessus  de  l’apophyse  zygomatique,  en  avant 
de  l’oreille,  est  un  trou  ayant  4  millimètres  de  profondeur, 
6  millimètres  de  hauteur  ;  il  est  fait  de  telle  sorte  que,  à  sa 
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partie  antérieure,  la  lame  crânienne  est  à  peine  touchée, 
et  qu’au  contraire  le  crâne  est  perforé  à  sa  partie  posté¬ 
rieure. 

Cette  tête  a  été  détachée  du  tronc  auquel  elle  apparte¬ 
nait  par  une  section  faite  en  deux  endroits  :  la  première 
tombe  au  niveau  du  larynx  et  s’arrête  à  la  colonne  verté¬ 
brale  ;  la  deuxième  coupe  la  colonne  vertébrale  à  hauteur 
de  la  cinquième  ou  sixième  cervicale.  La  première  section 
est  nette,  et  droite  ;  la  seconde  entame  la  région  ceryicale 
postérieure  en  produisant  une  figure  en  croissant. 

Conclusions.  —  1°  L’opération  pratiquée  sur  la  demoi¬ 
selle  Thomson,  le  24  novembre  suivant  le  dire  du  Dr  Bois- 
leux,  a  déterminé  un  avortement  (interruption  de  gros¬ 
sesse)  et  une  déchirure  de  l’utérus. 

2°  La  grossesse,  au  moment  de  l’interruption,  pouvait 
remonter  à  trois  mois  et  demi  environ.  Bes  recherches  ulté¬ 
rieures  sont  nécessaires  pour  donner  plus  de  précision  à 
ce  point. 

3°  Il  existait  une  péritonite  aiguë  purulente  généralisée. 
La  cause  de  cette  péritonite  semble  avoir  été  la  perfora¬ 
tion  de  l’utérus. 

4°  La  mort  doit  être  attribuée  à  cette  péritonite. 

Deuxième  rapport. 

Nous  soussignés,  doyen  et  agrégés  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  commis  par  une  ordonnance  de  M.  Lemercier,  juge 
d’instruction,  en  date  du  4  décembre  1896,  ainsi  conçue  : 

«  Nous,  J.  Lemercier,  juge  d’instruction  au  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine, 

«  Vu  la  procédure  suivie  contre  : 

«  1°  Leynia  de  la  Jarrige  (Joseph),  cinquante-trois  ans; 

«  2°  Boisleux  (Charles-Jean-Baptiste-Joseph),  quaranteans  ; 

«  Inculpés  d’avortement.  Détenus. 

«  En  présence  des  précédentes  constatations  faites  par 
MM.  Brouardel  et  Thoinot, 
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«  Ordonnons  que  par  MM.  Brouardel,  Thoinotet  Maygrier, 
il  sera  procédé  à  toutes  expériences  utiles  à  la  manifes¬ 
tation  de  la  vérité,  contradictoirement  avec  les  inculpés, 
séparément  et  par  voie  de  confrontation  ensuite. 

«  Donnons  également  mission  aux  experts  sus-nommés, 
qui  s’entoureront  des  conseils  de  spécialistes,  s’ils  le  jugent 
utile,  de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

«  1°  Quels  sont  les  troubles  survenus  dans  la  santé  de 
mademoiselle  Thomson  qui  justifiaient  un  curettage? 

«  2°  La  palpation  bimanuelle  pratiquée  comme  le  dit  le 
Dc  Boisleux,  permet-elle  de  reconnaître  la  grossesse,  en 
règle  générale  et  dans  le  cas  particulier? 

«  Le  Dr  Boisleux  pouvait-il,  dans  le  cas  donné,  mécon¬ 
naître  la  grossesse? 

«  3°  Comment  l’hémorragie  a-t-elle  averti  le  Dr  Boisleux 
que  l’utérus  était  gravide? 

«  4°  Le  Dr  Boisleux,  quand  il  s’est  aperçu  qu’il  était  enpré-^ 
sence  d’un  utérus  gravide,  devait-il  s’arrêter? 

«  5°  Quand  la  tête  du  fœtus  a-t-elle  pu  être  tranchée  et 
détachée  du  tronc  dans  l’opération  pratiquée  par  le  Dr  Bois¬ 
leux?  et  comment  cette  tête  a-t-elle  pu  sortir  de  la  plaie 
de  l’utérus? 

«  6°  Quel  était  l’âge  du  fœtus?  »- 

Serment  préalablement  prêté,  avons  précédé  aux  opéra¬ 
tions  prescrites. 

Pour  répondre  aux  questions  à  nous  posées  par  M.  le  juge 
d’instruction,  nous  nous  appuyons  : 

1°  Sur  la  note  écrite  que  nous  a  remise  le  Dr  Boisleux,  le 
30  mars  au  soir. 

2°  Sur  la  déposition  orale  faite  devant  nous  par  les 
Drs  Boisleux  et  de  La  Jarrige,  le  11  décembre,  en  présence  de 
M.  le  procureur  de  la  République  et  de  M.  le  juge  d’in¬ 
struction. 

1°  Quels  sont  les  troubles  survenus  dans  la  santé  de  made¬ 
moiselle  Thomson  qui  justifiaient  un  curettage? 

Nous  n’avons  pour  répondre  à  cette  question  que  la  note 


AFFAIRE  BOISLEUX  ET  LA  JARRIGE.  305 

remise  par  le  Dr  Boisleux,  note  d’après  laquelle  mademoi¬ 
selle  Thomson  était  atteinte  de  catarrhe  utérin,  pertes 
blanches,  leucorrhée  abondante  et  douleurs  abdominales. 

Il  est  vrai  que  ce  sont  là  des  signes  d’inflammation  lé¬ 
gère  de  la  muqueuse  de  l’utérus,  qui,  pour  certains  méde¬ 
cins,  sont  une  indication  de  curettage. 

Dans  le  cas  particulier,  nous  devons  faire  remarquer 
que  le  Dr  de  La  Jarrige,  au  cours  des  visites  que  lui  a  faites 
mademoiselle  Thomson,  n’a,  d’après  son  dire,  procédé  à 
aucun  examen,  et  ne  s’est  pas  en  particulier  assuré  de 
l’état  de  l’utérus.  Il  a  toutefois  conseillé  le  curettage  et 
c’est  dans  ce  but  qu’il  a  adressé  la  malade  au  Dr  Bois¬ 
leux. 

2°  La  palpation  bimanuelle  pratiquée  comme  le  dit  le 
Dr  Boisleux  permet-elle  de  reconnaître  la  grossesse ,  en  règle 
générale  et  dans  le  cas  particulier  ?  - 

Le  J)v  Boisleux  pouvait-il,  dans  le  cas  donné,  méconnaître 
la  grossesse? 

A.  —  Chez  une  femme  enceinte  avant  le  terme  de  qua¬ 
tre  mois  et  demi  environ,  il  n’existe  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic  de  grossesse  que  des  signes  de  présomption  ou  de 
probabilité  ;  après  quatre  mois  et  demi,  il  y  a  des  signes 
de  certitude  (battements  du  cœur  et  mouvements  actifs  du 
fœtus  perçus  par  le  médecin).  Mais  nous  devons  ajouter 
que  le  diagnostic  de  la  grossesse  est  parfois  si  délicat  et  si 
difficile  qu  elle  peut  être  méconnue  dans  ses  premiers  mois, 
et  même  dans  toute  sa  durée. 

Dans  la  première  période,  celle  où  n’existent  que  les 
signes  de  présomption  ou  de  probabilité,  le  médecin  a  à  sa 
disposition  les  signes  fournis  par  l 'interrogatoire,  l’inspec¬ 
tion  du  corps  (seins,  organes  génitaux ,  etc...),  le  palper 
seul,  le  toucher  seul  et  le  toucher  combiné  au  palper 
(examen  bimanuel)  ;  le  dernier  moyen  est  sans  contredit 
celui  qui  peut  fournir  les  meilleurs  renseignements.  Grâce 
à  lui,  dans  la  majorité  des  cas,  il  est  possible  de  constater 
l’augmentation  de  volume  de  l’utérus,  sa  consistance  sou- 
3te  série.  —  tome  xxxvni.  —  1897,  N°  4.  20 
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pie,  molle,  élastique,  et  son  durcissement  sous  la  main  s’il 

survient  une  contraction. 

Toutefois,  il  est  des  cas  où  l’examen  bimanuel  ne  donne 
pas  de  résultat  positif,  par  exemple  lorsque  l’utérus  pré¬ 
sente  une  mollesse  extrême  et  qu’il  ne  se  contracte  pas 
sous  la  main. 

En  règle  générale,  on  peut  dire  que  les  résultats  de 
l’examen  bimanuel  sont  d’autant  plus  probants  que  la  gros¬ 
sesse  est  plus  avancée. 

On  voit  donc  que  ce  moyen  de  diagnostic  n’est  pas  infail¬ 
lible  et  qu’il  faut  lui  associer  les  signes  fournis  par  les 
autres  modes  d’exploration. 

B.  —  Dans  le  cas  particulier,  le  Dr  Boisleux  pouvait-il  mé¬ 
connaître  la  grossesse? 

Pour  répondre  à  cette  question,  examinons  la  façon  dont 
il  a  procédé  : 

La  demoiselle  Thomson  entra  le  23  au  soir  chez  lui.  Le 
Dr  Boisleux  ne  la  vit  pas  ce  jour-là. 

Le  24,.  le  Dr  Boisleux  arriva,  vers  dix  heures  du  matin, 
rue  de  l’Arcade;  il  aurait  fait  endormir  la  malade  sans  se 
livrer  encore  à  aucun  examen  et,  lorsqu’elle  lui  fut  ame- 
mée  endormie,  il  aurait,  sur  la  table  d’opération,  après 
un  lavage  du  vagin  au  lysol,  pratiqué  l’exploration  bi¬ 
manuelle.  Il  aurait,  par  cet  examen,  constaté  à  gauche  une 
grosseur  qu’il  rapporta  à  un  fibrome  ;  il  aurait  demandé 
à  l’entourage  si  mademoiselle  Thomson  avait  une  suppres¬ 
sion  des  règles,  question  qui  serait  restée  sans  réponse.  Il 
introduisit  alors  dans  la  cavité  utérine  un  hystéromètre  qui 
lui  donna  10  centimètres,  et,  tout  aussitôt  après,  la  curette. 

Telle  est  la  façon  dont  le  Dr  Boisleux  a  procédé.  Était-elle 
suffisante  pour  éviter  une  erreur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas 
et  en  voici  les  raisons  : 

Le  seul  procédé  d’examen  mis  en  œuvre  par  le  Dr  Bois¬ 
leux  a  été  l’exploration  bimanuelle  sous  le  chloroforme  : 
il  n’y  a  eu  ni  interrogatoire,  ni  inspection  du  corps. 
L’exploration  bimanuelle  lui  démontra  l’existence  d’une 
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grosseur  abdominale  ;  le  Dr  Boisleux  crut,  dit-il,  à  un 
fibrome,  demanda  à  l’entourage  s’il  y  avait  suppression 
des  règles  et,  sans  réponse,  procéda,  sans  plus  attendre, 
à  l’opération  du  curettage.  Or,  il  est  de  règle,  lorsqu’on 
doit  procéder  à  une  intervention  opératoire  utérine  chez 
une  femme  que  l’on  voit  pour  la  première  fois,  si  on  vient 
à  découvrir  une  tumeur  abdominale,  de  toujours  songer, 
lorsque  là  femme  est  en  état  de  concevoir,  à  la  possibilité 
d’une  grossesse.  On  doit  alors  surseoir  à  toute  interven¬ 
tion  jusqu’à  ce  que  l’on  ait,  par  les  moyens  appropriés, 
acquis  l’assurance  que  l’utérus  n’est  pas  gravide.  Dans 
le  cas  particulier,  le  Dr  Boisleux,  trouvant  une  grosseur 
abdominale  chez  une  jeune  femme  qu’il  n’avait,  dit-il, 
jamais  examinée  jusque-là,  devait  prendre  toutes  mesures 
pour  établir,  par  l’interrogatoire  et  par  un  examen  plus 
approfondi  ou  ultérieur,  le  diagnostic  différentiel  entre  le 
fibrome  auquel  il  croyait  et  la  grossesse  dont  la  possibi¬ 
lité  aurait  dû  se  présenter  à  son  esprit,  de  façon  à  être  cer¬ 
tain  de  ne  pas  intervenir  sur  un  utérus  gravide. 

Ces  mesures  de  prudence,  le  Dr  Boisleux  ne  les  a  pas 
prises.  Il  a  reconnu  lui-même,  en  notre  présence,  que  son 
examen  et  son  diagnostic  avaient  été,  sans  contestation, 
insuffisants  et  qu’il  s’en  était  rapporté,  pour  son  interven¬ 
tion  opératoire,  aux  renseignements  (catarrhe  utérin)  qui 
lui  avaient  été  fournis. 

3°  Comment  l’hémorragie  a-t-elle  averti  le  D*  Boisleux  que 
l'utérus  était  gravide  ? 

11  ressort  de  la  déposition  orale  du  Dr  Boisleux  que  ce 
n’est  pas  l’hémorragie  qui  lui  a  démontré  qu’il  se  trou¬ 
vait  en  présence  d’un  utérus  gravide,  mais  bien  la  sortie 
de  débris  fœtaux,  débris  informes  suivant  son  dire. 

Le  Dr  Boisleux  n’aurait  pas  remarqué,  avant  la  sortie  de 
ces  débris,  qu’il  se  fût  écoulé  du  liquide  amniotique. 

4°  Le  D*  Boisleux,  lorsqu'il  s'est  aperçu  qu’il  se  trouvait  en 
présence,  d’un  utérus  gravide ,  devait-il  s’arrêter  ? 

A.  —  Si  le  Dr  Boisleux  avait  soupçonné  qu’il  se  trouvait 
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en  présence  d’un  utérus  gravide  avant  l'issue  des  débris  fœ¬ 
taux  et  seulement  à  la  suite  d’une  hémorragie,  il  est 
incontestable  qu’il  devait  s’arrêter,  la  sortie  du  sang  consé¬ 
cutive  à  l’introduction  d’un  instrument  dans  l’utérus  gra¬ 
vide  n’impliquant  pas  toujours  que  la  grossesse  ne  conti¬ 
nuera  pas  son  coiu’s.  Il  existe  en  effet  un  certain  nombre 
d’observations  où  l’hystérométrie,  par  exemple,  pratiquée 
dans  un  utérus  gravide  n’a  pas  provoqué  l’avortement. 

B.  —  Tel  n’est  pas  le  cas,  puisque  c’est  l’issue  de  débris 
fœtaux  qui  aurait  averti  leDr  Boisleux,  suivant  son  dire,  de 
son  erreur.  Dans  ce  cas  il  n’y  avait  plus  eu  lieu  d’espérer 
que  la  grossessepût  suivre  son  cours,  etleDr  Boisleux  était 
autorisé  à  vider  complètement'  l’utérus. 

5°  Comment  la  tête  du  fœtus  a-t-elle  pu  être  tranchée  et  dé¬ 
tachée  du  tronc  dans  l'opération  pratiquée  par  le  Dr  Boisleux ? 
et  comment  cette  tète  a-t-elle  pu  sortir  de  la  plaie  de  l'utérus? 

Le  Dr  Boisleux  se  serait  servi,  au  cours  de  son  interven¬ 
tion,  de  curettes  et  de  pinces,  ces  dernières  ont  été  em¬ 
ployées  pour  extraire  les  débris  fœtaux.  Le  cou,  comme  les 
autres  parties  du  fœtus,  a  très  vraisemblablement  été  dila- 
céré  par  la  curette  ou  arraché  par  traction. 

Pour  expliquer  le  passage  de  la  tête  dans  la  fosse  iliaque, 
il  suffît  de  tenir  compte  de  la  perforation  utérine  trouvée 
à  l’autopsie,  perforation  qui,  après  rétraction  de  l’organe, 
avait  encore  4  centimètres  et  qui  aurait  été  révélée  au 
D' Boisleux  pendant  son  opération  par  l’issue  d’une  anse 
intestinale  maternelle  à  travers  le  col.  Le  Dr  Boisleux  ne 
pouvant  faire  la  laparotomie  que  nécessitait  cette  complica¬ 
tion,  laparotomie  qu’il  aurait  proposée  et  qui  lui  aurait  été 
refusée,  s’est  livré  alors  à  des  tentatives  de  réduction  de 
1  intestin  qui  ont  été,  à  son  dire,  très  pénibles  :  introduction 
d’un  dilatateur  dans  le  col,  refoulement  avec  les  doigts. 
Ces  manœuvres  ont  prolongé  l’opération,  qui  a  duré  plus 
de  deux  heures. 

La  tête  a  pu  passer  de  l’utérus  dans  la  cavité  abdominale 
à  la  suite  de  la  contraction  spontanée  de  l’organe  ou  pen- 
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dant  les  manœuvres  de  réduction  de  l’anse  intestinale. 

6°  Quel  était  l'âge  du  fœtus ? 

Pour  établir  l’âge  delà  grossesse  nous  n’avons  à  notre 
disposition  que  l’utérus.  Les  débris  fœtaux  nous  auraient 
fourni  de  précieux  renseignements  et  nous  aurions  pu  en 
tirer  des  caractères  de  valeur,  mais  ils  ne  nous  ont  pas  été 
présentés.  Or,  l’examen  de  l’utérus  seul  est  insuffisant  pour 
caractériser  l’époque  à  laquelle  était  parvenue  la  grossesse, 
et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

a.  Les  dimensions  que  nous  avons  trouvées  à  l’autopsie 
ne  sont  pas  celles  que  l’organe  avait  à  l’état  gravide:  la 
malade  a  survécu  près  de  cinquante  heures  à  l’extraction  du 
fœtus,  et  l’utérus  s’est  rétracté  pendant  ce  laps  de  temps. 

b.  Cette  rétraction  utérine  a  été  troublée,  dans  une  me¬ 
sure  que  nous  ne  pouvons  établir,  par  la  péritonite  qui 
a  succédé  à  l’opération  :  cette  péritonite  n’a  pu  en  effet  que 
retarder  le  retrait  de  l’utérus. 

c.  On  sait  enfin  que  l’épaisseur  des  parois  utérines  n’est 
nullement  uniforme  chez  toutes  les  femmes,  à  âge  égal 
de  grossesse  :  il  y  a  sous  ce  rapport  des  variations  indivi¬ 
duelles  considérables. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  dans  les  conditions  défavorables  où 
'  nous  sommes  placés,  nous  estimons  (en  nous  basant  :  d’une 
part  sur  la  comparaison  de  l’utérus  recueilli  à  l’autopsie 
de  mademoiselle  Thomson  avec  d’autres  utérus  recueillis 
au  cours  de  diverses  expertises  médico-légales;  d’autre 
part  sur  les  données  fournies  par.  les  auteurs)  que  la  gros¬ 
sesse  était  certainement  arrivée  au  delà  du  troisième  mois, 
et  il  semble  probable  qu’elle  n’avait  pas,  au  moins  sensi¬ 
blement,  dépassé  le  quatrième  mois. 

Nous  rappelons  que  l’utérus  de  mademoiselle  Thomson 
pesait  203  grammes,  que  la  cavité  mesurait  12  centimètres, 
et  que  les  parois  utérines,  là  où  elles  avaient  le  maximum 
d’épaisseur,  atteignaient  22  millimètres. 
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Troisième  rapport. 

Nous  soussignés,  doyen  et  agrégé  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  commis  par  une  ordonnance  de  M.  Lemercier.en  date 
du  5  décembre  1896,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  Lemercier,  juge  d’instruction  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  du  département  de  la  Seine, 

«  Yu  l’information  suivie  contre  Boisleux,  quarante  ans, 
détenu,  inculpé  d’avortement, 

«Attendu  qu’il  résulte  delà  procédure  que  lademoiselleM.., 
ayant  demeuré  chez  ses  parents,  37,  rue  de  Bourgogne,  est 
décédée  le  8  novembre  1895  à  la  suite  d’une  opération  pra¬ 
tiquée  par  le  Dr  Boisleux  à  la  clinique  par  lui  dirigée  rue 
des  Archives,  n“  4, 

«  Commettons  MM.  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  etThoinot,  agrégé  en  médecine,  experts,  serment 
entre  nos  mains  préalablement  prêté,  à  l’effet  de  procéder  à 
l’examen  du  cadavre  de  la  demoiselle  M...  et  de  déterminer 
les  causes  de  la  mort.  » 

Serment  préalablément  prêté,  avons  le  7  décembre  1896, 
procédé  à  la  Morgue  aux  opérations  prescrites. 

Le  cercueil  intact  porte  comme  marque  distinctive  une 
plâque  sur  laquelle  sont  inscrites  les  indications  suivantes  : 
IVe  2763-1895.  —  Les  deux  planches  supérieures  du  cercueil 
formant  couvercle  s’enfoncent  légèrement  vers l'intérieur  du 
cercueil,  de  façon  à  former  l’une  avec  l’autre  non  plus  une 
surface  plane,  mais  une  sorte  de  Vpeu  accentué  à  ouverture 
regardant  en  haut;  à  leur  point  de  rencontre  ces  deux 
•planches  laissent  un  intervalle. rempli  par  de  la  terre. 

Le  couvercle  de  la  bière  ayant:  étadévissé,  V intérieur  ap¬ 
paraît  rempli  d’une  sciure  à  odeur  phéniquée  qui  laisse  à 
découvert  la  tête  du  cadavre.  La  sciure  enlevée,  le  cadavre 
se  montre,  couvert  d’une  sorte  de  peignoir  en  cotonnade 
bleue,  recouvrant  lui-même  une  chemise  collée  sur  le  corps 
et  qui  s’arrache  difficilement. 

L’aspect  général  du  cadavre  mis  à  nu  est  le  suivant  :  tête 
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décharnée,  dont  le  squelette  se  dessine  in  tact  ;  plans  profonds 
du  cou  et  creux  sus-claviculaires  mis  à  nu  de  chaque  côté, 
la  peau  ayant  disparu.  Le  reste  du  cadavre  est  en  très  bon 
état  de  conservation  et  a  subi  une  sorte  de  momification 
superficielle  :  la  peau  présente  les  caractères  et  la  dureté 
du  parchemin. 

Sur  le  cadavre  on  note  un  pansement  abdominal  appliqué 
sur  la  région  médiane  au-dessous  de  l’ombilic.  Ce  panse¬ 
ment  se  compose  d’une  bandelette  d’ouate  fixée  par  des 
bandelettes  de  sparadrap,  entre-croisées  à  son  niveau  et 
fixées  par  leurs  extrémités  libres  sur  la  peau  du  ventre.  Ce 
pansement  recouvre  une  incision  cutanée,  verticale  et  mé¬ 
diane  de  15  centimètres,  s’arrêtant  à  2  centimètres  et  demi  au- 
dessus  de  l’arcade  pubienne  et  portant  neuf  fils  de  suture. 
Une  mèche  d’un  linge  fin  écarte  en  bas  les  lèvres  de  l’inci¬ 
sion  entre  la  sixième  et  laseptième  suture  et  pénètre  dans  la 
cavité  abdominale.  Aucun  travail  de  cicatrisation  n’existe 
au  niveau  de  l’incision. 

Entre  les  cuisses  se  trouve  un  bandage  ouaté,  et,  ce  ban¬ 
dage  enlevé,  on  voit  un  gros  drain,  en  caoutchouc,  dont 
l’extrémité  sort  du  vagin. 

Pour  procéder  à  l’examen  des  organes  internes  nous  dé¬ 
tachons  le  plastron  thoraco-abdominal  en  entier,  et  nous 
notons  pendant  cette  opération  la  dégénérescence  en  gras 
de  cadavre  de  la  paroi,  dont  tous  les  plans  se  distinguent 
encore  nettement. 

La  face  profonde  de  la  paroi  abdominale  porte  une  inci¬ 
sion,  correspondant  comme  situation  à  l’incision  cutanée  su¬ 
perficielle  ci-dessus  décrite  ;  cette  incision  mesure  12  centi¬ 
mètres  et  demi;  elle  porte  cinq  fils  de  suture  ;  à  sa  partie 
inférieure  ses  lèvres  sont  écartées  parla  mèche  de  gaze  dont 
il  a  été  ci-dessus  question  et  qui  dépasse  de  peu  le  plan 
profond  de  la  paroi  abdominale.  Aucune  trace  de  cicatrisa¬ 
tion  n’existe  entre  les  lèvres  de  la  plaie  profonde. 

L’examen  des  organes  des  cavités  thoracique  et  abdominale 
donne  les  résultats  suivants  : 
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Les  poumons  sont  très  reconnaissables  et  libres  de  toute 
adhérence. 

Le  cœur  est  gras  et  parcheminé  ;  les  valvules  sont  saines. 

Le  foie  est  affaissé. 

Dans  le  petit  bassin,  il  n’existe  aucune  trace  d’utérus  ;  on 
trouve  à  la  place  occupée  normalement  par  cet  organe  une 
bandelette  de  gaze  iodoformée  qui  va  d’autre  part  sail¬ 
lir  légèrement  au  dehors  de  la  vulve.  Le  canal  vulvo-vaginal 
est  encore  occupé  par  un  gros  tube  de  caoutchouc  de 
14  centimètres  et  demi  de  long,  s’enfonçant  dans  le  petit 
bassin  jusqu’à  l’angle  sacro-vertébral. 

Les  ligaments  larges  sont  sectionnés  et  ligaturés  à  droite 
et  à  gauche. 

Les  ovaires  sont  enlevés. 

La  vessie  est  saine. 

Conclusions.  —  1°  La  demoiselle  M.  ..  a  subi  une  opéra¬ 
tion  d’hystérectomie  (ablation  totale  de  l’utérus). 

2°  La  mort  a  suivi  de  près  cette  opération. 


LES  NAVIRES-HOPITAUX 

DANS  LES  EXPÉDITIONS  COLONIALES 
Par  le  Dr  F.  Burot, 

Médecin  principal  de  la  marine,  médecin-major  du  Shamrock 
pendant  la  campagne  de  1895  à  Madagascar. 

Depuis  longtemps,  et,  avec  raison,  on  a  eu  l’idée  d’utili¬ 
ser  les  navires,  dans  les  expéditions  en  pays  paludéens  de  la 
zone  torride,  pour  y  loger  et  soigner  des  malades. 

En  1841,  lors  de  l’expédition  de  Nossi-Bé,  la  mortalité 
diminua  dans  une  grande  proportion  dès  qu’on  eut  pris  la 
résolution  de  faire  rentrer  à  bord  tous  les  soirs  les  soldats 
du  corps  expéditionnaire.  Des  remarques  de  ce  genre  ont 
été  faites  à  Madagascar  durant  la  campagne  de  1884-1885  : 
la  fièvre  ne  quittait  pas  les  hommes  logés  à  terre  ;  le  séjour 
à  bord  pouvait  seul  les  en  débarrasser. 
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Sans  doute,  cette  conviction  était  faite  dans  l’esprit  de 
l’autorité  supérieure  quand  elle  a  décidé,  au  début  de  l’ex¬ 
pédition  de  1895,  d’envoyer  à  Majunga  le  grand  transport- 
hôpital  le  Shamrock. 

L’installation,  dans  la  baie  de  Bombetoke,  d’un  navire- 
hôpital  admirablement  aménagé,  avec  tous  les  moyens  né¬ 
cessaires  pour  assurer  le  bien-être  des  malades,  n’a  pas  été 
un  des  moindres  services  rendus  par  la  marine  au  corps 
expéditionnaire.  Et  c’est  une  des  mesures  qui  a  été  accueillie 
avec  le  plus  de  faveur,  puisqu’elle  répondait  à  un  vœu  una¬ 
nime  :  soustraire  nos  soldats  à  la  fièvre. 

On  peut  affirmer  que  bien  des  existences  auraient  été 
épargnées  si  les  troupes,  dès  leur  arrivée,  en  attendant  les 
installations  et  la  marche  en  avant,  avaient  été  casernées 
sur  l’eau  et  hospitalisées  sur  des  navires.  Il  est  indispen¬ 
sable,  quand  on  va  à  la  conquête  d’un  pays  fiévreux  où 
rien  n’est  préparé,  d’avoir  des  casernes  flottantes  pour  loger 
les  hommes,  au  moins  la  nuit,  et  des  bâtiments-hôpitaux 
pour  soigner  les  malades. 

Ce  que  doit  être  un  navire-hôpital.  —  C’est  surtout  à  pro¬ 
pos  des  expéditions  coloniales  que  le  besoin  de  véritables 
navires-hôpitaux  s’est  fait  sentir,  mais  un  bâtiment  qui  doit 
séjourner  dans  une  rade  pour  recevoir  des  malades  et  les 
soigner  à  bord  doit  être  aménagé  d’une  manière  différente 
de  celui  qui  est  affecté  à  leur  transport  dans  la  mère  patrie. 

Pour  rapatrier  nos  soldats  de  l’Indo-Chine,  nous  avons 
des  navires  appropriés  à  leur  rôle.  L’hôpital  se  trouve  dans 
la  batterie  haute,  très  aéré  et  bien  ventilé  ;  la  batterie  basse 
n’est  guère  utilisée  que  pour  les  passagers.  Ce  type  de  trans¬ 
port,  excellent  pour  l’évacuation  des  malades  et  du  person¬ 
nel  valide  d’un  point  à  un  autre,  aurait  eu  besoin  de  cer¬ 
taines  modifications  pour  devenir  un  hôpital  flottant. 

Il  est  regrettable  qu’avant  son  départ  de  France  le  Sham¬ 
rock :,  armé  hâtivement,  n’ait  pu  recevoir  des  installations 
nouvelles  et  qu’on  n’ait  pu  prévoir  une  organisation  compa¬ 
tible  avec  le  service  qu’il  devait  faire.  Il  semble  que  nous 
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ayons  perdu  de  vue  l’exemple  du  Victor-Emmanuel  à  la 
Côte  d’Or,  ainsi  que  la  proposition  faite,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  par  l’amiral  Ryder,  de  suivre  ce  modèle  toutes  les  fois 
qu’on  aurait  à  préparer  un  nouveau  bâtiment-hôpital. 

Les  Anglais,  avant d’expédier  le  Victor-Emmanuel  à  Cape- 
Coast,  lui  avaient  fait  subir  d’importantes  modifications. 
Tout  avait  été  prévu  et  calculé  pour  le  bien  des  malades. 
Une  toiture,  de  niveau  avec  la  dunette,  transformait  le  pont  en 
une  batterie  supplémentaire;  On  avait  installé  des  bordages 
mobiles  pour  aération,  des  plates-formes  pour  promenade  au 
grand  air,  des  lits  pour  certaines  catégories  de  blessés,  des 
glacières,  des  appareils  à  ventilation  perfectionnés. 

L’équipage  logé  sur  l’avant  était  séparé  des  malades  et  ne 
communiquait  jamais  avec  eux.  Un  local  particulier  était 
réservé  aux  convalescents  ;  le  service  hospitalier  était  abso¬ 
lument  distinct  du  service  du  bord.  Le  Dp  Bleckley,  ayant 
huit  médecins  sous  ses  ordres  et  un  grand  nombre  d’aides, 
dirigeait  et  administrait  l’hôpital  d’une  manière  complète  ; 
il  décidait  du  rapatriement  des  hommes,  des  mesures  d’as¬ 
sainissement  ou  d’isolement  et  du  transport  des  blessés. 

A  Massouah,  les  Italiens  ont  transformé  en  hôpital  un 
ancien  transport,  le  Garibaldi.  Le  pont  était  devenu  une 
grande  salle  d’hôpital  ;  il  y  avait  partout  de  larges  sabords, 
dés  salles  particulières  bien  aménagées.  Au  navire  étaient 
annexés  deux  pontons,  chargés  de  faire  l’un  de  l’eau  dis¬ 
tillée,  l’autre  de  la  glace,  non  seulement  pour  l’hôpital, 
mais  pour  toute  la  garnison. 

A  Souakim,  eh  1884,  VOrontes  devint  un  hôpital  de  300  lits; 
le  Ganges ,  en  1883,  joua  le  même  rôle. 

Chez  les  Hollandais  également,  pendant  la  deuxième  ex¬ 
pédition  contre  Atjeh,  le  Filips-Van-Marnix  servit  d’hôpi¬ 
tal.  Ce  navire  était  sous  les  ordres  directs  du  médecin-chef, 
et  Yan  Leent  nous  apprend  qu’on  n’a  eu  qu’à  se  louer  de 
cette  organisation. 

Nous  sommes  loin,  en  France,  d’atteindre  ce  but,  mais 
nous  pourrions,  au  moins,  sans  toucher  au  principe  d'auto- 
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rité,  avancer  quelque  peu  dans  cette  voie.  Nous  voulons 
dire  que  pour  remplir  utilement  son  rôle,  1  z  Shamrock  de¬ 
vait  être  spécialisé;  comme  le  Melville  à  Hong-Kong,  il 
devait  être  navire-hôpital  et  n’être  que  cela. 

On  ne  peut  admettre  qu’un  bâtiment  destiné  à  recevoir 
un  grand  nombre  de  malades  soit  affecté  en  même  temps 
au  transport  des  troupes  et  surtout  d’animaux,  devienne 
un  magasin  d’approvisionnements,  serve  de  prison  ou  d’asile 
d’aliénés.  Au  lieu  d’être  une  caserne  où  l’on  fait  des  exer¬ 
cices  militaires,  il  doit  être  un  lieu  de  repos  où  seront  sup¬ 
primés  tous  les  bruits  inutiles. 

La  spécialisation  en  tout  est  la  loi  du  pi'ogrès.  Ce  principe 
malheureusement  n’est  pas  suffisamment  appliqué.  Et  pour¬ 
tant  tout  le  monde  sent  qu’il  est  difficile  de  faire  plusieurs 
choses  à  la  fois.  Il  aurait  fallu,  en  arrivant  à  Majunga,  dé¬ 
barquer  une  partie  du  personnel,  le  réduire  à  un  minimum 
suffisant  pour  assurer  le  service  du  canotage,  de  la  fabri¬ 
cation  de  l’eau  douce  et  du  pain,  de  la  propreté  et  de  la 
discipline. 

Un  effectif  de  120  hommes,  au  lieu  de  300,  réalisait  de 
suite  une  économie,  et,  comme  conséquence,  on  avait  un  plus 
grand  nombre  de  lits.  Dans  ces  conditions,  le  Shamrock 
pouvait  recevoir  500  malades  d’une  manière  permanente. 

Le  grand  avantage  du  système,  c’était  l’utilisation  immé¬ 
diate  d’un  hôpital  pouvant  fonctionner  le  jour  même  de 
son  arrivée.  Il  fallait  voir  les  difficultés  éprouvées  pour  éta¬ 
blir  l’hôpital  de  Majunga.  Avec  des  efforts  inouïs,  on  est 
arrivé,  après  bien  du  temps,  à  installer  des  baraques  pour 
500  hommes  ;  mais,  pour  atteindre  ce  résultat,  on  avait  été 
obligé  d’avoir  recours  à  des  tentes  qui  avaient  l’inconvé¬ 
nient  (surtout  les  tentes  coniques)  d’être  trop  chaudes  le 
jour  et  trop  froides  la  nuit. 

Le  nombre  de  lits  ne  pouvait  suffire  pour  un  aussi  grand 
nombre  de  malades  ;  on  suppléait  aux  couchettes  par 
des  brancards  directement  posés  sur  le  sol,  ce  qui  expo¬ 
sait  les  hommes  à  une  nouvelle  impaludation  et  rendait 
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les  accès  pernicieux  plus  fréquents  et  plus  redoutables. 

L’eau  faisait  défaut  ;  la  quantité  n’était  pas  suffisante 
pour  assurer  le  service  du  blanchissage  et  de  la  propreté 
corporelle  des  hommes,  qui  ne  pouvaient  se  laver  et  restaient 
longtemps  couverts  de  terre  et  de  poussière. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  une  fois  de  plus  que 
les  hôpitaux  marins  sont  les  meilleurs  au  début  d’une  expé¬ 
dition.  Ils  permettent  d’attendre  des  installations  sérieuses 
et  complètes.  A  Madagascar,  il  fallait  un  hôpital  flottant, 
stationnaire,  presque  désarmé,  des  pontons  comme  annexes 
et  deux  grands  transports  pour  rapatrier  les  malades. 

Installations  à  prévoir.  —  La  flotte  de  transports  qui  suc¬ 
cédera  à  l’ancienne  devra  posséder  des  installations  con¬ 
formes  aux  progrès  de  l’industrie  et  de  l’hygiène  navale. 

Pour  le  service  ordinaire  des  transports,  le  type  Sham¬ 
rock  peut  convenir,  avec  certaines  modifications.  La  batte¬ 
rie  haute  peut  loger  150  malades  et  la  batterie  basse  rece¬ 
voir  300  convalescents.  Comme  navire-hôpital,  ce  n’est  pas 
suffisant.  Un  bâtiment  de  125  à  130  mètres  de  long  convien¬ 
drait  mieux;  il  pourrait  abriter  500  malades  en  donnant 
beaucoup  de  place  pour  l’isolement,  la  propreté,  la  désin¬ 
fection,  avec  un  seul  plan  de  couchettes  dans  là  batterie 
haute.  Une  certaine  catégorie  de  malades  pourrait  même 
loger  sur  le  pont  dans  des  salles  spéciales. 

L’aération  est  bonne  sur  nos  transports  actuels,  grâce  au 
système  des  doubles  cloisons  et  des  manches  à  vent  hori¬ 
zontales,  fenêtrées  de  distance  en  distance  et  fermées  par 
des  obturateurs  à  coulisse.  Il  serait  bon  cependant  de  pré¬ 
voir  l’installation  de  ventilateurs  à  vapeur  refoulant  l’air 
frais  et  aspirant  l’air  vicié. 

L’eau  distillée  doit  être  seule  en  usage  et  les  appareils 
assureront  un  approvisionnement  constant.  L’eau  douce, 
dans  un  hôpital,  sur  terre  comme  sur  mer,  est  un  des  prin¬ 
cipaux  éléments  de  la  santé. 

La  question  de  la  fabrication  de  la  glace  à  bord  des  na¬ 
vires  n’est  pas  encore  pratiquement  résolue.  Depuis  quel- 
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ques  années,  on  a  essayé  dans  la  marine  le  système  Rouart, 
à  l’ammoniaque.  Un  appareil  de  ce  genre  a  été  envoyé  à  la 
Minerve  au  Gabon,  un  autre  à,  Kotonou  pendant  l’expédi¬ 
tion  du  Dahomey.  Nous  croyons  savoir  qu’ils  n’ont  pas  très 
bien  fonctionné. 

Un  appareil  Rouart  avait  été  délivré  au  Shamrock,  mais 
quand  on  a  voulu  procéder  au  montage  de  la  machine  à 
bord  on  s’est  heurté  à  de  grandes  difficultés;  d’abord  il 
fallait  installer  un  bâti  en  maçonnerie  ;  ensuite  on  manquait 
d’instructions  détaillées;  en  fin  de  compte,  il  n’a  jamais 
marché.  Avec  cet  appareil,  le  froid  est  obtenu  par  l’évapo¬ 
ration  du  gaz  ammoniac  liquéfié.  Ce  système  ne  semble 
guère  pratique  pour  les  navires. 

Le  frigorifique ,  basé  sur  le  principe  de  la  détente  de  l’air 
comprimé  et  employé  sur  certains  navires  de  commerce 
pour  la  conservation  des  viandes,  paraît  être  l’appareil  le 
plus  pratique.  Un  moteur  qui  emprunte  de  la  vapeur  à  une 
chaudière  refoule  de  l’air  dans  un  cylindre  compresseur  et 
le  fait  passer  dans  un  détendeur. 

L’éclairage  doit  nécessairement  fonctionner  à  l’électricité. 
La  cheminée  doit  être  enveloppée  par  des  doubles  cloisons 
séparées  par  des  espaces  libres  formant  matelas  d’air.  Les 
poulaines  et  les  bouteilles  doivent  recevoir  les  dispositions 
prescrites  par  la  dépêche  ministérielle  du  13  février  1893; 
une  des  grandes  améliorations  du  type  Shamrock  a  été  la 
disposition  des  poulaines  à  l’extérieur  du  navire  permettant 
l’application  du  tout  à  la  mer. 

Les  cuisines  doivent  être  pourvues  de  tous  les  ustensiles 
nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  d’un  hôpital.  Une 
'  salle  de  propreté,  des  salles  d’isolement  sont  indispensables. 
Enfin  les  treuils  mécaniques  doivent  être  rendus  silencieux. 

Le  «  Shamrock  »  à  Majunga.  —  A  l’armement,  le 
Shamt'ock  avait  reçu  un  personnel  spécial  :  un  médecin  prin¬ 
cipal,  un  médecin  dé  lre  classe,  un  médecin  de  2e  classe  et 
un  pharmacien  de  2e  classe,  dix  infirmiers.  Il  avait  été 
pourvu  de  tout  le  matériel  médical  nécessaire,  soit  comme 
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médicaments,  objets  de  pansements,  instruments.  A  ce 
point  de  vue,  rien  n’a  manqué. 

•  Tout  d’abord  l’amiral  Bienaimé,  commandant  en  chef  la 
division  navale  de  l’océan  Indien,  prit  quelques  décisions 
énergiques. 

Le  Shamrock  ne  devait  recevoir  que  les  Européens,  à 
l’exclusion  des  indigènes.  Il  est  évident  que  les  troupes  eu¬ 
ropéennes  et  les  troupes  d’Algérie  devaient  être  tout  spécia¬ 
lement  appelées  à  bénéficier  des  avantages  de  l’habitation 
nautique.  Les  indigènes  sont  peu  soucieux  des  soins  de 
propreté  et  pèuvent  devenir  une  source  de  contamination  ; 
il  valait  mieux  les  installer  à  terre  en  les  réunissant  en¬ 
semble  et  en  leur  donnant  des  nattes  ou  des  lits  de  camp  et 
des  couvertures. 

Il  y  avait  aussi  à  tenir  compte  des  genres  de  mala¬ 
dies. 

Si  le  paludisme,  sous  toutes  ses  formes,  se  trouve  avanta¬ 
geusement  modifié  par  le  climat  marin,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  certaines  affections,  comme  la  tuberculose  et  le 
rhumatisme,  qui  ne  se  trouvent  pas  plus  mal  du  séjour 
à  terre. 

Les  maladies  contagieuses,  la  variole,  la  rougeole,  la 
fièvre  typhoïde,  ne  peuvent  sans  inconvénients  être 
traitées  à  bord,  parce  que  l’isolement  est  difficile  quand  il 
n’existe  pas  de  bâtiment  annexe. 

Les  malades  à  leur  entrée,  après  avoir  été  visités  et  ins¬ 
crits,  étaient  conduits,  quand  la  chose  était  possible,  à  la 
salle  de  bains  où  s’assurait  la  propreté  corporelle.  Du  reste, 
la  propreté  personnelle  des  malades  a  été  l’objet  d’une 
attention  particulière.  Des  moyens  d’ablution  étaient  mis 
à  leur  disposition. 

Tous  lès  effets  des  malades  étaient  passés  à  l’étuve  ;  les 
chaussures  et  les  objets  en  cuir,  ne  pouvant  supporter  la 
chaleur  humide  sans  se  détériorer,  ont  été  désinfectés  par 
le  sublimé  au  moyen  du  grand  pulvérisateur  à  levier.  Deux 
fois  par  semaine,  les  ponts  dans  les  hôpitaux  étaient  passés 
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à  la  potasse  et  lavés  au  chlorure  de  zinc  ;  de  même  pour  les 
murailles,  les  fers  et  les  bois  de  lit. 

A  chaque  sortie,  les  matelas  et  les  couvertures  étaient 
passés  à  l’étuve.  Toutes  les  fois  qu’un  décès  a  eu  lieu  dans 
une  chambre,  le  local  a  été  hermétiquement  fermé,  fumigé 
au  soufre  pendant  24  heures  ;  une  pulvérisation  au  sublimé 
était  faite  ensuite  dans  toutes  les  parties  de  la  chambre,  qui 
était  repeinte  pendant  que  la  literie  était  soumise  à  la 
vapeur  sous  pression. 

La  lessiveuse  fonctionnant  régulièrement  permettait  de 
nettoyer  tout  le  linge  sale.  Les  seaux  hygiéniques  conte¬ 
naient  toujours  des  désinfectants. 

Les  malades  ont  été  bien  nourris  et  les  repas  ont  été 
aussi  variés  que  possible.  La  ration  de  malade,  composée 
d’après  les  prescriptions  médicales,  avait  pour  basé 'la 
ration  du  bord  :  pain,  viande,  fayols,  riz,  café  et  sucre  ;  en 
plus,  il  y  avait  des  denrées  embarquées  spécialement  pour 
les  malades,  et  enfin  on  achetait  sur  place,  eh  remplace¬ 
ment  des  denrées  embarquées,  tout  ce  qui  pouvait  amélio¬ 
rer  l’ordinaire. 

La  récapitulation  générale  des  vivres  dépensés  par  l’hô¬ 
pital  du  Shamrock  a  été  scrupuleusement  relevée.  Les  cal¬ 
culs  ont  été  faits  pour  chaque  denrée  en  particulier. 

La  nourriture  du  Shamrock ,  par  la  variété  de  ses  menus 
et  sa  bonne  préparation,  valait  celle  d’un  grand  hôpital  de 
France,  et  pourtant,  tout  compte  fait,  chaque  malade  a  été 
nourri  à  raison  de  1  fr.  37  par  jour  (1). 

Il  aurait  été  intéressant  de  mettre  en  regard  le  prix  de 
revient  de  la  ration  de  malade  dans  un  hôpital  de  campa¬ 
gne  et  d’établir  la  comparaison. 

Les  soldats  désiraient  tous  aller  au  Shamrock  et  quel¬ 
ques-uns  se  croyaient  sauvés  quand  ils  se  voyaient  portés 

(1)  Dans  son  rapport  à  la  Commission  d’enquête  parlementaire,  M.  le 
directeur  Auffret  fait  le  calcul  de  la  somme  que  coûte  chaque  malade 
à  l’hôpital  de  Rochefort.  IL  arrive  pour  les  malades  officiers  à  5  fr.  90 
et  pour  les  malades  ordinaires  à  R  fr.  60,  résultats  traduits  en  chiffres 
ronds  par  6  fr.  et  4  fr.,  tous  frais  compris. 
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sur  la  liste  d’évacuation.  Ils  n’étaient  plus  couchés  sur  la 
terre,  dans  la  poussière,  et  ils  savaient  qu’ils  trouveraient 
le  nécessaire. 

Résultats  de  la  campagne.  —  Les  résultats  sont  faciles  à 
apprécier. 

Depuis  le  jour  du  départ  de  Toulon,  le  27  janvier  1895, 
jusqu’à  son  retour,  le  15  septembre  de  la  même  année,  en 
8  mois  etrl5  jours,  il  y  a  eu  à  bord  63  décès.  De  ce  nombre, 
il  faut  en  défalquer  3  qui  reviennent  à  l’équipage  ou  aux 
marins  embarqués  en  subsistance. 

Le  Shamrock  n’ayant  réellement  commencé  le  service  de 
navire-hôpital  que  dans  le  mois  de  mars,  il  reste  60  décès 
pour  une  période  de  6  mois  parmi  les  hommes  reçus  comme 
malades,  ce  qui  donne  10  morts  par  mois,  1  tous  les  trois 
jours.  Cette  proportion  n’est  pas  comparable  à  celle  qui 
pouvait  être  relevée  à  la  même  époque  dans  les  hôpitaux 
de  campagne,  à  Majunga  et  surtout  à  Ankaboka  ;  elle  se 
rapproche  davantage,  bien  qu’elle  soit  inférieure,  de  celle 
qu’on  observe  d’ordinaire  dans  les  hôpitaux  de  Toulon  et  de 
Saint-Mandrier  (1). 

Dans  ce  chiffre  de  60,  sont  compris  non  seulement  les 
décès  survenus  à  Majunga  pendant  que  le  navire  y  station¬ 
nait,  mais  encore  ceux  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  voyage 
de  retour,  et  ce  sont  ces  derniers  qui  augmentent  considé¬ 
rablement  la  proportion. 

L’état  sanitaire  du  Shamrock  doit  être  envisagé  dans  ces 
deux  situations  différentes.  En  cinq  mois,  du  15  mars  au 
15  août,  il  y  a  eu  20  décès  ;  en  un  mois,  du  15  août  au 
15  septembre,  il  y  en  a  eu  40.  La  proportion  au  départ  de 
Majunga  était  de  1,5  p.  100;  le  voyage  de  retour  l’a  élevée 
à  3  p.  100. 

Pendant  la  période  complète  de  6  mois,  le  Shamrcck 
avait  reçu  2  000  malades  ;  il  avait  eu  un  chiffre  moyen  jour- 

(1)  A  l’hôpital  de  Saint-Mandrier,  pendant  cinq  années  (1891  à  1895), 
la  mortalité  moyenne  annuelle  a  été  de  170  pour  un  effectif  moyen  de 
350  malades. 
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nalier  de  300  existants  , ayant  donné  46000  journées  d’hô¬ 
pital. 

Relativement,  le  chiffre  global  de  60  morts,  pour  un 
nombre  aussi  élevé  de  malades  et  dans  des  circonstances 
si  exceptionnelles,  est  de  nature  à  inspirer  des  réflexions. 

Au  mois  d’août,  la  situation  sanitaire  était  devenue  véri¬ 
tablement  critique  à  Madagascar  et,  si  les  transports  ont  été 
dans  la  triste  nécessité  de  jeter  beaucoup  de  cadavres  à  la 
mer,  c’est  uniquement  parce  que  les  malades  embarqués 
étaient  arrivés  à  une  cachexie  intense.  Il  est  regrettable 
que  les  rapatriements  n’aient  pas  commencé  plus  tôt. 

Après  ce  qui  s’est  passé  sur  les  rives  malsaines  de  la 
Betsiboka,  on  reste  convaincu  que  les  hôpitaux  de  campagne 
auraient  été  avantageusement  remplacés  par  des  navires, 
des  pontons,  des  chalands,  mouillés  sur  différents  points  de 
la  rivière.  Les  médecins  militaires  se  sont  dévoués;  ils  ont 
accompli  leur  tâche  avec  la  plus  grande  intelligence,  mais 
\  ils  ne  pouvaient  soustraire  leurs  malades  aux  effluves  ma- 

remmatiques.  Au  cours  de  la  campagne,  tout  le  monde 
regrettait  de  n’avoir  pas  eu  plusieurs  hôpitaux  flottants,  les 
uns  fixes  pour  recevoir  tous  les  malades  du  corps  expédi¬ 
tionnaire,  les  autres  mobiles  pour  les  conduire  aux  sanatoria 
ou  en  France  (1). 

11  m’a  semblé  que  le  moment  était  venu  de  fixer  l’attention 
sur  l’utilité  des  navires-hôpitaux  dans  les  expéditions  colo¬ 
niales,  de  rappeler  le  rôle  du  Shamrock  h  Madagascar  et  de 
montrer  tout  le  parti  que  l’on  pourrait  tirer  de  ce  système 
hospitalier,  en  prévision  de  nouvelles  campagnes  lointaines. 

(1)  Le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  expéditionnaire  et  le 
médecin-inspecteur  Émery-Desbrousses  n’ont  cessé  de  réclamer  l’envoi 
de  navires-hôpitaux.  Ce  chef  bienveillant  et  énergique  a  su  conjurer 
t  le  danger  en  faisant  décider  le  rapatriement  immédiat  des  malades. 


3»  SÉRIE.  —  TOME  XXXVIII.  —  1897,  N°  4. 
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L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

QUELQUES  ARGUMENTS  POUR  LE  COMBATTRE.. 

Par  le  Dr  Paul  Aubry  (de  Saint-Brieuc), 

Membre  correspondant  de  la  Société  de  Médecine  légale. 

«  Donnez-nous,  dit  ce  peuple,  un  roi  qui  se  remue.  » 
Le  monarque  des  dieux  leur  envoie  une'grue, 

Qui  les  croque,  qui  les  tue, 

.  Qui  les' gobe  à  son  plaisir. 

{Les  Grenouilles  qui  demandent  un  roi. 

La.  Fontaine,  Fables ,  1.  IV,  f.  ni.) 

La  question  de  la  création  d’un  Ordre  de  médecins,  au¬ 
jourd’hui  absolument  à  l’ordre  du  jour,  n’est  pas  née  d’hier. 
Je  ne  me  propose  pas  d’en  faire  l’historique;  je  n’ai  pas 
non  plus  l’intention  de  la  traiter  à  fond,  je  me  propose 
simplement  de  faire  voir  quelques-uns  de  ses  mauvais  côtés. 
Il  me  paraît,  en  effet,  que  ce  que  je  voudrais  dire  a  été  tout 
au  plus  effleuré;  quelques  points  même  me  semblent  abso¬ 
lument  nouveaux. 

Ne  faisant  pas  l’historique,  on  me  pardonnera  de  ne  citer 
presque  aucun  des  nombreux  auteurs  qui  ont  abordé  ce  su¬ 
jet.  Je  m’en  voudrais  cependant  de  ne  pas  renvoyer  le  lec¬ 
teur  à  l’article  fait  dans  ces  mêmes  Annales  (1)  par  le 
Dr  Schlemmer.  Il  a  traité  la  question  de  très  haut,  avec 
une  grande  netteté  de  vues.  Plus  modeste,  je  resterai  très 
terre  à  terre. 

Avant  d’entrer  dans  le  Cœur  de  mon  sujet,  il  me  semble 
nécessaire  de  faire  une  petite  profession  de  foi  :  Je  ne  suis 
pas  un  isolé,  je  ne  suis  pas  ce  qu’on  a  appelé,  en  politique, 
d’une  façon  très  pittoresque,  un  sauvage.  Je  suis  un  parti¬ 
san  convaincu,  résolu  et  actif,  des  Associations,  des  Syndi¬ 
cats  et  de  l’Union  des  Syndicats.  Mais  je  crois  qu’il  ne  faut 
pas  aller  plus  loin  :  ces  différentes  sociétés  doivent  être  ou¬ 
vertes,  mais  pas  obligatoires.  Créer  un  Ordre  de  médecins, 
un  Collège  médical,  ce  serait  faire  une  sorte  de  syndicat 

(1)  Schlemmer,  La  question  de  l'Ordre  des  médecins  ( Annales  d'hygiène, 
1897,  t.  xxx vn,  p.  125). 
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forcé,  ce  serait  enlever  aux  médecins  toute  liberté  indivi¬ 
duelle,  ce  serait  enfin,  et  ceci  est  plus  grave,  en  faire  un 
fonctionnaire,  comme  en  Italie.  Dans  l’exercice  de  notre 
profession,  qui  doit  être  essentiellement  libre,  trop  de  liens 
déjà  nous  unissent  à  l’administration  (1);  n’en  créons  pas  un 
nouveau,  qui  serait  la  ruine  de  çe  qui  reste  de  notre  indé¬ 
pendance  et  qui  achèverait  de  nous  jeter  dans  les  bras  de 
la  hideuse  politique,  avec  laquelle  nous  avons  déjà  trop  de 
contact;  ne  forgeons  pas  de  nos  propres  mains  les  liens  qui 
doivent  nous  enchaîner  pour  toujours. 

Mais,  voyons  les  choses  de  près  et  essayons  de  démontrer 
qu’un  Ordre  de  médecins,  tel  que  le  conçoivent  ses  promo¬ 
teurs,  serait  inutile  et,  tel  qu’il  serait  voté  parle  Parlement, 
serait  dangereux.  Sa  création,  qu’on  nous  promet  comme  le 
remède  des  malaises  dont  se  plaint  le  corps  médical,  bien 
loin  de  les  faire  disparaître,  ne  ferait  que  les  augmenter  et 
les  aggraver  rendrait  la  situation,  déjà  difficile  aujourd’hui, 
absolument  intolérable. 

Il  faut  chercher  ailleurs  un  ou  plusieurs  remèdes,  par 
exemple  dans  la  sévérité  des  professeurs  aux  examens,  sur- 
toutà  ceux  des  deux  premières,  années;  qu’ils  ne  se  conten¬ 
tent  plus  de  réponses  passables  ;  qu’ils  exigent  des  candidats 
une  moyenne  bien  plus  élevée. 

Notre  éminent  confrère  le  Dr  J.  Noir  (2),  au  nom  de  la 
commission  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  a  élaboré 
un  projet  de  loi,  que  le  Dr  Lasalle  (3),  l’un  des  vice-prési¬ 
dents  de  TUnion  des  Syndicats,  à  la  suite  de  son  remarqua¬ 
ble  rapport,  a  fait  sien,  en  le  modifiant  très  légèrement  sur 
des  points  de  détail. 

Je  suppose  que  ce  projet  soit  intégralement  accepté,  et 
ait,  dès  aujourd’hui,  force  de  loi.  Examinons-le  dans  ses 
conséquences. 

(1)  De  ce  qu’un  Ordre  de  médecins  rendrait  des  services  dans  cer¬ 
tains  pays  étrangers,  il  ne  s’ensuit  pas  que  cette  institution  doive  être 
importée  chez  nous.  II  faut  tenir  compté  avant  tout  du  génie  national. 

(~)  Bulletin  de  l’Union  des  Syndica's,  1897,  p.  28. 

(3)  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats,  1897,  p.  .138  et  148. 
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Voici  un  confrère,  le  Dr  X...,  qui  vient  de  commettre  un 
acte  contraire  à  la  dignité  ou  à  l’honorabilité  professionnelle. 
La  Chambre  le  cite  d’office  et  il  parait,  je  suppose,  immé¬ 
diatement  devant  elle.  Je  ne  cherche  pas  à  savoir  par  quelle 
voie  la  connaissance  de  cet  acte  indélicat  est  parvenue  aux 
oreilles  du  Collège  médical,  et  cependant  il  y  a  là  une  pre¬ 
mière  grosse  difficulté  ;  mais  je  passe  outre.  Puisque  ce 
D'X...  a  commis  cet  acte  indélicat  et  que  le  Collège  médi¬ 
cal  en  a  été  avisé,  on  est  porté  à  croire,  non  seulement  que 
ce  n’est  pas  le  premier,  mais  encore  que  c’est  un  acte  habi¬ 
tuel  en  quelque  sorte  ;  on  doit  donc  tenir  ce  médecin  comme 
un  malhonnête  homme. 

Le  président  et  ses  assesseurs  vont  l’interroger  :  comme 
ce  fait  ne  regarde  pas  l’incriminé  seul,  celui-ci  devra  se 
retrancher  derrière  le  secret  professionnel;  s’il  ne  s’y  re¬ 
tranche  pas,  il  le  viole.  De  quel  droit,  en  effet,  ferait-il  part 
à  ses  juges  de  certaines  confidences  faites  à  lui,  médecin, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions?  Ces  confidences,  le  plus 
souvent,  il  aurait  besoin  de  les  répéter  pour  se  disculper. 
Comment  les  juges,  dans  ces  conditions,  éclaireraient-ils  leur 
religion?  Comment  sortir  de  ce  dilemme:  Juger  un  muet  ou 
l’obliger  à  transgresser  l’article  378  du  Code  pénal?  Qu’on 
ne  vienne  pas  dire  que,  les  séances  n’étant  pas  publiques 
et  les  juges  étant  eux-mèmes  tenus  au  secret  profession¬ 
nel,  le  Dr  X...,  pour  se  défendre,  a  le  droit  de  parler. 

Mais  il  peut  bien  se  faire  que  dans  l’affaire  en  cause,  il 
n’y  ait  pas  lieu  d’invoquer  le  secret  professionnel  et  que 
l’inculpé,  sans  forfaire,  soit  absolument  libre  de  parler. 
Quelle  confiance  peuvent  avoir  les  juges  dans  la  parole  de 
ce  malhonnête  homme,  dont  les  affirmations  ou  les  dénéga¬ 
tions  ne  pourront  pas  être  contrôlées?  Car,  je  ne  suppose 
pas  que  des  témoins  puissent  être  convoqués!  — en  vertu  de 
quelle  loi?  —  quel  pouvoir  leur  allouerait  l’indemnité  à  eux 
due?  —  Ils  ne  se  dérangeront  pas,  à  grands  frais,  de  l’extré¬ 
mité  du  département,  pour  se  rendre  au  point  central  où 
fonctionnera  le  Collège.  Si  cependant  ils  consentent  à  se 
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rendre  à  l’appel,  soit  qu’ils  n’aient  pas  de  déplacement  à 
faire,  soit  pour  toute  autre  raison,  croit-on  qu’ils  parleront 
volontiers  devant  cette  juridiction,  dont  ils  ne  comprendront 
pas  les  fonctions?  Si,  au  contraire,  le  Collège  veut  bien  se 
déplacer,  ce  seront  des  frais  très  élevés  à  la  charge  des 
commissaires,  et  les  renseignements  ne  seront  pas  plus  fa¬ 
cilement  recueillis  sur  place. 

Dans  tous  les  cas,  l’enquête  se  bornera  fatalement  à 
l’interrogatoire  du  médecin  inculpé.  Il  y  a  un  vieil  adage  : 
l'estis  unus,  testis  nullus.  Et  ne  l’oublions  pas,  ce  n’est  pas 
un  témoin  dont  il  s’agit,  mais  un  inculpé  non  moins  compé¬ 
tent  qu’intéressé  à  tromper  ses  juges. 

Mais,  dira-t-on,  avant  de  faire  comparaître  le  DrX...,  le 
Collège  aura,  par  les  moyens  dont  il  dispose,  fait  son  en¬ 
quête.  Et  comment  la  ferait-il  et  quels  sont  ces  moyens  dont 
il  dispose?  On  sait  quelle  peine  le  procureur  et  le  juge 
d’instruction  ont  à  mener  à  bonne  fin  une  enquête  simple, 
lorsqu’il  s’agit  d’un  fait  patent,  d’un  assassinat  par  exem¬ 
ple,  dont  l’opinion  publique  et  le  simple  bon  sens  leur  dési¬ 
gnent  clairement  le  coupable.  Pour  arriver  difficilement, 
dans  des  conditions  aussi  peu  complexes,  à  établir  sur  des 
bases  solides,  leur  acte  d’accusation,  quelquefois  erroné 
encore,  ils  ont  à  leur  disposition  toute  l’énorme  machine 
judiciaire,  qui  se  met  tout  entière  en  mouvement  sur  un 
signe  d’eux,  qui  leur  rapporte,  à  l’instant  et  heure  par 
heure,  tous  les  bruits  qui  circulent,  tous  les  faits  relevés  à 
la  charge  du  criminel;  c’est  ce  qui  leur  permet  d’édifier 
toutes  les  preuves  de  l’affaire,  sans  bouger,  pour  ainsi  dire, 
de  leur  parquet. 

Le  Collège  médical  ne  peut  avoir  non  seulement  de 
semblables  moyens  à  sa  disposition,  ni  même  une  organisa¬ 
tion  rudimentaire  de  ce  genre  :  il  ne  pourra  guère  contrô¬ 
ler  les  affirmations  de  l’un  par  celles  de  l’autre  ;  par  consé¬ 
quent,  il  me  semble  impossible  qu’il  puisse  arriver  à  Se 
faire  une  conviction  suffisante  pour  oser  condamner. 

Je  ne  vois  que  deux  circonstances  où  l’on  pourrait  juger 


326  PAUL  AUBRY. 

sainement  :  dans  les  réclames  absolument  éhontées,  mais 
maladroites,  et  dans  certaines  contestations  entre  confrères. 
Les  médecins  ne  pouvant  être  tous  exempts  des  défauts 
communs  à  bon  nombre  des  humains,  il  y  en  aura  toujours 
parmi  eux  qui  seront  mauvais  confrères,  sans  que  cette 
faiblesse  entache  nécessairement  leur  honneur.  Créer  un 
Ordre  de  médecins  qui  n’apporterait  à  cet  égard  aucune 
amélioration,  ce  serait  faire  comme  la  montagne  accou¬ 
chant  d’une  souris. 

Mais  faisons  une  concession  et  admettons  que,  par  suite 
de  circonstances  extraordinaires,  le  Collège  ipédical  se  soit 
fait  une  conviction  parfaite  :  il  a  toutes  les  preuves  en  main  et 
il  est  matériellement  sûr  de  posséder  la  vérité.  Il  va  donc 
prononcer  contre  le  D'X...,  suivant  la  gravité  de  l’acte  (art.  9, 
du  projet),  l'avertissement,  le  blâme,  l’amende  pouvant 
aller  jusqu’à  500  francs,  l’exclusion  du  Collège  médical. 

J’ai  déjà  dit  que  le  Dr  X...  est  un  malhonnête  homme,  et 
je  crois  l’assertion  rarement  contestable  :  s’il  en  était  à  sa 
première  indélicatesse,  il  serait  bien  extraordinaire  que 
le  Collège  médical  en  ait  été  saisi,  car  celui-ci  n’aura 
pas  sous  ses  ordres,  nous  venons  de  le  voir,  une  organisa¬ 
tion  analogue  à  celle  des  officiers  de  police  auxiliaires,  tou¬ 
jours  et  partout  l’oreille  et  l’œil  ouverts,  prêts  à  dénoncer  à 
leurs  chefs  tous  les  délits  et  à  rapporter  tous  les  bruits.  Je 
crains  bien  que  le  Collège  médical  ne  soit  informé  que  lors¬ 
que  l’affaire  sera  du  domaine  public.  Que  peut  bien  faire 
l’avertissement  ou  le  blâme  à  un  homme  qui  ne”  sait  plus  le 
nombre  de  ses  indélicatesses?  Il  n’en  tiendra  aucun 
compte  et  continuera  jusqu’à  ce  qu’il  se  voie  condamné, 
comme  récidiviste  endurci,  à  500  francs  d’amende. 

S’il  aligne  immédiatement  ses  25  louis  sur  le  bureau  du 
président  ou  chez  le  percepteur,  —  car  on  a  oublié  de  nous 
dire  quelle  collectivité  bénéficierait  de  cet  argent,  —  il  est 
probable  qu’il  trouvera  l’argument  pénible  et  que  cela  le 
gênera.  Mais  j’imagine  que  ce  Dr  X...,  dans  lequel  je  vois  de 
moins  en  moins  un  honnête  homme,  ne  se  laissera  pas  écor- 


l’ordre  des  médecins. 


327 


cher  sans  crier  gare.  La  presse,  l’excellente  presse,  sera  en¬ 
chantée  de  trouver  une  occasion  de  dauber  les  médecins, 
et  elle  ne  manquera  pas  de  publier  un  entrefilet  dans  le 
genre  de  celui-ci  :  «  Une  affaire  fait  quelque  bruit  dans  le 
monde  médical,  nous  n’avons  pas  voulu  en  parler  jusqu’ici, 
par  discrétion  :  l’honorable  Dr  X...  est  poursuivi  par  ses 
confrères,  jaloux  de  son  incontestable  supériorité,  de  son 
grand  mérite  professionnel  et  de  sa  magnifique  clientèle;  ils 
le  persécutent  depuis  longtemps  avec  un  acharnement  hai¬ 
neux  et  veulent  l’obliger  à  leur  remettre  500  francs.  Si  quel¬ 
ques  groupes  des  innombrables  pauvres,  qu’il  a  soignés  avec 
le  plusparfait  dévouement  etleplusprofond  désintéressement 
pendant  tant  d’années,  lui  versaient  chacun  quelques  sous, 
son  amende  serait  payée  au  centuple.  La  haine  et  l’envie 
veulent  le  déshonorer  et  le  décrier,  oubliant  que  sa  nom¬ 
breuse  famille  ne  vit  que  de  son  travail!  etc.,  etc...  »  Si  le 
Dr  X...  est  de  l’opposition,  —  et  l’opposition  est  bien  chan¬ 
geante  en  France,  — voilà  un  candidat  tout  trouvé  pour  les 
prochaines  élections. 

L’opinion  publique  se  mêlera  de  cette  affaire,  qui  sera,  au 
fond,  une  excellente  réclame  pour  le  condamné,  et  elle  ne 
donnera  raison  ni  aux  juges,  ni  au  corps  médical  tout  entier. 

L’exclusion  qui  finira  par  être  prononcée. contre  lui  ren¬ 
dra  au  Dr  X...  son  entière  liberté  et  lui  permettra  de  faire, 
sans  être  dérangé,  toutes  les  petites  malhonnêtetés  qu’il 
voudra.  Cette  pénalité  entraînera,  ipso  facto,  l’exclusion  de 
toutes  ses  fonctions  officielles.  IL  me  semble  que  la  peine 
déjà  légère  ne  sera  pas  bien  aggravée  pour  lui,  car  j’imagine 
que  depuis  longtemps  il  aura  été  éliminé  peu  à  peu  de  toutes 
ses  fonctions  officielles...  s’il  en  avait. 

Il  est  vrai  qu’il  pourra  en  appeler  devant  une  juridiction 
supérieure,  mais  je  pense  qu’il  préférera  jouir  du  bénéfice 
de  sa  condamnation,  qui  sera  pour  lui  tout  profit.  Il  y  a 
d’ailleurs,  dans  cette  question  d’appel,  un  point  spécial  très 
délicat,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  dans  un  instant. 

J’ai  supposé  une  condamnation;  mais,  je  le  répète,  lesdiffi- 


PAUL  AUBRY. 


cultés  de  l’instruction  rendront  tout  jugement  bien  impro¬ 
bable,  caries  honorables  confrères  choisis  pour  cette  mission 
très  délicate  feront  toujours  bénéficier  les  rares  inculpés 
des  nombreux  doutes  qui  assailliront  leur  conscience. 

Les  partisans  de  l’Ordre  des  médecins  reconnaissent  que 
les  condamnations  seront  rares,  mais  espèrent  que  leur 
crainte  empêchera  ceux  qui  en  seraient  tentés  de  commet¬ 
tre  une  faute.  Dans  ces  éonditions  l’Ordre  aurait  surtout  un 
effet  préventif,  prophylactique  plutôt  que  répressif  ou 
curatif.  Gela  me  semble  encore  une  généreuse  illusion  !  Ce 
serait  vrai  si  le  médecin  qui  va  tomber  sous  le  coup  des 
statuts  du  Collège  médical  devait  débuter  par  une  maîtresse 
faute  ;  il  réfléchirait  probablement,  avant  de  la  commettre,  si 
toutefois  il  avait  le  temps  de  la  réflexion,  et  il  serait  peut- 
être  retenu  dans  le  droit  chemin  par  la  crainte  de  la  mise  à 
l’index.  Le  plus  souvent  les  choses  ne  se  passeront  pas  de 
la  sorte  :  le  Dr  X...,  dont  la  nature  n’est  pas  foncièrement 
honnête,  talonné  peut-être  par  les  difficultés  de  la  vie  ou 
par  une  ambition  démesurée,  commencera  par  se  permet¬ 
tre  quelques  indélicatesses  légères,  vénielles.  Comme  il  y 
trouvera  son  avantage,  d’autant  plus  que  rien  ne  transpi¬ 
rera  au  dehors,  il  continuera  et  étendra  son  champ  d’action  ; 
enhardi  par  l’impunité,  et,  son  sens  moral  s’obnubilant 
peu  à  peu,  il  osera  tout.  C’est  à  ce  moment  seulement  que 
le  Collège  médical  sera  averti,  et  il  sera  trop  tard  pour 
faire  rentrer  le  confrère  dans  la  voie  de  l’honnêteté.  Plus 
tôt,  on  n’aurait  pu  réprimer,  car  les  bruits  étaient  trop 
vagues,  trop  incertains.  Personne  n’aurait  eu  rien  de  sé¬ 
rieux  à  reprocher  à  ce  confrère,  et,  pour  quelques  vétilles, 
quelques  peccadilles,  personne  n’aurait  osé  le  dénoncer  à 
l’Ordre.  Cependant,  pour  tout  médecin  honnête,  il  se  dé¬ 
gageait  de  lui  ce  je  ne  sais  quoi  qui  faisait  dire  :  Je  n’ai 
rien  à  lui  reprocher,  mais  je  n’ai  aucune  confiance  dans  son 
honnêteté . 

Je  n’ai  rien  dit  en  passant  du  second  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  6  :  «  Dans  toute  demande  en  justice,  par  ou  contre  un 
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médecin,  en  cette  qualité,  les  tribunaux  seront  tenus,  avant 
de  statuer,  de  demander  l’avis  de  la  Chambre  médicale.  » 
J’ai  essayé  de  démontrer  que  la  Chambre  médicale  n’aurait 
pas  en  mains  les  éléments  nécessaires  pour  mener  à  bonne 
fin  une  enquête  sérieuse  ;  par  conséquent  elle  ne  pourrait 
rien  dire  à  la  justice  de  positif,  ni  pour,  ni  contre  l’inculpé. 
Cette  constatation  est  la  condamnation  de  cet  article.  Ce¬ 
pendant  il  y  a  là  une  idée  de  haute  morale,  dont  l’origine 
remonte  certainement  à  une  récente  et  bien  regrettable 
erreur  judiciaire.  Celle-ci  a  pu  être  réparée  en  partie  et  on 
doit  attribuer  ce  succès,  non  pas  à  la  contre-enquête  qui 
fut  faite  par  certains  confrères,  mais  à  la  protestation  des 
sommités  médicales  de  la  région,  qui  se  sont  hautement 
portées  garantes  de  la  parfaite  honorabilité  du  condamné. 
Un  Ordre  de  médecins  n’aurait  pas  plus  d’influence  en  pa¬ 
reil  cas  que  le  président  de  l’Association  ou  du  Syndicat,  qui 
viendraient  spontanément  affirmer  aux  magistrats  que 
pour  eux  l’inculpé  est  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Si,  à  mon  sens,  un  Collège  médical  ne  peut  avoir  la 
preuve  suffisante  pour  pouvoir  condamner  un  confrère,  par 
contre  nous  savons  tous:  moralement  quels  sont  ceux  d’entre 
nous  qui  se  chargeraient  volontiers  d’une  besogne  louche, 
nous  le  sentons  en  quelque  sorte.  Dans  ces  conditions,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  président  du  Syndicat,  qui  est  reconnu 
par  la  loi,  ne  serait  pas  consulté  officiellement  par  le  Parquet, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  action  en  justice  par  ou  contre  un  mé¬ 
decin,  en  cette  qualité  (1).  Ce  président  aura  assez  d’indé¬ 
pendance  pour  donner  son  opinion  et  celle  du  corps  médi¬ 
cal  sur  tel  confrère,  qu’il  soit  ou  qu’il  ne  soit  pas  syndiqué. 
Une  affirmation  dans  ces  conditions  impressionnera  le 
juge  et  pourra  le  faire  abandonner  une  poursuite;  une 
contre-enquête  n’aurait  pas  la  même  influence,  parce  que, 

(1)  Un  tribunal,  celui  de  la  Seine,  si  je  ne  me  trompe,  a  appelé 
comme  expert  le  bureau  d’un  Syndicat,  dans  une  discussion  d’hono¬ 
raires  entre  médecin  et  client.  11  y  a  là  une  tendance,  un  premier 
pas,  qui  devrait  être  généralisé.  Il  appartient  autant  à  l’Union  des 
Syndicats  de  le  faire,  qu’à  un  Ordre  de  médecins. 
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je  l’ai  déjà  démontré,  elle  ne  peut  être  que  mal  faite. 

Dans  cet  article,  j’envisage  la  province,  où  nous  nous 
connaissons  tous  dans  une  certaine  région;  — je  n’oserais 
dire  qu’il  en  est  de  même  à  Paris;  —  mais  je  puis  affirmer 
que  l’enquête,  impossible  en  province,  le  serait  encore  plus 
à  Paris. 

Je  ne  dirai  rien  des  autres  articles  du  projet  de  loi.  Il  me 
semble  que  les  articles  6, 8, 9  et  12,  que  j’ai  discutés,  forment 
l’âme  de  la  loi  :  elle  n’existe  plus  si  on  les  fait  dispa¬ 
raître.  Les  autres  sont  donc  secondaires,  je  n’en  parlerai 
point. 

J’ai  supposé  jusqu’ici  que  le  projet  de  loi  était  accepté 
par  les  Parlements,  tel  que  ses  promoteurs  nous  l'ont 
présenté.  Le  sera-t-il  ?  voilà  ce  que  je  voudrais  maintenant 
étudier. 

On  arrivera  difficilement  à  établir  l’entente  du  corps 
médical  sur  un  tel  projet,  les  idées  sont  trop  divergentes 
pour  qu’on  puisse  jamais  l’espérer.  Nous  sentons  tous  le 
malaise  profond  dans  lequel  se  trouve  à  l’heure  actuelle  la 
profession  médicale;  des  esprits  généreux  croient  voir 
dans  la  création  d’un  Ordre  de  médecins  une  planche  de 
salut,  un  remède  à  tous  les  maux  ou,  tout  au  moins,  à  la 
plupart  d’entre  eux.  D’autres  n’y  voient  qu’un  danger  et 
n’osent  pas  l’affronter.  Si  l’accord  parvient  jamais  à  se  faire, 
le  sort  le  plus  heureux  qui  puisse  être  fait  au  projet  de  loi 
ce  sera  d’aller  dormir  dans  les  cartons  d’une  commission,  où 
il  sera  en  fort  bonne  compagnie.  Qu’il  y  dorme  longtemps  et 
qu’il  s’y  couvre  d’une  vénérable  poussière,  apte  à  effrayer 
plus  tard  l’audacieux  qui  serait  tenté  de  la  secouer. 

Je  n’ai  pas,  comme  mon  très  honorable  confrère  le 
Dr  Lasalle,  l’honneur  de  connaître  vingt  membres  du  Par¬ 
lement,  qui  approuveraient  le  projet  de  loi.  J’avoue  même 
très  loyalement  que  je  ne  me  suis  entretenu  de  cette  ques¬ 
tion  avec  aucun  sénateur  ou  député.  Je  veux  bien  admettre 
avec  lui  que  les  Chambres  nous  donneraient  sans  hésiter  un 
Conseil  de  l’Ordre  et  qu’il  serait  voté  à  une  très  haute  ma- 
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jorité;  je  veux  bien  l’admettre,  je  dirai  même  :  c’est  ce  que 
je  redoute  le  plus. 

Il  suffit  d’avoir  suivi  dans  la  Presse  politique  les  affaires, 
de  quelque  nature  qu’elles  aient  été,  dans  lesquelles  le 
corps  médical  s'est  trouvé  en  jeu,  dans  son  ensemble  ou 
dans  quelqu’un  de  ses  membres;  il  suffit  d’avoir  lu  lès 
débats  parlementaires,  lors  des  discussions  sur  la  loi  de 
l’exercice  de  la  médecine  ou  de  la  pharmacie  (celle-ci  non  en¬ 
core  terminée);  il  suffit  d’avoir  tâté  un  peu  l’opinion  publique 
pour  être  intimement  convaincu  qu’il  existe  à  notre  endroit 
une  grande  jalousie,  une  grande  méfiance,  que  nous  ne 
sommes  pas  sympathiques,  que  nous  ne  sommes  pas  aimés  ; 

—  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  et  de  le  reconnaître. 
Les  causes  de  cette  situation  sont  multiples  et  il  me  semble 
inutile  de  les  rechercher  ici  ;  mais  le  fait  est  là,  il  est  indé- 
niable.  Admettant  cet  état  d’esprit,  croit-on  qu’il  se  trouve 

—  à  moins  d’un  revirement  complet  de  l’opinion,  dont  on 
ne  voit  pas  les  prodromes  —  une  Chambre  française  pour 
voter  le  projet  de  loi  sans  y  introduire  mille  amendements, 
qui  en  modifieront  si  profondément  le  sens,  que  les  auteurs 
se  refuseront  énergiquement  à  y  reconnaître  leur  œuvre  ? 
Dans  ces  dernières  années,  pourrait-on  citer  une  loi  qui 
n’ait  pas  été  complètement  dénaturée  par  les  modifications 
apportées  dans  le  courant  de  la  discussion?  Si  encore  ces 
modifications  étaient  sans  danger,  il  n’y  aurait  que  demi- 
mal,  car  nous  aurions  ainsi  une  Chambre  médicale  très 
décorative  si  l’on  veut,  honoraire  en  quelque  sorte,  par¬ 
faitement  inutile,  comme  j’ai  essayé  de  le  démontrer  plus 
haut,  mais  ne  pouvant  pas  nuire  à  la  corporation. 

Mais  il  n’en  sera  pas  ainsi  et  les  promoteurs  du  projet  le 
sentent  tellement  que  le  Dr  Lasalle  dit  textuellement  dans 
son  rapport,  si  étudié  :  «  Depuis  quelque  temps  la  grande 
Presse  mène  contre  nous  une  active  campagne  pour  de¬ 
mander  un  frein  compensateur  aux  privilèges  dont  jouit  la 
profession  médicale  ;  elle  réclame  nettement  des  Chambres 
disciplinaires.  Mais  .il  est  probable  que  la  réglementation 
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qu’elle  conçoit  et  qu’elle  voudrait  nous  imposer  ne  répon¬ 
drait  pas  précisément  à  nos  aspirations.  »  Après  cette  re¬ 
marque,  si  judicieuse  et  longuement  motivée,  je  ne  puis 
comprendre  la  conclusion  :  «  Notre  intérêt,  notre  honneur, 
noire  devoir  nous  commandent  de  réclamer  les  Chambres 
médicales  ;  épargnons-nous  la  honte  de  nous  les  voir  im¬ 
poser.  »  Comme  la  Presse  règne  en  souveraine  dans  les 
Parlements  ou,  si  on  le  préfère,  comme  la  Presse  n’est  que 
le  reflet  de  ce  que  l’on  pense  dans  les  Chambres,  il  s’ensuit 
que  ce  sont  les  projets  qu’elle  soutient,  sans  étude  le  plus 
souvent,  qui  passeront  et  non  ceux  qu’ont  péniblement 
élaborés  nos  éminents  confrères. 

Si  cette  question  vient  devant  la  Chambre,  je  ne  sais  quels 
amendements  perfides  et  nuisibles  y  seront  glissés  ;  mais  ce 
que  je  sais,  c’est  que  l’Ordre  des  médecins  tant  désiré  ne 
sera  pas  celui  qu’on  a  rêvé  et  qu’il  sera  un  danger  pour  la 
liberté  et  partant  pour  l’honneur  de  la  profession.  C’est 
probablement  ce  qu’avait  senti  M.  le  sénateur  Cornil,  lors- 
qu’en  1892  il  fit  repousser  un  amendement  de  MM.  Buffet 
et  Halgan,  qui  créait  de  toutes  pièces  un  Ordre  de  méde¬ 
cins  (1).  Il  faut  remercier  le  savant  professeur  de  la  Faculté 
d’avoir  fait  avorter  un  tel  projet. 

Dans  le  Collège  médical,  tel  qu’il  sera  voté  par  nos  repré¬ 
sentants,  il  entrera  bien  probablement  des  éléments  étran¬ 
gers.  Il  y  a  à  cette  intrusion  une  tendance  manifeste  ;  je 
n’en  veux  pour  preuve  que  le  deuxième  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  11  :  «  En  cas  d’exclusion,  la  décision  de  la  Chambre 
médicale  est  susceptible  d’appel  dans  le  mois  de  sa  notifica¬ 
tion.  Il  sera  porté  devant  un  tribunal  d’appel  jugeant  disci¬ 
plinairement.  »  Le  rédacteur  a  compris  le  danger  de  faire 
intervenir  des  étrangers  dans  nos  affaires  intérieures  et  il 
a  ajouté  en  note:  «  Un  Conseil  général  de  l’Ordre  pourrait 
dans  cet  article  être  avantageusement  substitué  à  la  Cour 
d’appel  du  ressort,  etc.  » 


(1)  Bulletin  de  l'Union  des  Syndicats,  1897,  p.  144. 
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L’auteur  a  corrigé  son  projet  ;  mais  dans  quel  sens  sera- 
t-il  de  nouveau  corrigé  par  le  vote  définitif  du  Parlement  ? 
Évidemment  dans  un  sens  absolument  contraire  et  non  dé¬ 
sirable.  Nombreuses  d’ailleurs  seraient  les  surprises  désa¬ 
gréables,  humiliantes,  restrictives,  qui  sortiraient  de  la 
discussion  de  cette  loir  N’imitons  pas  les  grenouilles  du 
bon  La  Fontaine,  ne  demandons  pas  un  roi,  contentons 
nous  de  l’état  démocratique;  ne  nous  jetons  pas  de  gaieté  de 
cœur  et  de  propos  délibéré  dans  la  gueule  du  loup.  Forti¬ 
fions  nos  Syndicats,  faisons  des  adeptes,  donnons  une  puis¬ 
sance  plus  considérable  à  l’Union  des  Syndicats,  mais  né 
cherchons  pas  dans  l’Ordre  des  médecins  un  remède  au 
malaise  actuel  ;  ne  l’y  cherchons  pas,  parce  qu’il  n’y  est  pas 
et  que  nous  ne  pourrions  en  recevoir  que  désillusions  et 
amertume.  Cherchons  entre  nous,  et  surtout  sans  y  mêler 
les  pouvoirs  publics  et  sans  rien  leur  demander.  Susciter  au 
Parlement  une  discussion  sur  l’Ordre  des  médecins,  c’est 
un  danger,  c’est  même  un  grand  péril.  C’est  le  cas  d’ap¬ 
pliquer  le  primum  non  nocere. 


AFFAIRE  AUBERT 

(un  cadavre  dans  une  malle) 

Relation  médico-légale 
Par  le  docteur  M.  Laugier, 

Médecin  à  la  maison  de  Nanterre,  expert  près  les  tribunaux,  etc. 

L’affaire  Aubert,  qui  a  été  jugée  par  la  Cour  d’assises  de 
la  Seine  dans  le  dernier  trimestre  de  l’année  dernière,  est 
venue  raviver  les  souvenirs  sinistres  de  l’affaire  Gouffé  (1).  Si 
elle  a  soulevé  dans  le  public  une  émotion  moins  vive  ët  sur¬ 
tout  moins  prolongée,  c’est  que  la  prompte  découverte  de 
la  malle  qui  renfermait  le  cadavre  a  été  suivie,  à  bref  délai, 
de  l’arrestation  du  coupable,  et  que  le  guet-apens,  dans 

(1)  Brouardel,  l'Affaire  Gouffé  ( Annales  d’/iyg.  1891,  t.  XXV,  p.  5)  et 
Broüardel,  la  Pendaison ,■  Paris,  1896. 
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lequel  a  succombé  le  philatéliste  Delahaëf,  ne  paraît  pas 
avoir  été  aussi  minutieusement  et  savamment  machiné  que 
celui  où  Eyraud  avait  attiré  sa  victime.  Une  simple  hachette 
a  remplacé  l’appareil  de  pendaison,  soigneusement  dissi¬ 
mulé  derrière  les  rideaux,  dans  lequel  devait  être  engagé  le 
cou  de  l’huissier,  et  l’instruction  n’a  pas  pu  établir  que  la 
maîtresse  d’Aubert  eût  joué,  dans  les  préparatifs  du  crime, 
le  rôle  spécial  confié  à  Gabrielle  Bompard.  Quoi  qu’il  eu  soit, 
la  relation  médico-légale  de  cette  cause  célèbre,  bien  que 
l’affaire  soit  de  trame  moins  compliquée  et  peut-être  d’al¬ 
lure  moins  mélodramatique  que  sa  devancière,  nous  a  paru 
de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  des  Annales ,  ne  fût-ce 
qu’en  raison  delà  discussion  qui  s’est  élevée,  à  l’audience, 
entre  le  ministère  public  et  la  défense,  à  l’occasion  des  cons¬ 
tatations  médico-légales  et  des  conclusions  du  rapport  d’ex¬ 
pertise. 

Rapport.  —  A  la  date  du  28  mai  1896,  à  trois  heures 
et  demie,  en  exécution  d’une  ordonnance  du  27  mai  de 
M.  le  juge  d’instruction  Schlumberger,  nous  nous  sommes 
transporté  à  la  Morgue.  M.  le  chef  de  la  sûreté,  auquel  nous 
y  avions  donné  rendez-vous,  a  fait  procéder,  en  notre  pré¬ 
sence,  à  l’ouverture  du  cercueil  plombé  dans  lequel  le  corps 
du  sieur  Delahaëf  avait  été  ramené  de  Cherbourg,  puis,  àla 
photographie  du  cadavre.  Cette  double  opération  effectuée, 
nous  avons  procédé  à  la  mission  qui  nous  avait  été  confiée. 

A.  —  L’aspect  du  cadavre  (jeune  homme  de  grande 
taille,  mais  d’apparence  plutôt  délicate  —  à  en  juger  par  le 
peu  de  développement  du  système  musculaire—)  répondait, 
à  un  état  de  décomposition  très  avancé,  rendant  les  traits 
méconnaissables.  La  teinte  générale  du  tégument  externe 
était  d’un  vert  foncé,  tirant  sur  le  noir,  et  l’épiderme  se 
détachait  par  larges  plaques.  Il  nous  a  été,  néanmoins,  pos¬ 
sible  de  nous  assurer  qu’il  n’existait,  à  la  surface  du  corps, 
en  dehors  de  la  plaie  de  tête  qui  sera  décrite  plus  loin, 
aucune  trace  de  blessure  ayant  précédé  la  mort.  Deux  cor¬ 
delettes  très  fortes,  serrées  à  double  nœud,  que  nous  avons 
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fait  placer  sous  scellé,  attachaient  ensemble  les  deux  pieds 
et  les  deux  mains. 

B.  Examen  des  parties  profondes  et  des  viscères.  —  Nous 
n’avons  rien  trouvé  à  noter  du  côté  du  cou  :  le  conduit 
laryngo-trachéal,  exempt  de  toute  fracture,  ne  contenait 
pas  d’écume. 

Il  n’y  avait  pas  d’épanchement  dans  les  plèvres,  en  dehors 
d’une  petite  quantité  de  sérosité  rougeâtre  provenant  de  la 
décomposition  cadavérique.  Les  deux  poumons,  non  adhé¬ 
rents,  étaient  putréfiés  :  néanmoins  nous  avons  pu  constater 
qu’ils  ne  présentaient  ni  masses  tuberculeuses,  ni  cavernes. 

Le  cœur,  normalement  conformé,  était  vide. 

L’estomac  ne  renfermait  pas  la  plus  petite  parcelle  de 
matières  alimentaires. 

Le  foie,  la  rate,  les  reins  étaient  putréfiés.  La  vessie  était 
vide. 

Nous  n’avons  plus  trouvé  dans  l’anus  le  bouchon  de  linge 
ou  de  papier,  que  M.le  chef  de  la  sûreté  nous  avait  dit  avoir 
été  enfoncé  dans  cet  orifice  pour  empêcher  le  cadavre  de  se 
vider.  D’autre  part,  le  râcïement  des  parois  rectales,  que 
nous  avons  pratiqué,  dans  l’hypothèse  d’un  acte  de  sodomie 
ayant  pu  précéder  l’assassinat,  ne  nous  a  fait  ramener  aucun 
liquide,  d’apparence  spermatique,  susceptible  d’être  exa¬ 
miné  au  microscope. 

G.  Examen  de  la  plaie  de  tête  et  de  la  fracture  du  crâne. 
—  La  boîte  crânienne  ayant  été  ouverte  par  le  Dr  Fatosme, 
médecin  légiste  commis  à  cet  effet  par  M.  le  juge  d’instruc¬ 
tion  du  tribunal  de  Cherbourg,  nous  n’avons  pu  que  cons¬ 
tater  l’état  de  complète  putréfaction  du  cerveau  réduit  à 
l’état  de  bouillie;  puis,  nous  avons  examiné,  avec  tout  le 
soin  possible,  la  plaie  du  cuir  chevelu  et  la  fracture  du 
crâne  sous-jacente  à  cette  plaie. 

La  plaie  du  cuir  chevelu,  qui  est  située  à  la  partie  posté¬ 
rieure  de  la  moitié  droite  du  crâne,  offre  une  forme  d’angle 
obtus  à  sommet  regardant  en  bas  ;  les  deux  côtés  de  cet 
angle  mesurent,  celui  de  gauche  2  centimètres  et  demi, 
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celui  de  droile  1  centimètre  et  demi  de  longueur.  La  peau 
a  été  très  nettement  sectionnée,  ce  qui  implique  l’action 
d’un  corps  contondant  à  bords  tranchants. 

Au-dessous  et  au  niveau  de  cette  solution  de  continuité, 
l’os  pariétal  droit  est  le  siège  d’une  fracture  avec  enfonce¬ 
ment,  dont  la  forme  répond  très  exactement  à  celle  de  la 
plaie  extérieure.  Cette  fracture  est  située  à  3  centimètres 
en  avant  de  la  suture  lambdoïde  et  à  2  centimètres  en 
dehors  de  la  suture  sagittale.  Elle  comprend  une  partie 
centrale  vide,  triangulaire,  de  3  centimètres  de  largeur  sur 
1  et  demi  de  hauteur,  laquelle  correspond  à  un  fragment 
osseux  complètement  détaché  que  nous  n’avons  pas  retrouvé, 
et  une  partie  périphérique,  constituée  par  deux  bandes 
osseuses,  l’une,  la  postéro-inférieure,  légèrement  fléchie 
vers  l’intérieur  du  crâne,  l’autre,  l’antéro-supérieure,  plus 
enfoncée  et  presque  mobile.  Dans  son  ensemble,  la  lésion 
crânienne,  irrégulièrement  triangulaire,  mesure  3  centi¬ 
mètres  sur  3.  Nous  avons  cru  devoir  détacher  et  placer, 
à  toutes  fins,  dans  un  bocal  rempli  de  liquide  de  Müller  le 
morceau  de  peau,  siège  de  la  plaie,  et  le  pariétal  frac¬ 
turé. 

D.  Examen  de  la  hachette  saisie.  —  En  présence  des  résul¬ 
tats  fournis  par  l’étude  de  la  plaie  du  cuir  chevelu  et  de  la 
fracture  du  crâne,  il  était  du  plus  grand  intérêt  d’examiner 
la  hachette  saisie  et  de  rechercher  si  elle  avait  pu  -servir  à 
frapper  le  sieur  Delahaëf,  puis  de  chercher  à  déterminer 
si  le  coup  avait  été  porté  de  face  ou  par  derrière. 

Le  scellé,  qui  nous  a  été  remis  au  greffe,  portail  la 
suscription  suivante  :  «  Scellé  18.  —  Une  hachette  parais¬ 
sant  avoir  servi  à  la  perpétration  du  crime,  saisie  à  l’hôtel 
de  Paris,  tenu  par  le  sieur  Postel  à  Cherbourg,  où  étaient 
descendus  Aubert  et  la  fille  D... 

«  Le  juge  d’instruction,  signé  :  Lefrançois. 

«  Cherbourg,  le  24  mai  1896.  » 

L’instrument  saisi  est  une  hachette  à  fendre  le  bois,  soli- 
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dement  emmanchée,  pesant  700  grammes.  Le  manche 
mesure  27  centimètres  de  longueur. 

Le  tranchant  de  la  hachette  figure  un  arc  de  cercle  de 
10  centimètres  de  développement  ;  l’extrémité  opposée  est 
quadrangulaire,  ou  plus  exactement,  rectangulaire  ;  le 
rectangle  terminal  mesure  2  centimètres  de  largeur,  sur 
2  centimètres  et  demi  de  hauteur.  Les  angles  et  les  bords 
de  cette  extrémité  de  la  hachette  sont  très  tranchants. 

L’examen  comparatif  de  la  blessure  du  sieur  Delahaëf  et 
de  l’instrument  saisi  prouve  manifestement  que  la  victime  a 
été  frappée,  non  pas  avec  le  tranchant  de  la  hachette,  mais 
;  avec  l’extrémité  rectangulaire  de  l'instrument,  agissant  à 
la  façon  d’un  marteau,  et  ayant  atteint  le  crâne,  oblique¬ 
ment,  par  un  de  ses  angles.  De  plus,  dans  le  but  de  récon¬ 
naître  si  le  sieur  Delahaëf  avait  été  frappé  par  derrière  ou 
de  face,  nous  avons  cherché  à  adapter  l’extrémité  rectan¬ 
gulaire  de  la  hachette  à  la  plaie  du  cuir  chevelu  et  à  la 
fracture  du  crâne,  après  avoir  réappliqué  lé  morceau  de 
peau  sur.  le  pariétal,  et  nous  avons  répété  l’expérience  en 
nous  plaçant  tantôt  de  face  et  tantôt  derrière.  Le  résultat 
que  nous  avons  obtenu  de  la  sorte  a  été,  croyons-nous,  des 
plus  significatifs.  L’extrémité  rectangulaire  de  la  hachette 
ne  s’engage  d’une  façon  tout  à  fait  exacte  dans  la  plaie  du 
cuir  chevelu  et  dans  l’enfoncement  du  crâne  sous-jacent 
que  quand  on  se  met  dans  la  position  d’un  agresseur  qui 
aurait  frappé  par  derrière,  l’instrument  incliné  vers  la 
gauche.  Dans  cette  attitude,  l’angle  inférieur  gauche  du 
marteau  et  les  deux  arêtes  qui  s’en  détachent  s’emboîtent 
mathématiquement  dans  la  double  plaie  cutanée  et  crâ¬ 
nienne;  si  on  se  place  de  face,  au  contraire,  l’adaptation 
de  l’instrument  à  la  double  plaie  est  sensiblement  moins 
parfaite. 

E.  Conclusions.  — -  1°  Le  sieur  Delahaëf  a  reçu,  sur  la 
partie  postérieure  de  la  région  pariétale  droite  du  cuir 
chevelu,  un  coup  porté  avec  une  grande  force,  à  l’aide  d’un 
instrument  tranchant  et  contondant  d’un  poids  considé- 
3e  série.  —  tome  xxxvni.  —  1897,  N«  4«  22 
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rable.  La  hachette  saisie,  qui  pèse  700  grammes,  remplit 
toutes  les  conditions  voulues  pour  avoir  servi  au  meurtrier; 
seulement,  ce  n’est  pas  avec  le  tranchant,  mais  avec  l’ex¬ 
trémité  opposée,  formant  marteau,  que  le  coup  a  été  porté. 

La  mort  a  dû  êlre  le  résultat  d’une  contusion  cérébrale 
foudroyante.  Elle  a  été  postérieure  d’au  moins  trois  ou  quatre 
heures  au  dernier  repas,  et  elle  n’a  été  précédée  d’aucune 
violence  appréciable  imputable  à  une  lutte. 

2°  Après  nous  être  livré,  sur  place,  à  une  étude  compa¬ 
rative  très  attentive  de  la  plaie  de  la  tête  et  de  la  fracture 
du  crâne  du  sieur  Delahaëf,  puis  de  l’instrument  saisi,  nous 
.  croyons  pouvoir  dire  qu’il  y  a  toute  'probabilité  pour  que  le 
coup  ait  été  porterai*  derrière  avec  l’angle  inférieur  gauche 
de  l’extrémité  rectangulaire  de  la  hachette  inclinée  vers  la 
gauche  :  c’est,  en  effet,  dans  cette  seule  position  que  l’adap¬ 
tation  de  l’instrument  à  la  plaie  extérieure  et  à  l’enfoncement 
crânien  ,  se  fait  avec  une  exactitude  véritablement  mathé¬ 
matique. 

Réflexions.  —  Les  conclusions  qu’on  vient  de  lire  et  que 
nous  avons  eu  à  soutenir  devant  la  Cour  d’assises,  ont  été 
l’occasion  d’une  discussion  intéressante  entre  l’accusation 
et  la  défense.  Le  ministère  public,  prenant  acte  de  ce  qu’il  y 
avait  toute  probabilité  en  faveur  du  coup  porté  par  derrière, 
y  a  vu  la  preuve  qu’il  y  avait  eu  préméditation  et  surprise, 
tandis  que  le  défenseur,  soutenant  que  le  coup  avait  pu, 
tout  aussi  bien,  être  porté  de  face,  a  cherché  à  faire  préva¬ 
loir  la  thèse  d’un  coup  porté  ab  irato  et  à  l’aveugle,  en  cas 
de  légitime  défense.  En  un  mot,  pour  le  ministère  public,  le 
coup  porté  par  derrière  impliquait  forcément  une  surprise, 
tandis  que  le  coup  porté  de  face  était  incompatible  avec 
une  telle  hypothèse.  Nous  persistons  d’une  façon  absolue, 
nous  n’avons  pas  besoin  de  le  dire,  dans  cette  opinion  que  le 
coup  quia  tué  le  sieur  Delahaëf  a  été,  suivant  toute  proba¬ 
bilité,  porté  par  derrière;  mais,  si  cette  manière  de  voir 
entraîne  une  présomption  très  sérieuse  de  guet-apens  et  de 
surprise,  il  nous  paraît  impossible  d’aller  au  delà  et  d’y  voir 
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une  certitude  complète.  Si  on  admet,  en  effet  (ce  qui  a  été 
la  version  de  l’inculpé  et  de  la  défense),  une  lutte  engagée 
entre  Aubert  et  Delahaëf,  il  n’est  pas  impossible  que  le  coup 
de  hachette  ait  été  porté  par  derrière,  dans  les  péripéties 
de  la  lutte,  au  lieu  d’avoir' été  asséné  de  sang-froid,  ainsi  que 
l’a  soutenu  l’accusation,  par  l’inculpé-,  en  quelque  sorte  em¬ 
busqué  derrière  sa  victime  sans  défiance;  —  Mais,  d’autre 
part,  un  coup  porté  de  face  pourrait  très  bien,  dans  l’es- 
pèeè,  l’avoir  été  par  surprise,  si  on  suppose  Aubert  frappant 
le  sieur  Delahaëf  assis  en  face  de  lui  à  une  table,  la  tête 
penchée  en  avant  sur  la  collection  de  timbres-poste  qu’il 
venait  livrer  à  son  acquéreur  :  d’où  cette  conséquence,  assez 
inattendue  au  premier  abord  et  qui  a  échappé  au  ministère 
public  comme  au  défenseur,  que  le  premier  aurait  pu  concé¬ 
der  au  second  l’hypothèse  du  coup  porté  de  face  et  ce  der¬ 
nier  accorder  à  l’accusation  celle  du  coup  porté  par  derrière, 
sans  abandonner  pour  cela,  l’un,  sa  thèse,  infiniment  vrai¬ 
semblable,  de  la  préméditation  et  delà  surprise,  et  l’autre, 
celle  d’un  coup  porté-  à  l’aveuglé  pour  se  défendre.  C’est 
aussi,  uné  fois  de  plus,  la  preuve  qu’il  ne  faut  pas  demander 
à  l’expertise  médico-légale  plus  qu’elle  ne  peut  donner,  et 
que  la  connaissance  des  circonstances  qui  ont  précédé  et 
accompagné  une  mort  violente  peut  apporter  pour  la  déter¬ 
mination  de  la  véritable  nature  de  cette  mort  (accident, 
suicide,  meurtre  Ou  assassinat)  une  certitude,  là  où  les 
seules  constatations  médicales  ne  fournissaient  que  des 
présomptions,  si  fortes  qu’on  puisse  les  supposer. 


LES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 

AU  CONGRÈS  DE  BRUXELLES 

Par  le  docteur  O.  Du  Mesnil, 

Médecin  de  l’Asile  national  de  yincennes. 

La  question  des  habitations  salubres  à  bon  marché  est 
depuis  longtemps  à  l’ordre  du  jour  en  Belgique,  et  on  peut 
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dire  sans  exagération  qu’elle  y  a  été  traitée  avec  une 
grande  hauteur  de  vues,  une  grande  largeur  d’esprit,  dès 
le  début,  c’est-à-dire  il  y  a  près  de  cinquante  ans.  Avec  le 
sens  pratique  qui  les  caractérise,  nos  voisins  ne  se  sont  pas 
attardés  à  la  période  des  discours  ;  dès  la  première'  heure 
ils  ont  eu  la  notion  très  nette  qu’il  était  urgent  de  porter 
un  remède  efficace  à  l’état  déplorable  des  logements  des 
pauvres  et  ils  se  sont  résolument  mis  à  l’œuvre. 

Les  hygiénistes  belges  ont  prêté  aux  philanthropes  un 
concours  précieux  en  soumettant  la  question  des  habitations 
ouvrières  au  Congrès  d’hygiène  de  1851,  tenu  à  Bruxelles. 

Elle  y  fut  posée  sous  la  forme  suivante  : 

«  A  l’aide  de  quel  mode  d’intervention,  de  quelles  règles 
et  de  quels  encouragements,  le  gouvernement,  les  adminis¬ 
trations  provinciales,  communales  et  charitables  au  besoin, 
pourraient-ils  provoquer  et  assurer  le  plus  utilement,  le 
plus  complètement  et  le  plus  promptement  possible,  l’as¬ 
sainissement  des  quartiers  populeux  et  l’amélioration  des 
habitations  affectées  à  la  classe  ouvrière  ?  » 

Dans  la  séance  du  22  septembre  1851,  M.  Yanderam 
wermeulen  ouvrit  la  discussion  sur  cette  proposition  : 

«  A  mon  avis,  dit-il,  il  s’agit  ici  de  la  question  vitale  de 
l’hygiène  publique. 

«  Tout  le  mal  que  nous  voulons  combattre  gît  dans  l’in¬ 
térieur  des  maisons  des  pauvres,  gît  dans  ces  demeures  pes¬ 
tilentielles  où  femmes  et  hommes,  grands  et  petits,  sont 
accumulés  pêle-mêle,  sans  air,  sans  espace,  sans  soleil. 
Aussi  longtemps  que  ces  réduits  infects  existeront,  tous 
les  efforts  du  gouvernement,  tous  les  efforts  des  communes, 
des  comités  de  salubrité  et  des  administrations  seront 
frappés  de  stérilité. 

«  Nous  aurons  beau  élargir  nos  rues  et  faire  évacuer 
les  immondices,  aussi  longtemps  que  ces  réduits  infects 
seront  debout,  aussi  longtemps  qu’ils  ne  seront  pas  rem¬ 
placés  par  des  maisons  convenables,  par  de  bonnes  cités 
ouvrières,  je  désespère  de  l’hygiène  publique. 
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«  J’ai  surtout  pris  la  parole  pour  appeler  l’attention  du 
gouvernement  sur  cette  question  qui  me  paraît  la  question 
vitale,  le  delenda  Carthago  de  l’hygiène  publique.  » 

Le  ministre  de  l’Intérieur,  M.  Rogier,  président  d’honneur 
du  Congrès,  assistait  à  cette  séance  ;  ce  fut  lui  qui  répondit 
à  M.  Vanderanwermeulen  ;  il  le  fît  en  ces  termes: 

«  C’est  avec  raison  que  l’honorable  préopinant  a  appelé 
l’attention  spéciale  du  Congrès  sur  le  paragraphe  en  discus¬ 
sion.  C’est  un  des  points  de  l’hygiène  publique  qui  doit  fixer 
le  plus  l’attention  du  gouvernement.  Mais  je  dois  faire  une 
observation  générale. 

«  Je  parle  ici  devant  les  représentants  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  localités,  devant  des  hommes  pratiques,  des  hommes 
de  science,  des  hommes  animés  de  sentiments  philanthro¬ 
piques.  On  doit  sans  doute  demander  beaucoup  d’efForts 
au  gouvernement,  mais  on  ne  doit  pas  exiger  qu’il  s’occupe 
de  toutes  choses,  qu’il  se  charge  à  lui  seul  d’attributions 
trop  multiples  et  trop  compliquées. 

«  En  ce  qui  concerne  les  habitations  des  classes  pauvres, 
les  observations  de  l’honorable  préopinant  seront,  je  l’es¬ 
père,  entendues  par  les  administrations  communales.  L’ac¬ 
tion  du  gouvernement  ne  peut  être  ici  immédiate.  C’est 
d’abord  aux  administrations  des  communes,  éclairées  par 
les  comités  de  salubrité,  qu’il  appartient  de  s’occuper  de 
cette  branche  d’administration,  beaucoup  trop  négligée. 

«  Les  efforts  des  administrations  seraient  selon  moi  insuf¬ 
fisants  s’ils  n’étaient  pas  soutenus  aussi  par  les  efforts  des 
particuliers. 

«  Nous  vivons  en  Belgique  sous  une  constitution  très  libé¬ 
rale  qui  consacre  le  principe  de  la  liberté  d’association. 
Nous  avons  un  grand  nombre  d’associations,  qui  vivent  et 
fleurissent  à  l’abri  de  notre  constitution.  Beaucoup  d’au¬ 
tres  peuvent  encore  naître.  Celles  qui  auraient  pour  but 
l’érection  d’habitations  salubres  pour  les  classes  pauvres, 
l’amélioration  des  habitations  actuellement  existantes,  ren¬ 
draient,  on  n’en  peut  douter,  d’immenses  services  au  pays. 
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Je  ne  puis  donc  que  vous  engager  à  propager  dans  la  me¬ 
sure  de  vos  forces  et  dans  le  cercle  de  votre  influence, 
parmi  les  populations,  les  sentiments  qui  viennent  d’être 
exprimés  avec  tant  de  bonheur  par  un  honorable  membre 
de  cette  assemblée. 

'x  II  suffit  souvent  dans  chaque  commune  de  quelques- 
hommes  zélés  et  réellement  philanthropes  pour  introduire 
successivement  de  grandes  améliorations.  On  ne  sait  ce  que 
peutfaire  un  seul  homme,  animé  de  bonnes  intentions  et  per¬ 
sistant  pendant  un  certain  terfips  dans  l’application  de 
ses  bonnes  pensées. 

«  Je  suis  très  sensible  à  l’honneur  que  vous  m’avez  fait 
en  m’associant  à  vos  travaux,  et  tout  ce  qu’il  sera  possible 
de  faire  dans  les  limites  du  budget,  qui,  je  l’espère,  con¬ 
tiendra  dans  l’avenir  une  dotation  plus  forte  pour  cet 
objet,  nous  le  ferons.  Toute  l’action  administrative  sera 
mise  à  la  disposition  des  administrations  et  de  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté.  » 

Ce  discours  de  M.  Rogier  mit  fin  à  la  discussion  et  le 
Congrès  vota  les  résolutions  suivantes  : 

1°  L’intervention  du  gouvernement  et  des  administrations 
provinciales  dans  l’assainissement  des  quartiers  populeux  et 
de  la  voirie  vicinale,  ainsi  que  des  habitations  occupées, 
par  la.  classe  ouvrière,  doit,  en  l’absence  de  dispositions 
législatives,  s’exercer  surtout  par  voie  de  direction,  de 
conseils  et  d’encouragements  ; 

2°  C’est  principalement  aux  administrations  commu¬ 
nales  et  charitables,  avec  le  concours  d’associations  ou  de 
particuliers,  qu’il  appartient  d’effectuer  les  réformes  dont 
la  nécessité  est  généralement  reconnue  ; 

3°  La  législation  peut  aussi  intervenir  utilement  en  favo¬ 
risant  parles  lois  les  travaux  dont  il  s’agit. 

Partant  de  ces  principes,  on  peut  admettre  trois  princi¬ 
paux  modes  d’intervention  et  d’encouragement  : 

A.  —  L’action  financière. 

B,  —  L’action  morale. 
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C.  —  L’action  législative. 

A.  —  L’action  financière  ou  l’intervention  pécuniaire 
peut  avoir  lieu  : 

1°  Au  moyen  de  la  garantie  d’un  minimum  ou  d’un  com¬ 
plément  d’intérêt,  accordé  par  les  communes  aux  associa¬ 
tions  ou  aux  personnes  qui  soumettraient  des  plans  conve¬ 
nables,  et  des  calculs  démontrant  les  chances  de  succès  des 
entreprises  projetées  ; 

2°  Par  le  concours  'des  administrations  charitables  (hos¬ 
pices  et  bureaux  de  bienfaisance)  qui  affecteraient  une 
partie  de  leurs  fonds  disponibles  à  titre  d'emploi  à  la  cons¬ 
truction  d’habitations  appropriées  aux  besoins  de  la  classe 
laborieuse,  dans  certaines  circonstances  déterminées  et  sous 
certaines  conditions  de  nature  à  garantir  leurs  intérêts  et 
à  assurer  la  solidité  de  ce  mode  de  placement  ; 

3°  Au  moyen  de  primes  et  de  récompenses  accordées,  soit 
par  les  administrations  communales,  soit  par  les  adminis¬ 
trations  charitables,  aux  constructeurs  et  propriétaires 
d’habitations  ouvrières  qui  réuniraient  les  conditions  exi¬ 
gées  à  cet  effet. 

B.  — L’action  morale  comprend  divers  modes  d’encoura¬ 
gements  dont  plusieurs  rentrent  spécialement  dans  les  attri¬ 
butions  du  gouvernement.  Ce  sont: 

1°  La  publication,  la  mise  en  vente  à  prix  réduit  ou 
même  la  distribution  gratuite  de  plans  et  devis  appropriés 
pour  la  construction  de  maisons  d’ouvriers,  tant  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes  ; 

2°  La  construction  de  quelques  habitations  pour  servir 
de  modèles  dans  les  principaux  centres  de  population  ; 

3°  La  délégation  d’architectes  chargés  de  préparer  et 
de  diriger  gratuitement  les  constructions  ; 

4°  L’enseignement,  dans  les  écoles  de  dessin,  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  et  moyennes  et  même  dans 
les  écoles  primaires,  des  principes  essentiels  de  l’architec¬ 
ture  domestique  et  rurale  ; 

5°  L’instituüon  de  prix  et  récompenses  honorifiques  pour 
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les  auteurs  des  constructions  les  plus  convenables,  exécu¬ 
tées  chaque  année  d’après  un  programme  que  publierait  le 
gouvernement  ; 

6°  L’exemple  donné  par  le  gouvernement,  les  provinces 
et  les  communes,  dans  les  constructions  qu’ils  font  exé¬ 
cuter,  du  choix  et  de  l’emploi  des  matériaux  convenables, 
et  de  la  stricte  observation  des  règles  hygiéniques  qui  doi¬ 
vent  présider  à  l’arrangement  des  habitations  et  des  édifices. 

C.  —  L’action  législative  s’exercerait  utilement  par  le 
vote  de  lois  tendant  aux  fins  suivantes  : 

1°  Faciliter  l’expropriation  des  terrains  qui,  à  la  suite 
d’un  enquête  et  après  examen  et  approbation  des  plans  et 
devis,  seraient  reconnus  nécessaires  à  l’assainissement  des 
quartiers  populeux  et  de  la  voirie  vicinale.  L’expropriation 
dans  ces  cas  devrait  être  poursuivie  par  de  simples  parti¬ 
culiers,  par  des  associations  comme  par  les  administrations 
publiques,  dans  des  limites  et  dans  des  conditions  sembla¬ 
bles  à  celles  fixées  dans  le  projet  de  loi  sur  l’expropriation 
soumis  à  l’examen  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  ; 

2°  Limiter  l’exemption  temporaire  de  la  contribution 
foncière  pour  les  constructions  nouvelles  à  celles  de  ces 
.  constructions  qui  réuniraient  les  conditions  essentielles  de 
salubrité,  spécifiées  à  cet  effet  dans  un  règlement  particu¬ 
lier,  et  prolonger  la  durée  de  cette  exemption,  à  partir  de 
l’époque  de  l’occupation,  pour  les  habitations,  cours  et 
jardins  spéciaux  affectés  aux  ouvriers  et  qui  se  trouve¬ 
raient  d’ailleurs  dans  les  conditions  déterminées  ; 

3°  Accorder  la  remise  ou  la  réduction  de  l’impôt  per¬ 
sonnel  pour  les  mêmes  habitations  d’après  un  tarif 
gradué  ; 

4°  Améliorer  la  législation  relative  aux  cours  d’eau. 

Le  Congrès  ne  se  borna  pas  à  affirmer  ses  doctrines 
dans  cette  série  de  résolutions,  qui  impliqueut  bien  nette¬ 
ment  l’intervention  de  l’État  et  des  communes  dans  la  ques¬ 
tion  ;  il  les  fit  suivre  de  la  note  suivante  : 

«  Le  Congrès,  considérant  la  haute  importance  de  l'amélio- 
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ration  des  habitations  de  la  classe  ouvrière ,  croit  devoir 
insister  tout  particulièrement  sur  le  vœu  qu'il  émet  à  ce 
sujet.  » 

Cette  session  du  Congrès  d’hygiène  de  1851  dura  deux 
jours,  le  22  et  le  23  septembre,  et  dans  sa  dernière  séance  il 
prit  la  délibération  ci-après  : 

«Il  y  aura,  au  mois  de  septembre  1852,  un  Congrès  général 
d’hygiène  àBruxelles,  auquel  seront  convoquées  les  personnes 
qui  s’occupent  des  questions  d’hygiène  tant  à  F  étranger 
qu’en  Belgique.  »  Ce  fut  le  premier  Congrès  international 
d’hygiène. 

Le  Congrès  international  d’hygiène  de  Bruxelles  se  réunit 
le  20  septembre  1852  sous  la  présidence  de  M.  Yleminckx, 
président  de  l’Académie  royale  de  médecine.  De  tous  les 
points  de  l’Europe  les  savants  les  plus  distingués  s’étaient 
associés  à  cette  manifestation  scientifique;  la  France  y 
était  représentée  par  Magendie,  Villermé,  Bouisson,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  Gaultier  de 
Claubry,  Boudin,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  militaire  du 
Roule,  Jules  Guérin,  C.  Daly,  architecte,  auxquels  s’était 
joint  Pascal  Duprat,  alors  exilé  en  Belgique  et  qui,  comme 
nous  le  verrons,  prit  une  part  décisive  aux  débats  de  la 
question  relative  aux  habitations  ouvrières,  inscrite  en  tête 
du  programme  du  Congrès.  Cette  question  était  ainsi  posée  : 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  l’assainissement  des 
quartiers  populeux  et  l'amélioration  des  habitations  occupées 
par  la  classe  ouvrière  et  indigente ,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes  ?  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  la 
construction  de  ces  habitations  ? 

Le  rapporteur  au  Congrès  fut  M.  Ducpétiaux,  inspecteur 
général  des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance; 
voici  son  rapport,  qui  présente  aujourd’hui  encore  un  vif 
intérêt  bien  que  cinquante  années  se  soient  écoulées  depuis 
qu’il  a  été  soumis  à  l’approbation  du  Congrès  : 

Le  Congrès  est  d’avis  que  la  législature,  les  administrations 
communales  et  charitables  et  le  gouvernement,  doivent  être  appe- 
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lés  à  prêter  respectivement  leur  concours  à  l’œuvre  qu’il  s’agit 
d’accomplir. 

1°  L’action  législative  s’exercerait  utilement  par  le  vote  de  lois 
tendant  aux  Ans  suivantes  : 

(а)  Faciliter  l’expropriation  des  terrains  qui  à  la  suite  d’une 
enquête  et  après  examen  et  approbation  des  plans  et  devis  se¬ 
raient  reconnus  nécessaires  à  l’assainissement  des  quartiers  popu¬ 
leux  et  de  la  voirie  vicinale.  L’expropriation,  dans  ce  cas,  doit 
pouvoir  être  poursuivie  par  de  simples  particuliers,  par  des  asso¬ 
ciations  comme  par  des  administrations  publiques. 

(б)  Limiter  l’exemption  temporaire  de  la  contribution  foncière 
pour  les  constructions  nouvelles,  à  celles  de  ces  constructions,  qui 
réuniraient  les  conditions  essentielles  de  salubrité,  spécifiées  à 
cet  effet  dans  un  règlement  particulier;  prolonger  la  durée  de; 
cette  exemption,  à  partir  de  l’époque  de  l’occupation,  pour  les 
habitations,  cours  et  jardins,  spécialement  affectés  aux  ouvriers  et 
qui  se  trouveraient  d’ailleurs  dans  les  conditions  déterminées.  L 

(c)  Accorder  la  remise  ou  la  réduction  de  l’impôt  personnel 
pour  ces  mêmes  habitations,  d’après  un  tarif  gradué. 

.2°  L’action  des  autorités  communales  pourrait  s’exercer  de 
diverses  manières  et  spécialement  par  l’adoption  de  règlements 
sur  la  voirie  et  les  constructions  conformes  aux  projets  formulés 
par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène,  par  l’exécution  de  projets 
d’assainissement,  etc.  A  cet  effet,  dans  chaque  commune,  soit  ur¬ 
baine,  soit  rurale,  l’administration  locale  ou  des  délégués  dési¬ 
gnés  par  elle  doivent  être  chargés  d’opérer  le  classement  des 
habitations  affectées  à  la  classe  ouvrière  en  distinguant  : 

(a)  Celles  qui  ne  laissent  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de 
l’hygièné,  de  l’ordre  et  de  la  propreté. 

(b)  Celles  dont  l’assainissement,  peu  coûteux  d’ailleurs,  doit 
incomber  aux  propriétaires  ou  aux  locataires,  stimulés  et  encou¬ 
ragés  à  cet  effet  par  l’autorité  communale  et  les  administrations 
charitables. 

(c)  Celles  dont  l’assainissement  exige  des  travaux  plus  considé¬ 
rables  et  plus  complets  qui  devraient  être  ordonnés  par  les  règle¬ 
ments  locaux  et  qui  exigeraient  à  certains  égards  le  concours 
direct  de  la  commune. 

(d)  Celles  qui,  reconnues  tout  à  fait  impropres  à  l’habitation  et 
dangereuses  pour  la  salubrité,  devraient  être  définitivement  inter¬ 
dites  et  fermées  jusqu’à  ce  que  l’on  procédât  à  leur  démolition. 

A  la  suite  de  ce  classement  l’administration  communale  rédi¬ 
gera  un  plan  d’ensemble  des  améliorations  et  des  travaux  dont  la 
nécessité  aurait  été  constatée,  sauf,  en  ce  qui  concerne  la  corn? 
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mune,  à  procéder  à  leur  exécution  successive  en  raison  des  res-, 
sources  qu’elle  pourrait  y  affecter.  Expédition  de  ce  plan  serait 
transmise  à  l’administration  supérieure  d’après  une  formule  uni¬ 
forme  arrêtée  à  cet  effet. 

3»  Le  concours  des  administrations  charitables  peut  fortifier  et 
compléter  à  certains  égards,  l’action  des  administrations  com¬ 
munales.  Il  comporle  de  même  que  celle-ci,  une  grande  variété 
de  moyens  : 

( а )  Plusieurs  administrations  charitables  louent  des  habitations 
pour  y  loger  gratis  des  familles  pauvres  de  la  commune.  Ces 
appartements  loués  sont  parfois  très  insalubres;  il  faudrait  subor¬ 
donner  leur  location. à  certaines  conditions  propres  à  garantir  la 
santé  des  indigents  qui  sont  admis  au  bénéfice  de  ce  mode  de 
secours. 

(б)  D’autres  établissements  de  bienfaisance  possèdent  eu  pro¬ 
priété  des  maisons  habitées  par  la  classe  ouvrière.  Plusieurs  de 
ces  maisons  sont  loin  d’être  saines;  il  conviendrait  d’adopter  pour 
règle  que  nulle  habitation  appartenant  à  une  administration  cha¬ 
ritable  ne  serait  donnée  en  location,  si  elle  ne  satisfait  pas  à 
toutes  les  conditions  hygiéniques  reconnues  essentielles. 

(c)  Les  administrations  charitables  qui  auraient  des  fonds  dispo¬ 
nibles,  pourraient  les  prêter,  sur  hypothèques,  dans  le  but  convenu 
d’avance  d’employer  ces  fonds  à  l’amélioration  des  quartiers  et 
des  habitations  destinés  aux  ouvriers  ;  elles  pourraient  encore 
affecter  à  titre  d’emploi  une  partie  de  ces  mêmes  ressources  à 
l’érection  de  maisons  pour  la  classe  ouvrière,  sauf  à  procéder,  à 
cet  égard  d’une  manière  prudente,  d’après  un  plan  arrêté  à 
l’avance,  qui  consisterait  à  acheter  les  masures,  les  maisons 
malsaines,  à  mesure  que  l’occasion  s’en  présenterait,  à  faire  pro¬ 
céder  à  leur  démolition  et  à  construire  sur  les  emplacements  ou 
ailleurs  des  habitations  salubres  et  convenables. 

(d)  Pour  sauvegarder  les  intérêts  des  administrations  qui  se¬ 
raient  disposées  à  entrer  dans  cette  voie,  il  y  aurait  lieu  de  poser 
certaines  conditions  et  de  formuler  des  règlements  pour  la  loca¬ 
tion  des  maisons  nouvelles,  de  manière  à  y  maintenir  strictement 
l’ordre  et  la  propreté. 

4°  Le  concours  du  gouvernement  doit  spécialement  s’exercer 
par  voie  de  direction,  de  conseil,  d’encouragement.  Il  lui  appar¬ 
tient  de  stimuler  et  de  guider  les  administrations  communales 
et  charitables  et  de  préparer,  en  quelque  sorte  théoriquement,  les 
réformes  qu’il  s’agit  de  faire  passer  dans  le  champ  de  la  pratique 
A  ce  titre,  il  y  aurait  lieu  : 

(a)  D’étudier  et  d’arrêter  les  conditions  proprés  à  faciliter  aux 
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ouvriers  l’acquisition  d’habitations  saines,  commodes  et  écono¬ 
miques,  et  de  favoriser  dans  ce  but  la  création  d’associations  qui 
feraient  les  avances  nécessaires,  sauf  remboursement  au  moyen 
d’annuités  ou  de  toute  autre  manière. 

(b)  De  formuler  des  règlements  et  des  programmes  :  pour  la 
délégation  d’architectes  qui  seraient  chargés  de  préparer  et  de 
diriger  gratuitement  les  constructions  ouvrières  dans  les  diverses 
localités;  —  pour  l’enseignement,  dans  les  classes  d’architecture, 
des  principes  d’architecture  domestique  et  rurale;  —  pour  l’insti¬ 
tution  de  prix  et  de  récompenses  honorifiques  à  décerner  aux 
auteurs  des  constructions  les  plus  convenables,  exécutées  chaque 
année  conformément  aux  conditions  posées  à  cet  égard  par  le 
gouvernement. 

(c)  D’arrêter  des  plans  d’habitations,  tant  urbaines  que  rurales 
pour  les  ouvriers,  qui  seraient  publiés,  mis  en  vente  ou  distribués 
gratuitement  et  parmi  lesquels  on  désignerait  ceux  qui  auraient 
été  adoptés  pour  la  construction  de  quelques  maisons,  que  les 
administrations  publiques  ou  charitables  feraient  ériger  comme 
modèles  dans  les  principaux  centres  de  population. 

( d )  D’encourager  et  de  propager  l’institution  de  prix  d’ordre 
et  de  propreté  dans  les  communes  urbaines  et  rurales. 

A  ce  document,  dans  lequel  il  faisait  appel  au  concours 
des  communes,  des  établissements  charitables  et  de  l’État, 
le  Congrès  annexa  un  certain  nombre  de  propositions  rela¬ 
tives  à  la  construction  et  au  mode  d’habitation  des  maisons 
ouvrières  ;  il  recommandait  :  trois  ou  quatre  pièces  dans 
chaque  habitation,  de  façon  à  pouvoir  séparer  les  enfants 
de  sexe  différent  —  14  mètres  cubes  au  moins  par  chambre 
à  coucher  —  pavage  des  cours  dans  la  partie  qui  borde 
l’habitation  —  séparation  de  la  toiture  des  locaux  habités 
par  un  plafond  —  fixation  des  dimensions  des  fenêtres  —  de 
la  disposition  des  escaliers,  des  cabinets  d’aisances,  etc. 

L’article  relatif  à  la  distribution  de  l’eau  est  particulière¬ 
ment;  intéressant  il  a  devancé  d’un  demi-siècle  l’application 
de  la  double  canalisation  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  maison  d’ouvriers  doit  être  pourvue  de  deux 
sortes  d’eau.  S’il  est  impossible  de  réaliser  cette  condition, 
il  est  du  moins  indispensable  d’affecter  à  l’usage  d’un  cer- 
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tain  nombre  d’habitations  voisines  un  puits  avec  pompe  et 
une  citerne  dont  l’accès  sera  facile.  » 

Dans  le  but  de  prévenir  l’infection  du  sol  par  les  eaux 
résiduaires,  la  création  de  puisards  était  interdite  et  l’évacua¬ 
tion  immédiate  des  eaux  usées,  dans  des  citernes  cimentées 
et  voûtées,  était  prescrite. 

Quelques-unes  des  propositions  de  M.  Ducpétiaux  furent 
amendées  sur  de  simples  observations  et  sans  discussion. 
Une  seule,  la  première  question  relative  à  l’intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  la  construction  des  maisons  d’ou¬ 
vriers,  souleva  un  débat  intéressant. 

Lord  Ebriglon,  un  des  délégués  de  l’Angleterre,  avait 
demandé  que  tout  en  adoptant  la  première  partie  des 
résolutions  proposées  :  «  Il  y  aurait  lieu  d’étudier  et  d’arrêter 
les  conditions  propres  à  faciliter  aux  ouvriers  l’acquisition 
d’habitations  saines,  commodes  et  économiques  »,  on  sup¬ 
primât  la  seconde  partie  :  «  et  de  favoriser  dans  ce  but  la 
création  d’associations  qui  feraient  les  avances  nécessaires, 
sauf  remboursement  au  moyen  d’annuités  ou  de  toute  au¬ 
tre  manière  »  , 

Il  s’appuyait  sur  ce  fait  que  le  Congrès,  étant  un  Congrès 
d’hygiène,  n’avait  pas  à  traiter  d’économie  politique  et 
qu’il  devait  se  tenir  exclusivement  sur  le  terrain  de 
l’hygiène. 

Cette  opinion  fut  éloquemment  et  victorieusement  com¬ 
battue  par  Pascal  Duprat. 

«  C’est,  à  mon  avis,  dit  Pascal  Duprat,  une  pensée  très 
heureuse  de  la  part  des  rédacteurs  de  la  question  d’avoir, 
à  côté  de  l’étude  des  combinaisons  propres  à  faciliter  aux 
ouvriers  l’acquisition  de  maisons  saines,  placé  le  projet  de 
ces  associations  qui  seules  peuvent  féconder  cette  idée. 

«  Inviter  le  gouvernement  à  faire  des  études  seulement, 
permettez-moi  de  le  dire,  c’est  mutiler  son  rôle.  Sans 
doute,  il  faut  que  le  gouvernement,  par  ses  académies,  par 
ses  institutions  scientifiques,  par  ses  congrès,  éclaire  les  es¬ 
prits.  Mais  ce  n’est  là  qu’un  côté  de  son  rôle. 
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«  Les  gouvernements  ne  doivent  pas  être  des  acadé¬ 
mies  ni  des  congrès;  quelle  que  soit  la  haute  estime  que  je 
professe  pour  les  congrès,  les  gouvernements  sont  quelque 
chose  de  plus  :  ils  sont  un  pouvoir,  ils  doivent  agir... 

«  Ainsi  l’action  individuelle  d’abord,  quand  elle  suffit,  la 
science  toujours.  A  côté  de  la  science  et  de  l’action  indivi¬ 
duelle,  les  communes,  surtout  dans  un  pays  comme  le  vôtre 
■où  le  rôle  de  la  commune  est  si  grand.  Mais  à  côté  des  asso¬ 
ciations,  l’action  grande,  puissante,  énergique,  généreuse  et 
féconde  du  gouvernement.  » 

Après  l’intervention  dé  M.  le  comte  Cieskowski,  membre 
de  Ta  seconde  Chambre  de  Prusse,  dans  le  même  sens  que 
Pascal  Duprat,  les  conclusions  de  M.  Ducpétiaux  furent 
votées  par  le  Congrès. 

On  pouvait  croire  la  question  définitivement  résolue.  Il 
n’en  était  rien  ;  elle  est  revenue  devant  le  Congrès  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché  de  Bruxelles,  le  23  août  1897.  Cette 
fois  elle  a  été  présentée  sous  la  forme  suivante  : 

«  Y  a-t-il  lieu  pour  les  pouvoirs  et  les  établissements  pu¬ 
blics  ou  pour  certains  d’entre  eux  :  (a)  de  faire  construire 
eux-mêmes  des  habitations  à  bon  marché  dans  le  but  de  les 
Touéf  ou  de  les  vendre  aux  ouvriers  ou  à  d’autres  personnes 
'  à  revenus  modestes  (employés,  etc.)  ?  —  (b)  d’intervenir  en 
faveur  de  la  construction  à  bon  marché  (exonération  de 
Taxés,  cession  de  terrains,  gratuité  de  services  publics, 
souscription  d’actions  ou  d’obligations,  primes,  subsides)? 

La  séance  était  présidée  par  l’honorable  M.  Bernaert, 
ministre  d*Etat,  qui  a  ouvert  les  travaux  du  Congrès  par  un 
discours  remarquable,  dans  lequel  il  a  signalé  le  grand  in¬ 
térêt  que  présente  la  question  des  habitations  ouvrières  ; 
nous  en  citerons  un  passage  qui  fait  honneur  au  promo¬ 
teur  de  la  loi  dé  1889  en  Belgique  : 

«  11  n’y  a  guère  de  traces,  dit-il,  que  les  siècles  passés  sè 
soient  préoccupés  de  cés  problèmes,  et,  lorsque  dans  tous 
les  pays  des  chartes  nombreuses  réglementaient  les  moin¬ 
dres  détails  de  l’organisation  et  de  l’exercice  des  diverses 
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professions,  on  ne  voit  pas  que  nulle  part  on  se  soit  préoc¬ 
cupé  de  la  salubrité  ou  de  l’étendue  des  logements  destinés 
aux  petites  gens.  Et  dans  l’enceinte  des  vieilles  villes  on 
les  voyait  entassés  dans  les  étages,  nombreux  et  bas,  de 
maisons  en  surplomb  le  long  de  rues  étroites  et  mal  entre¬ 
tenues.  A  chaque  instant  des  épidémies  trouvent  là  une 
•proie  facile. 

«  Ce  seral’honneur  de  notre  temps  d’avoir  compris,  mieux 
qu’aucune  autre  époque,  qu’il  y  a  des  intérêts  impérieuse¬ 
ment  collectifs,  que  le  bien  de  chaque  partie  du  corps  social 
est  nécessaire  au  bien  des  autres,  que  le  dévouement  et 
l’amour  du  prochain  ne  sont  pas  seulement  des. vertus, 
mais  des  devoirs,  et  qu’il  appartient  à  ceux  qui  sont  arrivés 
au  sommet  de  la  colline  d’aider  les  autres  à  y  parvenir  à 
leur  tour.  » 

M.  Denis,  membre  de  la  Chambre  des  députés  belges,  suc¬ 
céda  à  M.  Bernaert,  demandant  l’intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  la  quéstion  des  logements  à  bon  marché  et  la 
création  dans  chaque  pays  de  sociétés  d’utilité  publique 
intercommunale  s’occupant  de  constructions  à  bon  marché. 

Trois  rapports  avaient  été  envoyés  aux  membres. du 
Congrès  sur  la  question  de  l’intervention  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  documents  préparés  avec  grand  soin,  dont  il  nous 
faut  parler  :  ' 

Suivant  MM.  Lebon  et  Obozinski,  en  vertu  des  dispositions 
dés  lois  des  14-15  décembre  1789,  16-24  mars  1796, 
19-22  juillet  1791,  etc.,  toujours  en  vigueur  èn  Belgique, 
les  communes  doivent  inscrire  les  conditions  d’hygiène  des 
habitations  ouvrières  dans  les  règlements  communaux. — 
A  leur  défaut,  en  vertu  du  décret-loi  du  29  avril  1789,  les 
administrations  provinciales  doivent  y  pourvoir  sous  l’auto¬ 
rité  et  l’inspection  du  roi. 

M.  de  Queker  est  également  pour  l’intervention  des  pou¬ 
voirs  publics  dans  la  question  des  habitations  ouvrières 
salubres;  il  demande  que  les  administrations  du  domaine  de 
la  charité  publique  appliquent  la  plus  grande  partie  possi- 
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ble  de  leurs  capitaux  à  la  construction  de  logements  à  bon 
marché.  M.  de  Queker  conclut  en  proposant  la  constitution 
d’une  Société  nationale  des  logements  à  bon  marché,  dé¬ 
crétée  d’utilité  publique,  placée  sous  la  protection  de  la  loi 
et  des  pouvoirs,  centralisée  pour  la  réunion  des  capitaux, 
les  intérêts  financiers  et  les  études  générales,  décentralisée 
pour  l’administration  des  constructions,  et  dans  laquelle 
l’initiative  publique  et  l’initiative  privée  pourront  se  donner 
carrière  au  même  titre. 

M.  Schnetzler,  de  Lausanne,  est  très  nettement  partisan 
de  l’intervention  des  pouvoirs  publics. 

L’État  et  la  commune,  dit-il,  ont  pour  mission  de  s’assu¬ 
rer  qu’on  ne  loue  pas  des  appartements  dans  lesquels  la 
santé  de  leurs  administrés  puisse  être  compromise.  Ce  sont 
les  mêmes  principes  qui  sont  admis  en  matière  de  vente 
de  marchandises  malsaines  ou  frelatées.  Mais  les  pouvoirs 
publics  doivent  aller  plus  loin.  Lorsqu’il  est  démontré  que, 
toutes  proportions  gardées,  les  logements  des  pauvres  sont 
plus  chers  que  ceux  des  riches,  que  le  cube  d’air  vicié  tjue 
l’on  respire  dans  certains  quartiers,  où  le  soleil  ne  pénètre 
jamais,  se  vend  à  un  prix  plus  élevé  que  le  cube  d’air  pur 
des  chambres  à  coucher  somptueuses,  des  coquets  boudoirs 
de  telle  avenue  à  la  mode,  il  y  a  là  un  fait  anormal  dont 
l’autorité  doit  se  préoccuper,  si  elle  ne  veut  pas  faillir  à 
son  mandat. 

Son  intervention  sera  de  deux  natures  :  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hygiène,  la  salubrité,  elle  édictera  une  législation 
qui  garantisse  la  santé  publique.  En  présence  des  anomalies 
signalées  relativement  au  prix  des  logements,  elle  prêtera 
son  concours  actif  aux  sociétés  anonymes,  aux  associations 
coopératives  immobilières,  aux  individus,  pour  obtenir  un 
remède  à  cet  état  de  choses  en  rétablissant  l’équilibre  entre 
l’ofFre  et  la  demande  par  la  construction  d’habitations  à 
bon  marché... 

Le  rôle  de  l’État  (sous  cette  expression  M.  Schnetzler  com¬ 
prend  également  la  commune)  ne  doit  pas  être  celui  d’un 
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simple  spectateur,  il  doit  être  actif.  G’est  à  lui  qu’incombe 
la  tâche  de  donner  l’impulsion  à  l’initiative  privée,  qui  doit 
être  mise  au  premier  rang,  car  c’est  parle  peuple  et  pour  le 
peuple  que  la  réforme  du  logement,  œuvre  méritante  par 
excellence,  doit  être  entreprise. 

Parmi  les  moyens  pratiques  d’intervention  de  l’État, 
M.  Schnetzler  a  indiqué  : 

1°  Fourniture  gratuite  ou  à  des  conditions  avantageuses 
des  terrains  destinés  à  recevoir  des  maisons  ouvrières. 

2°  Prêts  à  un  intérêt  très  bas  à  des  sociétés  ou  à  des  asso¬ 
ciations  coopératives  constituées  en  vue  de  construction  d’ha¬ 
bitations  à  bon  marché,  à  la  condition  que  les  constructeurs 
prennent  rengagement  de  n’exiger  de  leurs  capitaux  qu’un 
intérêt  minime. 

3°  Garantie  temporaire  d’intérêts  aux  sociétés  disposées 
à  construire  des  logements  d’ouvriers. 

4°  Action  des  caisses  publiques  et  spécialement  des  caisses 
d’épargne  pour  favoriser  la  construction  d’habitations  à 
bon  marché.  Ces  derniers  établissements,  en  effet,  ont  pris 
à  notre  époque  un  développement  surprenant.  Or  quelle  est 
la  source  de  cette  prospérité  ?  Elle  est  due  en  grande  partie 
aux  simples  salaires,  aux  petits  employés.  Il  importe  d’au- 
tqriser  les  caisses  d’épargne  à  consacrer  une  partie  de  leurs 
.  dépôts  à  des  entreprises  d’intérêt  général,  humanitaire.  Et 
c’est  dans  cette  catégorie  que  se  rangent  les  œuvres  des¬ 
tinées  à  améliorer  les  conditions  des  logements. 

Nous  bornerons  là  ce  que  nous  avons  à  dire  des  rapports 
intéressant  l’hygiène,  les  autres  visaient  des  questions  de  lé¬ 
gislation,  de  droit.  Toutefois,  en  terminant,  un  mot  des  rap¬ 
ports  de  MM.  Y.  Bauvais,  de  Bruxelles,  et  E.  Ver  Hees, 
attaché  à  l’office  du  travail  de  Belgique,  sur  la  proposition 
suivante  :  «  En  cas  de  transformation  par  expropriation 
dans  une  commune,  convient-il  d’obliger  l’expropriant  à 
remplacer,  par  de  nouvelles  habitations  à  bon  marché, 
celles  supprimées  par  suite  de  l’expropriation?  » 

G’est  là  une  question  d’hygiène  urbaine  de  premier  ordre 
3e  série.  —  tome  xxxvm.  —  1897,  N°  4.  23 
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et  que  les  auteurs  de  ces  deux  rapports  ont  très  bien  traitée. 
Le  fait  sur  lequel  MM.  Bauvais  et  Ver  Heés  appellent  l’at¬ 
tention  est  celui-ci  :  on  pratique,  sur  un  point  de  l’agglo¬ 
mération  urbaine,  généralement  au  centre,  où  sont  situées 
les  anciennes  habitations,  noyau  primitif  du  groupement 
de  la  population,  des  démolitions  pour  l’assainissement  ou 
l’embellissement  delà  cité.  Ces  maisons  sont  le  plus  souvent 
des  cloaques,  des  sentines  infectes  où  s’étiolent  des  misé¬ 
reux.  Ils  y  paient  un  faible  loyer  et  sont  au  voisinage  de 
leur  travail  ;  on  les  supprime,  que  deviennent  les  habitants? 
Beaucoup  pensent  qu’ils  vont  se  réfugier  dans  les  quartiers 
périphériques  de  la  cité  où  ils  se  trouveront  dans  de  meil¬ 
leures  conditions  d’hygiène.  Il  n’en  est  rien,  ils  s’entassent 
dans  les  rues  voisines  de  celles  où  ils  habitaient,  et  où  ils 
produisent,  dans  des  logements  de  la  même  qualité  que 
ceux  qu’ils  quittent,  un  surpeuplement  dangereux. 

Les  économistes,  les  philanthropes  spéculatifs  disent  : 
«  Mais  des  moyens  de  communication,  aujourd’hui  nom¬ 
breux,  sont  à  leur  disposition  pour  leur  permettre  de  s’en 
aller  au  loin,  où  ils  seront  mieux  logés,  où  les  vivres  sont  à 
meilleur  compte.  »  Ils  oublient  deux  choses,  la  première  c’est 
que  ces  moyens  de  transport  sont  assez  coûteux  quand  la 
dépense  se  renouvelle  deux  fois  par  jour,  la  seconde,  que 
les  employés  aux  Halles,  aux  travaux  du  nettoiement  de 
la  voirie,  etc.,  et  leur  nombre  se  chiffre  par  milliers,  doi¬ 
vent  être  sur  le  lieu  du  travail  entre  trois  et  quatre  heures 
du  matin  en  toute  saison  et  qu’ils  sont  obligés  de  franchir  à 
pied,  quel  que  soit  le  temps,  la  distance  qui  les  en  sépare. 

Ce  que  MM.  Bauvais  et  Ver  Hèes  n’ont  pas  dit  et  sur 
quoi  nous  insisterons,  c’est  que  cet  éloignement  du  logis 
et  de  l’atelier  est  la  ruine  des  petites  gens,  la  démoralisa¬ 
tion,  la  dissociation  des  ménages.  A  ces  distances  l’ou¬ 
vrier  ne  peut  rentrer  déjeuner  chez  lui,  il  mange  au  ca¬ 
baret  et  même,  ce  qui  est  assez  fréquent,  quand  il  y 
apporte  sa  nourriture,  il  n’y  est  admis  que  parce  que,  à 
son  repas  et  après,  il  y  consomme  du  vin,  des  liqueurs, 
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quand  par  surcroît,  il  ne  le  fait  pas  précéder  d’un  apéritif.' 

11  dépense  là  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui 
aurait  suffi  dans  son  ménage  pour  son  alimentation  de 
la  journée;  il  y  fait  souvent  de  mauvaises  connaissances. 
C’est  la  plus  grande  objection  que  l’on  puisse  faire  à  l’éloi¬ 
gnement  de  l’ouvrier  de  son  centre  de  travail. 

Est-il  besoin  de  redire  d’autre  part  qu’il  est  anti-social 
de  séparer  les  diverses  classes  de  la  société  qui  doivent  se 
connaître,  se  pénétrer,  pour  se  prêter  aide,  assistance  au 
besoin,  que  cela  est  facile  quand  on  est  dans  le  voisinage 
les  uns  des  autres,  qu’il  én  n’est  plus  de  même  alors  qu’on 
est  séparé  par  de  grandes  distances  ? 

MM.  les  rapporteurs  n’ont  pas  signalé,  et  nous  le  regret¬ 
tons,  un  des  inconvénients  les  plus  graves  de  l’éloignement 
des  ouvriers  de  l’intérieur  des  grandes  villes  :  c’est  qu’il  les 
prive  du  spectacle  incessant  qui  se  déroule  sous  leurs 
yeux  da.ns  leurs  pérégrinations  à  travers  la  ville  et  où  ils 
voient  la  mise  en  valeur  des  objets  qu’ils  ont  fabriqués,  spec¬ 
tacle  qui  affine  leur  goût,  développe  leurs  instincts  artis¬ 
tiques.  Il  y  a  là  des  considérations  qu’il  nous  paraît  bon  de 
ne  pas  négliger. 

Donc  pour  les  grandes  villes  nous  concluons  qu’il  faut 
des  maisons  salubres  à  bon  marché  au  centre  comme  à  la 
périphérie,  ici  des  blocs,  là  des  maisons  isolées  quand  la 
valeur  du  terrain  le  permet,  mais  pas  de  solution  unique, 
exclusive. 

Les  adversaires  de  l’intervention  des  pouvoirs  publics  et 
en  particulier  MM.  Cheysson,  Challemel  (au  nom  de  M.  Pi¬ 
cot  absent),  Rostand,  de  Marseille,  ont  attaqué  vivement  les 
conclusions  de  ces  rapports.  L’opinion  de  ces  savants  est 
dès  longtemps  connue  et  les  arguments  qu’ils  ont  apportés 
contre  les  propositions  faites  ne  sont  pas  nouveaux.  Ils  con¬ 
sistent  à  agiter  le  spectre  du  collectivisme,  à  rééditer  les 
affirmations  sur  les  dangers  de  l’intervention  de  l’Etat, 
«intervention  maladroite, tracassière,  dispendieuse,  etc.  », 
à  nous  opposer  l’exemple  de  l’Angleterre  et  de  la  Belgique 
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où  l’initiative  privée,  les  associations  ont  obtenu  de  si  beaux 
résultats.  Ils  oublient  que  nous  ne  sommes  ni  des  Anglais 
ni  des  Belges,  et  que  si  en  Angleterre  et  en  Belgique  l’asso¬ 
ciation  se  produit  comme  une  végétation  du  sol,  en  France 
elle  ne  se  développe  pas. 

Mais  l’initiative  privée,  nous  l’avons  vue  à  l’œuvre,  dans 
cette  question  des  habitations  ouvrières.  En  Belgique  de¬ 
puis  la  promulgation  de  la  loi  de  1889  sur  les  habitations 
ouvrières,  voici  ce  qui  s’est  passé  dans  les  localités  agri¬ 
coles  et  dans  les  communes  industrielles.  Nous  empruntons 
ces  renseignements  au  discours  de  M.  Bernaert  qui  a  été  le 
promoteur  de  cette  loi  : 

Il  y  a  actuellement  en  Belgique  125  sociétés  d’habitations 
ouvrières,  dont  39  pour  la  construction  et  86  pour  le  crédit 
seulement.  De  ces  125  sociétés,  112  ont  la  forme  anonyme 
et  13  sont  des  coopératives. 

On  ne  possède  malheureusement  pas  de  statistique  du 
nombre  des  habitations  ouvrières  ainsi  construites  dans  le 
cours  des  huit  dernières  années,  mais  on  peut  l’évaluer  à 
plus  Me  dix  mille. 

Les  versements  faits  par  les  actionnaires  des  sociétés  et 
les  avances  de  la  caisse  d’épargne  atteignent  ensemble  le 
chiffre  de  22,576,000  francs. 

Le  dernier  rapport  de  la  caisse  constate  que  15, 447, 000 fr., 
qu’elle  a  avancés  pour  la  très  grande  partie  à  2  et  demi  p.  100, 
ont  profité  à  6,658  bénéficiaires.  Rien  ne  semble  plus  juste 
que  ce  soit  ainsi  l’épargne  populaire  appliquée  d’ailleurs 
sans,  risque  à  favoriser  des  intérêts  éminemment  popu¬ 
laires. 

Dix  mille  maisons  à  bon  marché  construites  depuis  1889 
dans  un  pays  qui  compte  6  millions  d’habitants,  mais  où 
les  administrations  publiques  interviennent  largement,  est 
un  résultat  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l’esprit  de  soli¬ 
darité  qui  règne  chez  nos  voisins. 

En  France  la  loi  Siegfried  a  été  promulguée  le  30  novem¬ 
bre  1894,  la  situation  est  tout  autre.  Dans  le  rapport  du 
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Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  à  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  République  sur  l’exercice  de  1896,  nous  voyons 
que  le  nombre  des  sociétés  d’habitations,  à  bon  marché 
ayant  demandé  l’approbation  de  leurs  statuts,  qui  avant  la 
loi  de  1894  était  de  14,  s’est  accru  de  19  dans  notre  pays 
qui  compte  38  millions  d’habitants. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  autorisée  par  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  Siegfried  à  faire  des  avances  aux  sociétés 
de  construction,  s’y  est  énergiquement  refusée.  Il  serait 
grand  temps  que  l’on  renonçât  à  nous  bercer  des  merveilles 
qui  doivent  sortir  des  efforts  de  l’initiative  privée. 

Les  quelques  faits  que  l’on  cite  démontrent  combien  les 
ressources  qu’elle  produit  sont  limitées  et  leur  don  aléa¬ 
toire.  Ce  qu'on  oublie,  ce  qu’il  faut  ne  pas  perdre  de 
vue  un  instant,  c’est  que  tout  retard  apporté  à  l’améliora¬ 
tion  du  logement  dés  pauvres,  cause  chaque  jour  la  perte 
de  centaines  d’ouvriers  en  France,  que  ce  n’est  plus  le 
moment  de  parler,  qu’il  faut  agir. 

Avant  la  clôture  de  la  discussion  sur  cette  question,  l’in¬ 
tervention  des  pouvoirs  publics  dans  la  construction  des 
maisons  ouvrières,  MM.  Lucipia,  Landrin,  Barrier,  avaient 
déposé  une  proposition  transactionnelle  qui  nous  semblait 
pouvoir  être  acceptée  par  tous  r 

«  Le  Congrès  : 

«  Considérant  qu’il  est  indispensable  d’assurer  à  tous  les 
êtres  humains  des  logements  sains  ; 

«  Qu’il  est  équitable  que  lé  prix  du  foyer  soit  en  relation 
avec  le  produit  du  travail  ; 

«  Considérant  que  si  l’initiative  privée  est  avant  tout 
désirable,  cette  action  est  souvent  insuffisante,  qu’en  tout 
cas  elle  est  aléatoire  et  il  est  imprudent  de  compter  sur 
elle  ; 

«  Considérant  que  les  moyens  d’action  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  chaque  pays  et  dans  toutes  les  parties  du 
même  pays; 

«  Considérant  que  les  lois  existantes  ont  justement  sanc- 


0.  DU  MESNIL. 


358 

tionné  la  juste  nécessité  de  l’intervention  des  pouvoirs 
publics, 

«  Est  d’avis  : 

«  Que  l’intervention  des  pouvoirs  publics  est  nécessaire 
pour  la  solution  du  problème  des  habitations  salubres  à 
bon  marché,  ea  laissant  aux  États,  provinces,  départements 
ou  communes  le  soin  de  déterminer  la  forme  qui  doit  être 
donnée  à  cette  intervention.  » 

'  Cette  proposition  fut  repoussée,  à  une  très  faible  majo¬ 
rité  if  est  vrai.  C’est  une  question  à  reprendre,  d’autant 
que  les  interventionnistes,  dont  nous  sommes,  ont  pour  eux 
l’autorité  des  résolutions  des  Congrès  d’hygiène  de  1851, 
de  1832,  et  que  quelques  semaines  avant  le  Congrès  des 
habitations  à  bon  marché  tenu  à  Bruxelles,  c’est-à-dire 
le  14  juin  1897,  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  l’honorable 
M.  Barthou,  au  Congrès  de  l’assistance  de  Rouen,  s’exprimait 
en  ces  termes  : 

«  Il  faut ,  sans  esprit  de  parti,  sans  esprit  d’école ,  s'attacher 
aux  principes  de  fraternité  qu'a  si  bien  dégagés  la  Révolu¬ 
tion  et  qui,  sous  le  nom  de  devoirs  de  solidarité ,  tendent  de 
plus  en  plus  à  dominer  et  à  régler  les  relations  sociales  dans 
la  société  contemporaine. 

«  Il  n'est  plus  personne,  je  crois,  qui,  au  nom  de  je  ne  sais 
quels  principes  abstraits,  de  quelles  théories  intangibles , 
veuille  proclamer  la  neutralité  de  l' État  ;  car,  Messieurs , 
proclamer  la  neutralité  de  l'État  en  matière  sociale,  c'est 
avouer  l' abdication  et  la  faillite  de  ces  devoirs.  Mais  V État 
ne  peut  pas  tout  faire  et  c'est  à  la  fois  une  grande  chimère  et 
un  grand  danger  de  Vouloir  tout  attendre  de  lui.  A  côté  de 
l'É tat  il  y  a  les  efforts  du  département ,-  de  la  commune,  et  à 
côté  de  l'intervention  de  ces  corps  collectifs,  il  y  a  l'effort 
continu,  persévérant,  nécessaire  de  l'initiative  individuelle ; 
(Vives  marques  d’assentiment.)  » 

L’inspectorat  des  logements  à  bon  marché  était  la  cin¬ 
quième  question  posée  au  Congrès  de  Bruxelles. 

Les  logements  dés  pauvres  ne  pourraient  que  gagner  à 
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être  visités  souvent  par  des  hommes  compétents,  mais  ce 
ne  sont  pas  les  seuls,  et  si  tant  est  qu’il  fût  besoin  de  créer 
une  inspection  nouvelle,  elle  devrait  s’appliquer  à  toutes  les 
habitations  riches  ou  pauvres  dans  l’intérêt  de  la  santé  pu¬ 
blique. 

Mais  pourquoi,  du  moins  en  France,  une  inspection  spé¬ 
ciale  des  habitations  ?  Avec  nos  commissions  municipales 
d’hygiène  dans  les  communes/;  les  conseils  d’hygiène  d’ar¬ 
rondissement  et  les  conseils  départementaux,  sans  parler 
des  commissions  des  logements  insalubres  qui  fonctionnent 
dans  nos  grandes  villes,  de  l'organisation  du  corps  des 
agents  voyers,  la  surveillance  est  assurée.  Ce  qui  fait  défaut, 
c’est  la  répression  des  nuisances  constatées.  Bien  des  admi¬ 
nistrations  municipales  hésitent  à  sévir  dans  la  crainte  de 
mécontenter  leurs  électeurs,  les  tribunaux  administratifs 
et  autres  ne  poursuivent  pas  ou  acquittent  les  contreve¬ 
nants  squs  le  prétexte  que  les  poursuites  réclamées  sont, 
attentatoires  au  droit  de  propriété,  etc. 

MM.  Schnetzler,  de  Lausanne,  Soenens  et  de  Queker,  de 
Bruxelles,  ont  présenté  chacun  un  rapport  sur  cette  ques¬ 
tion.  Ces  deux  mémoires,  qui  concluent  à  la  création  de 
l’inspection,  renferment  des  renseignements  très  intéres¬ 
sants  sur  les  enquêtés  faites  à  Lausanne,  en  Belgique  où, 
paraît-il,  les  administrations  communales  apportent,  et  pour 
les  mêmes  motifs  qu’en  France,  une  grande  mollesse  à  faire 
appliquer  la  loi.  Ils  réclament  l’intervention  du  pouvoir 
central.  Ce  n’est  pas  là  une  solution.  Si  la  crainte  des  élec¬ 
teurs  est  de  bonne  hygiène  administrative  pour  les  munici¬ 
palités  élues,  elle  n’est  pas  moins  bien  observée  par  les  dé¬ 
légués  du  pouvoir  central  qui  ont  généralement  pour 
consigne  de  ne  pas  se  mettre  en  lutte  avec  les  adminis¬ 
trations  locales  et  laissent  faire  pour  éviter  des  conflits. 

Ce  qui  suffirait,  sans  créer  une  inspection  spéciale,  nous 
l’avons  indiqué  au  Congrès  :  c’est  l’obligation  pour  tout 
constructeur  de  soumettre  préalablement  les  plans  de  l’im- 
naeuble  à  édifier  à  l’examen  de  l’autorité  administrative,  qui 
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jugerait  si  dans  le  projet  rien  n’est  contraire  à  l’hygiène. 
Cet  examen  serait  fait  dans  un  délai  fixé  très  bref  et  entrai- 
nerait  la  délivrance  d’un  permis  de  construction.  Puis 
l’immeuble  construit,  une  commission  spéciale  s’assurerait 
que  pour  l’exécution  on  s’est  conformé  aux  plans  adoptés 
et  délivrerait  un  permis  d'habitation.  Qu’on  ajoute  à  cela 
la  constitution  du  casier  sanitaire  de  chaque  maison  orga¬ 
nisé  conformément  à  celui  que  M.  le  Dp  A.-J.  Martin  a 
installé  pour  Paris,  non  seulement  on  ne  verra  plus  s’élever 
de  maisons  insalubres  mais  celles  qui  existent  disparaîtront. 
Nous  préférons  d’autant  plus  ce  système  qu’il  serait  pré¬ 
ventif  et  que  nous  savons  qu’en  ces  matières  comme  en  beau¬ 
coup  d’autres  il  est  plus  facile  de  prévoir  que  de  réprimer. 

En  résumé,  le  Congrès  de  Bruxelles  n’a  pas  donné  ce  que 
nous  en  attendions  grâce  à  la  procédure  qu’on  y  a  intro¬ 
duite  :  il  lui  était  interdit  d’émettre  des  vœux,  de  proposer 
des  résolutions.  Nous  avons  eu  un  excellent  discours  de 
M.  Bernaert  (auquel  on  n’a  pas  donné  assez  de  publicité), 
des  rapports  dont  nous  avons  dit  tout  le  bien  que  nous  pen¬ 
sons,  mais  cette  innovation  fâcheuse  a  diminué  l’intérêt 
des  débats,  les  a  rendus  stériles.  A  quoi  bon  discuter, 
quand  on  ne  peut  pas  conclure  ? 

L’objet  essentiel  de  ces  réunions  internationales  est  de 
soulever  des  discussions,  de  provoquer  des  vœux,  des  réso¬ 
lutions  que  l’autorité  puisse  ensuite  utiliser  si  elle  le  juge 
convenable.  L’interdiction  d’émettre  des  vœux  au  Congrès 
de  Bruxelles,  posée  comme  règle,  si  elle  était  adoptée 
ailleurs  et  dans  d’autres  circonstances,  serait  la  fin  del’ère 
des  Congrès. 
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LA  LOI  SUR  LES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 

Nous  avons  publié  la  loi  belge  du  9  août  1889  (1). 

Nous  croyons  utile  de  publier  la  loi  française  du  30  no¬ 
vembre  1894,  connue  sous  le  nom  de  loi  Siegfried.  Au  moment  où 
l’on  s’occupe  de  la  question  des  habitations  à  bon  marché,  il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  pour  les  lecteurs  des  Annales  d’avoir  sous 
les  yeux  ces  deux  documents. 

Loi  du  30  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon  marché. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PrésidentdelaRépublique  promulgue  laloidontla  teneursuit  : 

Art.  L  —  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  département  un  ou 
plusieurs  comités  des  habitations  à  bon  marché. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d’encourager  la  construction  de 
maisons  salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des 
sociétés  en  Vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéance  fixe  ou 
par  payements  fractionnés  à  des  personnes  n’étant  propriétaires 
d’aucune  maison,  notamment  à  des  ouvriers  ou  employés  vivant 
principalement  de  leur  travail  ou  de  leur  salaire,  soit  par  les  inté¬ 
ressés  eux-mêmes  pour  leur  usage  personnel. 

Art.  II.  —  Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de 
l’État,  des  départements  et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et 
legs,  aux  conditions  prescrites  par  l’article  910  du  Code  civil  pour 
les  établissements  d’utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d’autres  immeubles  que  celui 
qui  est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d’architec¬ 
ture,  distribuer  des  prix  d’ordre  et  de  propreté,  accorder  des  en¬ 
couragements  pécuniaires  et  plus  généralement  employer  les 
moyens  de  nature  à  provoquer  l’initiative  en  faveur  de  la  cons¬ 
truction  et  de  l’amélioration  des  maisons  à  bon  marché. 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  .d’exister,  lepr  actif  après 
liquidation  pourra  être  dévolu,  sur  avis  du  Conseil  supérieur  ins¬ 
titué  à  l’article  XIV  ci-après,  aux  sociétés  de  construction  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché,  aux  associations  de  prévoyance  et  aux  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  de  la  circonscription. 

(1)  Ann.  d'hyg.,  1893,  t.  XXX,  p.  423. 
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Art.  III.  —  Les  frais  de  local  et  de  bureau,  l’allocation  au  se¬ 
crétaire  du  comité  et  les  jetons  de  présence  qui  pourront  être 
alloués,  à  titre  d’indemnité  de  déplacement,  aux  membres  des 
comités  n’habitant  pas  la  localité  où  se  tiendraient  les  réunions, 
pourront  être  mis  par  le  Conseil  général  à  la  charge  du  budget 
départemental. 

Art.  IV.  —  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Président 
de  la  République,  après  avis  du  Conseil  général  et  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  habitations,  à  bon  marché.  Le  même  décret  détermine 
l’étendue  de  leur  circonscription  et  fixe  le  nombre  de  leurs 
.membres,,  dans  la  limile.de  neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  Conseil  gé¬ 
néral,  qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  généraux,  les  maires  et 
les  membres  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  con¬ 
sultatives  des  arts  et  manufactures  de  la  circonscription  du 
comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  nommés  par  le  préfet  :  l’un  parmi  les 
personnes  spécialement  versées  dans  les  questions  d’hygiène,  de 
construction  et  d’économie  sociale;  l’autre  parmi  les  membres 
des  sociétés  de  construction  des  habitations  à  bon  marché,  des 
sociétés  mutuelles  de  prévoyance  et  d’épargne  et  des  syndicats 
professionnels  constitués  conformément  à  la  loi. 

Ces  comités  ainsi  constitués  font  leur  règlement,  qui  est  sou¬ 
mis  à  l’approbation  du  préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur 
secrétaire.  Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Art.  V.  —  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s’ap¬ 
pliquent  exclusivement  : 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à 
être  acquises  par  les  personnes  visées  à  l’article  I,  ou  cons¬ 
truites  par  elles,  aux  immeubles  dont  le  revenu  net  imposable  à 
la  contribution  foncière,  déterminé  conformément  à  l’article  V  de 
la  loi  du  8  août  1890,  ne  dépasse  pas  de  plus  d’un  dixième  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de  1 000  habitants,  90  francs  ; 

De  1001  à  5000  habitants,  150 francs; 

De  5001  à  30  000  habitants,  170  francs; 

De  30  001  à  200  000  habitants  et  dans  celles  qui  sont  situées 
dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris,  220  francs  ; 

Dans  les  communes  de  200  001  et  au-dessus,  300  francs; 

A  Paris,  375  francs. 

En  ce  qui  a  trait  aux  maisons  individuelles  ou  collectives  desti¬ 
nées  à  être  louées,  à  celles  dont  le  revenu  pet  imposable,,  pour 
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leur  intégralité  ou  pour  chacun  des  logements  les  composant  et 
destinés  à  être  loués  séparément,  ne  comporte  pas  un  chiffre  su¬ 
périeur  à  ceux  qui  sont  indiqués  ci-dessus  pour  chaque  catégorie 
de  communes. 

Art.  VI.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux 
peuvent,  avec  l’autorisation  du  préfet,  employer  une  fraction  de 
leur  patrimoine,  qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième,  à  la.  cons¬ 
truction  de  maisons  à  bon  marché,  dans  les  limites  de  leurs  cir¬ 
conscriptions  charitables,  ainsi  qu’en  prêts  hypothécaires  aux  so¬ 
ciétés  de  construction  de  maisons  à  bon  marché  et  aux  sociétés 
de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  de 
faciliter  l’achat  ou  la  construction  de  ces  maisons,  et  en  obligations 
de  ces  sociétés. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  employer, 
jusqu’à  concurrence  du  cinquième,  la  réserve  provenant  de  l’em¬ 
ploi  des  fonds  des  caisses  d’épargne  qu’elle  a  constituée,  en  obli¬ 
gations  négociables  des  sociétés  de  construction  et  de  crédit  indi¬ 
quées  au  paragraphe  précédent. 

Art.  VII.  —  La  Caisse  d’assurances  en  cas  de  décès,  instituée 
par  la  loi  du  11  juillet  1868,  est  autorisée  à  passer  avec  les  acqué¬ 
reurs  ou  les  constructeurs  des  maisons  à  bon  marché,  qui  se  li¬ 
bèrent  du  prix  de  leur  habitation  au  moyen  d’annuités,  des  con¬ 
trats  d’assurances  temporaires  ayant  pour  but  de  garantir  à  la 
mort  de  l’assuré,  si  elle  survient  dans  la  période  d’années  déter¬ 
minée,  le  payement  des  annuités  restant  à  échoir. 

Le  chiffre  maximum  du  capital  assuré  ne  pourra  pas  dépasser 
la  somme  déduite  du  taux  de  capitalisation  de  4,27  p.  100,  appli¬ 
qué  au  revenu  net  énoncé  à  l’article  V. 

Tout  signataire  d’une  proposition  d’assurance  faite  dans  les 
conditions  du  paragraphe  premier  du  présent  article  devra  ré¬ 
pondre  aux  questions  et  se  soumettre  aux  constatations  médi¬ 
cales  qui  seront  prescrites  par  les  polices.  Au  cas  de  rejet  de  la 
proposition,  la  décision  ne  devra  pas  être  molivée.  L’assurance 
produira  son  effet  dès  la  signature  de  là  police,  nonobstant  toute 
clause  contraire. 

La  somme  assurée  sera,  dans  le  cas  du  présent  article,  cessible 
en  totalité  daus  les  conditions  fixées  parles  polices. 

La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  ne  reporter 
aucun  payement  éventuel  de  prime  après  l’âge  de  fia  ans. 

Art.  VIII.  —  Lorsqu’une  maison  individuelle,  construite  dans 
les  conditions  édictées  par  la  présente  loi,  figure  dans  une  succes¬ 
sion,  et  que  cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de 
i’-accjuéreur  ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  ou. 
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l’un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Gode  civil, 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l’iudivision  peut  êlré 
maintenue,  à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l’un  de  ses  enfants, 
pendant  cinq  années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  descen¬ 
dants,  l’indivision  pourra  être  continuée  pendant  cinq  années  à 
partir  de  la  majorité  de  l’aîné  des  mineurs,  sans  que  sa  durée  to¬ 
tale  puisse,  à  moins  d’un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  l’indivision  pourra  être 
maintenue  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  décès,  à  la  demande  et 
en  faveur  de  l’époux  survivant,  s’il  en  est  copropriétaire  au  moins 
pour  moitié  et  s’il  habite  la  maison  au  moment  du  décès. 

Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l’indivision  est  prononcé  par 
le  juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille. 

2°  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s’il  a  un  droit 
de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison,  sur  estima¬ 
tion.  Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la 
préférence  est  accordée  d’abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné, 
puis  à  l’époux  s’il  est  copropriétaire  pour  la  moitié  au  moins. 
Toutes  choses  égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut 
de  majorité,  il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  S’il  y  a  con¬ 
testation  sur  l’estimation  de  la  maison,  cette  estimation  est  faite 
par  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  et  homologuée  par  le 
juge  de  paix.  Si  l’attribution  de  la  maison  doit  être  faite  par  la 
majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés  y  procèdent  sous  la  prési¬ 
dence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès-verbal  des  opérations. 

Art.  IX.  —  Sont  affranchies  des  contributions  foncières  et  des 
portes  et  fenêtres  les  maisons  individuelles  ou  collectives  desti¬ 
nées  à  être  louées  ou  vendues  et  celles  qui  sont  construites  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  pourvu  qu’elles  réunissent  les  conditions 
exigées  par  les  articles  I  et  Y.  Cette  exemption  sera  annuelle  et 
d’une  durée  de  cinq  années  à  partir  de  l’achèvement  de  la  maison. 
Elle  cesserait  de  plein  droit  si,  par  suite  de  transformations  ou 
d’agrandissements,  l’immeuble  perdait  le  caractère  d’une  habita¬ 
tion  à  bon  marché  et  acquérait  une  valeur  sensiblement  supérieure 
au  maximum  légal. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  on  devra 
produire,  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  l’article  IX,  para¬ 
graphe  3,- de  la  loi  du  8  août  1890,  une  demande  qui  sera  instruite 
et  jugée  comme  les  réclamations  pour  décharge  ou  réduction  de 
contributions  directes.  Cette  demande  pourra  être  formulée  dans 

la  déclaration  exigée,  parle  même  article  de  ladite  loi,  de  tout  pro- 
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priétaire  ayant  l’intention  d’élever  une  conslruction  passible  de 
l’impôt  foncier. 

Les  parties  des  bâtiments  dont  il  est  question  au  présent  article 
destinées  à  l’habitation  personnelle  donneront  lieu,  conformément 
à  l’article  II  de  la  loi  du  4  août  1844,  à  l’augmentation  du  contin¬ 
gent  départemental  dans  la  contribution  personnelle-mobilière,  à 
raison  du  vingtième  de  leur  valeur^  locative  réelle,  à  dater  de  la 
troisième  année  de  l’achèvement  des  bâtiments,  comme  si  ces 
bâtiments  ne  jouissaient  que  de  l’immunité  ordinaire  d’impôt  fon¬ 
cier  accordée  par  l’article  LXXXY1I1  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII 
aux  maisons  nouvellement  construites  ou  reconstruites. 

Sont  exemptées  de  la  taxe  par  l’article  I  de  la  loi  du  20  fé¬ 
vrier  1849,  dans  les*  termes  de  la  loi  du  29  décembre  1873,  les 
sociétés,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  la 
construction  et  la  vente  des  maisons  auxquelles  s’applique  la 
présente  loi. 

La  taxe  continuera  à  être  perçue  pour  les  maisons  exploitées 
par  la  société  ou  mises  en  location  par  elle. 

Art.  X.  — Les  actes  constatant  la  vente  des  maisons  individuelles 
à  bon  marché,  construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  hospi¬ 
ces  ou  hôpitaux,  les  sociétés  de  construction,  ou  par  les  parlicu- 
liers,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  le  concours  des 
sociétés  de  crédit  mentionnées  aux  articles  VI  et  XI,  sont  soumis 
aux  droits  de  mutation  établis  par  les  lois  en  vigueur. 

Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuités, 
la  perception  de  ce  droit  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être 
effectuée  en  plusieurs  fractions  égales,  sans  que  le  nombre  de  ces 
fractions  puisse  excéder  celui  des  annuités  prévues  au  contrat  ni 
être  supérieur  à  cinq.  Il  sera  justifié  de  la  qualité  de  l’acquéreur 
par  un  certificat  du  maire  de  sa  résidence.  Il  sera  également  jus¬ 
tifié  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  la  situation  que 
l’immeuble  a  été  reconnu  exempt  de  l’impôt  foncier  par  application 
des  articles  V  et  IX,  ou  que,  tout  au  moins,  une  demande  d’exemp¬ 
tion  a  été  formée  dans  les  conditions  prévues  par  ces  articles.  Ces 
deux  certificats  sont  délivrés,  sans  frais,  chacun  en  double  original, 
dont  l’un  sera  annexé  au  contrat  de  vente,  et  l’autre  déposé  au 
bureau  de  l’enregistrementlors  de  l’accomplissement  de  la  formalité. 

Le  payement  de  la  première  fraction  du  droit  aura  lieu  au  mo¬ 
ment  où  le  contrat  sera  enregistré  ;  les  autres  fractions  seront 
exigibles  d’année  en  année  et  seront  acquittées  dans  le  trimestre 
qui  suivra  l’échéance  de  chaque  année,  de  manière  que  la  totalité 
du  droit  soit  acquittée  dans  l’espace  de  quatre  ans  et  trois  mois 
au  maximum  à  partir  du  jour  de  l’enregistremcnL  du  contrat. 
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Si  la  demandé  d’exemption  d’impôt  foncier  qui  a  motivé  le  fonc¬ 
tionnement  delà  perception  vient  à  être  définitivement  rejetée,  les 
droits  non  encore  acquittés  seront  immédiatement  recouvrés. 

Dans  le  cas  oii,  par  anticipation,  l’acquéreur  se  libérerait  entière¬ 
ment  du  prix  avant  le  payement  intégral  du  droit,  la  portion  restant 
due  deviendrait  exigible  dans  les  trois  mois  du  règlement  définitif. 
Les  droits  seront  dus  solidairement  par  l'acquéreur  et  par  le  vendeur. 

L’enregistrement  des  actes  visés  au  présent  article  sera  effectué^ 
dans  les  délais  fixés  et,  le  cas  échéant,  sous  les  peines  édictées 
par  les  lois  en  vigueur.  Tout  retard  dans  le  payement  de  la  seconde 
fraction  ou  des  fractions  subséquentes  des  droits  rendra  immé¬ 
diatement  exigible  la  totalité  des  sommes  restant  dues  au  Trésor. 
Si  la  vente  est  Résolue  avant  le  payement  complet  des  droits,  les 
termes  acquittés  ou  échus  depuis  plus  de  trois  mois  demeureront 
acquis  au  Trésor;  les  autres  tomberont  en  non-valeur. 

La  résolution  volontaire  ou  judiciaire  du  contrat  rie  donnera 
ouverture  qu’au  droit  fixe  de  3  francs. 

Art.  XI.  —  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  disso¬ 
lution  des  associations  de  construction  ou  de  crédit  actuellement 
existantes,  ou  à  créer,  telles  qu’elles  sont  définies  dans  la  présente 
loi,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  s’ils  remplissent 
les  conditions  prévues  par  l’article  LXVIII,  paragraphe  3,  n°  4,  de  la- 
loi  du  22  frimaire  an  VIL  Les  pouvoirs  en  vue  de  la  représentation 
aux  assemblées  générales  sont  dispensés  du  timbre.  Toutefois  ces 
sociétés  restent  soumises  aux  droits  de  timbre  pour  leurs  titres  d’ac¬ 
tions  et  obligations,  ainsi  qu’au  droit  de  timbre-quittance  établi 
par  l’article  XVIII  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Ces  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  de  ces  exonérations 
et  des  autres  faveurs  concédées  par  la  loi  qu’autant  que  leurs  sta¬ 
tuts,  approuvés  par  le  ministre  compétent,  sur  l’avis  du  Conseil 
supérieur  institué  par  l’article  XIV,  limiteront  leurs  dividendes  à 
un  chiffre  maximum. 

Art.  XII.  —  L’abonnement  au  timbre  souscrit  pour  leurs  actions 
par  cés  sociétés  ne  subira  aucune  réduction,  quelle  que  soit  la  di¬ 
minution  du  capital  social;  mais,  en  cas  d’émissions  nouvelles,  lés 
droits  de  timbre  resteront  les  mêmes  tant  que  le  capital  social 
précédemment  soumis  à  l’abonnement  ne  sera  pas  dépassé. 

Art.  XIII.  —  Les  mêmes  sociétés  sont  dispensées  de  toute  pa¬ 
tente.  Elles  sont  également  exonérées  de  l’impôt  sur  le  revenu 
attribué  aux  actions  et  aux  parts  d’intérêt,  à  la  condition  que  les 
statuts  imposent  pour  ces  titres  la  forme  nominative,  mais  seules 
ment  pour  les  associés  dont  le  capital  versé  constaté  par  le  der¬ 
nier  inventaire,  ne  dépassera  pas  2000  francs. 
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Les  sociétés  actuellement  existantes  jouiront,  au  même  titre  que 
celles  qui  se  fonderont  après  la  promulgation  de  la  loi,  de  celte 
dispense  et  des  autres  faveurs  ou  immunités  qu’elle  concède,  à  la 
condition  de  modifier  leurs  statuts,  le  cas  échéant,  conformément 
à  ses  prescriptions. 

Art.  XIY.  —  H  sera  constitué  auprès  du  Ministre  du  Commerce 
et  de  l’industrie  un  Conseil  supérieur,  des  habitations  à  bon  mar¬ 
ché  auquel  devonl  être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et  d’une  façon  générale  toutes  les  questions  con¬ 
cernant  les  logements  économiques. 

Les  comités  locaux  lui  adresseront  chaque  année,  dans  le  cou¬ 
rant  de  janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  Conseil 
supérieur  en  donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  un 
rapport  d’ensemble  adressé  au  Président  de  la  République. 

Art.  XV.  —  Un  règlement  d’administration  publique  détermi¬ 
nera  les  mesures  propres  à  assurer  l’application  des  dispositions 
qui  précèdent,  et  notamment  :  1°  l’organisation  et  le  fonctionne¬ 
ment  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  et  des 
comités  locaux;  2°  les  dispositions  que  devront  contenir  les  sta¬ 
tuts  des  sociétés  de  construction  et  de  crédit  pour  que  ces  socié¬ 
tés  puissent  bénéficier  des  faveurs  de  la  loi  ;  3°  lés  conditions  dans 
lesquelles  la  Caisse  d’assurances  en  cas  de  décès  pourra  organiser 
des  assurances  temporaires  ;  4°  la  procédure  à  suivre  pour  l’appli¬ 
cation  de  l’article  VIII. 

Art.  XVI.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1894. 

Casimir-Perier. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 

des  Postes  et  des  Télégraphes,  Le  Ministre  des  Finances, 
V.  Lourties.  Poincaré. 
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TENU  A  BRUXELLES  DU  2  AU  7  AOUT  1897  (1). 

Le  Congrès  international  de  médecine  qui  vient  de  se  tenir  à 
Bruxelles,  a  été  des  plus  brillants.  Un  grand  nombre  de  personna- 

(1)  Extrait  du  Journal  médical  de  Bruxelles,  12  août  1897. 
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lités  appartenant  à  la  médecine,  à  la  magistrature  et  au  barreau 
avaient  répondu  à  l’invitation  des  organisateurs. 

Le  gouvernement  français  avait  délégué  : 

MM.  le  professeur  Brouardcl,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine; 
le  professeur  Gabriel  Pouchet,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris; 
le  Dr  Motet,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  le  Dr  Mosny, 
médecin  des  hôpitaux,  préparateur  de  la  chaire  de  médecine  expé¬ 
rimentale  ;  le  D1'  Thoinot,  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  expert  près  les  tribunaux;  les  Drs  Descoust  et  Viberl,  chefs 
des  travaux  de  médecine  légale  ;  le  Dr  Ogier,  directeur  du  labo¬ 
ratoire  de  toxicologie,  chimiste-expert;  le  Dr  Socquet,  expert  près 
les  tribunaux . 

Les  délégués  de  la  Société  française  de  médecine  légale  étaient  : 
M.  le  professeur  Brouardel;  MM.  les  Drs  Laugier,  Thoinot,  Finot 
(de  Troyes),  Ogier,  Bordas  ;  MM.  Bordier,  Constant  et  Leredu, 
avocats  près  la  Cour  de  Paris. 

Le  gouvernement  de  Suède  était  représenté  par  M.  le  Dr  Johann 
Mauritz  Aspelin,  de  Stockholm. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  avait  délégué  M.  le  professeur  Gosse, 
de  Genève. 

Le  gouvernement  espagnol  avait  pour  délégué  M.  le  Dr  Enri- 
que  Simancas. 

La  Société  de  médecine  légale  de  New-York  avait  chargé  M.  le 
Dr  Clark  Bell  de  la  représenter. 

Le  gouvernement  russe  avait  délégué  M.  le  professeur  Deme- 
trius  von  Kossorotoff,  de  Saint-Pétersbourg. 

La  composition  de  l’assemblée  laissait  facilement  prévoir  le 
plein  succès  qui  a  couronné  les  efforts  du  Comité  organisateur. 
Nous  présentons  toutes  nos  félicitations  aux  membres  du  bureau, 
et  spécialement  à  MM.  le  Dr  Miot,  président,  le  Dr  C.  Moreau, 
secrétaire  général,  et  le  Dr  Hendrix,  questeur,  sur  la  réussite  de 
leur  remarquable  entreprise. 

Nous  offrons  à  nos  lecteurs  le  résumé  des  importants  travaux 
qui  ont  été  présentés  au  cours  de  ce  Congrès  et  le  compte  rendu 
complet  des  intéressantes  discussions  qu’ils  ont  soulevées. 

Béance  du  mardi  3  août  1897. 

Présidence  de,  M.  le  professeur  Brouardel. 

LES  ALIÉNÉS  CRIMINELS  ET  LES  MAISONS-ASILES 

M.  de  Busschere,  conseiller  à  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  rap¬ 
porteur,  après  avoir  envisagé  et  discuté  les  mesures  que  permet  de 
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prendre  la  législation  actuelle  à  l'égard  des  criminels  aliénés,  pro¬ 
clame  leur  insuffisance  dans  les  différents  pays  et  termine  son  rap¬ 
port  par  les  conclusions  suivantes: 

1°  Les  aliénés  criminels  doivent,  en  général,  être  séparés  des 
aliénés  ordinaires  et  placés  dans  des  asiles  spéciaux  de  l’État.  Un 
quartier  spécial  annexé  à  un  asile  ordinaire  ne  répondrait  qu’im- 
parfaitement  au  but  à  atteindre. 

2°  Le  nom  adonner  aux  asiles  spéciaux  est  indifférent,  pourvu 
que  le  mot  «  prison  »  ou  tout  autre  mot  rappelant  un  établisse¬ 
ment  pénitencier  ou  d’infamie  en  soit  exclu. 

3°  Ces  asiles  ne  doivent  différer  des  asiles  ordinaires  que  par 
l’organisation  d’une  surveillance  plus  étroite  pour  y  éviter  des 
méfaits  nouveaux  de  la  part  des  internés,  et  par  l’existence  de 
murailles  ou  d’autres  moyens  propres  à  empêcher  les  évasions. 

4°  Une  séparation  des  condamnés  aliénés  des  autres  aliénés 
criminels  n’est  pas  nécessaire:  tous  peuvent  être  soumis  au  même 
régime. 

5°  En  principe,  tout  condamné  pour  crime  ou  délit  devenu 
aliéné  ou  tout  individu  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit  et 
acquitté  ou  renvoyé  des  poursuites  pour  irresponsabilité,  doit  être 
interné  dans  un  de  ces  asiles  spéciaux.  Il  n'y  a  de  dérogation  à  ce 
principe  que  lorsqu’elle  ne  peut  léser  en  rien  l’intérêt  social  ou 
l’intérêt  des  pensionnaires  de  l’asile  ordinaire  dans  lequel  l’inter¬ 
nement  serait  proposé. 

6U  Sont,  compétents  pour  statuer  sur  l’internement  :  s’il  s’agit 
d’un  condamné,  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  condamné;  s’il  s’agit  d’un  individu  acquitté  ou  renvoyé 
des  poursuites  pour  irresponsabilité,  la  juridiction  qui  prononce 
l’acquittement  ou  le  non -lieu. 

7°  Chaque  fois  que  la  question  d’irresponsabilité  de  l’accusé  est 
soulevée  devant  le  jury,  le  président  de  la  cour  d’assises  peut  di¬ 
viser  la  question  de  culpabilité  de  manière  que  le  jury  soit  inter¬ 
rogé  spécialement  sur  l’élément  de  responsabilité.  Cette  division 
est  de  droit  lorsqu’elle  est  requise  par  le  ministère  public  ou  par 
l’accusé. 

Lorsque  l’irresponsabilité  de  l’accusé  résulte  du  verdict,  la  cour 
d’assises  statue  sur  l’internement  ou  renvoie  à  celte  fin  l’acquitté 
devant  la  juridiction  qui  a  rendu  l’ordonnance  de  prise  de  corps. 

8°  La  mainlevée  de  l’internement  dans  un  des  asiles  spéciaux 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  guérison  de  l’affection  morbide 
est  considérée  comme  définitive  et  exemple  de  toute  probabilité 
de  rechute. 

Elle  peut  toutefois  être  accordée  provisoirement,  à  titre  d’essai, 
3e  série.  —  tome  xxxvni.  —  1897,  N°  4.  24 
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ou  même  être  subordonnée  à  certaines  conditions  à  déterminer 
par  la  juridiction  qui  l’autorise. 

Aucune  mainlevée  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  tribunal  du 
ressort  de  l’asile  spécial. 

En  cas  d’expiration  du  délai  d’essai  ou  d’inexécution  des  con¬ 
ditions  stipulées,  le  ministère  public  fait  procéder  au  réintefne- 
ment. 

■  9°  Toute  mainlevée  de  l'internement  est  révocable,  dès  que  l’état 
mental  du  libéré  inspire  des  craintes  sérieuses  de  rechuté.  Lè 
retrait  de  la  mainlevée  appartient  à  la  juridiction  qui  a  ordonné 
cellé-ci. 

'  10°  Toute  décision  de  mainlevée  de  l’internement  ou  de  retrait 
dé  la  mainlevée  est  susceptible  d’appel  dèvanl  la  cour  d’appel  du 
ressort. 

'  11°  Les  mesures  prises  ci-dessus  à  l’égard  des  irresponsables 
sous  les  n03  5  ,  8.  9  et  10  sont  appliquées  à  ceux  qui  sont  condamnés 
comme  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit  en  étal  de  responsa¬ 
bilité  mitigée.  Leur  internement  est  ordonné  parla  juridiction  qui 
les  a  jugés. 

Là  où  la  législation  laisse  au  jury  l’appréciation  des  circons¬ 
tances  atténuantes  et  où  l’existence  de  la  responsabilité  mitigée 
n’est  pas  reconnue  comme  excuse  légale,  le  jury  doit,  si  la  ques¬ 
tion  de  responsabilité  mitigée  est  soulevée,  être  interrogé  spécia¬ 
lement  sur  celle-ci. 

■  M.  le  Dr  :Motet,  de  Paris,  dit  que  la  question  préoccupe  depuis 
bien  longtemps  en  France  les  médecins  légistes,  dans  les  cas  qui 
relèvent  de  l’aliénation  mentale  proprement  dite.  Il  y  a  plus  de 
vingt  ans  qüe  M.  le  sénateur  Roussel,  dans  son  remarquable  rap¬ 
port  sur  la  révision  de  la  loi  de  1838,  avait  introduit  des  modifia 
cations  profondes  et  qui  donnaient  satisfaction  aux  desiderata  des 
médecins  âliénistès,  quant  à  ce  qui  regarde  les  aliénés  criminels; 

-  Le  Sénat  adopta  le  projet  de  loi  de  M.  Th.  Roussel  qui,  renvoyé  . 
à  la  Chambre  des  députés,  n’a  pu  encore  être  discuté,  et  comme, 
-à-chaque  législature,  une’ commission  nouvelle,  un  nouveau  rap¬ 
porteur  doivent  être  nommés,  nous  nous  trouvons  en  présence  dé 
êinq  rapports  au  moins  en  cé  moment.  Nous  ne  pouvons  que  sou¬ 
haiter  la  discussion  prochaine  d’une  loi  qui  mettrait  fin,  peut- 

être,  à  une  situation  aussi  regrettable.  - 

'  Combien  lés  Anglais  ont-ils  été  plus  avisés  !  En  1800,  un  individu 
nommé  Hatfield  tira  sur  le  roi  George  III  un  coup  de  pistolet*  au 
moment  où  il  se  rendait  pu  théâtre  de  Drury-Lane.  Reconnu  aliéné, 
Hatfield  fut  déclaré  non  coupable,  parce  qu’il  avait  agi  dans  un 
état  évident  d’ aliénation  mentale.  ■ 
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Mais  on  ne  s’en  tint  pas  là,  et  quelque  temps  après  élait  édicté 
un  Acl  qui  réglait  la  situation  des  aliénés  criminels  et  décidait  la 
création  d’un  asile  spécial,. qui  fut  édifié  à  Broadmoor.:  c’est  le 
«  Criminal  Lunalic  Asylum»,  ouvert  en.  1863. 

Ce  qui  facilite,  en  Angleterre,  le  jugement  des  faits  criminels 
commis  parles  aliénés,  c’est  que  la  loi  permet  de  poser  au  jury 
la  question  de  démence  au  temps  de  l’action  :  alors,  s’il  est  acquitté 
en  raison  de  son  état  mental,  le  prévenu  est  immédiatement  mis 
à  la  disposition  de  l’autorité  judiciaire,  et.il  peut  être  maintenu  à 
Broadmoor,  «  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté*»,  aussi  longtemps 
que  son  état  rendra  son  internement  nécessaire.: 

Nous  n’avons  rien  de  semblable  en  France,  et,  dans  un  cas  d’ac¬ 
quittement  après  un  crime  commis  dans  un  état  de  troublé  mental 
nettement  établi  par  les  experts,  le  jury  n’ayant  pas  à  motiver  sà 
décision,  l’individu,  au  sortir  de  l’audience,  peut  être  remis  immé¬ 
diatement  en  liberté.  Je  sais  bien,  qu’à  Paris  l’individu  peut  être 
remis  à  l’autorité  administrative,  mais  il  n’y  a  pas  un  article  de 
loi  qui  oblige  à  prendre  celte  mesure.  C’est  là  une  source  de 
dangers. 

Nous  serions  heureux  que  le  Gongrès  émît  un.  vœ.u  qui  nous 
permît  de  solliciter  l’attention  des  pouvoirs  publics. 

Les  éléments  ne  manqueront  pas.  Je  rappellerai  les  propositions 
de  l’honorable  rapporteur,  M.  de  Busschere,  un  travail  très  remar¬ 
quable  présenté  à  l’Académie  de  médecine  de  Belgique  par 
M.  Yleminckx,  les  propres  travaux  du  Congrès  de  médecine  men¬ 
tale  de  Paris  en  1879,  un  projet  de  loi  présenté  au  Sénat  belge  par 
M.  Le  Jeune,  dont  l’esprit  est  le  même  et  dont  les  .dispositions  ont 
pour  but  de  protéger  la  société  contre  les  impulsions  hpiùjçides, 
incendiaires,  etc.,  d’aliénés  dont  la  sortie  des  asiles  est  aujour¬ 
d’hui  trop  facile. 

M.  le  professeur  Gosse,  de  Genève,  se  demande  si,  dans  de  petits 
pays  comme  la  Belgique  et  la  Suisse,  il  ne  serait  pas  très  onéreux 
de  créer  des  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  criminels,;  et  si  un 
quartier  spécial  dans  les  asiles  d’aliénés  ne  suffirait  pas. 

Passant  à  un  autre  point,  il  constate  qu’à  Genève,  d’après  la 
loi,  c’est  le  jury  qu’on  laisse  juge  de  décider  . si  l’inculpé  est  res¬ 
ponsable  ou  non.  Or,  on  sait  les  règles  déplorables  qui  président 
au  choix  des  jurés.  :  .  : 

M.  le  Dr  Aspelin,  de  Stockholm,  expose  l'organisation  judiciaire 
suédoise,  qui  permet  aux  tribunaux  de  mettre  l’accusé,  acquitté 
comme  irresponsable  à  cause  de  son  état  mental  ê.t  déclaré  dange¬ 
reux  pour  la  sécurité  publique,  à  la  disposition  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative,  pour  être  placé  dans  un  établissement  d’aliénés. 
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M.  le  D?  Vleminckx,  de  Bruxelles,  rappelle  la  communication 
qu’il  fil  à  la  séance  de  l’Académie  de  médecine  de  Belgique,  du 
26  octobre  1889.  Il  estime  que  tout  le  monde  doit  être  d’accord  sur 
la  question  de  principe;  la  place  des  aliénés  criminels  comme  des 
criminels  aliénés  n’est  pas  dans  les  prisons.  Toutefois,  comme 
M.  Gosse  l’a  dit,  il  pourra  se  faire  que  les  petits  Étals  n’aient  pas 
les  ressources  nécessaires  pour  créer  des  asiles  spéciaux.  Il  y  au¬ 
rait  lieu  de  recourir  alors  aux  quartiers  spéciaux  dans  les  asiles. 
Une  question  surtout  préoccupe  M.  Vleminckx  :  c’est  la  sortie  des 
aliénés  criminels  et  des  criminels  aliénés  des  établissements  spé¬ 
ciaux.  Il  appelle  sur  ce  point  toute  l’attention  du  Congrès. 

M.  le  professeur  de  Bœck,  de  Bruxelles,  serait  assez  d’avis  d’ac¬ 
corder  la  sortie  à  titre  d’essai,  même  à  certains  aliénés  criminels; 
il  croit  que  cette  mesure  serait  suivie  de  bons  effets,  surtout  si  elle 
est  appliquée  aux  épileptiques  qui,  souvent,  doivent  s’enivrer  pour 
provoquer  un  accès.  Avec  la  menace  de  réintégration  à  l’asile  sans 
aucune  des  formalités  ordinaires,  on  pourrait  peut-être  obtenir 
chez  ces  individus  des  résultats  encourageants. 

L’orateur  attire  l’attention  sur  cet  autre  point  :  un  aliéné  cri¬ 
minel  est  interné;  vingt  ans  après,  s’il  est  tombé  dans  l’état  de 
démence,  pourquoi  le  garder  dans  l’asile  spécial  aux  aliénés  cri¬ 
minels,  puisque,  médicalement,  tel  n’est  plus  son  état?  Cet  homme 
peut  sans  inconvénient  être  rendu  à  sa  famille,  si  celle-ci  le  désire, 
ou  être  placé  dans  un  asile  d’aliénés  ordinaire. 

Quant  à  la  pensée  de  l’honorable  rapporteur  de  vouloir  collo¬ 
quer  dans  des  asiles  spéciaux  pour  aliénés  criminels  même  les  indi¬ 
vidus  à  responsabilité  mitigée,  l’orateur  trouve  que  c’est  aller  un 
peu  loin. 

M.  le  Dr  Socquet,  de  Paris,  cite  un  fait  des  plus  intéressants  :  Il 
y  a  quelques  semaines,  un  enfant  de  lo  ans  a  tué  son  père  dans 
des  conditions  telles  que  son  état  mental  a  été  l’objet  d’un  examen 
spécial.  Or  on  a  appris,  en  recherchant  l’hérédité  pathologique, 
que  cet  enfant  a  pour  oncle  (c’est-à-dire  le  frère  de  sa  mère)  un 
aliéné  qui  a  été  séquestré  quatre  fois  à  l’asile  de  Ville-Évrard, 
près  Paris.  Cet  individu,  dès  qu’il  sort,  reprend  sa  profession. 
Savez-vous  laquelle?  Il  est  barbier,  et  nulle  précaution  n’est  prise 
à  son  sujet. 

M.  Leredo,  avocat  à  la  cour  d’appel  de  Paris,  émet  l’avis  que,  si 
l’on  considère  l’aliénation  mentale  comme  une  maladie,  il  est 
logique  de  soigner  le  criminel  aliéné  à  l’infirmerie  de  la  prison, 
de  même  que  l’on  y  soigne  tout  autre  maladie.  Il  conserverait 
l’asile  spécial  seulement  pour  la  collocation  de  l’aliéné  criminel. 
Si,  après  condamnation,  la  justice  reconnaît  qu’au  lieu  de  juger 
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un  homme  responsable  elle  a  condamné  un  aliéné  qui,  au  mo- 
menL  du  jugement,  n’offrait  plus  de  symptômes  de  son  affection, 
qu’elle  constate  son  erreur,  réforme  le  jugement,  et  le  condamné 
rentrera  dans  le  cadre  des  aliénés  criminels  justiciables  de  l’asile 
spécial. 

•  Quant  à  l’accusation  d’incompétence  portée  contre  le  jury  par 
M.  le  professeur  Gosse,  il  faut,  pour  être  logique,  refuser  aussi  au 
jury  les  capacités  nécessaires  pour  juger  de  la  culpabilité  de  l’in¬ 
culpé,  ce  qui  n’est  pas  une  question  moins  complexe  que  celle  de 
sa  responsabilité.  C’est  plutôt  là  le  procès  de  l’institution  du  jury 
même,  discussion  qui  ne  figure  pas  à  notre  ordre  du  jour. 

M.  le  professeur  Brouardel,  président,  tient  pour  non  démon¬ 
trée  l’affirmation  émise  à  différentes  reprises,  ici  et  ailleurs,  que 
l’aliéné  criminel  isolé  dans  un  asile  spécial  coûterait  au  pays  des 
sommes  exagérées.  En  prenant  les  chiffres  les  plus  élevés,  ceux  de 
l’asile  de  Broadmoor,  l’entretien  des  pensionnaires  monte  à 
1,500  fr.  par  tête  et  par  an.  L’orateur  est  persuadé  qu’en  calculant 
l’ensemble  des  méfaits  que  pourrait  commettre  un  criminel  aliéné, 
les  frais  de  justice  qu’entraîneraient  ses  procès  et  les  frais  de  sé¬ 
jour  dans  les  asiles  non  spéciaux,  on  risquerait  souvent  de  dépas¬ 
ser  la  somme  que  représente  son  séjour  dans  l’asile  spécial  (1). 

M.  le  Président  décide,  sur  l’avis  de  l’assemblée,  de  clore  la 
discussion  en  chargeant  MM.  de  Busschere,  Motet  et  Leredu  de 
déposer  des  conclusions  définitives  sur  cet  objet  de  l’ordre  du  jour. 
Après  quelques  minutes  de  suspension,  la  séance  est  reprise  et 
les  conclusions  suivantes  sont  votées  à  une  grande  majorité  : 

1°  Le  Congrès  est  d’avis  qu’en  principe,  tout  individu  ayant 
commis  un  crime  ou  un  délit  et  acquitté  ou  renvoyé  des  poursui¬ 
tes  pour  irresponsabilité,  soit  interné  dans  un  asile  spécial  éta¬ 
bli  à  cet  effet  par  l’État.  La  juridiction  pénale,  quelle  qu’elle  soit, 
devra  constater  dans  sa  décision  l’état  mental  de  l’inculpé  au 
moment  de  l’action,  lorsqu’il  a  été  le  motif  déterminant  du  relaxe 
ou  de  l’acquittement,  et  il  appartiendra  à  l’autorité  judiciaire 
seule  de  statuer  sur  l’internement  de  l’inculpé  ainsi  acquitté  ou 
relaxé. 

.  (1)  Si  nous  nous  basons  sur  les  statistiques  de  M.  le  Dr  Lentz,  il  y 
aurait  en  Belgique  une  moyenne  de  120  aliénés  criminels  (hommes), 
chiffre  que  M.  Le  Jeune  estime  d’ailleurs  exagéré.  En  supposant,  Lien 
qu’il  y  en  ait  sensiblement  moins,  que  les  femmes  fournissent  aussi 
120  aliénées  criminelles,  nous  aurions  un  total  de  240  individus,  dont 
l’entretien,  au  tarif  de  Broadmoor,  représenterait  un  maximum  de 
360,000  francs,  chiffre  évidemment  exagéré,  la  subsistance  de  ces  aliénés 
pouvant  coûter  beaucoup  moins  cher  chez  nous  qu’en  Angleterre. 
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2°  En  principe,  tout  condamné  pour  crime  ou  délit,  devenu 
aliéné,  sera  interné  dans  un  asile  spécial  ou  tout  au  moins  dans  un 
quartier  spécial. 

3°  Il  n’y  a  de  dérogation  au  principe  d’internement  dans  les  asi¬ 
les  ou  quartiers  spéciaux,  que  lorsque  cette  dérogation  ne  peut 
léser  en  rien  l’intérêt  social  ni  l’intérêt  des  malades  de  l’asile  ordi¬ 
naire  dans  lequel  l’internemeut  serait  proposé. 

4°  La  mainlevée  de  l’internement  dans  les  asiles  ou  quartiers 
spéciaux  ne  peut  être  ordonnée  que  par  autorité  judiciaire  et  seu-, 
lemenl  lorsque  la  guérison  de  l’affection  morbide  est  considérée 
comme  définitive  et  exempte  de  toute  probabilité  de  rechute. 
L’autorité  judiciaire  pourra  accorder  provisoirement,  à.  litre  d’es¬ 
sai,,  ou  même  en  la  subordonnant  à  certaines  conditions,  la 
mainlevée  de  l’internement. 

.  5°  Toute  mainlevée  de  l’internement  est  révocable  dès  que  l’état 
mental  de  L’individu  qui  en  a  été  l’objet  inspire  des  craintes 
sérieuses  de  rechute.  .  :  :':v- 

Conclusion  additionnelle  :  Le  Congrès  est  d’avis  qu’il  y  aurait 
lieu  d’appliquer  des  mesures  de  préservation  sociale'  aux  indivi-  s 
d_us  condamnés  comme  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit,  et 
dont  la  peine  a  été  atténuée  en  raison  de  leur  état  mental.  - 

Si  FinÇemement  est  nécessaire  au  moment  de  l’expiration  de  la 
peine,  il  serait  ordonné  par  la  juridiction  qui  les  a  jugés. 

COMMUNICATIONS  DIVERSES.  .  /  h 

M. .  le  I)r  Moreau,  secrétaire  général,  donne  lecture  de  deux 
communications  de  M.  le  Dr  Norman  Kerr,  de  Londres,  l’une  don¬ 
nant  des  indications  sur  les  asiles  pour  les  ébrieux  existant  en  Angle -, 
terre  ;  l’autre,  étudiant  dans  les  législations  anciennes  et  moder¬ 
nes  la  question  de  la  responsabilité  de  l'ivrogne  vis-à-vis  des  lois.  ' 

M.  Étienne  Martin,  de  Lyon,  communique  un  nouveau  procède 
rapide  de  recherche  du  sperme  dans  les  taches,  découvert  au  labo¬ 
ratoire  de  médecine  de  Lyon  par  son  maître,  le  professeur  Flo- 
rence.  On  trempe  l’étoffe  portant  la  tache  suspecte  dans  de 
l’eau  distillée,  on  l’exprime  sur  un  porte-objet,  en  y  ajoutant 
une  goutte  d’un  réactif  spécial,  «  réaclif  de  Florence  »  (iode  triio- 
duré),'  et  Ton  examine  au  microscope.  A  un  faible  grossissement, 
on  constate  la  formation  rapide  de  nombreux  cristaux  jaune 
d  ocre  ayant  des  analogies  avec  des  cristaux  d’hémine,  mais  plus 
larges  que  ceux-ci;  ils  disparaissent  assez  rapidement,  ils  se  dis¬ 
solvent  a  45°  centigrades.  Cette  réaction  a  un  caractère  de  proba¬ 
bilité  très  grand. 

Dans  la  tache  qui  a  donné  une  réaction  positive,  on  découpe  des' 
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lamelles  de  1  à  2  millimètres  de  côlé  qu’on  placé  une  heure  dans 
l’eau  distiilée  ;  on  dissocie  sur  le  porte-objet  l’une  des  fibrilles  de 
l’étoffe  et  Ton  ajoute  une  goutte  de  crocéine.  Avec  ün  objectif  à, 
immersion,  on  constaté  que  le  spermatozoïde  est  coloré  en  rouge 
vif  et  lés  fibrilles  d’étoffe  en  rose  clair.  La  tète  du  spermatozoïde 
se  présente  sous  l’aspect  d’un  gland,  la  partie,  antérieure  plus- 
claire,  la  moitié  postérieure  plus  sombre. 

M.  le  Dr  de  Nobele,  de  Gand,  emploie,  pour  mieux  distinguer  les 
spermatozoïdes  des  fibrilles  d’étoffe,  la  .lumière  polarisée.  Par  ce 
moyen,  les  spermatozoïdes  disparaissent  et  lediagnostic.se  trouve 
ainsi  confirmé. 

M.  Gosse  présente  des  feuilles  de  papier  buvard  constatant  gra¬ 
phiquement  le  résultat  des.  curieuses  expériences  auxquelles  :  il 
s’est  livré  pour 'noter  les  lésions  produites  dansles  plaies  par  armes 
à  feu.  Il  se  sert  dans  ces  recherches  de  papier  buvard  étendu  sur 
un  crâne  recouvert  de  peau  et  rembourré  d’ouate. 

La  journée  s’est  terminée  par  une  visite  à  la  p'ison  de  Saint- 
Gilles,  sous  la  conduite  de  MM.  Bertrand  et  Cornélis,  sous-direc-i 
leurs  dé  l’établissement,  quis’étaient  mis  fort  obligeamment,  à  la 
disposition  des  congressistes.  . 

Séance  du  mercredi  i  août. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Miot. 

L’INTOXICATION  PAR  l’oxyde  DE  CARBONE. 

M.  le  I)r  de  Nobele,  de  Gand,  donne  lecture  de  son-  rapport  sur 
l’ intoxication  par  l'oxyde  de  carbone.  Le  rapporteur  complète,  cette 
lecture  en  relatant  des  expériences  auxquelles  il  s’est  livré  dans  le 
même  ordre  d’idées.  Il  injecta  sous  la  peau  d!un  chien  100  c.  c. 
d’une  solution  d’hémoglobine  oxycarbonée-  à  14  p.  100  :  l’ani¬ 
mal  fut  pris  d’un  malaise  général,  refusa  toute  nourriture  et  mou¬ 
rut  le  lendemain.  L’autopsie  révéla,  comme  lésions  principales,  de 
la  congestion  pulmonaire  et  rénale,  la  rutilance  du  sang;  rien  au 
tube  digestif,  L?expérience  fut  renouvelée  avec  le  même  résultat. 
Mais  une  expérience  de  contrôle,  faite  avec  de  l’hémoglobine  pure, 
donna  des  résultats  identiques. 

Les  mêmes  recherches  furent  entreprises  avec  de  l’hémoglobine 
prise  chez  un  autre  fournisseur,  et  l’injection  de  70  c.  c.  de  la.car- 
boxyhémoglobine  nouvelle  dans  la  veine  jugulaire  d’un  chien  ne 
provoqua  aucun  symptôme  morbide  chez  celui-ci.  • 

M.  le  professeur  BeBgé,  de  Bruxelles,  entreprend  l’étude  de  la 
partie  chimique  de  la  question  sur  laquelle  il  avait  été  chargé  de 
*aire  un  rapport.  f  '  -'i  ' :  !  - 
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Sauf  quelques  observations  de  forme  et  de  détail,  voici  les  con¬ 
clusions  principales  du  double  rapport,  qui  réunissent  l’adhésion 
de  la  majorité  de  l’assemblée  : 

A.  Partie  physiologique.  —  1.  La  plus  petite  proportion  d’oxyde 
de  carbone  renfermé  dans  l’air  qui  soit  capable  d’agir  sur  la  santé 
est  de  0.05  p.  100. 

2.  Un  empoisonnement  par  les  vapeurs  de  charbon  est  possible 
alors  même  que  la  concentration  des  gaz  n’est  pas  assez  grande 
pour  éteindre  une  lampe.  Cet  empoisonnement  est  également 
possible  par  le  gaz  d’éclairage  sans  que  la  concentration  Soit  suf¬ 
fisante  pour  produire  une  explosion  au  contact  d’un  corps  en¬ 
flammé. 

3.  La  saturation  complète  du  sang  par  l’oxyde  de  carbone  n’est 
pas  possible  pendant  la  vie.  On  n’a  jamais  dépassé  70  à  80  p.  100. 

4.  La  mort  par  l’oxyde  de  carbone,  contrairement  à  l’opinion 
généralement  admise,  n’est  pas  toujours  accompagnée  d’un  abais¬ 
sement  de  la  température  (observation  personnelle,  Posselt,  Bres- 
towski,  Marlhen). 

5.  On  a  souvent  observé  la  présence  du  sucre  dans  l’urine  des 
intoxiqués  par  l’oxyde  de  carbone. 

6.  L’oxyde  de  carbone  n’agit  pas  uniquement  par  asphyxie  en 
se  Axant  sur  l’hémoglobine  et  empêchant  ainsi  l’apport  de  l’oxy¬ 
gène  aux  tissus  ;  il  y  a  encore  une  action  propre .  Ce  fait  est  prouvé  : 

а)  Les  symptômes  de  l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone  diffè¬ 
rent  de  ceux  de  l’asphyxie  simple. 

б)  Des  symptômes  graves  apparaissent  déjà  alors  que  lê  sang  ne 
renferme  pas  encore  assez  de  CO  pour  qu’on  puisse  les  rattacher  à 
l’asphyxie. 

-  c)  L’empoisonnement  par  CO  laisse  à  sa  suite  des  troubles  pro¬ 
fonds  du  côté  du  système  nerveux  ainsi  que  les  troubles  trophi¬ 
ques  du  côté  de  la  peau  et  de  l’intestin,  que  l’on  ne  peut  rattacher 
à  l’asphyxie  simple. 

-  d )  L’oxyde  de  carbone  peut  donner  lieu  à  des  empoisonnements 
chroniques  caractérisés  par  une  anémie  globulaire  accompagnée 
de  troubles  dans  la  nutrition  générale. 

7.  Le  diagnostic  de  l’empoisonnement  par  l’oxyde  de  carbone  se 
base  surtout  sur  l’examen  spectroscopique  et  chimique  du  sang. 

8.  Les  caractères  du  sang  peuvent  toutefois  faire  défaul  lorsqu’à 
côté  dè  CO  l’air  inspiré  renferme  un  autre  gaz,  comme  par  exem¬ 
ple  l’acide  carbonique. 

9.  On  ne  connaît  pas  encore  exactement  le  temps  nécessaire 
pour  voir  disparaître  le  CO  du  sang.  Pouchet  a  observé  la  pré¬ 
sence  de  CO  encore  60  heures  après  l’intoxication. 
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10.  Le  diagnostic  différentiel  entre  ^empoisonnement  par  les 
vapeurs  de  charbon  et  de  gaz  d’éclairage  est  très  difficile.  L’ana¬ 
lyse  chimique  pas  plus  que  les  altérations  anatomo-pathologiques 
ne  peuvent  servir  de  critérium  pour  distinguer  ces  deux  modes 
d’intoxication.  Le  diagnostic  doit  surtout  se  baser  sur  l’étude  des 
circonstances  concomitantes. 

B.  Partie  clinique.  Recherche  de  GO  dans  l'air.  —  I.  La  recherche 
de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’air  exige  les  plus  grandes  précautions  ; 
elle  doit  se  faire  sur  une  quantité  d’air  suffisante  pour  se  mettre 
en  garde  contre  l’absorption  de  l’oxyde  de  carbone  par  les  réactifs 
laveurs  qui  précèdent  les  récipients  fixateurs  de  l’oxyde  de  carbone. 

11.  L’oxyde  de  carbone  absorbé  doit  être  idenlifié  avant  de  con¬ 
clure. 

III.  La  recherche  de  l’oxyde  de  carbone  doit  être  contrôlée  par 
une  seconde  méthode. 

IV.  La  méthode  de  Mermet,  d’une  grande  sensibilité,  est  recom¬ 
mandable  comme  recherche  sommaire. 

.  V.  La  méthode  spectroscopique  n’est  pas  suffisante  pour  identi¬ 
fier  l’oxyde  de  carbone,  mais  elle  peut  être  utilisée  comme  moyen 
de  contrôle  de  l’analyse  de  l’air. 

Recherche  de  CO  dans  le  sang.  —  I.  L’analyse  du  sang  oxycar- 
bôné  doit  comprendre  un  premier  essai  par  l’analyse  spectrale. 

IL  Cette  recherche  doit  être  complétée  par  la  séparation  du  gaz 
oxyde  de  carboné  suivant  la  méthode  Ogier  et  Gréhant. 

III.  Un  grand  nombre  de  réactions  chimiques  spéciales  permet¬ 
tent  d’identifier  l’oxyde  de  carbone  dans  le  sang. 

IV.  On  doit  se  mettre  en  garde  contre  les  erreurs  qui  peuvent 
naître  de  la  présence  de  certains  corps  qui  agissent  sur  l’hémoglo¬ 
bine  de  manière  à  déterminer  des  effets  analogues  ou  voisins  de 
ceux  produits  par  l’oxyde  de  carbone. 

M.  le  professeur  Depaire,  de  Bruxelles,  cite  un  cas  d'empoisonne¬ 
ment  chronique  par  CO  dans  lequel  six  semaines  après  l’entrée  de 
la  malade  à  l’hôpital,  il  put  encore  retrouver  CO  dans  le  sang. 
D’autre  part  il  ne  croit  pas  à  la  toxicité  de  CO2.  L’orateur  défend 
ensuite  la  réaction  spectroscopique,  qui,  dans  les  mains  d’un 
homme  expérimenté,  est  la  meilleure  de  toutes:  il  ne  connaît  du 
reste  aucun  corps  qui  donne  les  mêmes  raies  spectrales  que  la 
carboxyhémoglobine  ;  de  plus,  pour  employer  des  méthodes  chi¬ 
miques  d’extraction  de  CO,  il  faut  avoir  à  sa  disposition  une 
quantité  de  sang  que  l’on  ne  possède  pas  toujours. 

M.  le  Dr  Ogier,  de  Paris,  ne- trouve  pas  nne  netteté  suffisante 
dans  la  réaction  spectroscopique,  lorsque  l’on  a  moins  de  0,1  de 
carboxyhémoglobine. 


VARIÉTÉS. 


378 

M.  le  professeur  Malvoz,  de  Liège,  s’élève  contre  une  phrase  du 
Supplément  au  Dictionnaire  de  Wurtz  qui  dit  que  l'acétylène  forme 
avec  l’hémoglobine  une  combinaison  semblable  àlacarboxyhémo- 
glôbine.  Ses  expériences  personnelles  lui  permettent  non  seule¬ 
ment  d’affirmer  le  contraire,  mais  encore  d’ajouter  que  l’acétylène 
n’est  nullement  toxique. 

M.  le  Dr  YLeminckx  a  toujours  constaté  de  Y  abaissement  de  tem¬ 
pérature  dans  le  cas  d'empoisonnement  par  CO.  De  plus,  il  donne 
connaissance  du  fait  suivant:  Quinze  jours  après  l’inhumation  d’un 
homme  intoxiqué  par  CO  dans  une  terre  meuble  et  d’humidité 
moyenne,  on  exhume  le  corps  à  fin  d’autopsie,  on  enlève  tous  les- 
viscères,  on  enterre  à  nouveau  le  cadavre;  trois  mois  après,  ou 
exhuma  de  nouveau  le  corps:  il  n’y  avait  pas  trace  de  putréfaction,’ 
les  chairs  étaient  roses  et  fraîches  et  l’on  trouva  encore  CO  dans 
le  sang  des  vaisseaux.  Chez  certains  malades  intoxiqués  par  CO,  il 
y  a  de  véritables  réintoxicalions  avec  des  quantités  infinitésimales 
de  ce  gaz.  Quinze  jours  après  son  entrée  à  . l’hôpital  pour  intoxica¬ 
tion  par  CO,  et  alors  qu’on  était  sur  le  point  de  la  renvoyer  guérie, 
uner  femme  présenta  dés  phénomènes  d’empoisonnement,  rien 
qu’en  se  plaçant  près  d’un  poêle  de  fonte  chauffé  au  rouge  :  ces 
phénomènes,  consistant  en  accidents  convulsifs,  se  renouvelèrent 
à  deux  reprises  différentes  et  cessèrent  dès  qu’on  supprima  la 
cause  d’intoxication. 

Parmi  les  symptômes  de  l’intoxication  par  CO,  l’orateur  regrette 
de  ne  pas  voir  figurer  dans  le  rapport  la  rachialgie  violente  pro¬ 
venant  d’une  congestion  rachidienne  intense.  Post  mortem,  on 
constate  qu’après  avoir  ouvert  le  crâne  et  enlevé  le  cerveau  d’un 
cadavre  ayant  succombé  à  l’intoxication  par  CO,  si  l’on  renversé 
la  tête  du  sujet  en  arriére,  on  peut  recueillir  une  grande  quantité 
de  sang  qui  s’écoule  de  la  moelle  et  des  méninges. 

M.  le  professeur  Brouardel  appelle  l’attention  sur  le  fait  que, 
dans  certains  cas,  on  trouve  du  sang  rouge  dans  le  cœur  et  les 
poumons,' du  sang  noir  dans  les  veines  axillaires  et  fémorales; 
cela  se  rencontre. très  fréquemment  et  dans  des  conditions  très 
différentes  ;  cela  s’observe  dans  les  intoxications  les  plus  nettes: 
11  n’a  pas  trouvé  encore  d’explication  satisfaisante  de  ce  phéno¬ 
mène. 

Un  second  point  qui  doit  attirer  l’attention,  ce  sont  les  symp^ 
lômes  d’ivresse  que  l’on  peut  constater  même  encore  quarante- 
huit  heures  après  l’intoxication. 

Enfin,  l’orateur  insiste  sur  la  valeur  des  lésions  gastro-intesti¬ 
nales  caractérisées  par  des  épanchements  sanguins  sous-muqueux; 
Sans  être  constants,  et  quoique  leur  présence  soit  parfois  contre 
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dictoire  (dans  des  suicides  à  deux,  l’urudes  sujets  en  présentait, 
l’autre  pas),  Ces  phénomènes  sont  cependant  assez  fréquents. 

M.  le  Dr  Daniel,  de  Bruxelles,  liL  une  communication  dans  la¬ 
quelle  il  expose  la  méthode  colorimétrique  de  Haldane  pour  déceler 
et  doser  CO  dans  le  sang.  Il  donne  ensuite  une  modification  du 
procédé  permettant  d’obtenir  rapidement  une  approximation 
suffisante.  On  dilue  dans  100  d’eau,  d’une  part,  d  de  sang  à  exa¬ 
miner  et,  d’autre  part,  1  de  sang  normal.  Une  partie  de  la  der-^ 
nière  solution  est  agitée  avec  du  gaz  d’éclairage  (c’est-à-dire  satu¬ 
rée  de  GO).  On  met  les  trois  solutions  dans  des  tubes  étroits  et  de 
même  diamètre.  Si  l’intensité  de  coloration  diffère,  on  ajoute  de 
l’eau  distillée  aux  deux  dernières  solutions.  Selon  que  la  teinte  du 
sang  à  examiner  se  rapproche  davantage  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  deux  autres  solutions,  on  conclura  approximativement. 

La  séance  est  reprise  à  2  heures,  sous  laprésidence  de  M.  le  Dr  Motet. 

LE  SECRET  PROFESSIONNEL  MEDICAL  DEVANT  LA  JDSTICE. 

M.  Alfred  Moreau,  avocat  près  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  lit 
et  développe  les  conclusions  du  rapport  élaboré  avec  la  collabo¬ 
ration  de  M.  Smets-Mondez,  avocat  près  le  même  tribunal. 

Ces  conclusions  peuvent  se  résumer  dans  la  proposition  ainsi 
conçue  : 

«  Le  secret  médical  n’est  pas  absolu.  Le  médecin  est  tenu  de 
garder  le  silence  toutes  les  fois  que  sa  révélation  peut  causer 
directement  ou  indirectement  quelque  tort  au  client.  Dans  les 
autres  cas,  il  peut  parler.  » 

M.  le  professeur  BrouardEl  est  en  opposition  complète  avec  les 
rapporteurs,  et  il  croit  que  cela  provient  de  ce  que  ceux-ci  n’ont 
pas  fait  la  distinction  des  faits  médicaux  qui  sont  un  secret  et  de 
ceux  qui  n’en  sont  pas.  Or,  le  médecin  ne  doil  pas  faire  un  secret 
d’une  chose  qui  n’esL  un  secret  pour  personne.  Certaines  affec¬ 
tions  doivent  être  tenues  secrètes  par  le  médecin  :  deS  maladies 
secrètes,  les  maladies  héréditaires,  les  maladies  dont  la  révélation 
pourrait  être  de  nature  à  assombrir  le  pronostic  par  suite  des  an¬ 
goisses  que  le  nom  seul  de  l’affection  ferait  éprouver  au  patient 
(glycosurie).  Une  blessure  reçue  en  duel  est  secrète  ou  non,  suivant 
que  le  duel  est  secret  ou  public.  Donc,  tout  ce  que  nous  appre¬ 
nons  à  propos  de  notre  fonction  de  médecin  n’est  pas  un  secret. 
Beaucoup  de  pays  ont  des  dispositions  législatives  qui  permettent 
au  blessé  ou  malade,  quelque  infâme  qu’il  soit,  de  recourir  aux 
soins  d’un  médecin, sans  qu’il  soitpermis  à  la  justice  de  profiter  de 
ce  qui  aurait  été  découvert  par  celui-cipour  poursuivre  le  coupable.' 
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Le  malade  ne  peut  relever  le  médecin  de  son  secret  comme  on 
reprend  à  quelqu’un  un  dépôt  qu’on  lui  a  confié,  car,  dans  le  cas 
présent,  le  malade  ne  sait  pas  le  secret  du  médecin,  il  ne  sait  pas 
ce  qu’il  lui  a  confié,  et  la  preuve,  c’est  que  le  médecin  ne  dit  à 
son  client  qu’une  partie  du  secret  qu’il  a  découvert,  juste  ce  qui 
est  indispensable  au  traitement  du  malade. 

Pour  la  question  des  déclarations  en  justice,  des  certificats,  tout 
le  monde  sait  en  quoi  consistent  les  certificats  délivrés  la  plupart 
du  temps  :  ce  sont  des  constatations  de  coups,  de  blessures,  à  la 
suite  de  rixes,  d’accidents  industriels  ;  or,  il  n’y  a  là  aucun  secret;  - 
les  faits  sont  connus  de  tout  le  monde  :  il  ne  s’agit  que  d’une 
constatation  officielle.  Pour  le  reste,  si  l’on  viole  le  secret  médical 
lorsque  l’intérêt  du  client  semble  l’exiger,  chaque  fois  que  le  mé¬ 
decin  restera  muet,  ce  sera  une  accusation  directe. 

M.  le  Dp  Barella,  de  Chapelle-lez-Herlaimonl,  lit  une  communi¬ 
cation  relative  au  secret  médical  dans  les  cas  de  déclaration  de  nais¬ 
sance  et  d’infection  d'une  nourrice  mercenaire  par  un  enfant  syphi¬ 
litique.  . 

M.  Leredü  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Brouardel  et  rap¬ 
pelle  le  jugement  d’une  chambre  française  qui  condamna  un  mé¬ 
decin  pour  violation  du  secret  médical,  alors  que,  de  l’avis  una¬ 
nime,  l’infraction  avait  été  commise  pour  réhabiliter  en  quelque 
sorte  la  mémoire  du  client  décédé  depuis  longtemps.  • 

M.  le  Dr  Camille  Moreau,  de  Charleroi,  est  d’avis  que  la  justice 
possède  assez  de  moyens  de  rechercher  la  vérité  sans  toucher  au 
secret  médical.  Dans  le  cas  où  un  père  voudrait  avoir  ses  apaise¬ 
ments  au  sujet  du  gendre  qu’il  destine  à  sa  fille,  qu’il  l’invite  à 
se  munir  d’une  police  d’assurance  sur  la  vie.  Le  médecin  d’assu¬ 
rances  agira  alors  à  titre  d’expert. 

M.  Gosse  admet  une  seule  exception  au  secret  médical  absolu. 
C’est  le  cas  où  un  homme  viendrait  le  trouver  pour  sa  femme  ma¬ 
lade,  sans  lui  dire  autre  chose.  Arrivé  au  chevet  de  celle-ci,  il  cons¬ 
tate  qu’elle  est  empoisonnée  ;  il  dénoncera  le  fait  à  la  justice  :  il 
ne  s’agit  pas  là  de  secret  médical  proprement  dit,  puisqu’on  ne 
lui  a  rien  confié. 

Cependant,  quand  la  loi  d’un  pays  prescrit,  comme  en  Suisse, 
d’indiquer  le  diagnostic  de  l’affection  ayant  occasionné  la  mort,  le 
médecjn  se  voit  forcé  de  se  plier  aux  exigences  légales,  mais  il 
y  à  moyen  de  tourner  la  difficulté  quanl  à  l’indication  du  dia¬ 
gnostic  ! 

Il  est  d’autres  cas,  par  exemple  dans  le  cas  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  où  le  secret  médical  est  violé  par  le  fait  même  du  trai¬ 
tement  institué.  Il  est  évident' que  si  l’on  envoie  le  malade  dans 
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un  sanatorium  pour  tuberculeux,  il  saura  quelle  est  l’affection 
dont  il  estalteint;  mais  ici,  il  y  a  force  majeure  et  c’est,  du  reste, 
un  cas  tout  spécial. 

M.  le  Président  donne  lecture  d’une  motion  de  M.  Brouardel 
destinée  à  remplacer  la  conclusion  des  rapporteurs  : 

«  Lorsqu’il  y  a  un  secret  médical  arrivé  à  la  connaissance  du 
médecin  à  l’occasion  de  ses  fonctions,  le  secret  doit  être  conservé 
d’une  façon  absolue.  » 

La  question  est  remise  à  l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès 
(Paris,  1900). 

A  l’issue  de  la  séance,  les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  à 
l’invitation  de  M.  le  professeur  Heger,  qui  les  a  vivement  intéres¬ 
sés  en  leur  révélant  les  richesses  de  nos  Instituts  universitaires. 

Séance  du  jeudi  3  août. 

Présidence  de  M.  le  professeur  Gosse. 

LA  VALEUR  MÉDICO-LÉGALE  DES  ECCHYMOSES  SOUS-SEREUSES. 

M.  le  Dr  Corin,  dans  un  rapport  très  documenté  et  basé  sur  des 
expériences  personnelles  nombreuses  et  ingénieuses,  expose  une 
théorie  nouvelle  servant  à  expliquer  la  formation  des  ecchymoses 
sous-séreuses.  Il  démontre  que  leur  cause  réside  dans  une  aug¬ 
mentation  de  la  pression  sanguine  dérivant  d’une  excitation  du 
centre  vaso-moteur,  et  il  considère  que  la  formation  des  ecchy¬ 
moses  sous-pleurales,  en  particulier,  est  provoquée  par  la  simul¬ 
tanéité  de  l’augmentation  de  la  pression  sanguine  et  d’un  arrêt 
de  la  respiration  prolongé  pendant  un  certain  temps. 

En  résumé,  l’ecchymose  sous-séreuse  elle-même  ne  prouve  rien 
en  faveur  du  diagnostic  de  l’asphyxie,  bien  qu’elle  accompagne 
le  plus  souvent  cette  dernière.  Elle  démontre  simplement  qu’au 
point  où  elle  s’est  produite,  a  existé  une  augmentation  de  pres¬ 
sion  sanguine  suffisante  pour  vaincre  la  résistance  des  tuniques 
vasculaires  et  péri-vasculaires.  Dans  les  cas  où  la  résistance  de 
ces  tuniques  peut,  à  priori,  être  supposée  normale  et  où  l’aug¬ 
mentation  de  pression  intervient  seule  par  conséquent,  cette  aug¬ 
mentation  se  produit  à  la  faveur  d’une  excitation  plus  ou  moins 
vive  du  centre  vaso-moteur,  d’une  exagération  d’intensité  des  pul¬ 
sations  cardiaques  et  d’un  arrêt  simultané  plus  ou  moins  pro¬ 
longé  de  la  respiration,  sans  qu’il  faille  faire  interveuir  l’effort 
expiratoire  de  Lukoirisky.  Il  ne  semble  pas,  dans  l’état  actuel  de 
nos  connaissances,  qu’il  soit  encore  nécessaire  de  recourir,  pour 
l’interprétation  de  ces  lésions,  à  l’aspiration  thoracique  (Krahmer), 
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au  mécanisme  de  la  ventouse,  cette  aspiration  tendant  plutôt,  dans-  - 
les  conditions  ordinaires,  à  diminuer  qu’à  augmenter  la  pression 
sanguine. 

M.  le  professeur  Brouardel.  —  La  théorie  qui  vient  d’èlre  ex¬ 
posée  n’explique  pas  la  soudaineté  de  la  formation  des  ecchymoses 
sôus-pleurales  chez  un  chien  auquel  on  a  enlevé  la  moitié  de  là 
paroi  antérieure  du  thorax.  Pendant  quelque  temps,  sur  la  plèvre 
du  poumon  ainsi  mise  à  nu, on  ne  constate  rien,  puis,  tout  à  coup; 
se  produit  une  véritable  giclée  d’êccbymosës. 

M.  le  professeur  Malvoz.  —  La  théorie  n’explique  pas,  dans  i 
l’empoisonnement'  par  CO,  la  formation,  des  ecchymoses  de!  la 
muqueuse  gastro-intestinale. 

M.  le  professeur  Dallemagne,  de  Bruxelles,  a  rencontré!  souvent 
des  ecchymoses  sous-pleurales  chez  des  fœtus  morts  dans  le  sein  - 
de  leur  mère,  et  même  chez  des  fœtus  macérés.  II  se  demande  si 
l’explication  de  la  formation  de  ces  ecchymoses  s’accommoderait 
bien  de  la  théorie  de  M.  Corin; 

M.  le  Dr  Corin  ne  trouve  dans  les  .faits  cités,  aucune  réfutation 
de  sa  théorie. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  à  1900  la  suite  de  la  dis¬ 
cussion  du  présent  objet,  de  façon  qu’on  puisse  renouveler  les 
expériences  de  M.  Corin  eL  qu’il  soit  ainsi  possible,  en  suivant  la 
voie  que  celui-ci  a  tracée,  de  discuter  en  toute  connaissance  de 
cause  la  théorie  si  séduisante  qu’il  vient  d’exposer; 

LA  FONCTION  GLYCOGÉNIQUE  DU  FOIE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES 
>  .  EXPERTISES  MÉDICO-LÉGALES. 

M.  E.  Martin  communique  les  résultats  de  ses  recherches  et  de 
celles  du  professeur  Lacassagne,  de  Lyon,  sur  la  question. 

Il  y  aune  cinquantaine  d’années,  Claude  Bernard  remarqua  que, 
dans  les  cas  de  mort  violente,  le  foie  renfermait  une  grande  quan¬ 
tité  de  glycose,  tandis  qu’après  une  maladie,  même  de  courte 
durée,  on  ne  trouvait  plus  trace  de  glycose  dans  le  parenchyme 
hépatique. 

Les  expériences,  portant  sur  deux  cènls  cadavres,  ont  permis  de 
constater  l’authenticité  du  fait.  Dans  les  cas,  assez  rares  du  reste, 
où  il  faut  tenir  compte  à  la  fois  de  la  cause  immédiate  et  de  la 
cause  médiate  de  la  mort  (tuberculeux  succombant  à  la  suffocâr 
lion  produite,  par  l’obturation  de  l’arbre  trachéal  par  du  pus,  etc.)*, 
on  rencontre  de  très  faibles  traces  de  glycose  dans  le  foie.  ' 

Voici  comment  M.  Martin  fait  la  recherche  du  glycose  dans  la 
glande  hépatique  :  On  morcelle  100  grammes  de  foie  dont  on  fait 
une  décoction  dans  200  grammes  d’eau  distillée,  on  éclaircit  au 
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noir  animal,  on  filtre  et  on  recherche  le  glycose  dans  le  liquide 
filtré  par  les  procédés  ordinaires  employés  pour  la  recherche  et  le 
dosage  du  sucre  dans  les  urines,  M.  Martin  recherche  le  glycose  et 
non  le  glycogène,  parce  qu’il  a  consfaté  que,  même  après  quatre 
mois,  on  pouvait  encore  retrouver  le  glycose  dans  le  foie,  alors 
que  le  glycogène- en  avait  totalement  disparu. 

M.  le  Dr  Descoüst,  de  Paris,  préférerait,  pour  le  dosage  du  gly- 
cose,  le  polarimètre  à  la  liqu  eur  titrée  de  Fehlin  g,  qui  réduit  d'autres 
corps  que  le  sucre.  De  plus,  le  glycose  étant  très  fermentescible, 
il  se  demande  s’il  ne  disparaît  pas  au  bout  d’un  certain  temps.  ; 
-  M.  E.  Martin.  —  Il  y  a  évidemment,  avec  le  temps,  une  diminu¬ 
tion  du  glycose  dans  le  foie,  mais  cette  diminution  progressé  assez 
lentement  pour  qu’après  un  temps  relativement  long  on  en 
retrouve  encore  des  quantités  très  notables. 

LE  SPASME  CADAVÉRIQUE.  ■■■■■■’ 

M.  E.  Martin  désigne  sous  cette  dénomination  un  phénomène 
qui  consiste  en  la  contracture -violente  des  muscles  survenant  en 
cas  de  mort  instantanée  et  se  produisant  immédiatement  après 
cellë-ci..  Il  faut,  pour  que  ce  spasme  se  manifesté,  qu’au  moment 
précédant  la  mort,  le  sujet  ait  contracté  volontairement  ses  mus¬ 
cles.  Le  sujet  conserve  ainsi  la  physionomie  qu’il  présentait  avant 
la  mort.  Ce  phénomène  se  produit  dans  les  cas  de  mort  foudroyante, 
causée  par  une  lésion  traumatique  des  régions  bulbo-protübéràn- 
lielle  et  cérébelleuse.  •  '  •  "  .  ‘ 

M.  le  Dr  Moreau  signale  un  fait  de  spasme  cadavérique  qu’il  a 
constaté  :  il  s’agissait  d’une  femme  que,  dans  un  moment  de  viva¬ 
cité,  son  mari  avaitsaisie  par  le  cou,sanslui  faire 'grande  violence  : 
elle  tomba  morte  et  ne  présentait  aucun  symptôme  de  strangula¬ 
tion.  Le  spasme  cadavérique  pourrait  donc,  en  pareil  cas,  faire 
écarter  d’emblée  le  diagnostic  de  mort  par  strangulation. 

M.  le  Dr  Descoüst.  —  Chez  les  animaux  forcés  à  la  chasse,  on 
constate  souvent' une  rigidité  très  grande  survenant  immédiate¬ 
ment  après  la  mort,  le  cadavre  et  lès  mèmbrés  demeufant  en  ex¬ 
tension  complète.  Il  ne  s’agit  pas  là  dé  spasme  cadà-vérique,  l’atti¬ 
tude  qu’a  l’animal  après  la  mort  n’étant'  pàs  celle  qu’il  avait  au 
moment  de  celle-ci.  C’est  simplement  un  cas  de  rigidité  précoce; 

Les  congressistes  ont  visité  l’après-midi  l’exposition  coloniale  de i 
Tefvueren.  M.  le  commandant  Lemaire  et  M.  le  Dr  Drÿepondt  ont 
bien  voulu  guider  les^excursionhistes  et  les  onf  charmés  par  la 
bienveillance  de  leurs  intéressâmes  explications.  - 
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Séance  du  vendredi  6  août. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Aspelin. 

LES  FACTEURS  INTERNES  DE  LA  PUTRÉFACTION  DES  CADAVRES. 

M.  le  professeur  Malvoz,  rapporteur,  s’étend  longuement  sur 
les  phénomènes  de  putréfaction  que  provoquent  les  microbes  du  tube 
digestif,  en  envahissant  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  les 
conditions  du  milieu  extérieur, les  diverses  parties  du  corps.  Par¬ 
fois  même  cet  exode  microbien  commence  déjà  pendant  la  vie, 
dans  les  cas  de  maladies  infectieuses  ou  d’intoxication  par  l’arse¬ 
nic,  l’émétique,  l’alcool,  etc.  Il  est  évident  que,  dans  ces  cas,  la 
marche  de  la  putréfaction  est  beaucoup  plus  rapide  et  il  en  faudra 
tenir  compte  dans  l’évaluation  de  la  date  du  décès. 

A  la  naissance,  l’intestin  est  complètement  aseptique  et  ce  n’est 
qu’après  plusieurs  heures  qu’on  peut  y  rencontrer  des  microor¬ 
ganismes.  Aussi,  un  morl-né  et  un  enfant  qui  a  vécu  se  putréfient-ils 
d’une  façon  absolument  différente  :  chez  le  dernier,  en  effet,  il  y 
a  envahissement  du  cadavre  de  dedans  en  dehors  par  la  flore  mi¬ 
crobienne  intestinale,  tandis  que  chez  le  premier,  on  ne  rencon¬ 
trera  rien  de  semblable.  Il  en  résulte  de  très  importantes  apphçaM; 
tions  médico-légales.  Il  sera,  par  exemple,  possible  de  dire,  au  cas 
oti  l’on  ne  posséderait  qu’un  tronçon  du  corps  d’un  enfant  com¬ 
prenant  l’intestin  frais,  si  l’enfant  a  vécu  ou  non,  en  analysant  le 
contenu  microbien  intestinal. 

Sur  une  observation  de  M.  Descoust,  M.  Malvoz  dit  qu’il  ne  veut 
nullement  prétendre  que  l’examen  quantitatif  et  qualitatif  de  la 
flore  microbienne  lui  permettra  de  dire  :  L’individu  est  mort  depuis 
tant  de  semaines,  de  jours,  d’heures,  etc. 

Il  a  voulu  donner  l’explication  pratique  de  certains  phénomènes 
de  la  putréfaction,  mais  non  pas  un  nouveau  moyen  permettant 
d’évaluer  à  coup  sûr  la  date  de  la  mort. 

M.  le  Dr  Descoust  a  trouvé  dans  les  modifications  qui  surviennent 
dans  les  yeux  du  cadavre  une  véritable  échelle  progressive  permet¬ 
tant  de  fixer,  à  quaraule-huit  heures  près,  la  date  de  la  mort.  Il 
constate  en  les  notant  le  nombre  d’heures  et  de  jours  nécessaires 
pour  que  se  produisent  la  perte  de  transparence  de  la  cornée,  la 
perle  de  transparence  des  milieux  de  l’œil,  la  fermentation  des 
milieux  de  l’œil  et  la  saillie  du  globe  entre  les  paupières  (surtout 
marquée  chez  les  noyés),  période  à  laquelle  apparaît  la  tache  verte 
abdominale,  enfin  la  rupture  et  l’affaissement  du  globe  oculaire. 
Il  a  remarqué  en  outre  que  la  rapidité  de  succession  de  ces  phéno¬ 
mènes  variait  d’après  les  saisons  et  qu’en  moyenne  un  jour  d’été 
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équivalait  à  cinq  jours  d’hiver.  Si  le  cadavre  est  celui  d’un  homme 
ayant  succombé  à  une  maladie  infectieuse,  il  y  aura  accélération 
dans  la  marche  des  phénomènes. 

M.  le  Dp  Vleminckx  croit  qu’il  y  a  bien  des  cas  où  la  théorie  de 
M.  Descouts  se  trouvera  en  défaut.  Il  cite  le  fait  qui  s’est  produit 
à  Bruxelles  il  y  a  quelques  années.  Un  individu  s’empoisonna 
avec  de  l’acide  prussique  probablement  (on  retrouva  par  la  suite 
dans  sa  chambre  un  flacon  vide,  mais  qui,  débouché,  répandait 
encore  l’odeur  caractéristique  de  ce  toxique).  Sans  qu’on  prît  au- 
cuue  précaution  pour  retarder  la  putréfaction,  celle-ci  ne  s’établit 
qu’au  bout  de  vingt-huit  jours,  et  l’on  était  au  printemps.  L’au¬ 
topsie  ne  donna  absolument  aucun  résultat. 

M.  le  professeur  Dallemagne  fit  l’examen  histologique  des  or¬ 
ganes  de  cet  homme;  Il  ne  trouva  aucune  lésion,  ni  pathologique 
ni  cadavérique. 

L’orateur  fit,  il  y  a  quelques  années,  l’examen  systématique  de 
la  flore  du  tube  digestif  des  cadavres.  Il  fut  amené  par  ses  expé¬ 
riences  à  établir  les  trois  conclusions  suivantes  : 

1°  Chaque  partie  du  tube  digestif  possède,  chez  le  vivant,  une 
flore  différente  en  quantité  ;  il  n’y  a  presque  pas  de  microbes 
dans  l’estomàc,  un  peu  plus  dans  l’intestin  grêle,  beaucoup  dans 
le  gros  intestin.  Il  attribue  ce  fait  à  la  qualité  des  sucs  gastriques 
et  entériques.  A  la  mort,  la  sécrétion  cesse,  et  immédiatement  un 
nivellement  quantitatif  de  la  flore  microbienne  tend  à  s’établir. 
Dans  bien  des  cas  cependant,  la  différence  va,  au  contraire,  en 
s’accentuant  après  la  mort. 

2°  Après  la  mort,  il  y  a  modification  qualitative  :  au  bout  de 
deux  ou  trois  jours,  le  bacterium  colt  Remporte  habituellement 
sur  les  autres  espèces. 

3°  Cette  règle  n’est  pas  absolue,  et  parfois  d’autres  microbes 
l’emportent.  Cela  se  rencontre  surtout  dans  les  cas  où  le  sujet  a 
succombé  à  la  streptococcie.  Le  streptocoque  domine  alors  toutes 
les  autres  espèces  microbiennes. 

M.  le  Dr  Descoost.  —  Le  cas  de'M.  Vleminckx  est  une  exception 
rare.  Si  l’empoisonnement  avait  été  causé  par  l’acide  cyanhy¬ 
drique,  l’odeur  devait  mettre  sur  la  voie  de  la  cause  de  la  mort; 
s’il  avait  été  provoqué  par  l’ingestion  de  cyanure  de  potassium, 
on  aurait  dû  trouver  les  lèvres  très  blanches,  à  cause  de  l’action 
de  ce  produit,  qui  est  très  fortement  alcalin. 

M.  le  professeur  Malvoz,  répondant  a  une  objection  de  M.  Gosse, 
n’a  pas,  dans  son  travail,  cru  devoir  traiter  la  question  de  l’adi- 
pocire,  la  transformation  graisseuse  n’étant  pas  un  phénomène  de 
putréfaction. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXXVIII.  —  1897,  N°  4. 
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M.  le  professeur  Dallemagne  a  trouvé  des  chaînettes  de  strep¬ 
tocoques  dans  l’humeur  aqueuse  d’une  femme  qui  venait  de; suc¬ 
comber  à  une  streptococcie. 

M.  le  professeur  Malvoz.  —  L’infection  de  l’œil  s’étant  faite  de 
dedans  en  dehors,  elle  répond  à  la  donnée  générale  exposée  dans 
mon  rapport  et  pourrait  donc  aussi,  grâce  à  la  variabilité  dans  la 
rapidité  de  la  marche  de  l’invasion  microbienne,  avancer  ou  re¬ 
tarder  l’apparition  des  phénomènes  oculaires  par  lesquels  M.  Des- 
coust  diagnostique  la  date  de  la  mort. 

LA  DOCIMASIE  PULMONAIRE. 

M.  le  professeur  Dallemagne  fait  rapport  sur  la  question  et  se 
résume  en  ces  termes  : 

:  «  Les  résultats  obtenus  à  l’aide  de  la  docimasie  pulmonaire 
restent,  malgré  leur  caractère  de  très  grande  généralité,  soumis  à 
certaines  réserves. 

«  I.  L'épreuve  négative  doit  tenir  compte  : 

«  a)  Des  faits  de  vie  avec  respiration  insuffisante; 

,  «  b)  Du  fait  que  des  poumons  ayant  respiré,  flottants,  laissés 
au  contact  de  l’eau,  peuvent  gagner  le  fond. 

«  Nous  avons,  laissé  dans  l’eau  des  poumons  ayant  respiré  et  flot¬ 
tants.  Au  bout  d’un  certain  temps,  ces  poumons  avaient  gagné  le 
fond  ;  leurs  caractères  avaient  quelque  ressemblance  avec  ceux  du 
poumon  fœtal;  ils  étaient  toutefois  décolorés. 

«  II.  V épreuve  positive  doit  tenir  compte  ; 

;«  a)  De  l’insufflation; 

«  b)  Des  respirations  avant  la  naissance  ; 

«  c)  De  la  putréfaction. 

«  Nous  avons  produit  de  différentes  façons  la  putréfaction  pul¬ 
monaire.  Nous  résumons  les  constatations  principales  auxquelles 
ces  expériences  ont  donné  lieu  : 

.  «  Les  poumons  n’ayant  pas  respiré  se  putréfient  très  lentement, 
beaucoup  plus  lentement  que  les  poumons  ayant  respiré  et  même, 
en  plusieurs  circonstances,  iis  ont  été  les  dernières  parties  molles 
du  corps  à  se  putréfier.  Les  poumons  atélectasiés  laissés  dans 
l’eau  ne  remontent  que  très  rarement  à  la  surface.  D’ordinaire, 
ils  se  putréfient  lentement,  sans  développer  de  gaz.  Les  poumons 
atélectasiés,  mis  dans  les  plaques  de  Pétri,  se  putréfient  sans 
gaz  ;  ils  se  liquéfient,  puis  se  dessèchent.  Les  poumons  directement 
enfouis  dans  la  terre  se  putréfient  sans  gaz.  Les  poumons  des  ca¬ 
davres  enfouis  directement  dans  la  terre  se  putréfient  très  proba¬ 
blement  sans  gaz.  Les  cadavres  putréfiés  à  l’air  libre  donnent  des 
poumons  gazeux  nettement  différentiables  des  poumons  ayant 
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respiré.  La  putréfaction gazeuse  nous  a  paru  se  réaliser  le  plus  promp¬ 
tement  et  avec  les  résultats  les  plus  marqués  eu  injectant  dans  la 
trachée  de  l’eau  mélangée  à  de  la  terre.  Les  résultats  de  la  putréfac¬ 
tion  pulmonaire  dépendent  de  la  nature  et  des  conditions  d’acti¬ 
vité  de  l’élément  bactérien;  les  conditions  diverses  n’interviennent 
qu’en  favorisant  ou  en  entravant  l’action  de  l’élément  microbien.  » 

M.  Dallemagne  présente  les  pièces  ayant  servi  à  ses  expériences. 

M.  le  Dr  Descoüst  soutient  que  la  putréfaction  des  poumons  est 
absolument  fonction  de  la  respiration.  . 

M.  le  professeur  Dallemagne  admet,  en  thèse  générale,  l’asser¬ 
tion  de  M.  Descoüst  ;  mais  il  y  a  des  exceptions,  et  c’est  pour  prou¬ 
ver  la  réalité  de  ces  exceptions  qu’il  s’est  livré  à  ses  recherches  ; 
du  reste,  les  pièces  qu’il  présente  au  Congrès  sont  probantes. 

M.  le  Dr  Ogier  croit  qu’il  y  aurait  peut-être  lieu  de  faire  l’ana¬ 
lyse  des  gaz  qui  s’échappent  des  poumons  dans  les  expériences 
pratiquées  en  vue  d’étudier  la  docimasie  pulmonaire. 

M.  le  professeur  Malvoz  émet  l’idée  d’étudier  la  putréfaction 
des  poumons  en  provoquant  celle-ci  par  des  cultures  microbiennes 
pures  :  on  aurait  plus  de  rigueur  dans  les  résultats.  L’eau  d’égouts, 
dont  M.  Descoüst  s’est  servi  dans  ses  expériences,  est  beaucoup 
trop  variable  dans  sa  teneur  microbienne  pour  qu’on  puisse  con¬ 
clure  d’une  façon  absolue. 

M.  le  professeur  Dallemagne  décline  toute  compétence  pour 
l’analyse  des  gaz  de  la  putréfaction,. mais  il  est  aussi  d’avis  que 
l’eau  d’égout  est  un  très  mauvais  agent  de  putréfaction. 

LA  RECHERCHE  DE  L’EMPOISONNEMENT  PAR  L’HYDROGÈNE  SULFURÉ.  - 

M.  le  Dr  Ogier  lit  une  communication  dont  voici  les  conclusions: 

«  Le  spectroscope  ne  pourra  que  rarement — je  dirais  volontiers 
jamais  —  être  utilisé  dans  la  recherche  de  l’asphyxie  par  l’hydro¬ 
gène  sulfuré. 

«  L’extraction  des  gaz  par  le  vide  et  leur  analyse  au  moyen  d’un 
procédé  analogue  à  celui  que  j’ai  indiqué  fourniront  des  résultats 
précis,  mais  seulement  si  le  sang  est  tout  à  fait  frais.  Dans  le  cas 
contraire,  les  doses  produites  par  la  putréfaction  seront  telles  que 
toute  conclusion  sera  impossible.  » 

M.  le  Dr  Vleminckx  prend  la  présidence. 

LE  RÔLE  ET  LES  DEVOIRS  DU  MÉDECIN  LÉGISTE  DANS  LES  EXPERTISES 

RELATIVES  AUX  ACCIDENTS  PROVOQUÉS  PAR  L’iNGESTION  DÈS  Vf  ANDES.' 

M.  le  professeur  Van  Ermengen,  de  Gand,  rapporteur,  développe 
les  conclusions  suivantes  : 
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1. Il  est  peu  scientifique  de  désigner,  sous  la  dénomination, 
vague  et  trop  générale  d’empoisonnements  par  les  ptomaïnes,  des 
phénomènes  pathologiques  déterminés  par  des  poisons  microbiens 
variés  et  dont  l’identité  avec  les  bases  putréfactives  n’est  nulle¬ 
ment  établie. 

2.  —  Les  altérations  auxquelles  les  viandes  malades,  avariées  ou 
même  putréfiées  doivent  leurs  propriétés  nuisibles,  étant  d’origine 
microbienne,  l’expertise  chimique,  livrée  à  elle-même,  est  inca¬ 
pable  de  préciser  la  nature  des  altérations  qu’elles  ont  subies. 

'  3.  —  Pour  établir  la  cause  des  propriétés  nuisibles  d’une  viande, 
les  méthodes  bactériologiques  doivent  donc  être  mises  à  contribu¬ 
tion.  Il  importe,  dès  lors,  que  les  parquets  ordonnent  de  soumettre 
à  cette  expertise  spéciale  les  restes  de  la  viande  suspecte,  les  vis¬ 
cères  de  l’animal  qui  l’a  fournie  et  les  organes  des  victimes.  y  îfg 

4.  —  Les  viscères,  la  viande  incriminée,  etc.,  doivent  être  transi  h 
mis  à  l’expert  bactériologiste  dans  le  plus  bref  délai  possible  et 
dans  les  meilleures  conditions  de  conservation. 

5.  —  Lorsque  le  médecin  légiste,  chargé  de  l’autopsie,  n’entre¬ 
prend  pas  lui-même  les  recherches  bactériologiques,  le  parquet 
lui  adjoindra  le  spécialiste  auquel  ces  recherches  seront  confiées. 

En  tout  cas,  le  médecin  légiste  recueillera  avec  les  précautions 
d’usage  le  sang,  les  organes,  le  contenu  intestinal,  etc.,  et  fera 
parvenir  ces  produits  au  bactériologiste  en  évitant  tout  retard  et  en 
ayant  soin,  par  l’emploi  de  la  glace,  de  les  mettre  à  l’abri  de  la 
décomposition. 

M.  le  professeur  Brouardel,  après  avoir  félicité  le  rapporteur 
sur  son  remarquable  travail,  demande  comment  s’établiront  les 
responsabilités  dans  les  accidents  dont  il  s’agit. 

M.  le  professeur  Van  Eruengen.  —  C’est  au  parquet  à  établir  les 
responsabilités.  En  Belgique,  la  chose  est  assez  simple.  Si  la  viande 
a  été  expertisée  et  n’est  pas  corrompue  au  moment  de  la  vente,  il 
n’y  a  plus  de  responsabilité  à  invoquer.  Si  l’expertise  n’a  pas  été 
faite,  le  vendeur  supporte  toute  la  responsabilité.  Du  reste,  si  le 
microbe  anaérobie  se  développe  dans  une  viande  expertisée,  les 
parties  périphériques  demeurant  bonnes,  le  veudeurne  peut  soup¬ 
çonner  le  travail  microbien  qui  se  passe  au  centre  du  morceau, 
et  ne  peut  être  rendu  responsable. 

l’hypnotisme  dans  ses  rapports  avec  la  criminalité. 

M.  LE  Dr  Moreau  ne  s’est  pas  attaché  à  discuter,  dans  son  rap¬ 
port,  les  théories  aussi  ardemment  combattues  par  certaines 
écoles  que  défendues  par  d’autres.  11  a  cru  qu’il  était  préférable  de 
tirer  des  conclusions  de  faits  connus  efadmis  par  tout  le  monde, 
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de  façon  à  réunir  en  un  faisceau  tout  ce  qu’on  pouvait  considérer 
comme  définitivement  établi. 

Il  déduit  de  nombreux  exemples  que  le  viol  et  l’attentat  à  la 
pudeur  peuvent  être  commis  par  hypnotisation.  Quoiqu’il  n’y  ait 
pas  encore  eu  de  procès  se  rapportant  à  un  vol  commis  par  un 
hypnotisé,  ce  vol  serait  possible  et  même  facile.  La  suggestion  peut 
aussi  jouer,  en  matière  de  captation  de  testament  ou  d’obtention 
de  signatures,  un  rêle  dont  il  faut  tenir  grand  compte.  M.  Motet 
lui-même  démontra  tout  le  danger  de  la  suggestion  dans  lesaffir- 
mations  que  les  enfants  font  devant  la  justice.  Quant  aux  crimes 
provoqués  par  une  suggestion  hypnotique,  en  admettant  qu’ils 
soient  possibles,  iis  seront  perpétrés  de  façon  tellement  spéciale 
qu’il  sera  fort  facile  d’en  reconnaître  la  nature. 

M.  le  Dr  Motet  croit  que  pour  qu’un  individu  soit  hypnotisable, 
il  faut  que  son  système  nerveux  ne  soit  pas  tout  à  fait  normal.  Il 
faut  distinguer  les  grands  hypnotisables,  qui  répondent  à  toute 
suggestion  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  des  hyslériques,  et  les 
hypnotisables  ordinaires,  sur  lesquels  on  peut  essayer  la  sugges¬ 
tion.  Il  partage  l’avis  du  rapporteur  sur  la  physionomie  particu¬ 
lière  de  l’individu  hypnotisé  accomplissant  un  délit  suggéré.  Quant 
aux  faux  témoignages  des  enfants  en  justice,  il  s’agit  là,  presque 
toujours,  d’une  hétéro-  ou  d’une  auto-suggestion  plutôt  que 
d’hypnotisme  proprement  dit*,  presque  toujours,  on  retrouve  à  la 
source  de  ces  faits  une  histoire  qui  a  frappé  l’enfant  et  que  celui- 
ci  exploite  un  jour  pour  esquiver  une  punition.  Du  reste,  avec  un 
peu  d’expérience  et  en  abandonnant  l’enfant  seul  avec  le  médecin, 
loin  de  toute  la  mise  en  scène  de  l’appareil  judiciaire,  on  parvient 
bien  aisément  à  découvrir  la  vérité. 

Pour  ce  qui  concerne  les  captations  de  testaments,  le  fait  exis¬ 
tait  avant  que  l’hypnotisme  ne  fut  découvert,  Il  s’agit  habituelle¬ 
ment  de  personnes  d’intelligence  débile  auxquelles  le  criminel 
parvient  adroitement  à  s’imposer  en  seul  ami  dévoué.  Cet  ascen¬ 
dant  exercé,  sans  manoeuvre  hypnotique,  a  été  du  reste  reconnu 
par  la  loi  qui  défend  à  un  médecin  d’hériter,  de  son  client. 

M.  le  Dr  Moreau.  —  Bien  que  les  résultats  acquis  dans  celte 
question  de  l’hypnotisme  ne  soient  pas  encore  suffisamment  cer¬ 
tains  pour  qu’on  puisse  les  alléguer  en  justice  pour  la  défense  d’un 
individu,  il  est  cependant  désirable  que  le  magistrat  sache  que  ces; 
résultats  existent,  de  façon  à  éclairer  sa  religion  dans  le  prononcé 
d’un  jugement. 

M.  le  professeur  Brouardel  admet  que,  sauf  le  fait  du  viol  et  de 
l’attentat  à  la  pudeur,  tous  les  autres  exemples  donnés  dans  la 
littérature  sont  ou  controuvés,  ou  sujets  à  discussion,  et  que 
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maintes  fois  on  a  constaté  de  la  supercherie  chez  les  sujets  mis 
en  expérience. 

Il  croit  aussi  qu’il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  violer  l’hypno¬ 
tisée.  Mais  dans  ce  viol,  dans  le  vol,  l’hypnotisé  joue  un  rôle  pas¬ 
sif.  M.  Brouardel  pense  qu’on  échouerait  si  on  voulait  lui  faire  jouer 
un  rôle  actif,  et,  comme  l’a  très  bien  remarqué  M.  C.  Moreau,  le 
fait  s’accomplirait  dans  des  circonstances  telles  qu’il  serait  bien 
difficile  de  s’y  tromper.  On  a  eu  tort  d’attribuer  à  l’hypnotisme 
toutce  qui  était  suggestion,  sous  prétexte  qu’il  y  a  des  suggestions 
dans  l’hypnotisme.  L’orateur  ne  croit  pas  qu’au  point  de  vue  ju¬ 
diciaire,  l’hypnotisme  ait  déjà  un  grand  rôle  à  jouer,  puisque,  de¬ 
puis  vingt  ans,  tout  le  monde  a  cherché  le  crime  accompli  sous 
puissance  d’hypnotisme  et  que  l’on  n’en  a  pas  encore  trouvé 
d’exemple  qui  soit  à  l’abri  de  toute  critique. 

M.  le  Dr  Finot,  de  Troyes,  fait  remarquer  que  la  lecture  de  ro¬ 
mans  où  l’on  fait  jouer  un  rôle  à  l’hypnotisme  n’est  pas  sans  avoir 
une  certaine  influence  sur  les  allégations  de  personnes  qui,  pour 
Se  disculper,  prétendent  avoir  été  hypnotisées. 

A  l’issue  de  la  séance,  les  membres  du  Congrès  ont  été  reçus  à 
l’Institut  international  de  bibliographie  par  MM.  La  Fontaine  et 
Otlet,  qui  les  ont  fort  obligeamment  mis  au  courant  de  la  classi¬ 
fication  décimale  adoptée  par  l’Office. 

Séance  du  samedi  7  août. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Miot. 

LA  DÉCLARATION  DES  NOUVEAU-NÉS. 

M.  de  Busschere  demande  à  revenir  sur  un  point  qui  lui  a 
échappé  dans  la  lecture  de  la  communication  de  M.  le  Dr  Barella. 
Il  s’agit  du  passage  où  M.  Barella  propose  l’insertion  dans  le  Code 
d’un  article  disant  que  la  déclaration  du  nom  de  la  mère  d’un  en¬ 
fant  illégitime  n’est  pas  nécessaire,  quand  le  bourgmestre  de  la  lo¬ 
calité  sera  d’avis  que  la  subsistance  de  l’enfant  est  assurée  par  la 
mère.  Cette  façon  de  procéder  serait  peu  pratique  et  anti- juridique. 

-  En  effet,  le  médecin  devrait  dans  ce  cas  s’aboucher  avec  la  mère 
ou  ceux  qui  représentent  ses  intérêts,  lui  faire  signer  un  acte  par 
lequel  la  mère  s’engagerait  à  assurer  la  subsistance  de  l’enfant,  se 
présenter  avec  cet  acte  chez  le  bourgmestre  pour  que  celui-ci 
n’exige  pas  la  déclaration  du  nom  de  la  mère.  Or  l’acte,  pour  être 
valable,  devrait  être  passé  devant  notaire.  On  ne  sait  vraiment  pas 
dans  quel  état  le  secret  médical  sortirait  de  ces  tribulations, 
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LA  RESPONSABILITÉ  ET.  NOTAMMENT  LA  RESPONSABILITÉ  PARTIELLE. 

M.  le  professeur  De  Boeck,  rapporteur,  estime  qu’un  Congrès 
de  médecine  légale  n’a  pas  à  discuter  la  notion  de  la  responsa¬ 
bilité,  à  rechercher  la  réalité  ou  l’inanité  du  libre  arbitre;  pareille 
discussion  serait  du  reste  oiseuse,  inutile.  On  a  prétendu  que  le  juge 
avait  tort  de  réclamer  du  médecin  la  détermination  du  degré  de 
responsabilité  d’un  prévenu,  d’entraîner  le  praticien  sur  un  ter¬ 
rain  où  il  n’avait  que  faire;  on  a  prétendu  que  le  médecin  devait 
se  refuser  à  répondre  aux  questions  de  ce  genre;  on  a  affirmé  qu’il 
n’était  pas  plus  compétent  que  le  juge  pour  déterminer  le  degré 
de  responsabilité. 

En  réalité,  ces  reproches  ne  sont  pas  justifiés. 

La  question  de  la  responsabilité  n’est  en  effet  posée  au  médecin 
légiste  que  comme  complément  d’une  autre  question,  fondamen¬ 
tale  celle-là.  Ce  que  le  juge  nous  demande,  ce  que  nous  évaluons, 
'Ce  que  nous  décrivons  dans  nos  rapports,  c’est  l’état  cérébral  du 
prévenu.  Dites-moi,  nous  demande  le  juge,  si,  au  moment  de  Com¬ 
mettre  son  délit,  son  crime,  l’inculpé  jouissait  de  la  plénitude  de 
ses  facultés  mentales,  s’il  n’était  pas  atteint  d’une  maladie  psy¬ 
chique,  s’il  n’était  pas  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  ne  pou¬ 
vait  résister. 

Ce  que  le  médecin  légiste  a  donc  à  évaluer,  c’est  la  valeur  céré¬ 
brale  de  l’inculpé,  c’est  l’existence  d’une  affection  mentale.  Trouve- 
t-il  des  symptômes  d’affaiblissement  cérébral,  d’affection  cérébrale 
bien  déterminés,  il  conclut  à  l’irresponsabilité  ;  le  prévenu  n’en 
a-t-il  pas  présenté,  l’expert  conclut  à  la  responsabilité.  Ces  termes 
de  responsabilité  et  d’irresponsabilité  ne  sont  pour  nous  que  des 
formules  dans  lesquelles  nous  concrétons  et  schématisons  briève¬ 
ment  le  résultat  de  nos  recherches.  Le  rapporteur  laisse  de  côté 
Té  rôle  de  la  suggestion  criminelle,  désirant  s’en  tenir  à  des  prin¬ 
cipes  généraux; 

Mais  la  délimitation  de  l’état  de  santé  cérébrale  et  de  l’état  d’a¬ 
nomalie  se  heurte  souvent  à  des  difficultés  excessives.  Il  y  a  long¬ 
temps  que  Trélat  les  a  signalées  dans  ses  travaux  sur  la  folie  lucide, 
que  Maudsley  a  montré  que  les  frontières  de  la  folie  étaient  indécises. 

La  valeur  cérébrale  d’un  individu  dépend  en  effet,  d’une  part, 
de  sa  valeur  psychique,  du  nombre  de  neurones  cérébraux  d’asso¬ 
ciation  qu’il  possède;  d’autre  part,  de  l’éducation  que  ces  éléments 
ont  reçue,  des  modifications  que  la  maladie  leur  a  apportées.  Clas¬ 
sons  les  êtres  humains  d’après  le  nombre  de  leurs  neurones  :  nous 
les  verrons  se  partager  en  groupes  successifs  d’individus  supé¬ 
rieurs,  normaux,  dégénérés  et  débilités,  simples  d’esprit,  imbé- 
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ciles,  idiots,  dont  les  termes  moyens  se  différencient  aisément 
mais  dont  les  termes  extrêmes  se  confondent  et  forment  transi¬ 
tion  insensible  d’un  groupement  à  l’autre. 

La  difficulté  est  particulièrement  grande  lorsqu’il  s’agit  de  cri¬ 
minels,  s’il  faut  en  croire  même  les  adversaires  les  plus  convaincus 
des  exagérations  lombrosiennes.  La  plupart  des  criminels  appar¬ 
tiennent,  en  effet,  aux  insuffisants  ;  ils  sont  issus,  pour  la  grande 
généralité,  des  classes  inférieures  où  la  misère,  la  mauvaise  ali¬ 
mentation,  une  hygiène  déplorable  constituent  pour  les  procréa¬ 
teurs  et  pour  les  produits  un  maximum  de  conditions  défavorables 
au  développement  normal. 

11  peut  donc  arriver  que  l’expert,  quelque  habile  qii’il  soit,  ne 
réussisse  pas  à  définir  l’état  cérébral  d’un  individu,  ne  parvienne 
pas  à  le  classer,  à  déterminer  s’il  doit  le  ranger  parmi  les  indi¬ 
vidus  normaux  responsables,  ou  parmi  les  débililés  irresponsables, 
Pour  schématiser  son  opinion  en  une  formule  simple,  l’expert  décla¬ 
rera  que  l’inculpé  ne  jouit  que  d’une  responsabilité  limitée,  atté¬ 
nuée,  partielle. 

Il  est  d’autres  conditions  encore  où  la  formule  de  la  responsabi¬ 
lité  limitée  trouve  son  application.  Nous  n’avons  considéré  les  indi¬ 
vidus  qu’au  point  de  vue  de  leur  structure  anatomique  innée, 
qu’au  point  de  vue  du  nombre  absolu  de  neurones  qu’ils  possè¬ 
dent.  Qu’adviendra-t-il  lorsque  des  facteurs  pathologiques  frappe¬ 
ront  ces  éléments?  Gomment  déterminer  à  quel  moment  précis 
les  influences  nocives  transformeront  l’individu  normal  ou  relati¬ 
vement  normal  en  aliéné,  que  ces  influences,  soient  d’origine 
infectieuse,  qu’elles  proviennent  du  milieu  (causes  morales),  qu’elles 
soient  le  signal  de  l’usure  de  l’organisme  (démence  sénile),  ou 
qu’elles  soient  dues  à  des  facteurs  encore  mal  déterminés,  comme 
pour  le  délire  de  persécution? 

S’il  s’agit  de  perturbation  à  marche  aiguë  ou  subaiguë,  l’obser¬ 
vation  quelque  peu  prolongée  du  prévenu  donnera  le  diagnostic 
et  imposera  la  formule  de  l’irresponsabilité  complète.  Mais  dans 
ces  affections  chroniques  à  marche  lente,  dont  le  début  n’est  si¬ 
gnalé  que  par  des  troubles  du  caraclère  et  de  la  sensibilité  géné¬ 
rale,  par  un  de  ces  états  mal  définis  où  l’on  ne  trouve  que  de  la 
névrose,  quelle  conclusion  prendra  l’expert?  Il  pourra  soupçonner 
que  ces  symptômes  ne  sont  que  les  prodromes  d’une  affection 
mentale  dont  l’existence  deviendra  manifeste  plus  tard,  mais  il  ne 
pourra  en  affirmer  la  réalité  scientifiquement.  Il  constatera  une 
diminution  de  la  valeur  cérébrale,  mais  sera  dans  l’impuissance 
d'apprécier  à  quel  moment  l’individu  examiné  passe  de  l’état  de 
santé  relative  à  l’état  de  maladie  confirmée,  et  ici  encore  il  résu- 
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merase*  constatations  par  la  formule  de  la  responsabilité  atténuée. 

Ajoutons  toutefois  qne  la  formule  de  la  responsabilité  atténuée 
ne  doit  pas  servir  à  masquer  l’indifférence  de  l’expert  ou  son  igno¬ 
rance.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu’elle  n’est  qu’un 
pis  ailler  et  que  l’expert  doit  en  limiter  l’emploi  autant  que  pos¬ 
sible,  fu’il  doit  s’efforcer,  par  des  examens  répétés  de  l’inculpé, 
de  l’éviter.  L’expert  ne  s’en  servira  que  s’il  a  la  conviction  de  ne 
pouvoir,  quelque  effort  qu’il  fasse,  déterminer  avec  précision,  en 
un  temps  limité,  le  groupement  auquel  appartient  le  prévenu. 

M.  le  Dr  Motet  félicite  et  remercie  le  rapporteur  pour  la  préci¬ 
sion  et  la  netteté  de  son  travail;  il  se  fait  l’interprète  des  senti¬ 
ments  du  Congrès  en  disant  que  tous  les  membres  adhèrent  de  la 
façon  la  plus  formelle  aux  conclusions  du  professeur  de  Bruxelles. 

M.  le  professeur  Brouardel,  dans  une  improvisation  très  ap¬ 
plaudie,  remercie,  au  nom  des  médecins  étrangers,  le  comité 
d’organisation  du  Congrès  de  médecine  légale  de  Bruxelles  de 
l’accueil  qu’ils  ont  reçu  de  leurs  collègues  de  Belgique.  Ils  empor¬ 
tent  l’inoubliable  souvenir  de  ces  séances  si  bien  remplies,  des 
fêtes  qui  les  ont  suivies,  où  partout  et  toujours  ils  ont  reçu  le 
témoignage  de  cordiales  et  confraternelles  sympathies. 

Le  Congrès  international  de  médecine  légale  décide  de  tenir  ses 
prochaines  assises  à  Paris  en  1900.  Drs  Le  Bœuf  de  Keyser. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Le  lait  à  Paris.  —  M.  le  Dr  Pierre  Budin,  accoucheur  de  la 
Maternité,  a  condensé  dans  un  rapport  d’ensemble  les  travaux  de 
la  Commission  d’étude  de  l’alimentation  par  le  lait,  constituée  le 
7  décembre  1896  par  le  Conseil  municipal  ;  les  conclusions  de  cette 
commission  se  résument  ainsi  : 

Tout  lait  qui  contient  moins.de  trente  grammes  de  beurre  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  du  lait  au  point  de  vue  hygiénique; 
il  ne  doit  pas  être  vendu  sous  ce  nom.  Le  lait  s’altère  facilement, 
car  des  germes  y  pullulent  avec  une  grande  rapidité,  il  faut  donc 
s’efforcer  de  le  rendre  stérile.  L’ébullition  et  le  chauffage,  pendant 
trois  quarts  d’heure  au  bain-marie  dans  l’eau  bouillante,  suffisent 
pour  le  lait  qui  doit  être  consommé  dans  la  journée  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Le  chauffage  pendant  un  certain  temps  à 
110  degrés  ou  le  chauffage  discontinu  au-dessous  de  cette  tem¬ 
pérature  détruisent  les  microbes  et  rendent  le  lait  iDoffensif.  Si 
le  lait  doit  être  pris  cru,  il  faut  qu’il  soit  produit  et  recueilli  dans 
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des  conditions  particulières,  sous  peine  d’être  dangereux  pour  les 
consommateurs.  11  ne  suffit  pas  d’avoir  du  bon  lait  cru  et  du  lait 
-stérilisé,  il  faut  encore  en  l'aire  profiler  la  population  indigente 
de  Paris  qui  en  est  trop  généralement  privée.  L’Assistance  publi- 
-rjue,  grâce  à  ses  adjudications  et  au  contrôle  qu’elle  exerce,  peut 
avoir  du  bon  lait.  Il  faudrait  que  du  lait  pur,  du  lait  stérilisé  ou 
exceptionnellement  des  appareils  stérilisateurs  fussent  distribués 
:à  titre  gracieux  aux  mères  nécessiteuses  secourues,  lorsqu'elles 
ne-peuvenl  élever  leur  enfant  au  sein.  Aux  mères  qui  ne  sont  pas 
à  la  charge  des  bureaux  de  bienfaisance,  mais  qui  n’ont  que  des 
ressources  insuffisantes,  on  devrait  accorder  des  bons  payants,  soit 
pour  du  lait  frais,  soit  pour  du  lait  stérilisé,  soit  pour  des  appareils 
■stérilisateurs.  Le  laiL  étant,  dans  certaines  conditions,  un  médi¬ 
cament  indispensable,  il  serait  bon  que  les  médecins  du  bureau 
de  bienfaisance  eussent  le  droit  de  le  prescrire  au  même  titre  que 
les  autres  médicaments.  Enfin  le  lait,  aliment  si  précieux,  doit 
pouvoir  être  acheté  aussi  bon  marché  que  possible.  Il  serait  né-  • 
cessaire  de  favoriser  son  arrivée  à  Paris  ;  pour  cela,  il  faut  s’effor¬ 
cer  d’améliorer  les  conditions  matérielles  du  transport  el  d’en 
diminuer  les  frais.  0. 

Recherche  des  colorants  artificiels  du  vin.  —  M.  Belar 
indique  un  moyen  simple  permettant  de  rechercher  dans  les  vins 
la  présence  de  matières  colorantes  dérivées  du  goudron  de  houille. 
Le  procédé  est  basé  sur  la  solubilité  de  ces  matières  colorantes 
dans  la  nitrobenzine.  Les  coloran  ts  bleus  et  rouges  d’origine  végé¬ 
tale,  de  même  que  la  matière  colorante  du  vin,  sont  insolubles  dans 
ce  réactif.  Le  vin  suspect  est  soumis  à  l’essai  suivant  :  On  place 
dans  un  tube  o  centimètres  cubes  devin  et  S  centimètres  cubes  de 
nitrobenzine,  puis  on  agite  doucement.  Si  le  vin  contient  de  la 
fuchsine,  la  nitrobenzine  se  colore  immédiatement  en  rouge.  S’il  ne 
se  produit  aucune  coloration,  on  agite  fortement  et  l’on  chauffe  un 
peu.  Après  repos,  on  observe  la  coloration  de  la  nitrobenzine.  Le 
bleu  de  méthylène  colore  la  nitrobenzine  en  vert.  La  safranine,  la 
■'  rosaniline  et  la  purpurine  lui  communiquent  leur  teinte  propre. 
Avec  l’éosine,  on  obtient  une  coloration  rouge  sans  fluorescence. 
Quant  au  carmin  d’indigo,  il  est  insoluble  dans  la  nitrobenzine  et 
ne  saurait  par  conséquent  être  retrouvé  par  cette  méthode.  0. 

Repopulation  de  la  France  par  la  vanille.  —  M.  Pb. 

Tissié,  dans  un  travail  sur  l’hérédité,  note  le  fait  suivant,  qui  mérite 
d’être  signalé  à  l’attention  de  la  Ligue  pour  la  repopulation  de  la 
-France. 

;  Un  jeune  négociant  en  vanille,  père  de  huit  enfants,  attribuait 
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au  principe  excitant  de  ce  parfum  la  cause  des  nombreuses 
familles  qu’ont  la  généralité  de  ses  collègues. 

Les  douaniers  eux-mêmes  spécialement  chargés  de  la  vérification 
des  vanilles  n’échapperaient  pas  à  cette  influence  proliférative.  O. 

Composition  des  pommes  de  terre,  par  M.  Balland  [Aca¬ 
démie  des  sciences).  —  D’après  les  analyses  de  M.  Balland,  la  com¬ 
position  centésimale  des  pommes  de  terre  serait  la  suivante  : 


Eau . 66,10  à  80,60 

Matières  azotées . ..... .  1,43  à  2,81 

—  grasses .  0,04  à  0,14 

—  sucrées  et  amylacées .  15,58  à  29,85 

Cellulose.  J . . . . .  0,87  à  0,68 

Cendres . . 0,44  â  1,18 


La  proportion  d’eau  est  indépendante  de  la  grosseur  des  pom: 
mes  de  terre  et  de  la  variété.  Elle  paraît  étroitement  liée  à  la 
nature  du  sol;  c’est  ainsi  qu’une  même  variété,  l’Early  rose,  a 
donné.  80,5,0  p.  100  d’eau  en  Bourgogne  et  67,50  p.  100  en 
Bretagne,  soit  une  différence  de  13  p.  100. 

Les  petites  pommes  de  terre  nouvelles  ne  diffèrent  pas,  par 
leur  composition,  des  grosses  pommes  de  terre  qui  ont  atteint 
tout  leur  développement.  La  proportion  des  enveloppes  extérieures 
dans  ces  tubercules  n’est  que  de  3  p.  100;  elles  contiennent 
12,50  p.  100  de  cellulose  à  l’état  sec,  soit  2,85  p.  100  à  l’état 
ordinaire,  c’est-à-dire  environ  sept  fois  plus  que  dans  la  pomme  dè 
terre  entière. 

Les  pommes  de  terre  cuites  à  l’eau  conservent,  à  peu  près,  leur 
poids  primitif.  Les  pommes  de  terre  friles  (à  la  graisse  ou  à  l’huile) 
retiennent  environ  38  p.  100  d’eau  et  7  à  9  p.  100  de  matière 
grasse.  Celles  que  l’on  vend  couramment  dans  les  rues  de  Paris, 
laissées,  comme  l’on  sait,  plus  ou  moins  longtemps  sur  un  égout¬ 
toir  exposé  à  la  chaleur,  ne  renferment  que  4  p.  100  de  graisse. 
Dans  3  kilogrammes  de  pommes  de  terré,  avant  ou  après  cuisson  à 
l’eaii,  représentant  approximativement  1200  grammes  de  pommes 
de  terre  frites  et  700  grammes  de  pommes  de  terre  entièrement 
desséchées,  il  y  a  donc,  à  peu  près,  autant  de  matières  azotées  et 
amylacées  que  dans  1  kilogramme  de  pain  blanc  ordinaire.  O. 

Le  charbon  d’origine  industrielle,  par  M.  Le  Roy  des  Barres 
[Acad,  demédecine).  —  L’auteur  a  observé  én  quelques  années  72  cas 
de  charbon  chez  des  ouvriers  mégissiers,  criniers  et  des  ouvrières 
I rieuses  de  crins  d’une  usine  de  Saint-Denis.  Les  seuls  ouvriers 
atteints  sont  ceux  préposés  aux  premières  manipulations  qu’ont 
à  subir  les  peaux  ou  les  crins.  Chaque  cas  a  donné  lieu  à  une 
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enquête  sur  l’origine  des  produits  d’où  provenait  l’infection;  il  a 
été  reconnu  que  jamais  les  peaux  d’origine  française  n’ont  été 
contagieuses,  ce  qui  tient  sans  doute  à  la  presque  disparition  du 
charbon  dans  les  troupeaux  français  depuis  l’emploi  de  la  vacci¬ 
nation  pastorienne  ;  les  peaux  ou  crins  dangereux  viennent  de 
Turquie,  Russie,  Bulgarie  et  République  argentine.  , 

Les  72  observations  se  divisent  en  67  cas  de  pustule  maligne 
siégeant  presque  toujours  au  pourtour  des  lèvres,  et  5  cas  d’œdème 
malin,  siégeant  quatre  fois  aux  paupières  et  une  fois  à  la  verge. 

Le  diagnostic  a  été  vérifié  par  l’examen  microscopique  de  la  séro¬ 
sité  et,  au  besoin,  par  l’inoculation  au  cobaye.  Le  traitement 
appliqué  a  été  les  cautérisations  locales  au  thermocautère,  les 
injections  d’eau  iodée  au  pourtour  de  la  pustule,  l’absorption 
d’eau  oxygénée,  les  inhalations  d’oxygène.  Ce  traitement  sauve  le 
malade  dans  la  presque  totalité  des  cas,  à  condition  qu’il  soit 
appliqué  d’une  façon  précoce.  Sur  72  malades,  j’ai  obtenu 
62  guérisons,  soit  une  mortalité  de  14  p.  100. 

La  morbidité  est  assez  élevée,  57  cas  sur  560  ouvriers  chez  les 
mégissiers,  15  cas  sur  160  ouvriers  ou  ouvrières  pour  les  criniers. 
La  prophylaxie  a  donc  une  grande  importance.  Les  recherches 
de  l’auteur  ont  toujours  montré  qu’il  est  bien  difficile  de  stériliser 
les  peaux  ou  les  crins,  sans  les  rendre  inutilisables  pour  l’in¬ 
dustrie;  ces  produits  ne  peuvent  supporter  ni  un. contact  pro¬ 
longé  avec  des  liquides  aqueux  ni  une  chaleur  un  peu  élevée, 
sans  être  complètement  détériorés  ;  les  vapeurs  de  formol  ne  sont 
pas  assez  pénétrantes  pour  désinfecter  suffisamment. 

La  seule  prophylaxie  possible  paraît  être,  d’une  part,  l’extension 
de  la  méthode  pastorienne  dans  les  troupeaux,  d’autre  part,  une 
surveillance  rigoureuse  exercée  dans  les  ateliers  pour  découvrir 
les  pustules  malignes  dès  le  jour  même  où  elles  se  produisent, 
puisque  quand  elles  sont  traitées  dès  le  premier  jour,  la  guérison 
est  pour  ainsi  dire  constamment  la  règle.  0. 

Nouveau  procédé  de  conservation  et  de  transport  du 
lait  et  de  la  crème.  —  M.  Davidsen  signale  un  nouveau  pro¬ 
cédé,  dû  à  M.  F.  Casse,  pour  la  conservation  et  le  transport  du 
lait  et  de  la  crème. 

Voici  en  quoi  consiste  ce  procédé  ( Répertoire  de  pharmacie  et 
La  Médecine  moderne ,  15  septembre  1897)  qui  présente  l’avantage  de 
conserver  au  lait  ses  qualités  ;  Aussitôt  après  la  traite,  un  quart 
environ  du  lait  à  transporter  est  congelé  en  blocs  de  10  à  15  kilo¬ 
grammes;  ces  blocs  sont  ensuite  jetés  dans  des  réservoirs  d’une 
capacité  de  500  litres,  qu’on  remplit  de  lait  n’ayant  subi  aucun 
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traitement,  et  qu’on  ferme  au  moyen  de  simples  couvercles,  la 
fermeture  n’ayant  pas  besoin  d’être  hermétique.  Les  blocs  de  lait 
congelé  flottent  à  la  surface  du  lait,  et,  vu  leur  friabilité,  ils  ne 
tardent  pas  à  former  une  masse  granuleuse,  mêlée  de  morceaux 
plus  ou  moins  gros.  D’autre  part,  le  dégel  continu  de  quelques 
parcelles  suffit  à  maintenir  dans  le  réservoir  une  circulation  qui 
empêche  la  crème  de  se  séparer  et  qui  permet  de  livrer,  au  bout 
de  quinze  à  vingt  jours,  du  lait  parfaitement  homogène  et  semblable 
à  ce  qu’il  était  au  moment  de  la  traite. 

Ainsi  préparé,  le  lait  est  conservé  dans  des  magasins  frais,  jus¬ 
qu’au  moment  du  transport  au  lieu  de  consommation.  Ce  trans¬ 
port  s’effectue  soit  dans  des  wagons  spéciaux,  soit  dans  des  wa¬ 
gons  ordinaires,  garnis,  pendant  la  saison  chaude,  de  paille  ou  de 
toute  autre  substance  isolante. 

Arrivé  au  lieu  de  consommation,  le  lait  est  emmagasiné  dans 
des  salles  où  il  peut  séjourner  pendaut  plusieurs  semaines  sans 
inconvénient  et  d’où  on  le  tire  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Le 
contenu  de  chaque  réservoir  est  alors  vidé  dans  des  cuves  rondes 
en  tôle  d’acier  étamé  renfermant  un  serpentin  en  cuivre  étamé. 
Le  lait  enloure  de  toutes  parts  le  serpentin,  qui  est  parcouru  par 
un  courant  d’eau  tiède,  et  il  dégèle  lentement. 

D’après  M.  Davidsen,  les  frais  de  congélation,  de  dégel  et  de 
manutention  n’augmenteraient  le  prix  de  revient  du  lait  que  de 
0  fr.  011  par  litre. 

M.  Casse  a  également  résolu  le  problème  de  la  conservation  et 
du  transport  de  la  crème  seule,  par  l’emploi  de  récipients  à  dou¬ 
bles  parois,  dont  l’espace  annulaire,  rempli  d’eau  congelée,  suffit 
à  maintenir  à  0  degré  la  crème. 

Si  le  procédé  Casse  présente  réellement  les  avantages  que  nous 
venons  de  mentionner,  il  permettrait  aux  producteurs  de  tirer  un 
meilleur  parti  de  leur  lait;  les  frais  de  transport  seraient  dimi¬ 
nués,  puisqu’il  deviendrait  possible  d’opérer  ce  transport  par 
petite  vitesse;  enfin,  les  détaillants  auraient  le  moyen  de  s’appro¬ 
visionner,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  dans  des  entrepôts, 
et  ils  éviteraient  ainsi,  soit  de  subir  les  pertes  considérables  qu’ils 
éprouvent  à  certaines  époques  de  l’année,  soit  de  recourir  à  des 
procédés  de  conservation  qui  ne  laissent  pas  de  présenter  de  réels 
dangers  pour  la  santé  publique.  O* 

Influence  de  la  bicyclette  sur  la  vue.  —  Dans  sa  thèse 
inaugurale  (Paris,  1897),  'sur  V influence  de  la  vélocipédie  sur  les 
yeux ,  M.  Mirowitch  recommaude  à  ceux  qui  désirent  s  adonner  à 
ce  sport  de  se  faire  examiner  au  point  de  vue  oculaire.  S  il  y  a 
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des  phénomènes  inflammatoires,  quels  qu’ils  soient,  il  convient 
d’attendre  jusqu’à  leur  guérison  complète.  Toutes  les  anomalies 
de  la  réfraction  doivent  être  corrigées;  mais  les  myopes  en  par¬ 
ticulier  s’abstiendront  d’abuser  de  la  bicyclette  pour  ne  pas  s’ex¬ 
poser  aux  hémorragies  de  la  réline  et  aux  autres  accidents  de  la 
myopie  forte.  Autant  que  possible,  on  conservera  la  position  droite 
sur  la  machine.  Gomme  mesure  prophylactique  avant  et  après 
la  course,  il  est  bon  défaire  des  lavages  ou  de  prendre  des  dou¬ 
ches  oculaires  avec  une  solution  faible  d’eau  boriquée  ou  phéni, 
quée.  La  course  elle-même  doit  avoir  une  allure  modérée.  Les 
courses  quotidiennes  de  trois  ou  quatre  heures  de  durée  sont  nui¬ 
sibles  pour  le  cœur  et  particulièrement  pour  les  yeux  et  seront 
absolument  défendues.  Si  la  course  est  très  rapide,  elle  ne  doit 
pas  dépasser  la  durée  d’une  heure  par  jour.  0. 


UE  VUE  UES  LIVRES 


Les  cures  thermales,  par  G.  Delfau,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  1  volume  in-16  (Masson  et  Cie).  —  Dans  ee  volume, 
l’auteur  examine  d’abord  en  détail  les  éléments  des  cures  ther¬ 
males  :  la  boisson,  les  bains,  les  douches,  les  inhalations...,  aux 
points  de  vue  particulièrement  de  leur  mode  d’emploi,  de  leurs 
actions  physiologiques  et  de  leurs  elfets  thérapeutiques.  Il  envi¬ 
sage  ensuite  les  agents  des  cures  thermales,  c’est-à-dire  les  eaux 
minérales  successivement  dans  leur  ensemble,  puis  dans  les 
groupes  établis  d’après  leurs  propriétés  médicales  consacrées  par 
la  clinique.  Enfin  il  passe  en  revue  les  maladies  chroniques  tri¬ 
butaires  des  eaux  minérales,  étals  chroniques  généraux  et  affections 
chroniques  des  divers  organes,  et  s’attache  à  déterminer  dans  quelle 
mesure  ces  états  morbides  si  variés  peuvent  bénéficier  d’une  curé 
thermale  et  quelle  est  celle  dont  ils  sont  justiciables.  0. 

De  l  habitation  dans  le  département  de  l'Oise,  son  hygiène,  par 
(j.  Bandran,  secrétaire  du  Comité  central  d’hygiène.  Paris,  libr. 
Çoccoz,  1897,  1  vol.  in-8.  avec  plans  et  vues  photographiques.  — 
C’est  là  un  travail  très  intéressant,  entrepris  avec  une  grande  pa¬ 
tience  et  un  grand  désintéressement,  mais  conduit  à  bien  et  très 
utile.  L’auteur  a  recherché  l’influence  de  l’habitant  sur  l'habita¬ 
tion  et  de  l'habitation  sur  l’habitant.  Car  ils  s’influencent  mutuel¬ 
lement.  La  maison  agit  sur  la  vie  et  les  mœurs  de  celui  qui  l’habile  ; 
et  d’un  autre  côté  «  l’habitation,  comme  dit  M.  Ch.  Garnier,  peut 
être  considérée  comme  un  miroir  qui  reproduit  fidèlement  la  phy- 
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sionomie  de  l’kabitanl  »  ;  l’homme  eu  faisant  sa  maison  y  met  un 
peu  de  lui-même;  mais  ayec  le  temps,  la  maison  fait  l’homme 
aussi  par  le  pli  particulier  qu’elle  imprime  à  sa  vie  quotidienne. 

Cette  étude  à  la  fois  économique,  morale  et  philosophique,  est 
le  résultat  de  courses  etd’enquêles prolongées  daustoutesles  direc¬ 
tions  du  département;  elle  est  remplie  de  documents,  et  illustrée, 
de  nombreux  plans  et  de  nombreuses  photographies  intercalés 
dans  le  texte,  qui  nous  donnent  l’image  de  ces  types  d’habitations 
destinées  de  plus  en  plus  à  disparaître. 

Ce  travail,  qu’il  serait  intéressant  de  posséder  pour  toute  la 
France,  sera  consulté  avec  profit  par  les  hygiénistes.  O. 


CHRONIQUE 


Les  barbiers  de  Sophia.  —  La  municipalité  de  Sophia  vient 
de  publier  le  Prikaze  ci-après,  daté  du  23  août  1897,  n°  1153  : 

Considérant  que,  si  les  barbiers  exercent  leur  métier  sans  se  con¬ 
former  aux  règlements  prescrits  par  l’hygiène,  ils  peuvent  aider  à 
la  propagation  de  diverses  maladies  de  la  peau  ;  pour  la  sauvegarde, 
de  la  santé  publique, 

Nous  ordonnons, 

1°  Qu’aucun  autre  métier  ou  commerce  ne  peut  être  exercé  dans 
la  boutique  d’un  barbier. 

2°  Tous  les  soirs  lè  plancher  de  la  boutique  doit  être  lavé  à 
grande  eau,  ainsi  que  le  matin. 

3°  Chaque  barbier,  dans  l’exercice  de  sa  profession,  doit  porter 
une  blouse  blanche,  toujours  propre,  descendant  jusqu’aux  ge¬ 
noux,  avec  collet  et  manchettes  boutonnés. 

4°  Ses  instruments  :  rasoirs,  ciseaux,  et  machines  pour  la  coupe 
des  cheveux,  après  avoir  servi,  doivent  être  lavés  avec  de  lîeau; 
chaude  savonnée,  et  ensuite  enveloppés  dans  du  coton  propre. 

5°  11  en  sera  de  même  pour  les  brosses  et  les  peignes  qui  doivent 
être  enfermés  dans  des  boîtes  ad  hoc. 

6°  Pour  les  personnes  souffrant  de  maladies  de  la  peau,  ies  bar-, 
biers  doivent  employer  des  instruments  à  part,  et.  les  tenir  dans 
le  même  état  de  propreté.  .  r 

7°  La  corporation  des  barbiers  doit  délivrer  des  certificats  à  tous, 
ceux  qui  ont  droit  d’exercer  ce  métier  ;  ceux  qui  n’ont.pas  ce  droit 
doivent  être  examinés  par  une  commission  et  munis  des  certifi¬ 
cats  nécessaires. 

8°  Ce  Prikaze  doit  être  encadré  et  suspendu  dans  la  boutique  de 
chaque  perruquier. 
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9°  Le  présent  Prikaze  entrera  en  vigueur  le  d b/27  septembre; 

10°  Les  médecins  de  quartier  et  les  officiers  la  gendarmerie, 
délégués  par  la  surveillance  de  la  santé  publique,  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  Prikaze,  et  en  cas  d’infraction  de  dresser 
des  procès-verbaux.  P.  B. 


CORRESPONDANCE 

A  •propos  de  la  lutte  contre  la  syphilis  en  Russie.  —  Dans  le  nu¬ 
méro  de  septembre  1897  des  Annales  d’hygiène,  le  professeur  Tar¬ 
nowsky  parle  de  la  syphilis  et  des  ravages  épouvantables  qu’elle 
fait  dans  l’empire  russe.  Il  propose  plusieurs  mesures  très  efficaces 
pour  restreindre  l’extension  de  ce. fléau.  J’ajouterai,  à  celles  qu’il 
fait,  une  autre  proposilioii  qui  me  semble  devoir  être  féconde  en 
résultats.  Il  y  à  une  cause  de  contagion  dont  il  ne  parle  pas  et  qui 
a  certainement  une  grande  importance.  La  syphilis  extra-génitale 
ést  très  fréquente,  dit-il,  et,  à  la  campagne,  plus  de  70  p.  100  des 
ihféctions  sont  contractées  en  dehors  des  rapports- sexuels:  Ce 
chiffre,  qui  peut  sembler  absolument  excessif,  n’a,  en  réalité,  rien 
qui  puisse  étonner.  En  J 887,  j’eus  l’honneur  d’être  chargé  par  le 
ministre  de  l’Inslruction  publique  d’une  mission  en  Russie.  Grande 
fut  ma  stupéfaction  de  voir  que  partout  les  hommes  qui  se  ren¬ 
contraient,  s'embrassaient  sur  les  lèvres,  à  pleine  bouche,  et  cela 
longuement  et  à  plusieurs  reprises. 

Je  ne  supposais  pas,  à  ce  moment,  que  la  syphilis  fût  aussi  fré¬ 
quente  en  Russie,  et  je  ne  considérai  ce  fait  que  comme  un  trait 
de  mœurs  étrange.  En  lisant  l’article  du  professeur  Tarnowsky, 
je  me  suis  demandé  si  cet  usage  n’avait  pas  une  part  importante 
dans  la  propagation  de  la  maladie.  Quelle  que  soit  la  proportion, 
il  n’est  pas  admissible  qu’il  n’y  ait  de  ce  chef  un  très  grand  nombre 
de  transmissions  de  syphilis  extra-génitale. 

Je  sais  bien  que  la  presse  n’est  pas  aussi  répandue  en  Russie 
qu’elle  l’est  en  Occident  ;  cependant  les  sypbiligraphes  russes 
peuvent  s’en  servir  pour  démontrer  aux  populations  combien  cet 
usagé  est  nocif;  les  médecins  peuvent  le  dire  à  leurs  clients;  des 
brochures  peuvent  être  répandues  dans  le  peuple,  etc.  Quoiqu’il 
soit  bien  difficile  de  déraciner  un  usage,  il  me  semble  qu’on  vien¬ 
drait  assez  facilement  à  bout  de  celui-ci.  Dr  Paul  Aubry. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 

Cokbeil.  —  Imprimerie  Éd.  Crété. 
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LE  TOUT  A  L’ÉGOUT  PARISIEN 

DEVANT  LE  TROISIÈME  CONGRÈS  ANNIEL 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  BATIE  EN  FRANCE 

Par  le  Dl  L.  Thoinot. 

Le  système  du  Tout  à  L'Égout  avec  épandage ,  tel  qu'il  est 
pratiqué  par  la  ville  de  Paris,  doit-il  être  maintenu  et 
approuvé  ?  Telle  était  la  question  soumise  à  la  discussion 
de  la  IV0  section  du  Congrès  :  elle  a  fait  l’objet  d’un  rap¬ 
port  de  M.  Badois,  vice-président  de  la  Société  des  ingé¬ 
nieurs  civils,  rapport  dont  nous  croyons  devoir  présenter 
aux  lecteurs  des  Annales  un  rapide  résumé. 

Le  rapport  que  nous  analysons  n’est  d’ailleurs  qu’un  tra¬ 
vail  préliminaire  :  il  doit  être  suivi  d’un  compte  rendu 
complet  des  travaux  de  la  Commission  technique  de  la 
Chambre  Syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  ville 
de  Paris  :  cette  commission,  composée  de  MM.  Badois  et 
Bieber,  ingénieurs,  et  de  M.  Mourgues,  directeur  de  la 
Chambre  Syndicale,  a  voyagé  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Hollande,  en  Belgique  pour  étudier  et  comparer  les  di¬ 
vers  systèmes  d’assainissement  des  villes:  nous  attendons  ce 
compte  rendu  avec  impatience,  et  en  donnerons,  en  temps 
voulu,  connaissance  à  nos  lecteurs. 

Rien  de  plus  simple  au  premier  abord,  dit  M.  Badois,  que 
3e  série.  —  tome  xxxvm.  —  1897,  N°  5.  26 
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de  jeter  directement  les  déjections  des  cabinets  d’aisances 
dans  l'égout  après  les  avoir  noyées,  diluées  dans  un  flot 
d’eau.  Mais  dans  la  pratique  le  problème  se  complique  sin¬ 
gulièrement,  même  au  seul  point  de  vue  technique.  Et 
pour  être  établi  rationnellement ,  le  Tout  à  l’Égout  exige 
plusieurs  conditions  essentielles  : 

1°  L’ aménagement  spècial  de  la  maison  en  vue  de  cette 
application  ; 

2°  Une  très  abondante  distribution  d'eau  dans  tous  les 
quartiers  et  à  tous  les  étages  des  habitations  ; 

3°  Un  système  d’égouts  approprié  dont  les  pentes,  les 
dimensions  et  les  dispositions  soient  telles  que  les  eaux  souil¬ 
lées  sortent  rapidement  de  la  cité  avant  toute  fermentation, 
et  sans  pouvoir  infecter  l’air  de  la  rue  ; 

4°  Un  moyen  d 'utilisation  convenable  de  ces  eaux  souillées  ; 

5°  Une  dépense  modérée,  n’ aggravant  les  charges  du  con¬ 
tribuable  que  dans  la  juste  mesure  des  services  qui  lui  sont 
rendus. 

Si  l 'une  ou  l 'autre  de  ces  conditions  fait  défaut,  la  vidange 
à  l’égout  offre  plus  d'inconvénients  que  d 'avantages,  et  la 
déception  ne  peut  tarder  a  suivre  son  installation. 

C’est  poser  nettement  la  question,  et  maintenant  nous 
allons,  avec  M.  Badois,  démontrer  qu’à  Paris  ce  n’est  pas 
l’une  ou  l’autre  de  ces  conditions  qui  manque,  c’est  bien 
toutes  à  la  fois.  L'eau  est  insuffisante  à  Paris  pour  faire 
fonctionner  même  le  très  incomplet  réseau  du  Tout  à  l’É¬ 
gout  actuellement  installé  :  une  courte  période  de  séche¬ 
resse  compromet  l’alimentation  de  l’habitant,  témoin  l’été 
de  1895.  Cela,  tous,  adversaires  ou  partisans  du  système,  le 
reconnaissent.  Mais  l’adduction  du  Loing  et  du  Lunain  ne 
fera  que  combler  le  déficit  actuel,  rien  de  plus  :  avec  l’ex¬ 
tension  progressive  du  réseau,  il  faudra  trouver  autre 
chose  encore,  et  nous  avons  ainsi  en  perspective  une  série 
de  fort  dispendieux  travaux  d’aménagement  d’eau. 

Je  note  dans  le  rapport  de  M.  Badois  une  intéressante 
observation  sur  l 'insuffisance  d'eau. 
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Dans  la  visite  qui  a  été  faite  «  aux  logements  à  boa  mar¬ 
ché,  vous  avez  pu  reconnaître,  écrit-il,  que  les  immeubles 
mis  au  Tout  à  l’Ëgout  ne  recevaient  pas  l’eau  au  troisième 
étage,  et  qu’il  a  fallu  l’abandonner.  Cela  résulte  de  plusieurs 
constats  d'huissier  », 

Le  réseau  des  égouts  de  Paris  n’a  été  ni  conçu  ni  construit 
pour  recevoir  les  vidanges;  son  but  était  d’écouler  les  eaux 
pluviales  et  de  surface  dans  la  Seine,  en  aval  de  Paris.  De  là 
la  création  de  vastes  galeries  formant  collecteurs  et  leur 
réunion  en  un  canal  principal  aboutissant  à  Asnières.  Mais 
il  en  résulte  une  pente  générale  trèsjaible,  une  grande  lon¬ 
gueur  de  circulation,  et,  comme  conséquences  fatales,  la,  fer¬ 
mentation  inévitable  qui  se  produit  pendant  la  durée  du  par¬ 
cours  et  de  grandes  difficultés  de  curage.  La  preuve  que  les 
choses  vont  assez  mal  dans  les  égouts  —  ce  qui  d’ailleurs 
n’étonnera  que  ceux^ui  se  refusent  absolument  à  ouvrir 
les  yeux,  de  peur  d’etre  obligés  de  voir  ce  qui  est  —  un 
conseiller  municipal  vient  de  la  donner  lui-même,  en  deman¬ 
dant,  dans  une  séance  de  mai  1897,  qu’il  fût  ouvert  un  con¬ 
cours  en  vue  d’améliorer  le  mode  actuel  de  curage  des 
égouts  collecteurs,  insuffisant.  «  Car,  dit-il,  les  engins  ne 
parcourent  en  moyenne  qu’une  longueur  de  100  mètres  par 
journée  de  dix  heures  ;  dans  ces  conditions  l’envasement 
actuel  de  nos  grandes  artères  n’étonnera  plus  personne... 
Les  matières  pestilentielles  contenues  dans  les  sables  au¬ 
ront  le  temps  de  se  décomposer ,  avant  d’arriver  au  lieu  d’ex¬ 
traction.  Ceci  dit,  et  puisque  l’administration  n’a  encore 
rien  trouvé  de  mieux  pour  l’entraînement  des  sables  roulés 
par  les  collecteurs,  il  semble  qu’il  y  aurait  lieu  de  s’adresser 
à  l’industrie  privée  en  ouvrant  un  concours  ». 

L’ utilisation  des  eaux  vannés  de  nos  égouts  a  arrêté  plus 
longtemps  M.  Badois,  et  il  a  consacré  h  Y  épandage  parisien 
quelques  pages  intéressantes. 

L’épandage,  en  thèse  générale,  produit  des  résultats  très 
différents  suivant  qu’il  se  pratique  à  des  doses  plus  ou 
moins  grandes.  On  peut  ainsi  faire  : 
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De  V utilisation  complète  ; 

De  l’épuration; 

De  la  filtration. 

L’action  du  sol  sera  toujours  la  même  :  c’est-à-dire  com¬ 
bustion  lente  de  la  matière  organique,  ,ou  nitrification  de 
l’azote  organique  qu’elle  contient.  Mais  cette  action  com¬ 
portera  : 

a)  h’ utilisation,  quand  le  volume  d’eau  épandu  sur  une 
surface  appropriée  sera  assez  restreint  pour  que  les  sels 
minéraux  résultant  de  la  nitrification  soient  à  peu  près 
complètement  absorbés  par  les  cultures  du  sol. 

b)  L’épuration,  quand  par  un  arrosage  plus  intense  une 
partie  seulement  de  ces  sels  sera  absorbée  par  les  plantes, 
tandis  que  la  majeure  partie  restera  en  dissolution,  et  s’en 
ira  avec  l’eau. 

c)  La  filtration,  enfin,  quand  l’opération  se  pratiquera 
dans  des  bassins  restreints,  spécialement  aménagés  pour 
obtenir  une  nitrification  rapide  et  plus  ou  moins  parfaite, 
la  surface  du  sol  étant  alors  exempte  de  toute  culture. 

Lorsqu’il  s’agit  de  l 'utilisation  agricole  on  ne  doit  guère 
dépasser  dans  l’épandage  la  dose  de  8000  à  10000  mètres 
cubes  par  hectare  de  terrain  et  par  an.  Quand  on  n’a  en 
vue  que  l 'épuration  on  peut  aller  jusqu’à  40000  mètres  cu¬ 
bes.  M.  de  Freycinet  a  depuis  longtemps  donné  les  chiffres 
suivants  : 

10  000  mètres  cubes  à  l’hectare,  maximum  du  profit  agri¬ 
cole,  et  excellente  épuration  ; 

20  000  mètres  cubes  à  l’hectare,  profit  moyen  et  épura¬ 
tion  convenable  ; 

40000  mètres  cubes  à  l’hectare,  profit  très  faible,  maxi¬ 
mum  du  volume  à  épurer. 

La  loi  de  1889  a  autorisé  le  déversement  des  eaux  d’égout 
sur  les  champs  d’épandage  à  raison  de  40  000  mètres  cubes 
au  maximum,  par  hectare  et  par  an. D’après  ce  qui  vient  d’êlre 
dit,  celte  dose  correspond  à  une  utilisation  à  peu  près  nulle. 

La  ville  de  Paris,  si  elle  veut  y  satisfaire  au  point  de  vue 
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de  l’épuration  stricte,  doit  avoir  une  surface  d’épandage  de 
5  500  hectares  pour  les  220  000  000  de  mètres  cubes  d’eaux 
d’égout  qu’elle  doit  évacuer  dans  l’année  (600  000  x  365 
=  219  000  000).  Où  sont  ces  5  500  hectares?  Nous  en  avons 
vu  700  à  Achères  ;  il  y  en  a  800  à  Gennevilliers  ;  cela  fait 
1500  hectares.  Il  en  manque  encore  4000  pour  que  la  ville 
soit  dans  la  stricte  légalité.  La  ville  répondra  qu’elle  les 
aménagera  peu  à  peu.  Mais  ces  5  500  hectares  aménagés 
(et  quand  le  seront-ils  ?  et  au  prix  de  quelles  dépenses  ?) 
ne  formeront  qu’un  minimum,  car  si  l’on  veut  faire  de  l’u¬ 
tilisation  agricole  réelle ,  et  restituer  à  nos  fermes  une  partie 
raisonnable  des  15  à  20  millions  de  francs  de  valeur  d’engrais 
que  tout  le  monde  s’accorde  à  reconnaître  aux  déjections 
parisiennes,  il  faut  atteindre  une  superficie  de  20  à 
25000  hectares,  au  moins!  Le  prétexte  mis  en  avant  de 
rendre  à  l’agriculture  les  matières  fertilisantes  de  la  cité 
pour  justifier  le  Tout  à  l’Égout  est  donc  un  leurre.  Les  inté¬ 
rêts  agricoles  n’ont  rien  à  voir  dans  une  opération  ainsi 
conçue,  qui  commence  par  supprimer  l’exploitation  des  vi¬ 
danges,  dont  on  retirait  annuellement  plusieurs  millions  de 
francs  d’engrais  transportables,  pour  n’utiliser  en  fin  de 
compte  que  la  vingtième. partie  peut-être  de  cette  richesse  ! 

Actuellement  la  surface  nécessaire  à  un  épandage  même 
insuffisant  n’est  pas  aménagée,  elles  5/6  des  eaux  vannes 
de  l’égout  vont  à  la  Seine.  Les  documents  officiels  four¬ 
nissent  même  une  intéressante  constatation.  Nous  avons 
sous  les  yeux,  dit  M.  Badois,  un  tableau  résumant  depuis 
l’année  1885,  c'est-à-dire  depuis  onze  années,  les  données  de 
la  statistique  municipale  officielle  de  Paris  publiées  men¬ 
suellement  par  l’administration.  On  y  relève  les  chiffres 
suivants  : 
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MOYENNES  JOURNALIÈRES  DES  EAUX 
Débitées  Déversées  Déversées  Renvoyées' 


Années. 

collecteurs. 

Genuevilliers. 

Achères. 

à  la 

la  Seine. 

1885 . 

..  378.342 

63.139 

m;c’ 

315.153 

1889 . 

..  354.329 

65.062 

» 

289.767 

1893 . 

..  447.912 

91.565 

» 

356.347 

1894 . 

. .  486  586 

100.091 

» 

386.495 

1895 . 

524.440 

93.272 

» 

431.168 

Mars  1896 . 

..  585.070 

21.351 

21.334 

540.385 

Sept.  1896 . 

..  560.001 

77.064 

73.273 

409.664 

Oct.  1896 . 

..  587.346 

50.333 

49.725 

487.288 

On  reconnaît  dans  ce  tableau  que  le  volume  journalier 
des  eaux  d’égout  renvoyées  à  la  Seine,  qui  n’était  que  de 
315  153  mètres  cubes  en  1885,  s’est  constamment  élevé  jus¬ 
qu’à  atteindre  540  385  mètres  cubes  en  mars  1896  et 
487228  en  octobre  1896,  ce  qui,  comparé  au  débit  total  des 
collecteurs,  représente  bien  les  5/6  de  la  production  totale 
et  même  souvent  davantage. 

Une  autre  remarque  à  faire,  ajoute  M.  Badois,  c’est  que  les 
quantités  d’eau  d’égout  absorbées  par  les  champs  de  Genne- 
villiers  étaient,  en  1885  et  1889,  de  63  000  et  65000  mètres 
cubes  par  jour,  alors  que  les  surfaces  irriguées  atteignaient 
successivement  633  et  750  hectares  ;  que  les  absorptions 
d’eau,  après  avoir  atteint  100  000  mètres  cubes  en  1894,  se 
sont  amoindries  jusqu’à  devenir  en  1896  sensiblement  de  la 
même  importance  qu’en  1885,  quoique  la  surface  d’irriga¬ 
tion  soit  parvenue  à  800  hectares.  Chaque  hectare  n’absorbe 
donc  maintenant  que  25000  mètres  cubes  en  moyenne  dans 
l’année.  Serait-ce  que  le  sol  s’est  colmaté,  ou  bien  que  les  cul¬ 
tivateurs  de  cette  région  refusent  d’en  recevoir  davantage? 

«  On  épiloguera  tant  qu’on  voudra  sur  les  prévisions  de 
l’avenir,  voilà  un  fait  officiel,  résultant  d’une  expérience 
de  plus  de  dix  années,  qui  prouve  que  les  prévisions  pre¬ 
mières  sur  lesquelles  le  système  du  Tout  à  l’Égout  parisien 
a  été  basé  se  trouvent  en  défaut.  Si  les  terrains  de  Genne- 
villiers,  les  plus  absorbants  qu’il  soit  possible  de  rencontrer, 
affectés  à  la  culture  maraîchère  la  plus  avide  d’eau,  refu- 
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sent  au  bout  de  dix  années  toute  dose  d’arrosage  supérieure 
à  25000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an,  ce  n’est  plus 
sur  les  5  500  hectares  légalement  nécessaires  qu’il  faut 
compter,  mais  bien  sur  9000  hectares  au  minimum,  chiffre 
imposé  par  la  capacité  réelle  d’absorption  d’un  sol  excep¬ 
tionnellement  favorable.  » 

Je  n’ai  pas  trouvé  dans  le  rapport  de.  M.  Badois  deux 
arguments  que  je  vais  indiquer  :  il  y  a  là  matière  pour  le 
Syndicat  des  propriétaires  à  une  série  d’intéressantes  cons¬ 
tatations,  voire  même  de  constats  officiels.  Il  est  de  notion 
courante  qu’à  Paris,  après  un  orage  ou  une  pluie  violente, 
les  égouts  trop  pleins  se  déversent  en  Seine,  et  il  est  non 
moins  certain  que  ce  qui  se  produit  aujourd’hui  se  pro¬ 
duira  même  après  le  complet  achèvement  du  Tout  à  l’Égout  : 
inondation  de  la  rue  par  refoulement  du  trop-plein  de 
l’égout  ou  déversement  en  Seine  de  ce  trop  plein  :  tel  est 
et  tel  sera  toujours  forcément  le  dilemme.  Il  faut  donc,  quand 
MM.  les  ingénieurs  de  l’assainissement  nous  affirment  que 
l’aménagement  complet  des  champs  d’épandage  permettra 
de  ne  plus  laisser  en  aucun  temps  écouler  une  goutte  d’eau 
vanne  parisienne  dans  la  Seine,  savoir  que  de  la  règle  sont 
exceptés  les  temps  d'orage  ou  de  pluie. 

On  peut  se  rendre  compte  de  l’importance  actuelle  etfuture 
de  cet  écoulement  direct  des  matières  d’égout  à  la  Seine 
dans  la  traversée  de  Paris,  en  feuilletant  le  Bulletin  municipal 
officiel  :  on  y  trouvera  un  certain  nombre  de  demandes 
de  crédit  pour  permettre  d’opérer  le  curage  du  fleuve  au 
droit  de  ces  points  de  déversement.  Ces  besoins  d’argent 
se  chiffrent  en  l’espèce  par  plusieurs  milliers  de  francs. 

L’observation  directe  est  non  moins  instructive.  Il  s’im¬ 
prime,  dans  les  écrits  favorables  au  système  du  Tout  à 
l’Égout,  que  ces  déversements  ne  sont  qu’accidentels  et  qu’à 
la  rigueur  quelque  quinze  ou  vingt  déversements  par  an  au 
maximum  sont  tout  ce  qui  pourra  se  produire.  Pour  vérifier 
la  véracité  de  cette  assertion,  j’ai  pris  depuis  plusieurs 
années  un  point  d’observation,  la  bouche  d’égout  qui  se 
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trouve  sur  la  berge  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  immédia¬ 
tement  en  aval  du  pont  Saint-Michel,  au  quai  des  Grands-Au- 
gustins,  et  j’affirme  qu’il  suffit  d’une  pluie  moyenne  en  durée 
et  en  intensité  pour  que  les  eaux  vannes  se  déversent  en  Seine 
sur  ce  point.  Si  la  pluie  dure  quelques  heures,  le  déversement 
devient  continu  :  il  sort  sans  interruption  du  couloir  don¬ 
nant  sur  l’égout  un  large  ruisseau  d’eau  infecte,  qui  tombe 
à  la  Seine  et  dont  la  vue  provoque  régulièrement  un  ras¬ 
semblement  sur  le  pont  Saint-Michel.  Estimer  à  cinquante 
fois  par  an  la  production  d’un  pareil  déversement  dans  les 
années  pluvieuses  —  et  elles  ne  sont  pas  par  trop  rares  —  n’a 
certainement  rien  d’exagéré  d’après  mes  observations  sur 
place.  11  est  bien  inutile  de  faire  dépenser  à  la  ville  de  Paris 
tant  de  millions  pour  aménager  des  champs  d’épandage, 
alors  qu’un  orage  ou  une  demi-journée  de  pluie  jettera  des 
milliers  de  mètres  cubes  d’eaux  vannes  à  la  Seine  dont  l’assai¬ 
nissement  réel  et  complet  ne  sera  jamais  ainsi  qu’un  leurre. 

On  ne  paraît  guère  non  plus  avoir  l’air  de  se  préoccuper 
des  chômages  possibles  des  champs  d’épandage,  ou  plutôt 
iln’en  est  guère  parlé  dans  la  théorie  du  Tout  à  l’Égout;  ils 
jouent  pourtant  dans  la  pratique  un  rôle  assez  important. 
On  trouverait  à  ce  sujet  des  documents  instructifs  dans  les 
rapports  de  la  commission  de  surveillance  des  champs 
d’A chères  et  Gennevilliers.  J’ai  voulu,  lors  des  inondations 
de  la  fin  de  1896  et  du  commencement  de  1897,  étudier 
la  question  sur  place.  Dans  ces  deux  périodes  successives 
d'inondations,  j’ai  trouvé  à  Achères  la  partie  de  champ 
qu’on  est  en  train  d’aménager  complètement  inondée  par  la 
crue  de  la  Seine,  et,  quand  cette  partie  sera  exploitée,  il  n’en 
sera  certes  pas  autrement.  J’ai,  l’une  et  l’autre  fois,  fait  lever 
des  photographies  fort  instructives  de  cette  inondation  qui 
eût  entraîné  un  chômage  de  plusieurs  jours,  peut-être  de 
quelques  semaines,  si  le  champ  eût  été  livré  à  l’épandage.  A 
Gennevilliers,  à  la  même  époque,  les  terres  saturées  par 
l’élévation  de  la  nappe  se  refusaient  à  absorder  l’eau  du  col¬ 
lecteur,  et  il  y  avait  chômage  forcé  ;  je  m’en  suis  convaincu 
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de  visu.  Les  fortes  crues  de  la  Seine  ne  sont  certes  pas  des 
événements  fréquents,  mais  elles  ne  sont  pas  de  toute  rareté  : 
que  fera-t-on  des  eaux  vannes  en  pareil  cas,  à  l’époque  où 
l’épandage  fleurira  dans  son  complet  développement?  On 
en  fera  ce  qu’on  en  fait  maintenant  :  par  exception  à  la 
règle  —  il  y  en  aura  décidément  quelques-unes  —  on  jet¬ 
tera  ces  eaux  à  la  Seine. 

Revenons  après  cette  digression  au  rapport  de  M.  Badois  : 
il  s’en  dégage  l’impression  qu’avec  un  nombre  —  chaque 
jour  croissant  —  de  médecins  et  aussi  d’ingénieurs,  le  rap¬ 
porteur  estime  qu’on  a  fait  à  Paris  le  Tout  à  l’Égout  sans 
avoir  ni  égouts ,  ni  eau ,  ni  champs  d’épandage,  j’entends  sans 
que  ces  trois  termes  fondamentaux  fussent  ce  qu’ils  devaient 
être  au  préalable.  On  a  marché  quand  même  et  on  s’est 
jeté  à  la  légère  dans  une  entreprise  qui,  si  elle  arrive  à 
complet  achèvement,  n’y  arrivera  qu’au  prix  d’effroyables 
dépenses  et  ne  sera  jamais  qu’un  modèle  à  citer...  pour  ne 
pas  être  suivi. 

Il  faut  être  d’ailleurs  en  garde  contre  la  célèbre  for¬ 
mule  partout  répétée,  et  dont  on  a  trop  facilement  ébloui 
le  Parlement  :  Il  ne  sera  plus  versé  une  goutte  d’eau  vanne 
dans  la  Seine  en  1900.  Cela  est  possible  (sauf  bien  entendu 
en  temps  d’inondations  et  de  pluies  abondantes)  ;  mais  cela 
n’implique  nullement  l’achèvement  total  du  système  pour 
1900,  son  application  à  l’ensemble  de  Paris  :  avant  qu’on 
atteigne  ce  terme;  il  s’écoulera  encore  bien  des  années  et 
qui  sait?  peut-être  bien  des  changements,  des  transforma¬ 
tions,  des  bouleversements  mêmevdans  une  entreprise  mal 
conçue  et  mal  menée. 

Pour  s’embarquer  d’aussi  étrange  façon  dans  un  projet 
qui  devait  nécessiter  pour  son  exécution  de  si  longues 
années,  pour  engager  ainsi  l'avenir,  et  vouer  Paris  à  ce  sys¬ 
tème  du  Tout  à  l’Égout  comme  s’il  eût  été  la  perfection 
présente  et  future,  les  promoteurs  ont  invoqué  l’exemple  de 
l’Angleterre  ;  ils  se  sont  ensuite  appuyés  sur  les  résultats 
obtenus  suivant  eux  à  Berlin.  M.  Badois  nous  conduit  à 
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Berlin  et  en  Angleterre.  Suivons-le  dans  cette  excursion 
intéressante  :  nous  apprendrons  beaucoup  de  lui  et  nous 
aurons  peut-être  aussi  quelques  réflexions  personnelles  à 
ajouter. 

L’exemple  de  Berlin  est  volontiers  cité  par  les  partisans 
du  Tout  à  l’Égout  parisien  et  c’est,  à  vrai  dire,  devant  les 
difficultés  qui  surgissent  chaque  jour,  leur  meilleur  argu¬ 
ment  pour  ramener  les  hésitants  et  les  défaillants.  Et  de 
fait,  nous  dit  M.  Badois,  les  choses  vont  fort  bien  à  Berlin, 
mais...  le  Tout  à  l’Égout  berlinois  ne.ressemble  guère  à  celui 
de  Paris  :  là-bas  on  a  mis  tous  les  atouts  dans  le  jeu,  ici  on 
les  a  mis  hors  du  jeu. 

En  vingt  années,  de  1874  à  1894,  Berlin  a  terminé  une 
installation  remarquable,  couronnée  d’un  résultat  'positif, 
autant  qu’ économique,  dont  nous  allons,  suivant  ici  le  rap¬ 
port  de  M.  Badois  page  à  page,  donner  le  résumé  : 

Le  développement  du  réseau  d’égouts  était  au  1er  avril  1895 
de  775  kilomètres.  A  Berlin,  pas  de  collecteurs  généraux  re¬ 
cevant  en  fin  de  compte  la  presque  totalité  des  eaux  usées, 
mais  un  système  basé  sur  la  subdivision  de  la  ville  en  plu¬ 
sieurs  circonscriptions,  dont  chacune  est  pourvue  d’un  réseau 
d’égouts  indépendants,  ou  plutôt  —  car  la  canalisation  de 
Berlin  n’a  que  de  lointains  rapports  avec  ce  que  nous  appe¬ 
lons  les  égouts  —  d’un  réseau  de  conduites  fermées  de  petite 
section  réunissant  les  eaux  usées  des  habitations,  y  compris 
les  vidanges,  les  eaux  de  la  rue  et  aussi  les  eaux  de  pluie, 
sous  une  très  importante  réserve  que  nous  dirons  ci-dessous. 

Ces  circonscriptions,  groupées  autour  du  centre  de  la  ville, 
ont  reçu  le  nom  de  systèmes  radiaux  :  il  y  a  douze  systèmes 
radiaux.  Il  est  clair  que  par  ce  moyen  on  peut  réduire 
grandement  la  longueur  des  collecteurs,  et  leur  donner  par 
suite  une  meilleure  pente.  L’extension  de  la  ville  ne  donnera 
lieu  qu’à  l’agrandissement  des  secteurs  de  la  périphérie  ou 
à  l’addition  d’autres  sections.  Le  trajet  que  les  eaux  usées 
ont  à  parcourir  jusqu’aux  pompes  élévatoires  est  assez  res¬ 
treint  ;  ce  trajet  d’une  extrémité  à  l’autre  d’un  système 


le  tout  a  l’égout  parisien.  411 

radial  ne  demande  pas  plus  de  six  heures ,  et  se  fait  parfois 
en  moins  de  deux  heures.  Ce  court  trajet  ne  permet  ni  la 
stagnation,  ni  la  putréfaction  des  matières.  Les  conduites 
sont,  pour  les  quatre  cinquièmes  du  système  radial,  en  pote¬ 
rie,  c’est-à-dire  de  section  restreinte,  et  pour  le  surplus  ce 
sont  des  égouts  maçonnés,  de  section  seulement  suffisante  à 
leur  but  :  c’est  donc  en  conduites  /ëmées,  n’ayant  que  le 
minimum  de  communication  avec  l’air  extérieur,  que  se  fait 
la  circulation  des  matières  et  cette  circulation  est  en  outre 
fort  rapide. 

Que  reçoivent  les  conduites  du  système  radial? 

D’abord  les  eaux  usées  de  la  maison  et  les  vidanges.  Mais 
à  Berlin  on  a  cherché  à  apporter  dans  les  travaux  d’établis¬ 
sement  de  la  jonction  de  la  maison  au  conduit  de  la  rue 
toute  la  simplification  et  l’économie  possible,  et  l’on  ne  peut 
à  cet  égard  s’empêcher  d’être  frappé  du  contraste  très  grand 
qui  existe  entre  Berlin  et  Paris,  où  les  conditions  imposées 
pour  la  construction  des  branchements  particuliers  d’égout 
sont  loin  de  présenter  le  même  caractère  de  simplicité  et 
d’économie. 

La  canalisation  reçoit  encore  les  eaux  de  la  rue.  Mais  à 
Berlin  l’arrosage  est  loin  d’être  luxueux  :  peut-être  même 
atteint-il  à  peine  le  nécessaire.  La  quantité  d’eau  totale  em¬ 
ployée  dans  l’année  aux  services  publics  est  de  5  290  000  mè¬ 
tres  cubes,  donnant  une  moyenne  journalière  de  15  000  mè¬ 
tres  cubes  pour  toute  l’année,  et  de  25000  mètres  cubes  par 
jour  dans  la  saison  chaude,  alors  que  les  statistiques  d’hiver 
à  Paris  accusent  plus  de  250000  mètres  cubés,  et  celles  d’été 
plus  de  300  000  mètres  cubes  par  jour  pour  le  service  public. 
L’eau  s’écoulant  normalement  de  la  rue  à  la  canalisation 
est  donc  dix  fois  moindre  en  quantité  à  Berlin  qu’à  Paris. 
Et  tandis  qu’à  Paris  l’usage  et  l’habitude  font  ramener  à 
l’égout  presque  tous  les  produits  de  la  surface,  à  Berlin  on 
évite  avec  raison  l’introduction  dans  la  canalisation  de 
tout  ce  qui  pourrait  y  gêner  le  courant  liquide,  le  ralentir 
ou  l’arrêter  :  les  particules  solides  de  la  rue  sont  donc  ex- 
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dues  avec  rigueur  et  toutes  précautions  sont  prises  à  cet  effet. 
Non  seulement  on  enlève  les  détritus  de  la  chaussée  à  part 
et  avec  soin,  mais  les  moindres  quantités  qui  peuvent  être 
entraînées  par  l’eau  pluviale  sont  décantées  dans  les  gullies 
(bouches  d’égout  spéciales  avec  puisard)  et  extraites  à  bras 
d’homme  en  temps  et  lieu.  Même  les  plaques  des  regards 
sont  disposées  pour  s’opposer  à  l’introduction  des  débris 
provenant  de  la  chaussée. 

Les  eaux  de  pluie  sont  reçues  par  la  canalisation,  mais 
seulement  dans  certaines  conditions  ;  lorsqu’elles  sont  peu 
intenses  elles  sont  mêlées  aux  eaux  souillées  et  sont  avec 
elles  refoulées  aux  champs  d’épandage,  tandis  que  les  eaux 
des  orages  et  des  pluies  exceptionnelles,  dépassant  un  certain 
volume,  sont  rejetées  parla  canalisation  dans  la  rivière  et 
les  canaux  qui  traversent  la  ville,  avant  d’atteindre  les  pui¬ 
sards  des  usines  de  refoulement,  et  cela  au  moyen  de  dé¬ 
versoirs  dont  le  mécanisme  est  un  des  caractères  originaux 
de  cette  œuvre  remarquable. 

«  En  réalité,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  Berlin  pratique  non 
le  Tout  à  l'Égout  comme  nous  le  comprenons  en  France,  mais 
bien  le  principe  de  la  séparation  effective  :  1°  des  eaux  no¬ 
cives  usées  dans  les  maisons  ou  souillées  par  le  premier  la¬ 
vage  des  chaussées,  qui  sont  envoyées  aux  champs  d'épandage 
et  2°  des  eaux  qui  peuvent  être  considérées  comme  assezpeu 
nuisibles  pour  que  leur  déversement  direct  dans  les  cours 
d’eau  n’offre  aucun  inconvénient.  » 

Passons  maintenant  aux  champs  d’épandage  où  aboutis¬ 
sent  les  eaux  des  divers  systèmes  radiaux. 

Berlin  s’est  proposé  de  réaliser  Yutilisation  agricole  com¬ 
plète:  aussi  les  surfaces  consacrées  à  l’irrigation  sont  consi¬ 
dérables  et  toutes  les  dispositions  prises  en  conséquence.  La 
ville  de  Berlin  acquiert  constamment  de  nouvelles  et  vastes 
surfaces  de  terrains  ;  tout  dernièrement,  encore  en  1896,  elle 
a  fait  l’acquisition  d’une  propriété  rurale  d’une  valeur  de 
3  millions  1/4  de  marks  et  d’une  contenance  de  1800  à 
2  000  hectares,  ce  qui  portera  à  plus  de  i  i  000  hectàresXa 
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surface  totale  des  champs  d’épandage  pour  une  population 
de  1  600  000  âmes.  La  ville  de  Paris  devrait  disposer,  à  pro¬ 
portion,  d’une  étendue  de  18  000  hectares.  Pendant  l’an¬ 
née  1894-1895,  les  divers  districts  administratifs  ont  reçu 
les  volumes  d’eau  suivants  : 

Soit  par  hectare  aménagé 


Osdorf .  10.722.484  12.075 

Grossbeeren .  21 .510.736  14.025 

Falkenberg .  12.339.099  11.608 

Malchow .  13 . 746.798  13.530 

BlaDkenfeld .  7.994  336  14.276 


Volume  total .  66.313.453  moy.  13.103 


Lamoyenneannuelle  par  hectare  effectivement  irrigué  et  par 
an,  déduction  fai  te  des  surfaces  inutilisées,  chemins,  maisons, 
cours,  bois,  etc...  s’est  donc  élevée  à  un  peu  plus  de  13000  m. 
cubes;  mais  la  municipalité  de  Berlin  cherche  à  réduire  le 
volume  d’eau  distribué  par  hectare  et,  à  cet  effet,  elle  conti¬ 
nue  activement  les  travaux  d’aménagement.  A  Paris,  c’est 
à  raison  de  40  000  mètres  cubes  par  hectare  de  superficie 
totale  et  par  an  qu’est  calculé  l’épandage  et  qu’il  se  fait  à 
Achères  et  Gennevilliers,  c’est-à-dire  à  une  dose  effective  cinq 
fois  plus  forte  qu’à  Berlin. 

Les  arrosages  sur  les  champs  de  Berlin  sont  loin  de  se 
faire  journellement  ;  les  intervalles  d’irrigation  varient  de 
11  à  52  jours  et,  d’une  manière  générale,  tous  les  34  jours  en 
moyenne. 

Un  autre  fait  à  signaler,  c’est  l’adduction  très  rapide  des 
eaux  d’égout  à  l’état  frais  et  presque  sans  fermentation. 
Nous  avons  vu,  d’une  part,  que  ces  eaux  mettent  au  plus  six 
heures  pour  parvenir  des  habitations  aux  usines  de  refoule¬ 
ment  ;  d’autre  part,  leur  transport  depuis  les  usines  jusqu’aux 

champs  d’épandage  sé  fait  aussi  en  très  peu  de  temps.  La 
durée  moyenne  de  ce  trajet  est  environ  : 

Pour  Osdorf  de .  12  heures  en  moyenne. 

—  Grossbeeren  de _  10  — 

—  Falkenberg  de .  5  — 

—  Malchow  de .  7  — 


L.  XUOlNOT. 


414 

De  telle  sorte  qu’en  vingt  heures ,  au  maximum,  tous  les  li¬ 
quides  de  la  cité  sont  enlevés  et  livrés  à  l’épuration.  Peut-on 
demander  en  combien  de  jours, 'dt  même  de  semaines ,  un 
échantillon  de  matière  déversé  au  point  le  plus  reculé  de 
la  canalisation  parisienne  parviendra  à  Achères? 

Voyons  maintenant,  après  le  côté  technique,  le  côté 
économique. 

Le  développement  du  réseau  de  Berlin  atteint  775  ki¬ 
lomètres. 

Le  coût  des  travaux  d’assainissement,  comprenant  la  ca¬ 
nalisation,  les  stations  élévatoires,  et  les  conduites  de  refoule¬ 
ment,  n’a  été  que  de  68  500  000  marcs,  soit  85  655  000  francs. 

La  municipalité  de  Berlin  a  dépensé  jusqu’au 
1er  avril  1895,  pour  l’acquisition  de  ses  terrains  d’épandage, 
une  somme  totale  de  17  550  487  marks,  soit  21  938  109  francs, 
ce  qui  fait  ressortir  le  prix  moyen  de  l’hectare  à  2.370  francs. 
L’aménagement  d’un  hectare  (terrassement,  drainage,  bâti¬ 
ments  et  constructions  diverses)  revient  à  1  956  francs  en 
moyenne,  de  telle  sorte  que  l’hectare  approprié  coûte 
moyennement  4  325  francs. 

L’entretien  annuel  des  canalisations  coûte  à  Berlin 
1  180  000  francs,  soit  par  habitant  0  fr.  708. 

D’autre  part,  les  frais  d’exploitation  des  champs  d’épan¬ 
dage  sont  couverts  par  les  recettes,  ou  à  peu  près;  la  charge 
incombant  à  la  ville  de  Berlin  pour  l’épuration  de  ses  eaux 
d’égout  consiste  donc  uniquement,  ou  à  peu  près,  dans  l’in¬ 
térêt  et  l’amortissement  des  frais  d’établissement  des  champs 
d’épandage,  soit  1  fr.  14  par  habitant. 

La  comparaison  avec  ce  qui  se  passe  à  Paris  n’est  pas  in¬ 
diquée  par  M.  Badois  ;  elle  me  paraît  d’ailleurs  impossible. 
A  Paris  les  dépenses  de  premier  établissement  sont  encore 
en  cours  pour  nombre  d’années  et  il  faut  augmenter  le  bi¬ 
lan  du  Tout  à  l’Égout  des  millions  qui  seront  consacrés  à 
amener  l’eau  dont  on  fait  l’effroyable  gaspillage  que  l’on  sait  : 
à  combien  de  centaines  de  millions  tout  cela  s’élèvera-t-il? 
personne  ne  le  sait,  encore.  Les  frais  d’entretien  et  d’ex- 
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ploitation  ressortiront  de  leur  côté  à  un  taux  très  élevé  car 
chacun  sait  que  la  ville  envisage  le  système  comme  devant 
lui  fournir  un  sérieux  bénéfice  annuel,  et  s’arrange  en  con¬ 
séquence. 

M.  Badois  résume  de  la  façon  suivante  les  grandes  lignes  dif- 
férencielles  du  système  berlinois  et  du  Tout  à  l’Égout  parisien  : 

«  Ces  différences  sont  telles  qu’on  ne  peut  vraiment  pas  con¬ 
cevoir  comment  on  a  pu  affirmer  une  similitude  quelconque 
entre  les  modes  d’assainissement  des  deux  villes,  si  ce  n’est 
parce  que  dans  chacune  d’elles  il  s’écoule  des  eaux  sales 
dans  des  canaux  souterrains  et  qu’il  a  été  décidé  de  répan¬ 
dre  ces  eaux  sur  des  sols  cultivés  avant  de  les  rejeter  à.  la 
rivière.  » 

A  Berlin  le  programme  se  résume  comme  suit  : 

«  1°  Séparer  d’avec  les  eaux  usées  les  débris  solides  et 
détritus  de  toute  nature,  non  susceptibles  de  dilution,  et 
empêcher  ces  produits  d’entrer  dans  les  conduits,  grands  ou 
petits,  réservés  exclusivement  à  l’écoulement  des  liquides.  » 

Les  dispositions  nécessaires  ont  été  prises  aussi  bien  dans 
la  rue  que  dans  la  maison. 

«  2°  Le  système  de  canalisation  a  été  combiné  en  vue  de 
l’expulsion  très  rapide ,  en  conduits  fermés  de  petit  diamètre , 
des  eaux  usées  des  habitations,  sans  grand  contact  avec 
l’air  extérieur  ;  l’établissement  des  canalisations  suffisantes 
pour  recevoir  les  eaux  du  ciel  ne  fut  fait  qu’avec  la  pensée 
de  séparer  ces  dernières  du  régime  général,  dès  que  l’inten¬ 
sité  des  pluies  amènerait  un  volume  d’eau  supérieur  à  celui 
que  les  égouts  devaient  normalement  recevoir  et  conduire 
aux  usines  de  refoulement. 

«  3°  Toutes  les  dispositions  sont  prises  à  Berlin  pour 
éviter  l’infection,  soit  des  rues,  soit  des  maisons,  par  l’atmo¬ 
sphère  viciée  des  égouts. 

«  4°  Les  ingénieurs  de  Berlin  ont  toujours  été  persuadés 
que  l’expulsion  immédiate,  hors  de  la  cité,  des  eaux  conta¬ 
minées  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  salubrité  pour 
une  grande  ville.  Ils  ont  en  conséquence  tracé  leur  réseau 
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d’égouts  de  manière  à  empêcher  tout  ralentissement  dans 
l’écoulement;  ils  furent  conduits,  en  raison  aussi  de  la  to¬ 
pographie  locale,  à  multiplier  les  usines  d’aspiration  et  de 
refoulement  des  eaux  à  évacuer... 

«  5°  Enfin  les  autorités  communales  n’ont  jamais  discuté 
le  point  de  savoir  si  elles  n’avaient  que  l’obligation  stricte 
d’épurer  les  eaux  impures  ou  si  elles  devaient  utiliser,  au 
profit  de  la  production  agricole,  les  éléments  fertilisants 
qu’elles  renferment.  Avec  une  sûreté  de  vue  très  remar¬ 
quable  il  a  été  résolu,  sans  contestation,  de  procéder  non 
à  l’épuration  stérile,  mais  à  l’utilisation  agricole  la  plus 
complète  possible.  C’est  ce  qui  explique  les  décisions  prises 
au  sujet  des  champs  d’épandage  :  l’achat  par  la  ville  de  très 
vastes  propriétés  et  leur  exploitation  directe,  donnant  la 
certitude  de  tout  pouvoir  subordonner  à  la  solution  logique 
et  rationnelle  d’une  œuvre  d’hygiène  et  d’utilité  publique. 
Il  se  trouve  que  cette  notion  si  élevée  des  devoirs  de  l’admi¬ 
nistration  d’une  grande  cité  et  ce  désintéressement  absolu 
des  questions  secondaires  d’ordre  commercial  ont  abouti  au 
résultat  le  plus  économique.  » 

Dans  l’œuvre  de  Berlin,  M.  Badois  ne  regrette  que  l’ad¬ 
mission  des  eaux  de  surface  et  des  eaux  pluviales  dans  la 
canalisation. 

A  Paris,  des  principes  contraires  à-  ceux  de  Berlin  ont 
prévalu. 

«  1°  Les  égouts  ouverts  ont  eu  pour  destination  primitive 
d’écouler  les  seules  eaux  de  surface...  ils  vont  recevoir  toutes 
les  eaux  des  maisons  et  les  vidanges,  et  ils  sont,  en  outre, 
le  réceptacle  des  immondices  et  des  détritus  de  la  rue,  que 
leur  apportent  les  eaux  d’arrosage  par  voie  d’entraîne¬ 
ment. 

«  2°  Ces  égouts  ont.  une  longueur  désespérante  et  les 
matières  de  toutes  sortes  les  parcourent,  poussées  par  des 
vannes  mues  à  bras  d’hommes.  L’énorme  masse  des  ma¬ 
tières  ainsi  recueillies  sur  toute  la  surface  de  la  cité  arrive 
après  plusieurs  jours  de  fermentation  à  un  seul  exutoire,  qui 
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trop  souvent  les  déverse  telles  quelles  en  totalité  ou  en 
partie  dans  la  Seine. 

«  3°  Les  bouches  grandement  ouvertes  des  égouts  mettent 
constamment  l’air  vicié  de  ceux-ci  en  relation  directe  avec 
l’atmosphère  de  la  cité  et  des  habitations. 

«  4°  Par  l’application  du  Tout  à  l’Égout,  les  5  ou  600  000  mè¬ 
tres  cubes  d’eau  journellement  charriés  par  le  réseau  des 
galeries,  vont  se  trouver  salis  à  plaisir,  sans  profit  pour  per¬ 
sonne,  puisque  la  valeur  d’engrais  des  déjections  humaines 
s’y  diluera  de  telle  manière  qu’il  serait  vraiment  illusoire 
de  croire  à  son  utilisation  sérieuse  sur  les  champs  d’épandage 
qu’on  leur  destine. 

«  5°  D’ailleurs,  au  contraire  de  celle  de  Berlin,  l’adminis¬ 
tration  municipale  de  Paris  n’a  pas  caché  qu’elle  ne  se  croit 
tenue  qu’à  l’épuration  stricte  des  eaux  d’égout  et  qu’elle 
se  soucie  assez  peu  de  leur  utilisation  agricole...  Le  soin  de 
cette  opération  est  en  quelque  sorte  abandonné  à  la  Provi¬ 
dence  ;  la  ville  de  Paris  n’a  aucune  action  sur  les  cultivateurs 
qui,  à  leur  gré,  'prennent  ou  ne  prennent  pas  l’eau  d’irrigation 
suivant  le  temps  qu’il  fait.  Comment  dans  ces  conditions 
assurer  un  service  régulier  et  efficace  d’épuration  ? 

«  A  Berlin  on  a  voulu  faire  sérieusement  de  l’épuration  et 
de  l’utilisation  agricole  avec  les  eaux  d’égout  et  l’on  a  pris 
pour  cela  les  mesures  nécessaires.  A  Paris  en  est-il  de  même? 
Les  faits  répondent  non.  » 

Passons  maintenant  à  l’Angleterre. 

Dans  le  court  résumé  que  donne  M.  Badois  des  résultats 
de  sa  visité  et  de  celle  de  ses  collaborateurs  en  Angleterre, 
résumé  qui  précède  de  peu,  espérons-le,  la  publication  du 
compte  rendu  complet,  il  s’exprime  ainsi  : 

«  Lorsqu’on  étudie  l’état  actuel  de  la  question  de  l’assai¬ 
nissement  en  Angleterre,  on  est  très  frappé  de  la  tendance 
presque  générale  qui  se  manifeste  de  se  contenter  de  rendre 
les  eaux  d’égout  suffisamment  claires  et  inodores  pour  pou¬ 
voir  les  rejeter  dans  les  cours  d’eau,  sans  chercher  à  en  tirer 
parti,  sauf  dans  une  très  faible  mesure.  C’est  qu’en  effet  une 
3«  série.  —  tome  xxxvni.  —  1897,  N°  5.  27 


,418 


L.  THOINOT. 


loi  est  intervenue  en  1876  contre  la,  pollution  des  rivières  • 
des  inspecteurs  ont  été  désignés  pour  surveiller  son  appli¬ 
cation,  et  il  suffit,  aux  villes  de  faire  reconnaître  par  ces 
commissaires  que  les  eaux  écoulées  sont  clarifiées  et  n’ex¬ 
halent  aucune  odeur  pour  qu’elles  soient  en  règle  avec  la 
loi. 

«  Dès  lors,  les  cités  qui,  avant  cette  époque,  avaient  réussi 
A  épurer  leurs  eaux  par  le  procédé  de  l’épandage  sur  le  sol 
ou  par  l’irrigation,  continuent  cette  pratique  :  telles  les  villes 
de  Birmingham,  Nottingham,Croydon,  etc.  ;  mais  il  faut  tout 
de  suite  observer  que  celles  qui  usent  de  l’épandage,  comme 
les  deux  premières,  ont  réduit  les  doses  d’arrosage  à  environ 
.10  000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an,  et  que  Croydon, 
qui  fait  de  l’irrigation  et  produit  du  ray-grass  sur  la  plus 
grande  partie  de  ses  champs  d’épuration,  opère  par  ruissel¬ 
lement  et  donne  deux  ou  trois  arrosages  successifs  avec  la 
même  eau,  qui  devient  assez  épurée  pour  être  admise  en 
rivière. 

«  Quant  aux  villes  grandes  ou  petites  pour  lesquelles  l’u¬ 
tilisation  agricole  des  eaux  d’égout  ou  sewages  a  produit  des 
mécomptes  ou  des  résultats  douteux ,  elles  cherchent  la  solu¬ 
tion  dans  des  combinaisons  diverses  de  traitement  chimique 
et  de  décantation,  pour  séparer  d’une  part  les  boues  dont 
on  se  débarrasse  au  mieux,  et,  d’autre  part,  les  liquides  plus 
ou  moins  clarifiés,  dont  on  opère  ensuite  la  filtration,  afin 
de  pouvoir,  sans  encombre,  les  rejeter  aux  cours  d’eau.  » 

Ce  coup  d’œil  général  sur.la  situation  en  Angleterre  répond 
parfaitement  à  ce  que  nous  avons  appris  nous-mêmes  aux 
sources  les  plus  autorisées..  Le  Tout  à  l’Égout,  tel  qu’on  le 
conçoit  et  on  lepratique  à  Paris,  n’est  nullement,  comme  on 
nous  l’a  tant  de  fois  dit,  le  procédé  de  choix  en  Angleterre. 

Nous  ne  voulons  pas  insister,  nous  proposant  de  reprendre 
un  jour  prochain  la  question  dans  son  ensemble  complet 
et  de  la  présenter  sous  sa  véritable  face  avec  les  faits 
à  l’appui;  mais,  puisque  M.  Badois  a  fait  allusion  aux 
villes  qui  ont  trouvé  déceptions  et  mécomptes  dans  l’épan- 
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dage,  pourquoi  ne  pas  citer  Chorley  et  Wigan  (rapport  de 
la  commission  municipale  de  Rouen),  Burnley,  Lincoln, 
Swinton,  Chesterfield,  Burton,  Tyldesley,  Wolverhampton, 
etc...  La  liste  pourrait  être  facilement  allongée. 

Faut-il  ajouter  aussi  que  f installation  des  villes  où, 
comme  à  Birmingham,  on  combine  l’épuration  chimique 
avec  l’irrigation  sur  le  sol  et  où  l’on  n’envoie  par  consé¬ 
quent  aux  fermes  d’épandage  que  les  eaux  décantées  et  cla¬ 
rifiées,  ne  peut  se  comparer  en  rien  à  celle  de  Paris? 

Le  rapport  de  M.  Badois  se  termine  par  le  Projet  de  déli¬ 
bération  suivant,  qui  en  forme  comme  la  conclusion  natu¬ 
relle  : 

«  En  résumé  :  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  la 
IVe  section  du  3e  Congrès  de  la  propriété  bâtie  la  proposition 
suivante  sur  la  question  posée  : 

«  Le  système  du  Tout  à  l’Égout  avec  épandage,  tel  qu’il 
est  pratiqué  par  la  ville  de  Paris,  doit-il  être  approuvé  et 
maintenu  ? 

«  Le  Congrès  : 

«  Considérant  que  ce  système,  tel  qu’il  est  organisé  â 
Paris,  et  malgré  toute  prétention  contraire,  ne  donne  satis¬ 
faction  ni  aux  règles  de  l'hygiène  ni  aux  intérêts  agricoles  ; 

«  Considérant  que  les  égouts  de  Paris  n’ont  pas  été  éta¬ 
blis  et  ne  sont  pas  construits  (ni  comme  tracé,  ni  comme 
pente,  ni  comme  étanchéité) ,  pour  recevoir  les  matières  de 
vidanges  ;  que  ces  matières  ne  se  diluent  pas  dans  l’eau  et 
ne  peuvent  que  former  un  véritable  cloaque  dans  les  collec¬ 
teurs  où  la  vitesse  de  transport  est  très  réduite; 

«  Considérant  que  l’alimentation  en  eau  est  insuffisante  ; 
que  la  surface  des  terrains  d’épandage  est  de  beaucoup  infé¬ 
rieure  à  celle  qui  serait  nécessaire  pour  l’épuration  des  eaux 
d’égout;... 

«  Considérant  que  l’application  du  Tout  à  1  Égout  cons¬ 
titue  une  charge  écrasante  pour  la  propriété  bâtie,  soit 
comme  capital  de  premier  établissement  dans  les  immeubles, 
soit  comme  diminution  du  revenu  actuel; 
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«  Considérant  qu’il  est  démontré  qu’on  peut  substituer  à 
ce  système,  dans  des  conditions  hygiéniques  et  économiques 
incomparablement  plus  favorables,  celui  d’une  canalisation 
close ,  recueillant  dans  les  habitations  les  eaux  ménagères 
et  les  vidanges  pour  les  expulser  rapidement  et  les  utiliser 
loin  de  la  ville  et  des  campagnes  d’agrément  ; 

«  Considérant  que  cela  peut  se  faire  sans  nuire  au  fonction¬ 
nement  actuel  des  égouts,  qui  demeureront  chargés  de  l’éva¬ 
cuation  des  eaux  pluviales  etd’arrosage  et  des  autres  services 
pour  lesquels  ils  ont  été  créés.  » 

Après  en  avoir  délibéré  le  Congrès  décide  : 

Qu’à  la  question  posée  :  Le  Tout  à  l'Égout  avec  épandage, 
tel  qu'il  est  pratiqué  par  la  ville  de  Paris,  doit-il  être 
approuvé  et  maintenu  ?  il  faut  répondre  :  Non. 


TENTATIVE  DE  SUICIDE 

SIMULANT  UNE  TENTATIVE  DE  MEURTRE 
Par  le  Dr  Dufour, 

Médecin-expert  près  le  parquet  de  Marseille,  membre  correspondant 
de  la  Société  de  médecine  légale. 

Le  médecin  légiste  est  souvent  requis  pour  examiner  un 
individu  blessé  plus  ou  moins  grièvement  et  se  trouvant 
dans  un  état  qui  ne  lui  permet  pas  de  répondre  et  d’expli¬ 
quer  la  cause  de  ses  blessures.  On  demande  dans  ce  cas 
au  médecin  de  se  prononcer  extemporanément,  après  un 
examen  souvent  sommaire  et  en  l’absence  de  tout  commé¬ 
moratif,  et  on  exige  de  lui  qu’il  affirme  séance  tenante,  s’il 
s’agit  d’un  accident,  d’un  suicide,  d’un  meurtre. 

La  justice,  on  le  conçoit  aisément,  a  un  intérêt  majeur 
à  être  renseignée  dans  le  plus  bref  délai;  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  que  le  médecin  requis  s’expose  à  une  erreur  en 
donnant  trop  précipitamment  un  diagnostic  qu’il  n’a  pas 
eu  le  temps  d’étudier  et  d’approfondir. 

Les  médecins  légistes  n’ont  pas  et  ne  doivent  même  pas 
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avoir  ce  «  flair  d’artilleur  »  qui  leur  permettrait  de  distin¬ 
guer  à  première  vue  s’ils  ont  affaire  à  un  crime,  un  suicide, 
un  accident.  Même  dans  les  cas  les  plus  simples  en  appa¬ 
rence,  le  médecin  doit  rechercher  tous  les  éléments  du 
diagnostic  qu’il  va  être  obligé  de  donner  par  écrit  à  la 
justice. 

Ce  n’est  qu’en  réunissant,  qu’en  comparant  ces  éléments, 
qu’il  arrive  à  établir  sa  conviction  sur  des  bases  ration¬ 
nelles  et  scientifiques  à  la  fois.  Pour  avoir  agi  trop  précipi¬ 
tamment,  des  confrères  ont  commis  des  erreurs  considéra¬ 
bles  qu’ils  ont  d’abord  été  les  premiers  à  expier;  il  peut 
arriver  cependant  que  les  constatations  médicales  les  plus 
minutieuses  et  les  mieux  coordonnées  fassent  penser  à  un 
crime,  par  exemple,  alors  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  suicide  ou 
d’un  accident.  Il  importe  dans  ce  cas  de  rédiger  des  con¬ 
clusions  très  larges,  où,  tout  en  penchant  pour  l’hypothèse 
à  laquelle  vous  conduit  l’examen  médico-légal,  on  n’élimine 
pas  absolument  les  hypothèses  contraires. 

Le  médecin  s’évitera  ainsi  bien  des  ennuis  dans  certains 
cas  douteux  où  il  n’y  a  rien  de  parfaitement  évident  et  ca¬ 
ractéristique.  Il  vaut  mieux,  en  effet,  avouer  l’impossibilité 
où  l’on  se  trouve  de  conclure  d’une  façon  catégorique  que 
de  s’exposer  à  une  erreur,  souvent  irréparable,  par  une  af¬ 
firmation  trop  absolue  et  trop  précipitée. 

L’observation  qu’on  va  lire  est  un  exemple  des  difficultés 
que  l’on  rencontre  dans  certaines  expertises  et  de  la  réserve 
prudente  que  doit  garder  le  médecin  dans  ses  conclu¬ 
sions. 

Observation.  —  Le  14  août  1855,  nous  sommes  requis  à 2  heures 
de  l’après-midi  à  l’effet  d’examiner  le  nommé  Paul  V...,  âgé  de 
vingt-lrois  ans,  que  l’on  a  trouvé  dans  une  chambre  de  la  rue  du 
Baignoir,  20,  porteur  d’une  large  et  profonde  plaie  de  la  région 
cervicale  droite. 

Nous  trouvons  le  blessé,  étendu  sur  le  parquet  d’une  petite 
chambre  meublée,  en  proie  à  un  délire  violent  au  point  qu’il  faut 
deux,  hommes  vigoureux  pour  le  maintenir.  Il  porte  au  cou  une 
plaie  horizontale,  partant  de  la  pomme  d’Adam  et  s’étendant  à 
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droite  jusqu'au  muscle  sterno-cléido-mastoïdien.  La  peau,  le 
tissu  cellulaire,  les  plans  musculo-aponévrotiques  superficiel  et: 
moyen  sont  sectionnés  ;  on  aperçoit  au  fond  de  cette  plaie  béante 
la  carotide  droite  mise  à  nu. 

L’hémorragie  n’a  pas  été  très  abondante  et  a  complètement 
cessé  au  moment  où  nous  examinons  lé  blessé. 

Sur  le  parquet  souillé  de  larges  taches  de  sang,  nous  ramassons 
un  revolver  calibre  7  millimètres,  dont  les  cartouches  sont  vides, 
et  un  mauvais  couteau  de  poche  tout  rouge.de  sang. 

C’est  au  bruit.des  détonations  venant  de.  cet  appartement,  que 
les  voisins  sont  accourus  avec  des  sergents  de  ville  et  ont  décou¬ 
vert  V...  dans  l’état  que  nous  venons  de  décrire.  Mais,  circons¬ 
tance,  intéressante,  dans  une  pièce  voisine  et  communiquant  avec 
celle  où  gisait  le  blessé,  deux  individus  cherchaient  à  se  dissimuler, 
l’un  sous  un  lit,  l’autre  derrière  un  meuble,  en  entendant  venir 
du  secours. 

Ces  deux  individus  sont  immédiatement  arrêtés  et  on  nous 
demande,  pour  maintenir  ou  non  leur  arrestation,  de  déposer  au 
plus  tôt  un  rapport  établissant  s’il  y  a  tentative  de  meurtre  ou  de 
suicide. 

Il  n’y  a  pas  lieu  en  l’espèce  de  tenir  compte  des  déclarations 
incohérentes  du  blessé  qui  est  en  pleine  crise  de  délire  alcoolique 
et  de  celles  des  individus  arrêtés,  témoins  intéressés  de  la  scène 
qui  s’est  passée. 

Ces  deux  derniers  ne  présentent  aucune  blessure  et  leurs  mains 
ni  leurs  habits  ne  sont  tachés  de  sang. 

Nous  nous  rendons  bien  vite  compte  de  l’absence  de  gravité  de 
la  plaie  de  V. ..  malgré  son  étendue;  aucun  organe  important  n’a 
été  lésé  ;  un  fragment  du  bord  supérieur  droit  du  cartilage  thy- 
réoïdea  été  détaché  sur  une  longueur  de  5  à  6  millimètres  et  une 
largeur  de  2  millimètres. 

Le  couteau  qui  est  présumé  avoir  servi  à  produire  la  plaie  est 
une  arme  très  inférieure  et  très  peu  tranchante.  Il  a  donc  fallu 
déployer  une  force  considérable  pour  l’enfoncer  profondément  et 
pour  sectionner  les  parties  molles  du  cou  sur  une  longueur  de 
6  centimètres. 

De  plus,  la  plaie  siège  à  droite  et  le  blessé  n’est  pas  gaucher  : 
or,  dans  la  plupart  des  suicides  à  l’aide  d’un  rasoir  ou  d’un  cou¬ 
teau  la  plaie  siège  sur  le  côté  gauche  et  la  région  antérieure 
du  cou. 

C’est  dans  cette  position  en  effet  que  l’avant-bras  se  trouvant 
tendu  horizontalement,  la  main  a  le  plus  de  force  pour  appuyer 
sur  l’instrument  tranchant  et  l’enfoncer  profondément  dans  les 
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chairs.  Chez  les  gauchers,  c’est  le  côté  droit  du  cou  qui  est  le  plus 
intéressé.  Or,  V...  n’étant  pas  gaucher,  il  semble  donc  plus  pro¬ 
bable  qu’il  a  reçu  le  coup  d’un  tiers,  plutôt  qu’il  ne  se  l’est  donné 
lui-même. 

Toutefois,  nos  conclusions  ne  sont  pas-  affirmatives,  et  après 
avoir  exposé  les  considérations  précédentes,  nous  disons  finale¬ 
ment  v  que  les  constatations  médicales  plaideraient  plutôt  en 
faveur  d’une  tentative  de  meurtre  que  d’une  tentative  de  suicide, 
mais  que  cette  dernière  hypothèse  n’est  pas  impossible  ». 

La  blessure  de  V...  n’ayant  pas  eu  de  suites  fâcheuses,  le  juge 
d’instruction  accepta  comme  vraie  la  version  des  deux  individus 
arrêtés  et  qui  était  la  suivante  :  * 

V...  se  trouvait  être  un  de  leurs  meilleurs  amis  et,  pendant  deux 
jours,  ils. s’étaient  livrés  tous  les  trois  à  dé  fréquentes  libations.  A 
la  fin  du  repas  de  midi,  V...,  pris  soudain  d’un  accès  de  délire 
alcoolique,  s’était  emparé  d’un  revolver  et  avait  tiré  à  tort,  et  à  tra¬ 
vers  dans  l’appartement  commun.  Les  deux  autres’ convives 
s’étaient  alors  dissimulés  comme  ils  avaient  pu  dans  une  chambre 
voisine  pour  éviter  les  balles;  et  pendant  ce  temps  V...,  croyant 
peut-être  les  avoir  blessés  ou  tués,  ou  bien  même  agissant  sans 
savoir  ce  qu’il  faisait,  s’était  porté  au  cou  un  violent  coup  de  cou¬ 
teau. 

En  admettant  l’authencité  de  cette  version  singulière,  mais  après 
tout  possible,  que  sèrait-il  arrivé  si  V...  se  fût  tranché  la  carotide 
et  si  la  mort  eût  été  instantanée?  La  situation  de  ses  deux  amis, 
se  dissimulant  dans  une  pièce  voisine,  eût  semblé  bien  suspecte  à 
la  justice,  et,  les  constatations  médicales  n’étant  .guère  en  faveur 
d’un  suicide,  il  est  probable  qu’ils  eussent  ,  été  bel  et  bien  con¬ 
damnés  comme  coupables  du  meurtre  de  V... 

Cette  observation  est  donc  doublement  intéressante. 

En  premier  lien,  elle  montre  qu’un  individu  non  gaucher 
peut  se  suicider  en  se  sectionnant  exclusivement  le  côté 
droit  du  cou,  tandis  que  c’estle  côté  gauche  qui  d’ordinaire 
est  intéressé  en  pareil  cas.  Elle  montre  en  outre  que,  quelles 
que  soient  les  conclusions  auxquelles  aboutit  l’examen  mé¬ 
dico-légal,  ces  conclusions  ne  doivent  pas  être  rédigées 
dans  un  sens  trop  exclusif  et  trop  absolu. 

Le  médecin  doit  prévoir  la  possibilité 'd’une  erreur  dans 
certaines  expertises  comme  celle  qui  fait  l’objet  de  ce  tra¬ 
vail;  il  doit  alors  mettre  dans  la  rédaction  de  son  diagnos- 
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tic  une  certaine  élasticité,  de  telle  sorte  que,  si  une  hypo¬ 
thèse  contraire  venait  ultérieurement  à  être  démontrée,  on 
ne  puisse  lui  reprocher  de  n’y  avoir  pas  même  songé. 


GÉOGRAPHIE  MÉDICALE 

L’HELMINTHIASE  INTESTINALE 

CHEZ  L’EUROPÉEN  ET  CHEZ  LE  CHINOIS  A  PÉKIN 

Par  le  Dr  J.- J.  Matignon, 

Médecin  aide-major  de  lre  classe, 

Attaché  à  la  Légation  de  France  en  Chine. 

L’helminthiase  est  très  fréquente  dans  lé  nord  de  la 
Chine,  et,  depuis  deux  ans  et  demi  que  je  suis  à  Pékin,  j’ai 
pu  observer  des  faits  nombreux  d’oxyures,  de  lombrics  et 
de  ténias. 

Les  oxyures,  surtout  fréquents  chez  les  enfants,  ne  pré¬ 
sentent  rien  de  particulièrement  intéressant  à  signaler. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  lombrics.  Ceux-ci,  rela¬ 
tivement  assez  rares  chez  l’Européen,  sont  d’une  fréquence 
extrême  chez  le  Chinois. 

L’âge  et  le  sexe  ont  peu  d’importance,  au  point  de  vue 
étiologique.  Mon  expérience  personnelle,  celle  plus  consi¬ 
dérable  des  religieuses  françaises  qui,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  dirigent  des  hôpitaux  ou  des  orphelinats,  dans  Pékin, 
m’ont  appris  que  presque  tous  les  enfants,  à  partir  de  deux 
ans,  ont  des  vers.  Les  enfants  chinois  mangent  de  très  bonne 
heure  la  même  alimentation  que  leurs  parents,  alimentation 
mixte,  car  la  plupart  prennent  le  sein  de  la  mère  jusqu’à 
quatre  et  même  cinq  ans. 

A  l’orphelinat  de  Sen-b’sé-t’ang,  9o  à  98  p.  100,  en 
moyenne,  des  enfants  auxquels  on  administre  la  santonine 
rendent  des  vers.  Souvent  même,  quelques  heures  après 
l’absorption  du  vermifuge,  sans  qu’il  soit  besoin  de  purga¬ 
tif,  sans  même  que  les  enfants  aillent  à  la  selle,  ils  rendent, 
«  à  sec  »,  si  je  puis  dire,  des  lombrics  qui  tombent  natu- 
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Tellement  sur  le  parquet,  les  enfants  ayant  une  culotte  lar¬ 
gement  ouverte  par  derrière. 

Ces  enfants,  après  avoir  pris  de  la  santonine,  rendent 
des  vers  pendant  deux  à  trois  jours,  et  le  nombre  varie  de 
3  ou  4  à  25  et  30. 

Chez  l’adulte,  la  fréquence  de  l’helminthe  est  aussi  con¬ 
sidérable  que  chez  l’enfant.  J’ai  administré  à  30  individus, 
pris  au  hasard,  parmi  les  malades  de  l’hôpital,  de  la  santo¬ 
nine,  puis  du  calomel. 

L’âge  de  ces  individus  variait  entre  quinze  et  quarante- 
cinq  ans  ;  —  28  sur  30  ont  rendu  de  3  à  20  lombrics. 

Chez  l’Européen,  le  ver  est  beaucoup  plus  rare.  Sur 
12  personnes  qui  ont  bien  voulu  prendre  de  la  santonine 
et  du  calomel,  3  seulement  ont  rendu  de  1  à  5  vers. 
L’homme  y  serait  peut-être  un  peu  moins  sujet  que  la 
femme.  De  l’avis  de  l’un  de  mes  confrères  cette  immunité, 
relative  chez  le  mâle,  serait  due  au  tabac  qui  agirait 
comme  vermifuge.  Le  tabac  n’a  pas  cette  propriété  chez  le 
jaune.  Car  tous  les  Chinois,  hommes  ou  femmes,  fument  et 
presque  tous  ont  des  vers. 

Ainsi  le  lombric  se  voit  chez  95  à  98  p.  100  des  enfants 
chinois,  chez  93  p.  100  des  adultes  et  chez  25  p.  100  des 
Européens  de  Pékin. 

La  fréquence  du  lombric,  chez  le  Chinois,  s’explique  par 
la  quantité  et  surtout  la  qualité  des  légumes  absorbés.  Les 
Célestes  font  une  consommation  énorme  de  choux,  mangés 
soit  crus,  soit  bouillis,  soit  conservés  à  l’eau  salée. 

Ces  légumes,  dans  les  jardins,  sont  arrosés  avec  des  ma¬ 
tières  fécales  délayées  dans  de  l’eau  et  particulièrement 
riches  en  œufs  de  lombrics,  ainsi  qu’on  peut  d’ailleurs  le 
soupçonner  après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  fréquence 
des  vers  intestinaux  chez  le  Chinois.  C’est  là  un  fait  vérifié 
par  l’examen  microscopique.  Les  légumes  sont  très  mal 
lavés,  peu  cuits,  mais  surtout  consommés  crus  :  c’est  dire 
qu’à  chaque  repas,  le  Chinois  ingère,  presque  à  coup  sûr, 
des  œufs  de  lombrics. 
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De  plus,  le  Chinois  boit  n’importe  quelle  eau,  sans  avoir 
la  précaution  de  la  faire  bouillir  ou  de  la  filtrer. 

La  cuisson  des  légumes,  leur  nettoyage  plus  complet,  la 
consommation  d’eau  bouillie  ou  filtrée  et  surtout  d’eau  mi¬ 
nérale,  sont  le  secret  de  la  protection  relative  dé  l’Euro¬ 
péen  contre  le  parasite.  Et  la  preuve  en  est  donnée  en¬ 
core  par  ce  fait  que  le  ver  est  plus  fréquent  chez  nos 
missionnaires,  vivant  à  la  chinoise,  n’ayant  pas  notre  con¬ 
fort  et  obligés,  pendant  leurs  tournées  pastorales,  de  par¬ 
tager  la  nourriture  de  leurs  fidèles.  Chezl’Eüropéen,  la  salade 
est  surtout  le  principal  -véhicule  des  œufs  de  lombrics/ 

Malgré  les  nombreux  cas  que  nous  avons  observés,  il 
ne  nous  a  pas  été  possible  de  réunir  les  éléments  d’une 
symptomatologie  de  l’helminthiase.  Les  fourmillements  du 
bout  du  nez,  l’éclat  particulier  de  l’œil,  l’odeur  de  l’ha- 
leine,  les  douleurs  épigastriques  et  les  divers  signes  attri¬ 
bués  à  la  présence  de  parasites  ont  été  rencontrés  chez  cer¬ 
tains  malades  et  pas  chez  d’autres  ;  les  uns  et  les  autres, 
cependant,  rendaient  des  vers. 

J’ai,  plusieurs  fois,  noté  des  accidents  dus  à  V helmin¬ 
thiase.  Chez  deux  enfants,  de  cinq  et  huit  ans  et  demi,  qui 
avaient,  par  jour,  une  ou  deux  selles  muco-membraneuses, 
légèrement  sanguinolentes  et  qui,  au  premier  abord,  en 
imposaient  pour  des  selles  dysentériques,  mais  qui  étaient  ren¬ 
dues  sans  douleurs,  sans  ténesme,  sans  épreintes,  l’admi¬ 
nistration  de  santonine  et  de  calomel  fit  rendre  quelques 
lombrics  ét  disparaître  le  sang  des  matières,  qui  reprirent 
leur  caractère  normal.  Des  accidents  de  ce  genre  ne  sont, 
pâraît-il,  pas  très  rares. 

J’ai  vu  souvent  de  jeunes  enfants,  dont  un  état  gastri¬ 
que  (malaise,  inappétence,  léger  mouvement  fébrile,  ha¬ 
leine  mauvaise)  cessait  après  l’expulsion  de  lombrics.  Mais 
on  peut  se  demander  si  les  parasites  étaient  la  cause  de 
cét  état  gastrique  et  si  l’heureux  résultat  obtenu  n’est  pas 
dû  plutôt  à  l’action,  sur  les  voies  digestives,  du  purgatif 
donné  en  vue  de  faciliter  la  sortie  des  lombrics, 
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Chez  trois  enfants  et  un  adulte,  j’ai  constate  des  phéno¬ 
mènes  de  toux  laryngée,  suivis  d’accidents  de  suffocation, 
dus  à  Tèncombrement  de  l’arrière-gorge  par  des  vers  dont 
quelques-uns  purent  même  être  retirés  avec  une  pince  et 
dont  les  autres,  au  nombre  de  20  à  30,  furent  rendus  sous 
l’influence  de  la  santonine. 

Ces  lombrics  ne  présentent  rien  dé  particulier  au  point 
de  vue  morphologique.  Ils  rappellent  ceux  d’Europe.  Il  y  a, 
en  moyenne,  deux  mâles  seulement  pour  une  femelle. 

Si  le  lombric  est,  en’ comparaison  du  Chinois,  rare  chez 
l’Européen  de  Pékin,  il  n’en  est  plus  de  même  du  ténia. 
Sur  une  population  d’environ  70  personnes,  à  qui  je  donne 
mes  soins  depuis  deux  ans  et  demi,  j’ai  vu  16  cas  de  ténia, 
soit  20  p.  100.  Chez  les  Chinois'  ce  parasite  m’a  toujours 
paru  rare,  et  deux  ou  trois  fois  seulement  j’ai  donné  uffté- 
nifuge  à  des  Célestes. 

J’ai  répété,  pour  le  ténia,  l’expérience  faite  pour  le  lom¬ 
bric  :  chez  25  individus,  pris  au  hasard,  parmi  les  malades 
de  l’hôpital,  j’ai  donné  de  la  pelletierine  (sulfate  de  pelle¬ 
tierine  0,30  —  tannin  13  —  eau  605),  puis  une  demi-heure 
plus  tard,  un  purgatif.  Aucun  n’a  rendu  de  ver. 

D’ailleurs,  j’avais  depuis  longtemps  été  frappé,  en  in¬ 
spectant  les  matières  fécales  qui  se  rencontrent  à  tous  les 
pas  dans  les  rues  et  surtout  lé  long  des  murs  du  palais, 
où  de  petits  trous,  sortes  de  feuillées,  sont  creusés  pour 
recevoir  les  déjections  des  passants,  de  ne  jamais  rencon¬ 
trer  de  cucurbitains. 

Les  médecins  chinois,  qui  depuis  des  siècles  connaissent 
les  propriétés  ténifùges  de  l’écorce  de  la  racine  de  grena¬ 
dier,  sont  unanimes  pour  déclarer  que  le  ténia  est  une  ra¬ 
reté,  comparé  au  lombric. 

Je  n’ai  jamais  rencontré  que  le  ténia  inerme  et  son  expul¬ 
sion  a  toujours  présenté  la  plus  grande  facilité. 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  la  rapidité  avec  la 
quelle  se  fait  la  contamination  de  l’Européen.  Mais  il  est 
difficile  d’avoir,  à  cet  effet,  des  renseignemients: précis.  J’ai 
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vu  chez  un  homme,  en  Chine  depuis  cinq  mois  et  demi,  un 
ténia  de  près  de  5  mètres  et,  chez  une  femme,  j’ai  fait  ren¬ 
dre  un  deuxième  ténia,  huit  mois  après  l’expulsion  du  pre¬ 
mier.  Je  ne  sais  s’il  s’agit  là  d’un  ténia  nouveau  ou  bien 
si  celui-ci  n’était  pas  contemporain  de  celui  qui  avait  été 
précédemment  expulsé  et  dont  j’avais  vu  la  tête. 

De  même  que  pour  le  lombric,  il  n’y  a  point  de  symptô¬ 
mes  subjectifs,  révélateurs  de  la  présence  du  ténia.  L’expul¬ 
sion  des  cucurbitains  est  le  seul  signe  de  certitude. 

Trois  fois  (chez  une  jeune  fille,  chez  un  homme  de  qua¬ 
rante-cinq  ans  et  chez  un  missionnaire)  j’ai  vu  des  phéno¬ 
mènes  douloureux,  rappelant  la  colique  appendiculaire ,  qui 
m’avaient  fait  craindre  un  début  d’appendicite.  L’administra¬ 
tion  d’un  purgatif  ayant  fait  rendre  des  cucurbitains,  je 
donnai  un  ténifuge  et,  depuis  l’expulsion  du  ver,  les  phéno¬ 
mènes  douloureux  ne  se  sont  pas  reproduits. 

L’Européen  à  Pékin  ne  consomme  que  du  bœuf  et  du 
mouton.  Le  Chinois,  au  contraire,  fait  une  grande  con¬ 
sommation  de  porc.  Il  est  à  supposer  que  la  viande  de 
bœuf  est  particulièrement  riche  en  cysticerques.  Nous  fe¬ 
rons,  sous  peu,  connaître  le  résultat  de  nos  investigations 
à  ce  sujet. 

Il  m’a  paru  intéressant  de  rechercher  dans  les  livres 
chinois  ce  qu’il  y  est  dit  des  vers  (1).  Les  traités  de  méde¬ 
cine  sont,  aux  yeux  des  Célestes,  d’autant  meilleurs  qu’ils 
sont  plus  vieux.  Les  théories  sur  les  vers  ont  plus  de  deux 
mille  ans.  Elles  sont  excellentes  pour  nos  confrères  de  l’em¬ 
pire  du  Milieu,  mais  elles  seraient  infiniment  supérieures 
si  elles  en  avaient  quatre  mille. 

Nos  classifications  naturelles  n’existent  pas  et  les  Chinois 
les  trouveraient,  s'ils  les  soupçonnaient,  aussi  ridicules 
qu’inutiles. 

Leurs  traités  disent  :  «  On  distingue  9  espèces  de  vers, 

(1)  Je  tiens  à  remercier  M.  Blanchet,  élève-interprète  à  la  légation, 
de  son  concours  intelligent  et  dévoué  dans  ces  recherches. 
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à  savoir,  §  pour  les  5  viscères,  plus  le  ver  solitaire,  la 
sangsue,  le  ver  de  l’ivrognerie  et  le  ver  de  la  ventrilo¬ 
quie.  » 

Les  5  viscères  dont  il  est  parlé  correspondent  au  cœur, 
au  foie,  à  la  rate,  aux  poumons  et  aux  reins.  Le  cer¬ 
veau  ne  figure  pas  parmi  les  viscères.  Ce  nombre  de  5  vis¬ 
cères  n’est  pas  un  fait  du  hasard.  Il  est  en  corrélation  —  ou 
plutôt,  «  il  est  en  harmonie  »,  suivant  l’expression  chi¬ 
noise  —  avec  les  5  éléments  constitutifs  du  «  petits  univers  » 
qui  est  le  corps  humain,  éléments  qui  sont  :  le  feu-,  l’eau,  le 
métal,  le  bois  et  la  terre. 

Les  Chinois  ne  dissèquent  pas.  Ils  ne  font  pas  d’autop¬ 
sies.  Ils  ne  soupçonnent  pas  les  rapports  les  plus  grossiers 
des  organes  entre  eux  :  Le  gros  intestin,  pourvu  de  16  cir¬ 
convolutions,  débouche  dans  le  poumon.  Le  cœur  est  en 
communication  avec  l’intestin  grêle,  que  traverse  l’urine 
pour  gagner  la  vessie. 

Ces  quelques  notions  sur  l’anatomie  et  la  physiologie 
des  Chinois  permettent  de  comprendre  la  classification 
fantaisiste  des  vers  qu’on  rencontre  dans  leurs  traités 
médicaux. 

Les  Célestes  connaissent  à  merveille  les  mœurs  de  ces 
parasites.  Ils  enseignent  que  pendant  la  première  décade 
du  mois,  le  ver  a  la  tête  en  haut.  Pendant  la"  deuxième,  il 
se  place  horizontalement,  et  pendant  la  troisième  il  a  la 
tête  en  bas.  De  là,  la  déduction  thérapeutique  :  11  faut  don¬ 
ner  le  vermifuge  durant  la  première  décade,  car  il  tombe, 
naturellement,  dans  la  bouche  de  l’animal.  Ces  mœurs 
sont  communes  à  tous  les  vers.  Exception,  pourtant,  doit 
être  faite  pour  celui  du  poumon.  Celui-ci  a  toujours  la  tête 
en  bas  :  de  là,  la  difficulté  de  lui  faire  absorber  les  dro¬ 
gues  bienfaisantes  et,  comme  conséquence,  l’incurabilité  de 
la  phtisie. 

La  symptomatologie  des  vers  —  quels  qu’ils  soient  —  se 
résume  en  8  signes  :  1°  sensation  de  chaleur  aux  biceps; 
2°  taches  blanches  sur  la  figure  ;  3°  rougeur  anormale  des 
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lèvres  ;  4°  appétit  insatiable  ;  5°  malaise  général  ; .  6?,  lignes 
rouges  sur  le  visage;  7°  crampes  d’estomac;  8°  ballonne¬ 
ment  du  ventre. 

Ces  symptômes,  joints  à.  certains,  caractères  de  l’une  des 
74  variétés  du  pouls,  doivent  permettre  au  praticien  de 
faire  un  diagnostic  sûr  et  d’instituer  une  .  thérapeutique 
efficace. 

La  description  qui  est  donnée  de  ces  vers  ne  nous  per¬ 
met  pas  d’en  connaître  la  nature — exception  faite  pour 
le  ténia  : 

Le  ver  du  cœur  est  long  d’un  pied  ;  il  occasionne  la 
mort  s’il  perfore  la  paroi,  extérieure  de  l’organe.  Le  ver  du 
foie  est  rond.  Si  on  voulait,  quand  même  donner  un  sens, 
à  cette  description,  on  pourrait  voir  dans  le  ver  du  cœur 
un  strongle  et  dans  celui  du  foie  la  douve  hépatique  ou 
des  échinocoques.  Mais  les  Chinois  n’ayant  jamais  ouvert 
un  cadavre,  ces  vers  ne  sont  que  des  produits  .de  leur  fer¬ 
tile  imagination. 

Que  faut-il  penser  du  ver  de  la  rate  «  blanc,  long  d’un 
pouce,  qui  provoque  la  toux  et  des  nausées  et  peut  être 
expulsé  par  des  vomissements  ?  »  et  de  celui  du  poumon, 
qui  «  ressemble  à  un  ver  à  soie,  cause  la  toux,  les  vomis¬ 
sements  de  sang  et  contre  lequel  l’acupuncture,  les  cau¬ 
tères  et  les  médicaments  internes  sont  impuissants  ».?.  Les 
Chinois  paraissent  fort  prendre , pour  un  ver  les  crachats 
nummulaires  des  phtisiques. 

Quant  au  ver  du  rein,  «  produit  par  l’absorption  de  légu¬ 
mes  mal  lavés  et  se  reproduisant  dans  l’organisme  »,  il 
pourrait  bien  nôtre  que  le  vulgaire  lombric,  étant  donnés 
les  rapports  du  rein,  dans  l’anatomie  chinoise,  avec  l’in¬ 
testin  grêle. 

Les  Chinois  savent  que  le  ténia,  dont  les  fragments  sont 
rejetés  avec  les  excréments,  siège  dans  l’estomac  et  l’intes¬ 
tin.  Mais  ils  ne  se  doutent  pas  de  l’évolution  du  parasite  et 
de  la  nécessité  du  développement  du  cysticerque  dans  le 
corps  d’un  autre  animal. 
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La  sangsue  est  ingérée  àl’état  d’œuf  avec  les  légumes  crus. 
A  quelle  variété  peut-on  bien  avoir  affaire  et  quels  sont  les 
accidents  produits  par  ce  parasite,  il  n’en  est  rien  dit. 

Les  traités  ne  font  aucune  description  du  ver  de  la  ven¬ 
triloquie.  Ils  disent  seulement  :  «  Il  répète  les  paroles 
qu’on  vient  de  prononcer.  » 

Quant  au  ver  de  l’ivrognerie,  il  «  ressemble  à  un  mor¬ 
ceau  de  foie  creusé  d’alvéoles,  de  couleur  jaune.  Expec¬ 
toré,  il  se  meut  et  peut  absorber  le  vin  qu’on  répand  sur 
lui.  Sa  présence  dans  l’estomac  oblige  le  patient  à  boire 
beaucoup  et  à  heures  fixes.  »  De  nombreux  siècles  avant  nos 
alcooliques,  les  ivrognes  Célestes  étaient,  eux  aussi,  con¬ 
vaincus  de  la  nécessité  de  «  tuer  le  ver  ».  Sans  doute,  ce 
que  les  Chinois  prennent  pour  un  ver  n’est  autre  que  quel¬ 
que  résidu  alimentaire,  plus  ou  moins  bien  digéré  et  vomi 
avec  les  pituites. 

Le  seul  vermifuge  efficace  connu,  des  Chinois  est  la  ra¬ 
cine  de  grenadier. 

Je  terminerai  en  disant  deux  mots  de  la  thérapeutique 
préconisée  contre  la  sangsue  et  le  ver  de  la  ventriloquie.  La 
sangsue  a  des  affinités  —  des  harmonies  !  —  avec  l’élément 
terre  :  l’ingestion  de  terre  est  souveraine  pour  nous  dé¬ 
barrasser  du  parasite.  Similia  similibus  curantur  ;  le  vieil 
adage  s’applique  à  la  thérapeutique  des  Célestes; 

Le  ver  de  la  ventriloquie  est  rare  et  difficile  à  guérir. 
On  ne  sait,  le  plus  souvent,  à  quelle  drogue  avoir  recours. 
Le  meilleur  moyen  de  traitement  consiste  à  faire  désigner, 
par  le  parasite  lui-même,  le  vermifuge.  Et  pour  ce,  le  por¬ 
teur  du  vêr  prend  un  livre  de  thérapeutique  ou  de  matière 
médicale,  où  sont  mentionnées  toutes  les  drogues.  «  IL  lit, 
lentement  et  à  haute  voix,  le  nom  de  tous  ces  médicaments 
et  ces  noms  sont  répétés  parle  ver.  Mais  s’il  arrive  que  l’un 
d’eux  ne  soit  pas  répété,  ce  ^mutisme  de  l’animal  indique 
suffisamment  que  ce  médicament  est  le  spécifique.  » 

Il  est,  croyons-nous,  difficile  de  donner  plus  violente  en¬ 
torse  à  la  raison  et  à  l’intelligence  humaines.j 
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Leçon  recueillie  par  M.  Paul  REILLE. 

Dans  l’état  actuel  de  la  jurisprudence,  les  poursuites 
exercées  contre  un  médecin  peuvent  être  engagées  de 
trois  façons  différentes  : 

Le  procureur  de  la  République  peut  poursuivre  lui- 
même,  quand  il  y  a  présomption  de  faute  grave.  C’est 
ainsi  que  le  procureur  intenta  des  poursuites  contre  un 
officier  de  santé,  qui,  s’étant  rendu  ivre  auprès  d’une  femme 
en  couches,  perfora  l’utérus  et  lia  les  intestins  qui  sortaient, 
croyant  à  une  procidence  du  cordon. 

La  famille  peut  demander  au  médecin  des  dommages 
et  intérêts  pour  une  opération  .qu’elle  juge  mal  faite  ou 
une  médication  qui  à  son  avis  a  causé  préjudice  au  malade. 

Enfin,  si  le  procureur  refuse  de  poursuivre,  le  malade  ou 
sa  famille,  en  vertu  du  droit  de  citation  directe,  peùt  faire 
appeler  le  médecin  devant  le  tribunal  correctionnel.  C’est 
ainsi  que  le  Dr  Bouchereau,  soignant  une  malade  atteinte 
d’aliénation  mentale,  reçut  du  mari  de  cette  femme  une 
citation  directe  à  comparaître  sous  l’inculpation  de  séques¬ 
tration. 

Dans  le  premier  et  le  second  cas,  il  y  a  nomination  d’ex¬ 
perts. 

Dans  le  troisième  cas,  le  médecin  doit  se  présenter  devant 
le  tribunal  pour  se  défendre  des  accusations  portées  contre 
lui;  pour  ne  pas  se  défendre  lui-même,  car  on  est  suspect 
quand  on  plaide  pro  domo  sua ,  il  se  rend  en  général  à  la 
barre  accompagné  d’un  ou  de  plusieurs  confrères,  qui  se 
chargent  de  prendre  la  parole  et  viennent,  devant  le  tri- 
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bunal,  affirmer  la  parfaite  honorabilité  de  leur  collègue  et 
les  raisons  qui,  dans  le  cas  particulier,  ont  dirigé  ses  actes 


Messieurs,  depuis  25  ans,  j’ai  été  commis  environ  100  ou 
120  fois  pour  des  questions  de  ce  genre,  et  je  vous  assure 
que  je  n’ai  jamais  abordé  l’enquête  sans  an:  douloureux 
serrement  de  cœur  ;  le  médecin  qui  va  être  appelé  à  se  faire 
le  juge  des  actes  commis  par  un  confrère,  éprouve  la  même 
impression  que  l’officier  qui  est  obligé  de  marcher  contre 
ses  concitoyens  dans  une  guerre  civile. 

Si  jamais,  dans  le  cours  de  votre  carrière,  vous  vous  trou¬ 
vez  contraint  de  juger  les  actes  d’un  de  vos  confrères,  je 
vous  recommande  d’abord  d’oublier  les  rapports  que  vous 
avez  pu  avoir  avec  lui.  Que  vous  soyez  son  ami,  ou  bien  au 
contraire  que  vous  n’ayez  pas  entretenu  avec  lui  de  bonnes 
relations,  vous  ne  devez  pas  vous  en  souvenir.  Surtout  il 
ne  faut  pas  apprécier  le  fait  incriminé  d’après  le  genre 
de  vie  que  mène  son  auteur,  d’après  sa  conduite  dans  sa 
vie  publique  ou  privée,  car  dans  ce  cas  le  rapport  què  vous 
soumettrez  à  l’appréciation  des  juges  sera  entaché  de  par¬ 
tialité  et  provoquera  un  arrêt  injuste.  Il  ne  suffit  pas  qu’un 
homme  soit,  par  ses  antécédents,  jugé  capable  de  com¬ 
mettre  telle  action  pour  admettre  qu’il  l’a  réellement 
commise. 

Je  vous  rappellerai  le  cas  du  médecin  anglais  Palmer  (1). 
C’était  un  homme  taré  et  qui,  s’il  était  médecin  de  nom,  ne 
passait  guère  son  temps  que  sur  les  champs  de  courses  ;  il 
comptait  avee  un  de  ses  amis,  sportsman  comme  lui,  quelques 
milliers  de  livres  de  dettes;  au  moment  du  Derby,  ils  pré¬ 
sentèrent  ensemble  au  départ  leur  unique  cheval,  dans  des 
conditions  telles  qu’il  semblait  incapable  de  pouvoir  sou¬ 
tenir  la  course;  cependant  ce  fut  lui  qui  arriva  en  tête. 
Cette  victoire  sportive  leur  fit  gagner  une  somme  d’envi- 

(1)  Tardieu,  Mém.  sur  l'empoisonnement  par  la  strychnine,  contenant 
la  relation  médico-légale  complète  de  l'affaire  Palmer  {Ann.  d’hyg., 
1856,  2e  série,  t.  VI,  p.  371,  et  t.  VII,  p.  132). 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXXVIII.  —  1897,  N°  5. 
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ran  un  million.  En  possession  de  cette  fortune  inespérée  ils 
offrirent  un  dîner  à- leurs  camarades.  L’ami  intime,-  cou¬ 
chant  dans  la  maison  du  médecin,  fut  pris  dans  le  milieu  de 
la  nuit  de  convulsions  dont  il  se  remit  du  reste  rapidement. 
Pour  fêter  l’acquittement  de  leurs  dettes,  ils  donnent  un 
second  dîner;  dans  la  nuit  suivante  l'ami  est  pris  de  nou¬ 
velles,  convulsions  auxquelles  il  succombe  bientôt.  Palmer 
aut  le  grand  tort  de  mettre  dans  sa  poche  le  portefeuille  du 
mort.: Gomme  sa  réputation  était  exécrable,  on  l’accusa 
aussitôt  d’avoir  empoisonné  son  ami  avec  de  la  strychnine. 
Taylor  était  chargé  de  l’expertise;  il  dit  malencontreusement 
dans  son  rapport  qu’il  était  impossible  de  reconnaître  la 
présence  de  la  strychnine  dans  un  cadavre,  et  cependant, 
déjà  à  cette  époque,  c’était  l’un  des  rares  alcaloïdes  que 
l’on  savait  retrouver.  Palmer  fut  condamné  à  être  pendu, 
et  fut  exécuté. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  le  rapport  de  Taylor,  il 
nous  est  facile  de  reconnaître  la  cause  de  cette  mort  attri¬ 
buée  à  un  empoisonnement.  En  effet  il  y  est  dit  que  les 
reins  étaient  petits  et  qu’ils  contenaient  plusieurs  gommes 
syphilitiques.  Il  semble  donc  fort  probable  que  l’homme  en 
question  est  mort  d’une  attaque  d’urémie  convulsive  due  à 
ses  excès  de  la  veille.  En  tout  cas  le  poison  ne  fut  pas  re¬ 
trouvé  et  l’empoisonnement  ne  fut  pas  démontré,  Palmer 
fut  condamné  parce  qu’on  le  jugeait  capable  d’avoir  com¬ 
mis  le  crime  et  non  parce  qu’il  fut  établi  qu’il  l’avait 
commis. 

En  second  lieu,  Messieurs,  ne  vous  basez  pas  pour  établir 
vos.  conclusions  sur  les  phases  ultérieures  de  la  maladie. 
Ne  jugez  pas  en  tenant  compte  exclusivement  des  résultats 
de  l’autopsie.  Faites  dans  ces  circonstances  la  part  de  ce 
que  pouvait  savoir  votre  confrère  au  moment  où  il  a  fait  sa 
prescription  et  de  ce  que  vous  savez  ;  car  la  maladie  a  évolué 
et  l’autopsie  a  éclairé  les  points  douteux.  En  un  mot,  il 
faut  vous  placer  dans  les  conditions  mêmes  où  se  trouvait 
le  médecin  incriminé  au  moment  où  il  a  été  appelé  près  du 
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malade,  de  façon  à  pouvoir  apprécier  les  incertitudes  dans 
lesquelles  il  a  pu  se  trouver. . 

‘  Si  vous  êtes  appelé  à  pratiquer  l’autopsie,  ne  manquez 
jamais  de  demander  au  juge  d’instruction,  que,  soit  lac.-, 
éusé,  soit  un  représentant  choisi  par  lui,  soient  présents. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsqu’il  ya  peu  de  temps  je  fus  commis; 
avec  M.  le  Dr  Thoinot  pour  faire  l’autopsie  de  la  malade; 
morte  chez  le  Dr  Boisleux,  j’ai  demandé  que  le  docteur 
Boisleux,  alors  seul  mis  en  cause,  assistât  à  cette  opération,; 
de  manière  qu’il  lui  fût  possible  de  donner  son  opinion 
et  d’expliquer  les  lésions  que  nous  allions  constater.  J’ai 
prié  le  DT  Boisleux  d’en  écrire  la  relation  de  sa  main  ;  quand 
notre  rapport  a  été  terminé,  nous  l’avons  lu  à  MM.  Boisleux 
et  Lajarrige,  de  manière  que  notre  impartialité  ne  put  être 
mise  en  doute  (1).  - 

Enfin,  vous  n’avez  pas  à  vous  demander  ce  que  vous 
auriez  fait,  vous  trouvant  au  chevet  de  ce  malade.  La 
question  de  médication  est,  comme  le  disait  le  procureur 
Dupin,  une  querelle  entre  Hippocrate  •  et  Galien,  une 
question  à  régler  entre  médecins. 

Pour  rendre  plus  clair  mon  exposé,  je  suppose  que  vous 
ayez  à  juger  l’opportunité  de  l’emploi  d’uhe  médication; 
demandez-vous  si  elle  est  classique,  usitée  par  plusieurs 
médecins,  conseillée  par  des  praticiens  autorisés,  ou  si  c’est 
une  médication  nouvelle,  mais  ne  vous  demandez  pas  si, 
vous,  vous  auriez  choisi  cette  médication  ou  toute  autre; 
vous  n’avez  pas  à  juger  les  opinions  médicales  de  votre 
confrère  en  leur  opposant  les  vôtres.  Ainsi  :  il  s’agit  d’un  cas 
d’hémorragie  cérébrale,  le  médecin  a  prescrit  la  saignée, 
les  sangsues  à  l’anus,  les  purgatifs;  c’est  une  médication 
que  l’on  n’emploie  plus  guère  aujourd’hui,  à  tort  ou  à 
raison,  je  n’ai  pas  à  le  discuter;  pourrez-vous  dire  que 
le  médecin  a  commis  une  faute  en  soignant  son  malade 
d’après  cette  vieille  méthode  ?  Assurément  non,  car  elle 

(1)  Voy.  Brouardel  et  Thoinot,  Affaire  Boisleux  et  Lajarrige  [Ann. 
d'hygiène,  1897,  t.  XXXVIII,  p.  289). 
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est  indiquée  dans  tous  les  traités  de  pathologie  interne, 
c’est  une  médication  classique. 

Il  y  a  quelques  années  un  fait  plus  délicat  à  apprécier 
est  survenu  dans  le  service  du  docteur  Legroux  à  l’hôpital 
Trousseau.  On  amène  un  enfant  qui  meurt  avec  des  signes 
d’empoisonnement.  L’autopsie  faite  par  le  médecin  et  les 
recherches  chimiques  pratiquées  par  l’interne  en  phar¬ 
macie  font  conclure  à  un  empoisonnement  par  le  phos¬ 
phore.  On  fait  une  enquête  et  l’on  apprend  que  cet  enfant 
a  été  soigné  par  un  médecin  du  quartier  de  Belleville, 
ancien  interne  des  hôpitaux,  qui  depuis  plusieurs  années 
avait  fondé  un  dispensaire  pour  enfants.  Ce  médecin  n’exer¬ 
çait  pas,  mais  donnait  des  consultations  gratuites  et  de  plus 
il  fournissait  les  médicaments.  Chaque  jour  il  prodiguait 
ses  soins  à  50  ou  60  enfants,  bien  souvent  scrofuleux  ;  il 
employait  pour  leur  traitement  l’huile  de  foie  de  morue 
phosphorée  à  la  dose  d’une  à  deux  cuillerées  à  soupe  par 
jour  ;  l’enfant  transporté  à  Trousseau  était  mort  à  la  suite 
de  ce  traitement. 

Je  fus  commis  avec  M.  Ogier  pour  l’expertise  et,  en  re¬ 
prenant  les  documents,  j’ai  vu  qu’à  Vienne  un  professeur 
de  clinique  avait  préconisé  ce  traitement,  donnant  une 
statistique  de  800  cas  traités,  dont  750  avaient  guéri  en 
deux  mois,  sans  qu’on  ait  eu  à  enregistrer  un  seul  décès; 
la  dose  de  phosphore  prescrite  était  double  de  la  dose  em¬ 
ployée  par  le  médecin  de  Paris  ;  celui-ci  fut  acquitté  par 
le  tribunal  qui  cependant,  je  dois  le  dire,  montra  quel¬ 
que  difficulté  à  accepter  notre  interprétation.  Legroux, 
dans  son  rapport,  avait  exprimé  une  opinion,  qui  est  aussi 
la  mienne  ;  prescrire  du  phosphore  me  semble  dange¬ 
reux,  attendu  que  ce  corps  a  tendance  à  s’accumuler  dans 
l’organisme  et  peut  ainsi  causer  un  empoisonnement  ;  c’est 
mon  opinion  de  médecin  traitant,  mais  comme  médecin 
expert  je  n’avais  pas  à  la  formuler.  Me  basant  sur  ce  fait 
que  cette  médication  avait  été  employée  à  l’étranger  par 
un  homme  compétent,  qui  affirmait  en  avoir  eu  de  bons 
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résultats  et  qui  proclamait  son  innocuité,  je  n’ai  pas  hésité 
à  conclure  que  le  médecin  n’avait  pas  commis  une  faute. 

Il  y  a  quelques  années,  un  jeune  médecin  s’établit  près 
de  Sedan,  dans  une  commune  où  se  trouvait  déjà  un  vieux 
praticien,  qui  semble  ne  pas  lui  avoir  fait  un  affectueux 
accueil.  Un  de  ses  premiers  clients  fut  un  jeune  homme  du 
pays,  qui,  se  trouvant  à  Paris,  avait  été  pris  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  ;  après  quelques  jours,  on  le  transporte  dans  son 
village  et  le  jeune  médecin  lui  ordonne  quatre  grammes 
d’acide  salicylique  dans  une  potion  à  prendre  en  une  heure. 
Le  malade  meurt.  Assurément,  je  trouve  cette  dose  d’a¬ 
cide  salicylique  considérable  et  jamais  je  n’oserais  donner 
une  telle  quantité  de  ce  médicament  en  une  heure,  surtout 
à  un  malade  que  je  ne  connais  pas  et  dont  les  reins  peuvent 
être  en  mauvais  état,  et,  cependant,  je  ne  devais  pas  dire 
que  le  médecin  avait  eu  tort. 

En  effet,  le  vieux  praticien  ayant  répété  un  peu  partout 
que  son  jeune  confrère  avait  occasionné  la  mort  de  son 
malade,  je  fus  commis  pour  faire  l’expertise.  Je  n*ai  pas  eu 
de  peine  à  démontrer  que  si  ce  médecin  avait  donné  cette 
dose  d’acide  salicylique  c’était  parce  qu’il  avait  maintes 
fois  vu  un  médecin  des  hôpitaux,  Vulpian,  dont  il  avait 
été  l’externe,  donner  cette  même  dose  sans  avoir  jamais 
eu  à  déplorer  le  moindre  accident;  bien  plus,  Vulpian 
venait  de  faire  à  l’Académie  de  médecine  une  communi¬ 
cation  sur  çette  méthode  qu’il  appuyait  de  trente  observa¬ 
tions,  dans  lesquelles  les  malades  paraissaient  avoir  re¬ 
cueilli  un  véritable  bénéfice  de  cette  médication  ;  enfin  à 
l’Académie  personne  n’avait  élevé  la  voix  pour  pi’otester 
contre  la  quantité  d’acide  salicylique  donnée  en  aussi  peu 
de  temps. 

De  plus,  ne  savons-nous  pas  qu’il  arrive  souvent  dans 
le  cours  de  la  fièvre  typhoïde  qu’un  malade  tombe  dans 
le  collapsus  et  meurt,  sans  que  l’on  puisse  en  aucune  façon 
incriminer  la  médication  ?  Ne  trouvons-nous  pas  des 
exemples  frappants  de  ce  genre  de  mort  au  cours  de  la  fièvre 
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typhoïde,  dans  les  livres  de  Louis  (1),  de  Lorain(%de 
Wunderlich  (3),  et  pouvons-nous  affirmer  que  le  malade 
en  question  n’est  pas  mort  naturellement  dans  le  collapsus, 
surtout  après  les  fatigues  du  transport  de  Paris  à  Sedan  en 
chemin  de  fer  et  de  Sedan  à  son  village  en  voiture? 

Quand  il  s’agit  d’une  médication  nouvelle,  où  l’on  ne  peut 
être  couvert  par  l’avis  d’autres  médecins,  il  faut,  agir  avec 
la  plus  grande  prudence. 

Il  y  a  quelques  années,  avant  les  découvertes  de  Roux  en 
^France  et  de  Behring  en  Allemagne  dans  le  domaine  de  la 
sérumthérapie,  un  médecin  de  Paris  eut  l’idée  de  saigner 
des  chèvres  et  d’injecter  lé  sérum  à  des  tuberculeux. 

Je  fus  commis  par  le  parquet  pour  faire  une  enquête  sur 
le  fait  suivant  : 

Un  homme,  phtisique  peu  avancé,  vient  se  faire  traiter  £ 
on  lui  fait  l’injection;  notez  que  pour  la  pratiquer  le 
médecin  n’avait  qu’ün  aide,  qui  n’était  même  pas  étudiant 
en  médecine;  le  malade  tombe  mort  dans  le  cabinet  de 
consultation.  Je  ne  veux  pas  discuter  la  valeur  de  cette 
méthode;  je  ne  veux  pas  savoir,  restant  sur  le  terrain 
médico-légal,  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise,  si  elle  peut 
amener  des  désordres  capables  d’occasionner  la  mort; mais 
ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que  l’on  a  souvent  cité  le  cas 
d’hommes  ne  présentant  que  des  signes  légers  de  tubercu-; 
lose  et  qui  cependant  ont  été  frappés  de  mort  subite; 
par  conséquent  on  ne  peut  dire,  dans  le  cas  dont  ils’agit,  que 
«  le  maladé  est  mort  du  traitement’  »,  attendu  qu’il  aurait 
pu  se  faire  que  la  mort  fût  survenue  subitement  en  cè  mo- 
mënt  sans  appiicàtion  dé  ce’ traitement. 

;  Le  îmédecin  rie  fut  donc  pas  poursuivi,  mais  je  dus  lui  faire 
remarquer,  à  lui,  combien  sa  conduite  était  imprudentes 
L’essai  de  médications  nouvelles  ne  peut  se  faire  qu’apfès 

'(IJ  Louis]  Rechèrèhes  sur  la  fièvre  typ/mite. -  Péris,  1841.  -  -  CO  fri 

.  .-(2)  Lorain,  -  La. ■tempépaturfi  du- corps  humain  et  .  ses  variations  dansai 
les  mnïadies.Paris,  1877.. 

(3)  Wunderlich,  De  là'  température  "dons  tes  nialadiës,  Paris;- 187,2^ 
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des  expériences  nombreuses  et  contrôlées  sur  des  animaux, 
en  présence  de  personnes  compétentes,  capables  de  vous 
prêter  instantanément  une  assistance  efficace.  ; 

N’oubliez  pas  que  l’homme  à  qui  on  a  prescrit  la  médica¬ 
tion  incriminée  était  un  malade,  que  dans  le  cours  de  toute 
maladie  il  y  a  des  surprises,  et  demandez-vous  toujours,  s’il 
ne  pouvait  se  faire  que,  par  l’évolution  naturelle  de  son 
affection,  l’accident  suspect  ait  pu  se  produire. 

De  plus,  il  faut  s’enquérir  des  fautes  commises  par;  le 
malade  lui-même.  Combien  de  fois  n’arrive-t-il  pas  qùhin 
malade  meurt  inopinément  pour  avoir  négligé  les  avis  denoh 
médecin  quand,  par  imprudence,  il  commet  un  écart  de 
régime  ou  fait  des  efforts  violents  malgré  les  conseils  qui 
lui  sont  donnés?  Ce  sont  autant  de  cas  de  mort  que  l’on 
peut  parfois  attribuer  à  la  médication,  et  l’enquête  ne  par¬ 
vient  pas  toujours  à  écarter  toutes  les  chances  d’erreur. 

Il  ne  faut  pas,  Messieurs,  que  le  médecin  légiste  se  laissé 
impressionner  par  une  erreur  de  diagnostic  considérée  en 
elle-même,  alors  qu’il  lui  semble  qu’on  aurait  pu  facilement 
l’éviter;  nous  avons  tous  vu  des  erreurs  de  diagnostic,  nous 
en  avons  tous  fait  et  pendant  lés  25  ans  que  j’ai  passés  à  la 
tête  d’un  service  hospitalier,  je  me  le  rappelle  et  mes  élèves 
peuvent  aussi  S’en  souvenir,  plusieurs  fois  j’ai  commis  de 
ces  erreurs  ;  mais  on  ne  peut  rien  nous  reprocher,  si  nous 
nous  sommes  minutieusement  renseignés,  si  une  fois  que 
les  antécédents  et  les  symptômes  nous  ont  éclairés,  nous 
formulons  un  diagnostic  ;  il  peut  n’être  pas  exact,  mais 
nous  l’avons  fait  avec  la  préoccupation  d’écarter  les  causer 
d’erreur;  nous  n’avons  pas  réussi,  car  nous  ne  sommes  pas 
infaillibles  ;  l’on  ne  doit  pas  nous  en  tenir  rigueur  et  nous 
ne  devons  pas  oublier  que  les  plus  grands  maîtres  ont  pu 
se  tromper.  -  - 

Dupuytren  n’a-t-il  pas  ouvert  un  anévrysme  de  Tarière 
axillaire  croyant  avoir  affaire  à  un  abcès  du  creux  de  l’ais¬ 
selle?  ■  -  -  ■  '*  '•  :  '  _ 

Je  me  souviens,  alors  que  j’étais  élève  du  professeur  Lau- 
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gier  et  qu’il  expérimentait  le  traitement  de  Scoutetten  pour 
les  kystes  de  l’ovaire  par  l'électrisation,  qu’une  femme  vint 
le  trouver  avec  un  ventre  volumineux.  Le  chirurgien  dia¬ 
gnostiqua  un  kyste  de  l’ovaire  et  le  traitement  fut  aussitôt 
commencé.  Au  bout  de  quelques  jours,  la  tumeur  diminua 
dè  volume  et  Laugier  espérait  déjà  pouvoir  compter  sur  un 
succès,  lorsqu’un  matin,  en  arrivant  à  l’hôpital,  nous  fûmes 
très  étonnés  de  voir  auprès  de  notre  malade  un  berceau  dans 
lequel  notre  soi-disant  kyste  de  l’ovaire  s’agitait  et  criait. 

Ne  soyons  donc  pas  trop  sévères  les  uns  envers  les  autres. 
Bien  souvent  nous  n’avons  pas  fait  d’erreur  de  diagnostic 
sur  la  nature  de  la  maladie,  mais  il  n’est  pas  rare  que 
nous  en  ayons  fait  une  sur  l’étendue  de  la  lésion  ou  bien 
qu’une  lésion,  même  importante,  soit  passée  inaperçue  sur 
l’individu  vivant.  Si  l’on  prenait  la  précaution,  avant  de 
faire  une  autopsie,  d’écrire  en  détail  le  diagnostic  anatomo¬ 
pathologique,  je  suis  sûr  qu’il  ne  serait  pas  toujours  vérifié 
dans  toutes  ses  parties.  Il  serait  excessif  de  ne  pas  s’en  sou¬ 
venir  et  de  juger  un  confrère  par  les  seuls  résultats  de  l’au¬ 
topsie. 

La  justice  doit  être  égale  pour  tous,  mais  ce  serait  com¬ 
mettre  une  injustice  que  de  juger  avec  la  même  sévérité 
une  erreur  commise  par  un  médecin  des  grandes  villes  ou 
un  médecin  de  la  campagne.  En  effet,  à  Paris,  dans  un  cas 
de  responsabilité,  où  il  y  aura  eu  soit  erreur  de  diagnostic, 
soit  erreur  de  traitement,  le  magistrat  pourra  demander 
pour  quelle  raison  le  médecin  de  la  ville  incriminé  n’a  pas, 
s’il  n’était  pas  absolument  sûr  de  lui,  demandé  l’avis  d’un 
consultant.  Ainsi  moi,  qui  n’ai  pas  fait  d’accouchement 
depuis  1871,  j’estime  que,  me  trouvant  en  face  d’une 
femme  enceinte,  j’aurais  tort  d’essayer  de  faire  une  version, 
une  basiotripsie  ou  une  symphyséotomie,  alors  que  bien 
d’autres,  qu  il  m’est  facile  d’appeler,  sont  plus  aptes  que  moi 
à  pratiquer  ces  opérations  obstétricales. 

Au  contraire,  à  la  campagne,  il  faut  que  le  médecin  soit 
simultanément  médecin  et  chirurgien,  accoucheur  et  ocu- 
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liste,  qu’il  soigne  aussi  bien  les  maladies  urinaires  que  les 
affections  cutanées,  et  cependant  on  ne  peut  lui  demander 
d’être  spécialiste  dans  chacune  de  ces  parties. 

Si  vous  avez  un  jour  à  faire  un  rapport  sur  un  sujet  de 
médecine  spéciale,  vous  pouvez  demander  à  un  spécialiste 
son  avis  sur  les  faits  ;  mais  il  ne  doit  pas  rédiger  le 
rapport,  car  il  se  pourrait  que  lui,  spécialiste,  considérât 
comme  une  faute  grave,  une  erreur  commise  dans  la  partie 
dont  il  s’occupe  particulièrement,  alors  qu’en  réalité  cette 
erreur  peut  être  fort  pardonnable  pour  un  autre.  Rappelez- 
vous  les  paroles  du  Lord  chief  justice  de  Londres  : 
«  Un  homme  n’est  pas  tenu  d’apporter  dans  sa  tâche  une 
habileté  extraordinaire,  mais  seulement  un  degré  d’habileté 
normal.  » 

En  terminant  cette  question  de  l’expertise  en  matière  de 
responsabilité,  après  vous  avoir  exposé  les  difficultés  de  ce 
rôle  bien  délicat  et  envers  la  justice  et  envers  des  confrères, 
je  dois  conclure  :  Je  crois  que  le  jugement  d’un  expert,  qui 
signe  le  rapport  qu’il  écrit  et  par  là  en  prend  l’entière 
responsabilité,  est  préférable  à  un  jugement  rendu  par  un 
'conseil  de  médecins.  En  effet  le  médecin  légiste,  au  moment 
où  il  signe  son  rapport,  sait  que,  s’il  se  trompe  dans  ses 
appréciations,  cette  faute  le  suivra  pendant  toute  sa  car¬ 
rière,  tandis  que,  dans  une  commission,  personne  n’a  de 
responsabilité;  à  la  responsabilité  du  juge  unique  qui  ne 
peut  se  dérober,  on  substituerait  un  anonymat  irresponsable. 
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Rapport  présenté  par  M.  le  Dp  Henri  Napias  (1). 

I.  —  Dans  la  session  ordinaire  de  1895  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de 

(1)  Comité  consultatif  d'hvgiène  publique  de  France  (30  novem¬ 
bre  1896). 
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l’hygiène  publiques  a  donné  connaissance  du  rapport  ci-après 
relativement  au  fonctionnement  des  crèches  publiques  et  pri¬ 
vées  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  règlement  du  30  juin  1862,  qui  déi 
termine  encore  aujourd’hui  les  conditions  de  fonctionnement  des 
crèches  publiques  et  des  crèches  privées,  contient  certaines  dis¬ 
positions  qui  ne  répondent  plus  aux  exigences  de  la  science,  et  le 
développement  des  institutions  de  ce  genre  a  permis  de  se  rendre 
compte  pratiquement  de  l’importance  de  diverses  améliorations 
qu’il  conviendrait  de  généraliser. 

«  Les  rapports  de  l’inspection  générale  ont  fréquemment  relevé 
des  défectuosités  d’organisation  par  suite  desquelles  l’assistance 
donnée  dans  les  crèches  est  si  insuffisante  ou  si  mal  conçue  que, 
dans  bien  des  cas,  on  arrive  à  douter  que  ce  mode  de  secours  aide 
efficacement  à  la  protection  de  la  première  enfance  et  qu’il  con¬ 
tribue  à  diminuer  la  mortalité  infantile. 

«  Il  est  inutile  d’insister  sur  le  caractère  d’urgence  absolue  que 
présente  la  réforme  du  régime  des  crèches  à  une  époque  où  l’on 
s’inquiète  si  justement  de  l’excédent  continu  depuis  trois  ans  de 
la  mortalité  sur  la  natalité  française,  étant  donné  que  la  morta¬ 
lité  infantile  forme  un  des -éléments  principaux  de  la  mortalité 
générale. 

«  En  effet,  c’est  surtout  lorsqu’il  s’agit  des  enfants  que  se  posé 
la  question  des  maladies  évitables.  Sur  ces  frêles. existences,  l’ior 
fluence  du  milieu  est  prépondérante  ;  et  l’pn  doit  apporter  d’au¬ 
tant  plus  de  soin  à  éloigner  de  ce  milieu  ce  qui  peut  être  nuisible 
à  la  sauté  qu’on  y  pratique  l’assistance  en  commun  sous  sa  forme 
dite  «  fermée  ». 

«  Le  cube  d’air  fixé  à  huit  mètres  cubes  par  enfant  est-il  suffi¬ 
sant  ?  Les  précautions  qui  doivent  être  prises  pour  éviier  la  con-r 
tamination  d’un  enfant  à  l’autre  ont-elles  été  toutes  précisées?  Le 
mode  d’alimentation  est-il  assez  surveillé?  Quelles  preuves  de 
capacité  professionnelle  doit-on  exiger  des  personnes  qui  soignent, 
les  enfants  ? 

«  Ces  questions  et  d’autres,  que  ne  manquera  pas  de  suggérer 
l’étude  des  fondations  les  plus  récentes,  demandent  à  être  étudiées 
et  résolues  -de  façon  à  servir  de  base  à  là  révision  du  règlement 
de  1862. 

r(<  Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  compte  des¬ 
hommes  auxquels  toutes  les  questions  'intéressant  l4hfânce~sônfc. 
familières  !  Il  a'  toute  l’autorité  voulue*  pour  "préparer' cè  travail.’ 
J’ai  l’honneur  de  vous  proposer,  Monsieur  le  Président,  de  ,1c 
saisir  d’une  demande  d’avis  à  ce  sujet.  Si  vous  approuvez  cétter 
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proposition,' je  vousprie  de  bien  vouloir  revêtir  de-  votre  appro¬ 
bation  lé  présent  rapport. 

;  r  «  Veuillez  agréer, 

'  :  «  Le  Conseiller  d'Klat  directeur,  '  ■ 

«  Henri  Monod.: 

L’examen  de  l’affaire  a  été  renvoyé  à  la  première  section.’  ■-i- 
Mais  dès  sa  réunion,  il  devint  évident  pour  cette  section  que  si  les 
questions  qui  sont  purement  administratives  pouvaient  y  être 
étudiées  avec  une  haute  compétence,  beaucoup  d’autres,  qui  se 
réclament  surtout  de  l’hygiène  publique,  devaient  être,  —  malgré 
l’expérience  et  la  science  incontestable  de  ses  membres,  —  sou¬ 
mises  au  Comité  consultatif  d’hygiène  qui  donnerait  aux  solutions 
-proposées  Une  autorité  toute  spéciale.  C!est  pourquoi  le  28  fé¬ 
vrier  1896,  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  demandait  au  Comité 
consultatif  d’hygiène  dé  délibérer  sur  les  dispositions  relatives  à 
l’hygiène  que  doit  contenir  le  nouveau  règlement  des  crèches. 

C’est  dans  ces  conditions  et  après  une  élude  faite  par  la  troi¬ 
sième  commission  que  je  viens  en  son  nom  vous  donner  connais¬ 
sance  du-présent  rapport. 

Je  ne  songe  pas  à  faire  ici  un  historique  complet  des  crèches, 
ni  à  justifier  par  des  chiffres  et  des  faits  l’utilité  de  ces  établis¬ 
sements.  '  ■ 

L’historique  peut  être  rappelé  en  deux  mots.  Dès  1801,  une 
'dame,  qui  portait  un  nom  bien  connu  et  intimement  lié  à  l’his¬ 
toire  de  l’assistance  publique  de  la  fin  du  xvine  siècle  et  du  com- 
"mencement  du  xixç  siècle,  Mme  de  Pasloret,  réunissait  en  un 
local  situé  dans  la  rue  de  Miromesnil  une  douzaine  d’enfants  a  la 
mamelle  que  les  mères  venaient  allaiter  pendant  les  intervalles 
du  travail  et  qü’elles  venaient  rechercher  le  soir.  C’était  bien  là 
niiie  crèche  rudimentaire  ;  mais,  comme  on  n’avait  établi  aucun 
réglement  pour  son  fonctionnement  et  que  là  fondatrice  n’y  avait 
pas  fixé  de  limite  d’âge,  comme  on  s’attachait  à  ces  enfants  qui 
grandissaient  et  qu’on  continuait  d’apporter  là,  quand  ils  avaient 
déjà  trois  ou  quatre  ans,  il  se  trouva  que  la  crèche  prit  un  autre 
caractère  et  que  Mme  de  Pastoret,  après  avoir,  sans  s’en  douter, 
inventé  les  crèches,  inventa  sans  le  vouloir  les  salles  d’asile. 

Elle  devança"  ainsi  à  la  fois  M.  F.  Marbeau  et  M.  Denys  Cochin  ; 
elle  fut  un  précurseur  dans  la  conception  dès  œuvres  que  de¬ 
vaient  créer' Complètement,  après  elle,  ces  éminents  philanthropes. 

Comme  nous  m’avons  à.  parler  ici  que  des  crèches,  rappelons 
que  ce  fut,  en  1844,  M.  F.  Marbeau  qui  fonda  la  première  a 
Cbàil[ot,  riie  des  Jàrdiris,  et  qii’il  fut  condüit  à  cette  création  par 
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le  désir  de  compléter  l’action  des  asiles  oii  les  enfants  étaient 
reçus  de  deux  à  six  ans,  c’est-à-dire  jusqu’à  leur  entrée  à  l’école 
primaire.  11  voulut  aider  les  mères  qui  ne  pouvaient  envoyer  leurs 
enfants  en  nourrice  et  qui,  obligées  au  travail  quotidien,  con¬ 
fiaient  leurs  petits  à  des  gardeuses  qui  exigeaient  une  rétribution 
journalière  de  0  fr.  30,  0  fr.  40  et  quelquefois  plus,  et  qui  ne  leur 
donnaient  que  des  soins  insuffisants. 

L’œuvre  de  Marbeau  a  prospéré  depuis,  et  j’ai  eu  l’occasion, 
dans  diverses  publications,  de  montrer  l’accroissement  constant 
du  nombre  des  crèches.  En  1891,  141  communes  en  France 
avaient  des  crèches  ;  en  1895,  il  y  avait  des  crèches  dans  172  com¬ 
munes,  et  le  nombre  de  ces  crèches  varie  de  1  par  commune  à 
2  ou  3  dans  les  villes  de  moyenne  importance  et  à  5  ou  7  dans 
-les  grandes  villes.  De  plus,  la  ville  de  Paris  possède  à  elle  seule 
58  crèches. 

Cette  augmentation  tient  à  plusieurs  causes  et  tout  d’abord  à 
l’intérêt  plus  vif  que  le  public  porte  aujourd'hui  aux  questions 
d’assistance;  mais  il  serait  injuste  d’oublier  la  part  que  peuvent 
revendiquer  la  Société  des  crèches  que  préside  M.  E.  Marbeau, 
digne  continuateur  de  l’œuvre  de  son  père,  et  aussi  la  Société  de 
médecine  publique  qui  a  porté  son  attention  sur  les  questions 
•spéciales  d’hygiène  des  crèches,  de  même  qu’il  serait  injuste  de 
ne  pas  mentionner  les  efforts  si  dignes  d’éloges  faits  pour  le  per¬ 
fectionnement  des  crèches  par  la  ville  de  Paris,  efforts  qui  se 
manifestent  d’une  façon  précise  par  la  constitution  de  la  Com¬ 
mission  spéciale  de  surveillance  et  de  perfectionnement  des 
crèches  qu’elle  a  instituée  depuis  une  année  et  que  préside 
M.  Strauss. 

On  peut  espérer  que,  grâce  à  ces  efforts  combinés  de  la  bienfai¬ 
sance  municipale  ou  de  la  bienfaisance  privée  avec  les  travaux  des 
hygiénistes,  ces  établissements  de  protection  de  l’enfant  du  pre¬ 
mier  âge  deviendront  non  seulement  assez  nombreux  pour  ré¬ 
pondre  à  tous  les  besoins,  mais  assez  convenablement  installés, 
outillés  et  conduits  pour  que  la  santé  des  enfants  y  trouve  la 
sécurité  qui  résulte  d’une  salubrité  complète  et  des  précautions 
sagement  prises  et  intelligemment  appliquées  contre  les  conta¬ 
gions,. 

Mais  il  n’est  pas  douteux  que  l’action  de  l’administration,  par 
l’indication  des  conditions  hygiéniques  minima  à  imposer  dans  la 
création  des  crèches  et  par  sa  surveillance  altentive,  est  indispen¬ 
sable  et  que  cette  action  doit  être  soigneusement  prévue  par  la 
législation. 

Cette  nécessité  d’une  réglementation  apparaissait  dès  1862 
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alors  que  des  crèches  existaient  depuis  une  vingtaine  d’années  .et 
elle  s’affirmait  par  le  décret  du  26  février  1862  et  par  le  règle¬ 
ment  du  30  juin  de  la  même  année. 

L’hygiène  n’y  était  pas  oubliée  :  le  décret  contenait  un  article  2 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  —  Nulle  crèche  ne  pourra  être  ouverte  avant  que  le 
préfet  du  département  n’ait  déclaré  que  les  locaux  qui  y  sont 
affectés  satisfont  aux  conditions  d’hygiène  et  que  les  personnes 
qui  y  seront  préposées  présentent  des  garantes  suffisantes. 

«  Ges  conditions  et  ces  garanties  seront  déterminées  par  un 
règlement  spécial  ». 

La  troisième  commission  pense  qu’il  y  a  lieu  de  demander 
qu’un  tel  article,  ou  des  dispositions  analogues,  se  trouvent  dans 
la  réglementation  nouvelle  des  crèches. 

C’est  en  vain  qu’à  l’encontre  on  invoquerait  la  liberté  des  fon¬ 
dateurs  ou  leur  bon  vouloir;  il  ne  s’agit  point  ici  d’autre  chose 
que  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et  l’intérêt  qui 
s’y  rencontre  est  trop  haut  pour  ne  pas  justifier  de  la  part  du 
pouvoir  des  conditions  bien  définies  et  une  surveillance  active. 

Sans  doute,  il  faut  limiter  à  un  petit  nombre  les  conditions 
d’hygiène  qu’on  imposera,  estimant  qu’il  conviendra  de  renvoyer 
à  des  instructions  spéciales  l’indication  des  précautions  et  mesures 
de  détails;  mais  il  y  a  un  certain  nombre  de  ces  mesures  qui 
sont  fondamentales,  pour  ainsi  dire,  qui  doivent  par  conséquent 
se  trouver  dans  le  règlement  des  crèches  au  moins  sous  forme 
d’indication. 

Voyons  d’abord  ce  que  dit  le  règlement  actuel  : 

L’article  premier  du  règlement  actuellement  en  vigueur  (Règle¬ 
ment  du  30  juin  1862  qui  complète  le  décret  du  26  février  de  la 
même  année)  dit  : 

«  Les  enfants  reçoivent  à  la  crèche,  jusqu’à  ce-  qu’ils  puissent 
entrer  à  la  salle  d’asile  ou  qu’ils  aient  accompli  leur  troisième 
année,  les  soins  hygiéniques  et  moraux  qu’exige  le  premier  âge. 

«  Ils  ne  peuvent  y  être  gardés  pendant  la  nuit. 

«  Les  enfants  sevrés  seront  séparés  autant  que  possible  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  »> 

Il  nous  semble  que  ces  dispositions  doivent  être  gardées  entière¬ 
ment  ;  elles  sont  dejrrincipe  et  elles  montrent  bien  que,  quoi  qu’on 
en  ait  pu  dire  récemment,  ne  n’est  pas  surtout  pour  la  commo¬ 
dité  des  mères  que  sont  faites  les  crèches  et  que,  dès  1862,  on 
comprenait  et  on  affirmait  que  les  enfants  devaient  y  trouver  les 
soins  hygiéniques  qu’exige  le  premier -âge.  Il  ne  saurait  être 
admissible  aujourd’hui,  sous  l’empire  de  la  loi  de  protection  qui 
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porte  le  nom  de  M.  le  Dr  Th.  Roussel,  qu’on  puisse  se  montrer 
moins:  précis  sur  ce  point  qu’en  1862. 

Toutefois,  la  seconde  partie  de  l’article  devrait  être  réservée  à 
des.  instructions  et  ne  peut  être  considérée  comme  d’obligation 
étroite.  On  peut  concevoir  des  crèches  qui  garderaient,  les  enfants  : 
pendant  la  nuit  dans  de  cértainès  conditions  déterminées.  D’autre 
part,  la  nécessité  de  la  séparation  des  enfants  sevrés  et  non  sevrés 
est  une  vérité  qui  s’impose  d’elle-même;  elle  nécessite  même  des; 
dispositions  intérieures,  qui  sont  déjà  prises  dans  les  crèches  ins- , 
tallées  dans  des  locaux  n’ayant  pas  été  spécialement  construits  à 
cet  usage  et  qui  se  révèlent  dans  le  parti  architectural  des  crèches; 
qui  ont  été  tout  exprès  construites  ou  projetées  dans  ces  derniers 
temps.  Cette  séparation  doit  être  indiquée  dans  les  instructions; 
ce  ne  peut  être  une  disposition  légale. 

L’article  2  du  règlement  actuel  dispose  que  : 

«  La  salle  ou  les  salles  doivent  contenir  au  moins  8  mètres  cubes., 
d’air  pour  chaque  ènfànl.  _  •  , 

«  Elles  doivent  être  éclairées  par  des  fenêtres  qui  se  corres-; 
pondent,  à  châssis  mobiles,  en  tout  ou  en  partie,  ou  offrir  un 
renouvellement  d’air  artificiel.  v. 

■:  «  Toute  crèche  doit  être  pourvue  d’un  promenoir  à  ciel  découvert) 
ou  tout.au  moins  d’une  cour,  d’un  balcon  ou  d’une  terrasse  ». 

Nous  dirons  tout  à  l’heure  comment  il  nous  semble  que  cette 
disposition  peut  entrer  dans  le  règlement  nouveau.  ;  i 

Sans  doute,  8  mètres  peuvent  être  considérés  comme -un  mini¬ 
mum  exceptionnel  et  seulement  dans  les  dortoirs,  car  il  y  a  lieu, 
de  prévoir  une  prescription  spéciale,  pour  les  salles  de  jeux.  ,7 
-  L’article  3  du  règlement  actuel  ne  fait  que  reproduire:  les  dis¬ 
positions  de  l’article  2  du  décret  en  ajoutant  que  l’arrêté  préfec¬ 
toral,  qui  en  autorisera  l’ouverture,  fixera  le  nombre  des  enfants 
qui  pourront  y  être  réunis. 

C’est  une  disposition  qui  devra  être  conservée  ;  elle  obligera  à 
la  constatation  du  cube  d’air  des  dortoirs  et  de  l’espace  superficiel 
des  salles  de  jeux.  ,, 

Ces  divers  articles  visent  des  questions  d’hygiène  proprement 
dites  ;  on  peut  considérer  aussi  que  les  articles  qui  s’occupent  du 
personnel  médical  ou  du  personnel  de  surveillance  sont  d’une 
telle  importance,  pour  la  santé  et  la  vie  des  enfants  des  crèches, 
qu’ils  doivent  être  conservés  et  précisés. 

Nous  nous  expliquerons  tout  à  l’heure  sur  ces  différents  points. 
Constatons  enfin  que  rien  dans  le  décret  ou  le  règlement  actuel 
ne  vise  1  alimentation  et- concluons  que,  si  aucune  des  prescrip¬ 
tions  essentielles  du  décret  du  26  février  1862  et  du  règlement  du. 
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30  juin  de  la  même  année,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  des; 
crèches,  ne  doit  être  abandonné  dans  une 'réglementation  nou¬ 
velle,  d’autres  prescriptions,  dont  l’expérience  a  démontré  la  haute 
importance,  doivent  aussi  y  trouver  place  et  qu’enfin  ces  pres-: 
criptions,  condensées  dàns  un  petit  nombre  d’articles,  doivent- 
être  commentées  et  complétées  par  un  réglement  modèle  ou  dés 
instructions  ministérielles  détaillées. 

Examinons  donc  maintenant,  après  ce  court  exposé  de  l'état 
actuel,  toutes  les  conditions  de  salubrité  qui  doivent  se  trouver: 
réunies  dans  une  crèche  en  spécifiant  celles  qui  doivent  être  stric¬ 
tement  réglementées  et  celles  qui  doivent  seulement  trouver  place 
dans  dés  circulaires. 

*  IL  —  L’administration  municipale  de  Paris  a  préparé  pour  les 
crèches  parisiënnes  un  projet  d’instructions  qui  a  été  publié  l’an 
dernier  à  la  suite  de  l’important  rapport  présenté  au  Conseil 
municipal  par  M.  Breuillé. 

Ce  projet  d’instructions  est  un  document  très  intéressant  où 
nous  avons  largement  puisé;  mais  il  a  été  rédigé  en  vue  surtout 
des  établissements  parisiens  et  nécessite  ainsi  diverses  modifica¬ 
tions.  De  plus,  il  nous  a  paru  qu’il  y  avait  lieu  d’examiner  toutes: 
les  questions  de  salubrité  des  crèches  qui  doivent  entrer  dans  un 
règlement  ou  dans  des  instructions,  en  les  classant  sous  cinq 
chefs  différents,  savoir  :  1°  Construction  et  aménagement  inté-': 
rieur;  2°  Àmeublemént;  3°  Objets  mobiliers  à  l’usage  des  enfants  ; 
4°  Alimentation  ;  5°  Service  médical  et  recrutement  du  personnel. 

1°  Construction  et  disposition  intérieure  des  locaux.  —  Situation. 
—  Une  crèche  doit  être  située  autant  que  possible  au  cèntre  du 
quartier  qu’elle  doit  desservir  et  éloignée  de  tout  établissement 
dont  l’insalubrité,  résultant  des  dégagements  des  gaz  ou  pous¬ 
sières  toxiques,  pourrait  être  considéré  comme  dangereux  pour 
les  enfants.  Sur  ce  point,  l’autorisation  d’ouvrir  une  crèche  don¬ 
née  par  la  préfëcture  est  indispensable  et  doit  être  précédée  de 
l’avis  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  l’arrondissement. 

Accès.  —  L’accès  de  la  crèche  doit  être  facile  ;  tous  les  locaux 
destinés  aux  enfants  doivent  être  situés  au  rez-de-chaussée.  Pour¬ 
tant,  si  les  circonstances  locales  obligent  à  placer  à  l’étage  uné: 
partie  dés  locaux,  il  faudra  réserver  cette  partie  pour  les  enfants 
au  maillot.  L’accès  à  l’étage  aura  lieu  par  un  escalier  large,  com¬ 
mode,  clair  pendant  le  jour,  largement  éclairé  le  soir;  cet  esca¬ 
lier  sera  fermé,  haut  et  bas,  par  une  barrière  mobile  d’environ 
1  mètre  de  hauteur. 

Ces  diverses  prescriptions  s’expliquent  assez  d’elles-mêmes. 

Nombre  des  enfants.  —  Avant  d’examiner  la  question  de  la  dis- 
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position  intérieure,  il  convient  de  fixer  d’abord  comme  un  élément 
primordial  le  nombre  des  enfants  que  doit  contenir  une  crèche. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  crèches  trop  nombreuses  ont  pour 
inconvénient  la  diffusion  plus  rapide  des  affections  contagieuses,  si 
communes  chez  les  enfants,  et  que  le  cas  isolé  devient  presque 
sûrement  le  point  de  départ  d’une  épidémie  dans  les  conditions 
des  crèches  nombreuses,  encombrées,  mal  installées,  mal  sur¬ 
veillées,  et  même,  il  faut  bien  le  dire,  dans  les  crèches  les 
meilleures  et  les  mieux  tenues  quelquefois,  par  suite  de  l’extrême 
contagiosité  dans  un  milieu  qui,  à  cause  de  sa  jeunesse  même,, 
n’a  pas  encore  acquis  un  certain  degré  d’immunité. 

Des  crèches  nombreuses  disséminées,  disposées  pour  20  et 
30  enfants  chacune,  ayant  ainsi,  en  tenant  compte  de  la  propor¬ 
tion  habituelle  des  enfants  non  sevrés  et  des  enfants  sevrés  qui 
les  fréquentent,  18  berceaux  et  12  petits  lits,  seraient  évidemment, 
dans  de  meilleures  conditions,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  que, 
des  crèches  de  50,  60  ou  même  100  enfants. 

Il  est  donc  désirable  que  le  nombre  des  enfants  recueillis  par 
une  crèche  ne  dépasse  pas  30  et  on  souhaiterait  que  ce  fût  la 
règle  générale.  —  Mais  il  faut  d’autre  part  tenir  compte  de  cer¬ 
taines  circonstances  particulières. 

Par  exemple  une  crèche ,  qui  s’ouvre  dans  un  établissement 
industriel  occupant  un  grand  nombre  de  femmes  peut  être  recon¬ 
nue  nécessaire  pour  une  moyenne  de  40  ou  même  de  50  enfants  ; 
faut-il  exiger  que  cet  établissement  possède  côte  à  côte  deux, 
crèches  de  20  ou  25  enfants? 

Il  peut  même  se  faire  que  dans  une  petite  ville  toute  l’industrie, 
soit  concentrée  dans  cinq  ou  six  usines,  par  exemple  des  filatures 
et  tissages,  et  que  ces  usines,  s’associant  pour  la  création  ou 
l’entretien  d’une  crèche,  aient  calculé  qu’il  faut  y  prévoir  l’admis¬ 
sion  de  60  enfants.  Faut-il  leur  demander  de  faire  deux  crèches? 
—  Remarquez  qu’on  pourra  objecter  dans  un  tel  cas  que  la  crèche 
qu’on  veut  fonder  se  trouvera  précisément  au  centre  du  groupe 
des  cinq  ou  six  usines  ou  manufactures,  à  la  distance  minima  de 
chacune  d’elles  et  que  cette  situation  favorisera  singulièrement 
l’allaitement  maternel!  N’est-il  pas  possible  dans  un  tel  cas,  qui 
certainement  doit  demeurer  l’exception,  de  concevoir  un  parti 
architectural  qui  permettra  d’avoir  deux  pavillons  bien  séparés  ou 
seulement  deux  ailes,  —  en  fait  deux  crèches  distinctes,  —  avec, 
des  services  généraux  communs?  Repousserait-on  une  telle  com¬ 
binaison  pour  les  crèches,  alors  qu’on  l’accepte  d’ailleurs  pour 
d’autres  établissements  destinés  à  des  enfants  et  encouragés  par 
les  subventions  de  l’administration  ? 
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Ce  sont  là  de  simples  suppositions;  mais  elles  peuvent  devenir 
des  faits  certains  et  elles  suffisent  à  faire  voir  que,  s’il  est  désirable 
que  la  crèche  ne  reçoive  pas  ordinairement  un  nombre  d’enfants 
dépassant  25  ou  30,  il  ne  faut  pas,  par  la  réglementation,  fermer 
la  porte  à  une  exception  justifiée. 

Construction.  —  Plan  général.  —  Il  suit  de  là  que  l’architecte 
chargé  de  la  construction  ou  de  l’aménagement  d’une  crèche  doit 
prévoir  les  locaux  pour  une  trentaine  d’enfants.  Et,  comme  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  enfants  au  maillot  et  les  enfants  qui 
sont  sevrés  et  commencent  à  marcher,  la  crèche  doit  prévoir  des 
locaux  distincts  appropriés  à  ces  deux  catégories. 

Il  y  donc  lieu  de  prévoir,  en  somme,  dans  la  construction  : 

1°  Deux  dortoirs,  un  pour  les  berceaux,  un  pour  les  petits  lits; 

2°  Attenant  à  la  salie  des  berceaux,  une  salle  de  change,  de  toi¬ 
lette  et  de  pesées,  et  un  local  pour  les  jeux  de  ceux  qui  s’essaient 
à  marcher; 

3°  Une  salle  de  jour  pour  les  enfants  sevrés; 

4°  Une  salle  pour  les  lavabos  et  les  bains  ; 

5°  Une  salle  d’allaitement,  qui  pourra  être  placée  près  du  dortoir 
des  tout  petits  ou  proche  la  salle  d’entrée  destinée  à  la  réception 
des  enfants  ; 

6°  Deux  water-closets,  dont  un  pour  le  personnel  ; 

7°  Une  cuisine  ; 

-  8°  Un  bureau  pour  la  directrice,  pouvant  servir  au  besoin  pour 
une  salle  de  réception  ; 

9°  Un  vestiaire  et  une  lingerie  ; 

10°  Une  chambre  d’isolement  ; 

11°  Dans  les  crèches  importantes  et,  quand  on  disposera  de  la 
place  et  des  ressources  suffisantes,  diverses  annexes  telles  que 
buanderie,  cave  à  charbon,  etc. 

Il  est  désirable  que  toutes  les  pièces  de  la  crèche  soient  sépa¬ 
rées  par  des  cloisons  vitrées,  afin  de  rendre  la  surveillance  plus 
facile  et  de  permettre  aux  mères  qui  viennent  allaiter  leurs  enfants 
de  constater  elles-mêmes  la  bonne  tenue  de  l’établissement  auquel 
.elles  les  contient. 

Conditions  générales  d'hygiène  de  la  construction.  —  Les  con¬ 
ditions  générales  à  remplir  dans  la  disposition  des  pièces  sont 
celles  qui  sont  exigibles  de  toute  habitation  collective  capable  de 
se  trouver  infectée  :  murs  lisses,  plafonds  sans  poutrelles  ni  ro¬ 
saces,  peintures  à  l’huile  faciles  à  laver,  angles  arrondis,  sol  im¬ 
perméable. 

Sol.  —  La  question  du  sol  mérite  de  nous  arrêter  un  instant 
La  recherche  d’un  sol  imperméable,  en  matériaux  imputrescibles, 
3e  SÉRIE.  —  tome  xxxvin.  —  1897,  N®  5.  29 
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ne  doit  pas  conduire  fatalement  à  choisir  des  dallages  de  pierre, 
de  carreaux  céramiques,  de  mosaïques.  Si  cela  est  acceptable  dans 
les  lavabos,  les  cabinets  d’aisances,  les  dorloirs  à  la  rigueur,  il  ne 
faut  pas  pour  les  salles  où  se  tiennent  les  enfants,  pour  le  temps 
qu’ils  ne  dorment  pas,  songer  à  autre  chose  qu’à  un  parquetage 
à  lames  étroites  et  bien  jointives,  soit  posées  sur  lambourdes 
dont  les  intervalles  peuvent  être  remplis  de  mâchefer  et  qui  peu¬ 
vent  être  soigneusement  goudronnées  comme  la  face  inférieure 
des  lames  du  parquet,  soit  simplement  scellées  au  bitume.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  sur  ce  sol,  où  ils  vont  et  viennent,  les  enfants 
peuvent  s’asseoir  ou  se  coucher  en  jouant  et  qu’il  serait  fâcheux 
qu’ils  rencontrent  un  sol.  froid,  ne  s’échauffant  pas  ou  gardant 
mal  la  chaleur.  Le.  bois,  malgré  les  critiques  théoriques  qu’on  en 
■peut  faire,  a  assez  de  qualités  pour  le  faire  ici  rechercher. et,  si 
le  parquetage  est  soigneusement  fait,  il  est  aussi  peu  infectable 
que  possible.  , 

Cube  d'air.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  cube  d’air  de  8  mètres 
est  un  minimum  pour  les  dortoirs.  Il  convient  de  le  laisser  cepen¬ 
dant  tel  qu’il  est  prévu  par  la  réglementation  actuelle  afin  de  ne 
pas  gêner  les  crèches  existantes  et  de  prévoir  le  cas  où,  dans  les 
villes,  il  sera  difficile  de  s’assurer  un  espace  cubique  plus  consi¬ 
dérable,  à  la  condition  que  l’aération,  la  ventilation  artificielle  par 
l’appel  des  cheminées,  par  des  gaines  évacuatrices,  par  tous  les 
moyens  variés  qu’on  peut  employer,  soit  assurée  très  largement. 
Il  est  pourtant  désirable  que,  dans  les  crèches  à  construire*  on 
prévoie  au  minimum  9  mètres  cubes  par  enfant  dans  les  dortoirs. 
Il  est  désirable  aussi  que  la  hauteur  sous  plafond  soit  de  3.  mètres 
au  moins,  non  seulement  dans  les  dortoirs,  mais  dans  les  salles 
où  ils  se  tiennent  pour  manger  ou  pour  jouer,. 

Surface  par  enfant.  —  Mais  dans  c.ellés-ci  un  nouvel  élément 
intervient  :  la  surface  à  prévoir  par  enfant  ;  surface  qu’on  voudrait 
de  3  mètres  pour  chacun,  à  tout  le  moins,  soit  dans  la  salle 
fermée,  soit  dans  le  préau  couvert  s’il  en  existe. 

Au-dessous  de  ce  chiffre  la  crèche  peut  être  regardée  comme  en¬ 
combrée  et  les  enfants  gênés  dans  leurs  mouvements  et  leurs  jeux. 

Beaucoup  de  crèches  actuelles,  surtout  en  province,  sont  bien 
installées  sous  ce  rapport. 

Fenêtres  opposée  s.  —  Les  ouvertures  qui  distribuent  la  lumière  et 
-doivent  servir  à  l’aération  doivent  être,  autant  que  possible,  oppo¬ 
sées  pour  faciliter  le  renouvellement  de  l’air.  Il  est  difficile  cepen¬ 
dant,  en  vue  des  crèches  qui  sont  ou  seraient  installées  dans  des 
bâtimènts  déjà  construits,  de  faire  de  cette  disposition  une  exi¬ 
gence  réglementaire. 
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Lavabos.  —  Les  lavabos  doivent  pouvoir' être  pourvus  d’une 
façon  permanente  d’eau  chaude  et  d’eau  froide,  avec  vidoir  siphone. 

—  Il  n’est  pas  pour  cela  nécessaire  d’avoir  des  systèmes  Compli¬ 
qués  :  un  ou  plusieurs  robinets  d’eau  froide,  un  systèmede  chauf¬ 
fage  de  l’eau  par  les  gaz,  soit  du  type  Herbet,  soit  de  tout  autre 
fabricant,  des  cuvettes  en  fer  émaillé,  peuvent  suffire  si  la  crèche 
n’a  pas  de  grandes  ressources.  L’important  est  d’avoir  des  cuvettes 
en  nombre  suffisant  et  de  prendre  toutes  les  précautions  dont 
nous  parlerons  en  traitant  du  mobilier. 

Chauffage.  —  Il  n’est  pas  possible  d’indiquer  à  priori  un  système 
particulier  de  chauffage;  tout  ce  qu’on  peut  demander,  comme  l’a 
fait  l’administration  municipale  de  Paris,  c’est  que,  en  hiver,  les 
salles  soient  maintenues  à  une  température  maxima  de  15  à  16° 
et  que  les  appareils  de  chauffage,  qu’on  adoptera  suivant  les  pays 
et  suivant  les  ressources  disponibles,  puissent  être  maintenus  au 
besoin  en  combustion  nuit  et  jour  pour  qu’on  puisse  aérer  les 
salles  après  le  départ  des  enfants  et  les  ramener  facilement  à  une 
température  satisfaisante  avant  l’ouverture  de  la  crèche.  De  plus 
les  appareils  choisis  devront  être  suffisamment  perfectionnés  pour 
ne  jamais  dégager  de  gaz  délétères  et  ils  devront  être  entourés  de 
clôtures  grillagées  pour  éviter  tout  accident. 

Évidemment  toutes  ces  prescriptions  ne  peuvent  trouver  place 
dans  un  décret  ayant  force  de  loi  ;  elles  peuvent  être  indiquées  et 
commentées  dans  des  instructions  ou  circulaires  et  il  nous  paraît 
qu’au  point  de  vue  de  la  réglementation  fixe  il  faut,  tenant 
compte  des  prescriptions  actuelles  et  les  modifiant  légèrement, 
en  venir  à  une  rédaction  telle  que  celle  que  nous  proposons  ici  ; 

Les  enfants  reçoivent  à  la  crèche,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  entrer 
à  la  salle  d'asile  ou  qu'ils  aient  accompli  leur  troisième  année,  les 
soins  hygiéniques  et  moraux  qu'exige  le  premier  âge. 

Dans  les  crèches  à  construire,  le  cube  d’air  des  dortoirs  et  des 
salles  où  se  tiennent  les  enfants  sera  au  minimum  de  9  mètres  par 
enfant. 

Si  une  crèche  devait  être  installée  dans  un  local  déjà  construit,  le 
cube  exigible  ne  sera  pas  inférieur  à  8  mètres. 

En  ce  qui  concerne  les  crèches  existantes,  si  le  cube  d'air  est  infé¬ 
rieur  à  8  mètres  par  enfant,  le  nombre  des  enfants  devra  être  réduit 
jusqu’à  due  concurrence. 

La  surface  par  enfant,  dans  les  salles  où  ils  se  tiennent  en  dehors 
des  heures  de  repos,  doit  représenter  un  chiffre  qui  corresponde ■  à 
3  mètres- superficiels  par  enfant. 

Les  salles  doivent  être  largement  éclairées  et  aérées  et  pouvoir  être 
convenablement  chauffées. 
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Indépendamment  des  locaux  nécessaires  au  fonctionnement  régu¬ 
lier  :  dortoir,  salle  de  jour,  salle  d'allaitement,  cuisine,  etc.,  les  crè¬ 
ches  doivent  toujours  avoir  une  petite  chambre  d'isolement. 

Nulle  crèche  ne  pourra  être  ouverte  avant  que  le  préfet  du  dépar¬ 
tement  n’ait  déclaré,  après  avis  du  conseil  d’hygiène,  que  les  locaux 
qui  y  sont  affectés  satisfont  aux  conditions  indispensables  d’hygiène . 

L’arrêté  préfectoral  qui  autorisera  l'ouverture  d'une  crèche  fixera 
le  nombre  des  enfants  qu’on  y  peut  recevoir. 

2°  Ameublement  des  crèches.  —  3°  Objets  mobiliers  à  l'usage  des 
enfants.  —  Toutes  les  pièces  de  l’ameublement  dans  une  crèche 
doivent  êlre  simples,  faciles  à  nettoyer  chaque  jour  et  à  désinfecter 
en  cas  de  besoin.  Les  objets  en  bois  doivent  être  l’exception  et 
presque  toujours  il  peut  être  possible  de  les  remplacer,  sauf  pour 
les  sièges,  par  des  objets  métalliques. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  le  vestiaire  il  faut  éviter  les 
armoires  fermées  et  avoir  des  étagères  ou  des  armoires  métal¬ 
liques  à  claire-voie  avec  porte-mantaux  en  fer  galvanisé. 

On  en  peut  dire  autant  pour  la  lingerie,  où  le  linge  doit  être 
rangé  sur  des  rayons  ou  étagères  et  non  renfermé  dans  des  meubles 
quelconques,  armoires  ou  commodes. 

Ce  sont  là  des  indications  seulement,  qu’il  faudra  détailler  eh 
temps  utile,  mais  qui  ne  sauraient  être  rendues  réglementaires. 

Berceaux  et  lits.  —  Les  berceaux  et  lits  doivent  être  en  fer,  autant 
que  possible,  et  garnis  de  paillassons  de  toile  blanche,  faciles  à 
laver  et  qu’on  remplit  de  varech,  de  menue  paille,  de  balle  d’a¬ 
voine,  de  fougère  ou  de  toute  autre  substance  analogue,  en  choisis¬ 
sant  naturellement  celle  qu’on  peut  se  procurer  le  plus  aisément 
dans  le  pays.  Ce  n’est  pas  tant  la  matière  qui  importe  ici  que  la 
possibilité  de  la  changer  souvent  et  de  la  détruire  parle  feu  en  cas 
de  crainte  de  contagion  ;  il  faut  ainsi  rechercher  la  matière  la 
plus  économique,  assez  d’autres  dépenses  sollicitant  le  budget 
toujours  un  peu  maigre  des  sociétés  qui  créent  des  crèches.  Il  faut 
réduire  au  minimum  les  rideaux  et  tentures  qui  les  garnissent  et 
si  on  croit  devoir,  dans  certains  cas  particuliers,  mettre  des  rideaux 
aux  berceaux,  il  faut  choisir,  comme  pour  les  fenêtres,  des  étoffes 
blanches,  de  toile  ou  de  coton,  faciles  à  laver  et  souvent  renou¬ 
velées. 

Pour  les  berceaux,  ce  qui  convient  le  mieux,  c’est  de  remplacer 
les  rideaux,  en  été  ou  dans  les  pays  méridionaux,  par  une  gaze 
formant  moustiquaire  pour  préserver  les  enfants  des  mouches  qui 
viennent  troubler  leur  sommeil  et  des  piqûres  de  moustiques. 

En  tous  cas  chaque  enfant  doit  avoir  son  lit  ou  son  berceau 
portant  inscrit  un  numéro,  qui  doit  se  retrouver  sur  chacun  des 
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objets  mobiliers  à  l’usage  de  l’enfant  et  dont  nous  parlerons  tout 
à  l’heure. 

Il  était  autrefois  d’usage  d’avoir  des  berceaux  ou  des  lits  à  deux 
ou  trois  places  pour  les  plus  petits  et  de  coucher  les  plus  grands 
sur  un  lit  de  camp  garni  d’un  matelas  ou  d’une  paillasse  où  on 
les  étendait  côte  à  côte  à  l’heure  de  la  sieste.  Cëtte  promiscuité 
n’a  pas  encore  disparu  et  se  retrouve  dans  un  trop  grand  nombre 
de  crèches.  Elle  doit  être  évitée  et  nous  dirons  tout  à  l’heure 
comment  nous  la  voudrions  voir  interdite  dans  une  prescription 
réglementaire. 

Il  n’est  pas  excessif  de  demander  que  dans  les  dortoirs  les  lits 
ou  berceaux  soient  distants  de  0m,60. 

Chaises  et  bancs;  chauffe-pieds ,  —  Les  petites  chaises  et  les  bancs 
à  l’usage  des  enfants  doivent  être  en  chêne  bien  lisse  ou  en  tout 
autre  bois  et  d’un  modèle  simple.  Il  faut  éviter  seulement  les  bois 
qui  s’écorchent  au  moindre  frottement  et  qui  peuvent  blesser  les 
enfants.  Ces  sièges  doivent  pouvoir  êlre  tous  les  jours  essuyés 
avec  un  linge  imbibé  d’une  solution  antiseptique. 

Il  est  bon  d’avoir  de  grandes  bouillottes,  analogues  à  celles  des 
chemins  de  fer,  où  les  bébés  qui  se  refroidissent  vite  et  ne  font  pas 
assez  d’exercice  peuvent  aller  de  temps  à  autre,  sur  l’avis  de  la 
directrice,  chauffer  leurs  mains  et  leurs  pieds.  Il  faut  avoir  aussi 
quelques  bouillottes  pour  chauffer  les  berceaux  les  jours  d’hiver. 

Pouponnière-.  —  La  pouponnière  en  usage  dans  la  plupart  des 
crèches  est  un  meuble  commode  qui  permet  de  diminuer  le  per¬ 
sonnel  de  surveillance  ;  mais  elle  oblige  les  enfants,  dans  son  cou¬ 
loir  circulaire,  soit  à  l’immobilité,  soit  à  des  mouvements  très 
restreints  et  elle  est  constamment  souillée  par  les  mains  ou  la 
bouche,  des  enfants.  Elle  peut  être  souvent  un  instrument  de 
contagion. 

Pour  nous,  nous  préférons  que  les  enfants  courent  dans  une 
pièce  toute  nue,  garnie  seulement  de  bancs  près  des  murs  et  de 
tables  qu’on  dresse  au  moment  du  repas.  Au  milieu  de  celte  salle 
il  ne  doit  se  trouver  aucun  meuble  et  c’est  là  que  les  enfants 
jouent,  courent,  tombent,  se  roulent  au  besoin  sur  le  parquet; 
si  ce  parquet  est  tenu  propre  et  essuyé  souvent  avec  un  linge 
légèrement  humide  d’une  solution  antiseptique,  on  n’y  peut  guère 
trouver  de  danger  et  on  y  peut  voir  l’avantage  de  laisser  plus 
de  place  pour  les  jeux  et  les  rondes  chantées,  que  les  directrices 
intelligentes  savent  organiser  pour  la  joie  de  leurs  enfants.  Les 
chutes  des  petits  enfants  sur  un  parquet  non  ciré  ne  sont  pas  bien 
à  craindre. 

En  tout  cas,  si  la  pouponnière  est  conservée,  il  faut  qu’elle  soit 
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construite  de  façon  à  pouvoir  être  lavée  avec  un  liquide  antisep. 
tique  et  de  manière  qu’il  ne  puisse  s’entasser  et  fermenter, 
dans  les  fentes  ou  sous  le  pied  de  ce  meuble  encombraut,  des  or¬ 
dures  et  des  matières  putrescibles.  Il  faut  donc  quelle  soit  aisé¬ 
ment  démontable. 

Pour  les  tout  petits,  qui  ont  quitté  le  maillot,  mais  ne  marchent 
pas  encore  et  qu’on  couche  au  dortoir  des  berceaux,  il  faut  pré¬ 
voir,  près  de  ce  dortoir  et  de  la  salle  des  pesées,  un  lieu  où  ils 
puissent  être  mis  par  terre  et  livrés  à  la  liberté  et  à  la  grâce  un 
peu  gauche  de  leurs  petits  mouvements  incoordonnés.  Dans  beau¬ 
coup  de  crèches  on  a  un  matelas  très  large  où  un  tapis  à  cet 
usage.  C’est  là  une  cause  réelle  de  danger  au  point  de  vue  des 
contagions.  Le  large  matelas  n’est  pas  acceptable  ;  le  tapis  ne 
peut  l’être  que  s’il  est  tous  les  jours  lavé  à  la  brosse  avec  une 
solution  désinfectante  ;  la  plupart  du  temps,  dans  une  pièce  bien 
chauffée  et  parquetée,  un  linoléum  remplacera  avantageusement 
matelas  ou  tapis  et  pourra  être  chaque  jour  et  même  plusieurs 
fois  par  jour,  lavé.el  essuyé. 

Biberons,  assiettes  cuillères,  etc.  —  Les  biberons,  assiettes, 
cuillères,  etc.,  destinés  aux  repas  des  enfants,  doivent  être  tous 
les  jours  nettoyés  à  l’eau  bouillante  et  dès  qu’ils  ont  servi.  Il  est 
désirable  —  et  cela  constitue  une  sûreté  de  plus  —  qu’ils  soient 
numérotés,  comme  les  berceaux,  comme  les  tabliers  ou  robes  des 
enfants  quand  ces  objets  sont  fournis  par  la  crèche,  comme  les  lits 
et  les  berceaux. 

■  Aucun  biberon  à  tube  ne  doit  être  toléré  .dans  une  crèche. 

Objets  de  toilette.  —  Les  objets  de  toilette  doivent  aussi  être 
individuels  et  les  peignes,  brosses,  serviettes,  seront  marqués  au 
numéro  de  l’enfant  et  placés  dans  des  casiers  numérotés.  Beau¬ 
coup  de  crèches  nouvelles  ont  accepté  ce  mode  de  faire  et,  quand 
le  personnel  est  convaincu  de  l’utilité  de  ces  précautions,  on  peut 
être  certain  qu’on  évitera  les  maladies  contagieuses  de  la  peau  et 
du  cuir  chevelu.  Toutefois,  les  casiers  présentent  aussi  quelques 
inconvénients;  ils  sont  de  bois,  le  plus  souvent,  et  leurs  angles 
mal  joints  et  multipliés,  recèlent  aisément  les  saletés  et  les  germes 
infectieux.  Il  vaut  mieux  déposer  tous  les  menus  objets  de  toi¬ 
lette  de  chaque  enfant  dans  une  petite  corbeille  de  fil  de  fer  gal¬ 
vanisé,  facile  à  passer  à  l’eau  bouillante,  et  placer  ces  corbeilles 
sur  des  étagères  soit  de  verre,  soit  de  métal  ou  même  de  bois  dur 
en  laissant  entre  le  mur  et  1  étagere  un  espace  qui  empêche 
les  poussières  de  s’accumuler  et  qui  facilite  le  nettoyage. 

Il  est  bon  que  chaque  enfant  revête,  en  arrivant  à  la  crèche, 
un  tablier  très  large  qui  couvre  ses  vêlements,  à  moins  que  la 


RÉGLEMENTATION  des  crèches  publiques  et  PRIVÉES.  455. 

crèche  ne  puisse,  comme  l’ont  déjà  fait  quelques-unes,  donner  à 
chaque  enfant  un  costume  spécial  complet,  qu’il  prend  à  l’entrée 
et  dépose  à  la  sortie.  C’est  là  une  mesure  un  peu  compliquée  et 
dispendieuse;  on  peut  en  tout  cas  exiger  que  la  mère  apporte  à 
la  crèche  son  enfant  convenablement  tenu  et  propre  ;  mais,  dès 
en  arrivant,  il  doit  être  examiné  et,  avant  de  le  revêtir  du  tablier 
ou  du  vêtement  de  la  crèche,  il  est  bon  de  lui  laver  de  nouveau 
le  visage  et  les  mains. 

Toutes  ces  précautions  peuvent  paraître  excessives  :  c’est  pour¬ 
tant  faute  de  les  prendre  que  les  épidémies  se  montrent  si  fré¬ 
quentes  dans  les  crèches.  Il  n’y  a,  d’ailleurs,  aucun  inconvénient 
à  ce  qu’elles  figurent,  même  avec  des  commentaires  détaillés, 
dans  des  instructions  officielles;  mais  il  va  de  soi  que  nous  ne 
songeons  pas  à  les  introduire  dans  un  règlement  institué  par 
décret  et  que,  pour  ce  règlement,  nous  pensons  que  la  rédaction 
suivante  peut  être  considérée  comme  suffisante  : 

Le  mobilier  des  crèches  doit  être  simple,  facile  à  laver  et  à  désin¬ 
fecter. 

Les  berceaux  et  lits  doivent  être  toujours  individuels. 

L'usage  des  biberons  à  tube  est  interdit. 

4°  Alimentation.. —  L’alimentation  des  enfants  dans  les  crèches 
est  une  grosse  question  .qu’.orn  ne  peut,  so.ngêr  à  traitgr  in  extenso 
dans  ce  rapport. 

Il  va  de  soi  que  pour  les  enfants  que  les  mères  viennent  régu¬ 
lièrement  et  fréquemment  allaiter,  —  ce  qui  n’est  guère  possible 
que  dans  les  crèches  privées,  situées  au  milieu  même  des  usines 
ou  manufactures,  —  il  n’y  a  pas  à  se  préoccuper  d’un  autre  mode 
d’alimentation. 

Mais  la  plupart  du  temps,  la  mère  ne  pourra  complètement 
allaiter  son  enfant;  il  faudra  qu’elle  soit  aidée  par  l’allaitement 
artificiel.  Et  puis,  lors  du  sevrage,  le  lait  continuera  à  entrer  dans 
l’alimentation  des  enfants  sous  forme  de  bouillie  ou  de  potage, 
et  pour  tout  cela  de  quel  lait  se  doit-on  servir  ? 

Il  est  évident  que  si  une  crèche  est. assez  bien  installée  et  dotée 
pour  avoir  son  étable.et  entretenir  des  vaches  ou  des  chèvres, 
■selon  la  région,  du  lait  (soigneusement  et  proprement  trait  et 
convenablement  conservé  dans  des  vases  bien  lavés),  du  lait,  de 
la  pureté  duquel  on  sera  tout  à  fait  assuré,  pourra  être  donné  à 
l’enfant,  soit  pur,  soit  légèrement  coupé  d’un  peu  d’eau  bouillie, 
pendant  les  premiers  mois.  Mais  c’est  demander  là  quasi  l’impos¬ 
sible  et  je  ne  sais  guère  qu’une  crèche,  actuellement  en  construc¬ 
tion,  qui  ait  fait  entrer  dans  son  programme  la  prévision  d’une 
étable. 
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Le  plus  ordinairement  on  n’a  à  sa  disposition  que  du  lait  du 
commerce,  dont  la  pureté  est  douteuse.  Quelle  mesure  faut-il 
prendre  alors  contre  le  danger  qui  peut  s’ensuivre  ? 

Nous  devons  dire  d’abord  que  la  pratique,  encore  trop  fréquente, 
qui  consiste  à  demander  à  chaque  mère  d’apporter  le  lait  de  son 
enfant  ou  d’accepter  qu’elle  en  apporte,  est  absolument  détes¬ 
table  et  ne  saurait  être  admise  dans  une  crèche  quelconque.  Il 
faut  que  la  crèche  sache  l’origine  de  son  lait,  qu’elle  puisse  le  faire 
analyser  et  examiner  quand  il  lui  plaît,  de  façon  à  s’assurer  tou¬ 
jours  de  la  sincérité  de  la  fourniture  ;  il  faut  enfin,  si  la  crèche 
n’est  pas  tout  à  fait  sûre  de  son  lait,  —  et  comment  le  serait-elle 
dans  les  villes  ?  —  qu’elle  fasse  usage  de  lait  stérilisé. 

Il  semble  bien  que  ce  soit  là  la  solution  réelle  du  problème  de 
l’allaitement  dans  les  crèches  ;  les  plus  récents  travaux  tendent 
à  le  montrer. 

Dans  un  récent  rapport  fait  à  la  Commission  de  perfectionne¬ 
ment  des  crèches  de  la  ville  de  Paris,  M.  le  Dr  Budin  concluait 
ainsi  : 

Quand  l’enfant  n’est  pas  nourri  au  sein,  c’est  du  lait  stérilisé 
qui  doit  lui  être  donné,  que  ce  lait  soit  stérilisé  en  petites  bou¬ 
teilles  ou  qu’il  ait  été  stérilisé  industriellement. 

Toutes  les  fois 'que  cela  sera  possible,  on  aura  recours  au  lait 
stérilisé  dans  de  petites  bouteilles  contenant  la  quantité  de  lait 
nécessaire  pour  chaque  telée... 

Le  lait  stérilisé  dans  l’eau  bouillante  en  petites  bouteilles  sera 
consommé  dans  les  vingt-quatre  heures;  le  lait  stérilisé  du  com¬ 
merce  devra  être  de  production  récente. 


.....C’est  le  médecin  qui  décidera  si  on  doit  préférer  le  lait 
stérilisé  en  petites  bouteilles  ou  le  lait  stérilisé  industriellement, 
si  le  lait  doit  être  pur  ou  légèrement  additionné  d’eau... 

C’est  encore  le  médecin  qui  déterminera  la  quantité  qui  doit 
être  donnée  à  chaque  tetée... 

Telles  sont,  résumées,  les  conclusions  du  Dr  Budin. 

Malheureusement,  malgré  les  expériences  concluantes  et  les 
faits  probants  signalés  dans  le  rapport  du  savant  accoucheur, 
beaucoup  de  médecins  résistent  encore,  soit  parce  qu’il  s’en  trouve 
quelques-uns,  —  et  ce  ne  peut-être  qu’à  l’étal  de  rareté,  —  qui 
s’obstinent  énergiquement  dans  la  routine  et  combattent  passion¬ 
nément  toute  nouveauté,  soit  qu’une  expérience  personnelle, 
incomplète  ou  mal  interprétée,  les  inspire. 

Il  y  a  telle  crèche,  que  je  ne  veux  pas  nommer,  où  un  médecin 
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se  refuse  à  l’emploi  du  lait  stérilisé  parce  qu’il  n’a  pu  être  sup¬ 
porté  par  son  propre  enfant.  L’homme  est  volontiers  généralisa¬ 
teur  et  porté  à  conclure  un  peu  vite  de  ce  qui  lui  plaît  à  ce  qui 
doit  plaire  aux  autres.  Un  proverbe  étranger  dit  :  «  Tout  le  monde 
est  fait  comme  notre  famille  »;  peut-être  est-ce  en  vertu  de 
cet  adage  qu’il  y  a,  dit-on,  plus  d’un  médecin  qui  défend  à  ses 
clients  tel  régime  qui  ne  lui  réussit  pas  ou  tel  excès  qu’il  ne 
peut  plus  commettre.  Seulement,  quand  il  s’agit  des  enfants 
confiés  à  des  établissements  qui,  comme  les  crèches,  ont  un  ca¬ 
ractère  d’utilité  générale,  quand  il  s’agit  de  protéger  la  santé  et 
la  vie  des  nourrissons,  il  est  bien  évident  qu’il  faudrait  pouvoir 
s’opposer  un  peu  aux  fantaisies  individuelles  et  aux  expériences 
douteuses. 

Comment  s’y  prendre  ?  Il  est  bien  évident  que  le  médecin  chargé 
d’une  crèche,  dans  des  conditions  que  nous  examiuerons  tout  à 
l’heure,  doit  diriger  èt  surveiller  l’alimentation  des  enfants  ;  mais 
pour  éviter  les  expériences  dangereuses  ne  pourrait-on  pas  dire 
dans  le  règlement  : 

Le  médecin  dinge  et  surveille  V alimentation  rationnelle  des  enfants 
en  se  conformant  aux  instructions  de  l'Académie  de  médecine. 

L’autorité  de  cette  savante  compagnie  et  les  instructions  qu’elle 
fournirait  à  la  demande  de  M.  le  Ministre  permettaient  aux  per¬ 
sonnes  chargées  de  la  surveillance  des  crèches  d’intervenir  au 
besoin,  sans  qu’il  en  résulte  de  froissement. 

S.  —  Service  médical.  —  Personnel  des  crèches.  — Ceci  nous  con¬ 
duit  à  parler  du  personnel  médical  d’abord,  puis  du  personnel 
employé  dans  les  crèches. 

Actuellement  les  crèches  choisissent  leurs  médecins  et,  bien 
souvent,  sollicitées  de  donner  a  plusieurs  d’entre  eux  le  simple 
titre  de  médecin  de  la  crèche,  elles  répartissent  le  service  médical 
entre  eux  tous  de  telle  sorte  qu’ils  en  sont  chargés  alternativement. 
Ils  n’ont  ainsi  qu’une  responsabilité  limitée  et  ne  s’auraient  s’in¬ 
téresser  d’une  façon  certaine  à  un  service  où  ils  n’ont  qu’une  part 
d’autorité.  Chacun  à  tour  de  rôle  apporte  à  la  crèche  ses  idées, 
ses  habitudes,  sa  conception  spéciale  de  l’hygiène  de  la  première 
enfance,  si  bien  que  les  bébés  sont  soignés  par  des  méthodes  suc¬ 
cessives  parfois  très  différentes  ;  le  personnel  de  direction  et  de 
surveillance  employé  à  la  crèche  ne  s’attache  ainsi  à  aucune  habi¬ 
tude,  fût-elle  la  meilleure  du  monde,  persuadé  qu’il  faudra  se 
désaccoutumer  le  lendemain  des  pratiques  de  la  veille. 

Il  serait  désirable  qu’un  seul  médecin  eût  la  responsabilité  de 
la  crèche  et,  s’il  a  des  adjoints,  qu’ils  soient  des  collaborateurs  et 
non  des  rivaux. 
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L’article  5  du  règlement  du  30  juin  1862  disait  : 

«  La  crèche  sera  tous  les  jours  visitée  par  un  médecin. 

«  On  ne  doit  admettre  que  les  enfants  en  état  de  sanlé  et  qui  ont 
été  vaccinés  ou  dont  les  parents  consentent  à  ce  qu  ils  le  soient 
dans  le  plus  bref  délai.  » 

Cet  article  doit  être  conservé  en  le  modifiant  un  peu  et  nous 
proposons,  en  ce  qui  concerne  le  médecin,  la  rédaction  suivante  : 

Dans  chaque  crèche  un  médecin  responsable  est  chargé  du  service 
médical  et  une  visite  médicale  a  lieu  tous  les  jours. 

Le  médecin  s'assure  de  l'état  de  santé  des  enfants  présents  et  prescrit 
l'isolement  de  tout  enfant  suspecté  de  maladie  contagieuse. 

Il  examine  chaque  enfaut  présenté  à  la  crèche  pour  la  première 
fois,  s'assure  qu'il  est  vacciné  et,  dans  le  cas  contraire,  procède  à  la 
vaccination. 

Il  rédige  chaque  année  un  rapport  sur  l'ensemble  de  son  service, 
suivant  un  modèle  uniforme  arrêté  par  l'administration  supérieure. 

Ce  rapport  sera  joint  au  compte  moral  et  financier  de  l'oeuvre. 

Cette  rédaction,  dont  les  articles  peuvent  se  passer  de  com¬ 
mentaires,  serait  complétée  par  un  paragraphe  relatif  à  l’alimen¬ 
tation,  tel  que  nous  l’avons  formulé  plus  haut  (l). 

A  côté  du  médecin,  la  directrice  de  la  crèche  a  un  rôle  impor¬ 
tant  à  jouer,  non  seulement  parce  qu’au  point  de  vue  adminis¬ 
tratif  elle  est  obligée  à  la  tenue  des  écritures  réglementaires,  mais 
aussi  parce  que  c’est  elle  qui  aura  à  surveiller  les  prescriptions 
médicales  en  ce  qui  concerne  l’alimentation  et  les  soins  à  donner 
aux  enfants.  Il  lui  faut  donc  une  compétence  réelle  et  il  est  indis¬ 
pensable  qu’elle  connaisse  à  fond  les  règlements,  les  instructions 
officielles  et  même  un  certain  nombre  de  notions  d’hygiène  infan¬ 
tile.  Il  faut  qu’elle  soit  en  état  de  comprendre  l’utilité  des  me¬ 
sures  d’hygiène  qui  seront  prescrites  dans  les  crèches. 

C’est  pourquoi  il  semble  que,  si  l’article  2  du  décret  du  26  fé¬ 
vrier  1862  dit  justement  que  les  personnes  qui  y  sont  préposées 
doivent  présenter  des  garanties  suffisantes,  l’article  4  du  règle¬ 
ment  du  30  juin,  qui  définit  ces  garanties  au  point  de  vue  delà 
compétence,  paraît  aujourd’hui  très  incomplet.  Cet  article  est  ainsi 
conçu: 

(1)  On  ne  peut  fixer  dans  un  décret  réglementaire  que  les  principes 
relatifs  à  l’alimentation  pendant  l’allaitement,  soit  naturel,  soit  artifi¬ 
ciel,  et  même  il  est  sage  de  se  borner  comme  ici  à  viser  des  instruc¬ 
tions  rédigées  par  l’Académie  de  médecine.  Ces  instructions  et  aussi 
celles  qui  seront  ultérieurement  rédigées  par  L’administration  auront  à 
indiquer  quelques  principes  relatifs  à  l’alimentation  des  enfants  sevrés, 
en  tenant  compte  des  nécessités  e  des  habitudes  locales. 
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«  Les  crèches  sont  exclusivement  tenues  par  des  femmes.  Nulle 
ne  peut  tenir  une  crèche  si  elle  n'a  vingt  et  un  an  accomplis  et  si 
elle  ne  justifie  pas  d’un  certificat  d’aptitude  signé  par  deux  dames 
notables  de  la  commune  et  visé  par  le  maire  et  par  le  curé  ou  le 
pasteur.  Les  lettres  d’obédience  délivrées  par  les  supérieures  des 
communautés  religieuses  régulièrement  reconnues  tiennent  lieu 
de  certificat  d’aptitude. 

«  Nulle  ne  peut  être  gardienne  des  enfants  si  elle  ne  justifie 
d’un  certificat  de  moralité  et  d’aptitude  délivré  par  le  maire,  sur 
l’attestation  de  deux  dames  notables.  » 

La  garantie  de  compétence  ne  semble  pas  se  dégager  bien  net¬ 
tement  de  ces  formalités,  d’ailleurs  oubliées  aujourd’hui. 

Un  simple  .examen  et  surtout  l’obligation  d’avoir,  pendant  deux 
ou  trois  mois, été  attachée  à  une  crèche  bien  tenue  donneraient  une 
sécurité  plus  grande  et  plus  réelle  et  c’est  pourquoi  nous  propo¬ 
sons  la  rédaction  suivante  : 

Les  crèches  sont  exclusivement  tenues  par  des  femmes. 

Nulle  ne  peut  devenir  directrice  d’une  crèche  si  elle  n’a  vingt  et  un 
ans  accomplis  et  si  elle  n’a  fait  un  stage  d'au  moins  trois  mois  dans 
une  crèche  bien  tenue. 

Un  médecin  désigné  par  le  préfet  s’assurera  qu’elle  n’est  atteinte 
d’aucune  affection  transmissible  aux  enfants. 

En  ce  qui  concerne  les  gardiennes  d’enfants,  il  suffit  de  s’assurer 
de  leur  moralité,  car  on  n’a  guère  à  leur  demander  que  la  pro¬ 
preté  la  plus  irréprochable  et  l’obéissance  aux  ordres  de  la  direc¬ 
trice.  Il  est  désirable  aussi  que  ces  gardiennes  soient,  autant  que 
possible,  assez  jeunes,  à  cause  de  l’activité  qu’on  doit  exiger  d’elles. 
Mais  cela  devra  être  développé  dans  les  instructions  et  ne  saurait 
être  exigé  dans  le  règlement. 

Dans  une  crèche  bien  tenue,  la  directrice,  ainsi  que  les  gar¬ 
diennes,  doivent  porter  un  uniforme  spécial,  en  étoffe  claire,  facile 
à  laver  et  souvent  changé,  notamment  chaque  fois  que  la  direc¬ 
trice  ou  une  gardienne  aura  donné  des  soins  à  un  enfant  ma¬ 
lade. 

Le  nombre  des  gardiennes  doit  être  au  moins  de  une  pour  dix 
enfants.  Mais,  dans  la  partie  réservée  aux  petits  maillots,  il  est 
désirable  qu’il  y  ait  deux  gardiennes  pour  dix  enfants. 

Des  instructions  détaillées  devront  être  rédigées  sur  les  devoirs 
des  directrices  et  des  gardiennes,  tant  au  point  de  vue  de  la  tenue 
du  service  que  de  l’éducation  des  enfants.  C’est  dans  ces  instruc¬ 
tions  qu’il  pourra  être  recommandé  de  lever  et  de  promener  au 
grand  air  les  enfants  au  maillot,  de  faire  jouer  les  plus  grands  en 
leur  enseignant  des  rondes  et  des  danses  enfantines,  des  chants 
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simples  el  quelques  petits  exercices,  ainsi  que  cela  se  fait  en  Suisse, 
en  Allemagne  et  en  Hollande. 

Il  doit  être  sévèrement  interdit  aux  directrices  et  gardiennes  de 
corriger  les  enfants  en  les  frappant,  de  les  effrayer  en  les  enfer¬ 
mant  dans  quelque  endroit  sombre  ou  de  les  priver  d’aliments. 

Il  est  désirable  que  le  médecin  fasse  aux  gardiennes  une  courte 
conférence  hebdomadaire,  qu’il  les  interroge,  qu’il  s’assure  par 
lui-même  dans  ses  visites  de  la  manière  dont  elles  procèdent  à  la 
toilette  des  enfants. 

Il  est  également  désirable  que,  indépendamment  des  petites 
baignoires  destinées  aux  enfants,  il  y  ait  dans  chaque  crèche  une 
baignoire  pour  le  personnel  ou  que  celui-ci  soit  tenu  d’aller  pé¬ 
riodiquement  dans  un  établissement  de  bains  publics. 

Nous  ne  prétendons  pas  pouvoir  indiquer  ici  tout  ce  qui  doit 
entrer  dans  une  instruction  officielle  sur  la  tenue  des  crèches; 
nous  n’avons  voulu  que  dégager  ce  qui  pouvait  entrer  dans  un 
règlement  ayant  force  de  loi  et  nous  terminons  en  indiquant,  d’a¬ 
près  le  projet  de  règlement  établi  par  l’administration  municipale 
de  Paris,  les  précautions  à  prendre  en  cas  de  maladie. 

«  Les  enfants  reconnus  malades  devront  être  immédiatement 
isolés  dans  une  chambre  spéciale,  confiés  aux  soins  d’une  em¬ 
ployée  qui  s’occupera  d’eux  d’une  façon  exclusive  pendant  le 
temps  qu’ils  séjourneront  à  la  crèche  et  ne  pénétrera  sous  aucun 
prétexte  dans  les  salles  où  se  trouvent  les  autres  enfants. 

«  La  directrice  fera  en  même  temps  prévenir  immédiatement 
un  médecin  et  la  mère  du  petit  malade  ;  en  attendant  l’arrivée  de 
celle-ci,  elle  donnera  à  l’enfant  tous  les  soins  que  son  état  récla¬ 
mera  et  le  remettra  à  sa  mère  avec  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  que  le  transport  s’effectue  sans  aucun  danger. 

«  Le  berceau  ou  le  lit  occupé  par  un  enfant  malade  sera  immé¬ 
diatement  enlevé  du  dortoir,  placé  dans  un  endroit  aéré  et  désim 
fecté  avant  d’être  remis  à  sa  place. 

«  En  cas  de  décès  d’un  enfant  à  la  crèche,  la  directrice  doit  faire 
constater  par  un  médecin  la  cause  du  décès,  prévenir  la  mère 
avec  tous  les  ménagements  désirables  et  faire  transporter  l’enfant 
au  domicile  de  ses  parents,  avec  toute  la  convenance  possible, 
par  une  femme  de  service. 

«  En  cas  d’épidémie  dans  la  crèche,  la  directrice  doit  immé¬ 
diatement  prévenir  le  médecin  de  l’œuvre  et  faire  procéder  à  la 
désinfection  des  locaux  et  du  mobilier  par  le  service  municipal. 

«  Un  enfant  malade  ne  doit  être  réadmis  à  la  crèche  qu’avec 
l’autorisation  du  médecin  de  la  crèche.  » 

Ces  indications  ne  sauraient  trouver  place  dans  un  règlement 
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fondamental,  mais  seulement  dans  les  instructions  destinées  à  le 
compléter  en  le  commentant. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  rapport  sans  faire  remarquer 
que,  alors  même  que  le  personnel  des  crèches  serait  si  bien  choisi, 
si  complètement  instruit  de  ses  devoirs  que,  appliquant  au  mieux 
les  règlements  et  les  instructions,  il  arriverait  à  sauvegarder  en¬ 
tièrement  les  enfants  des  dangers  qui  les  menacent  dans  les 
crèches  mal  tenues,  il  faudrait  considérer  qu’on  n’a  atteint  qu’en 
partie  le  but  de  protection  de  la  première  enfance,  qu’on  se  pro¬ 
pose  et  dont  l’utilité  est  si  manifeste  dans  un  pays  de  faible  nata¬ 
lité,  comme  le  nôtre.  Il  resterait,  en  effet,  à  faire  l’éducation  des 
mères  qui,  —  on  le  constate  à  tout  instant,  —  sont  absolument 
ignorantes  la  plupart  du  temps  des  précautions  qu’exigent  l’ali¬ 
mentation  et  les  soins  d’hygiène  générale  de  leurs  bébés.  Sans 
doute,  il  est  permis  de  penser  que,  mieux  instruites  et  tirant  de 
cette  instruction  même  une  certaine  autorité,  les  directrices  des 
crèches  pourront  donner  d’utiles  enseignements  aux  mamans  qui 
viennent  leur  confier  leurs  enfants;  mais  cela  est-il  suffisant? 
N’est-il  pas  plus  sûr,  en  vue  de  l’avenir,  de  préparer  les  jeunes 
filles  à  leur  rôle  futur  de  mères  de  famille?  Gomment  sauront- 
elles  ce  qu’il  convient  de  faire  si  on  ne  leur  a  pas  appris  ?  Faut-il 
les  laisser  se  fier  à  la  tradition  maternelle,  à  la  routine?  Ou  bien 
serait-il  juste  et  utile  de  leur  apprendre,  dès  l’école,  un  certain 
nombre  de  notions  simples  qui  j  usqu’ici  ne  trouvent  aucune  place 
dans  l’éducation  des  filles  ? 

Nous  avions  proposé  en  1884,  M.  le  Dr  Landouzy  et  moi,  que 
les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  de  filles  fussent  mises 
à  même  d’aller  à  tour  de  rôle  aider  au  service  des  crèches  et 
qu’elles  apprennent  ainsi  à  emmailloter,  laver,  baigner,  alimenter 
les  jeunes  enfants.  Qu’elles  sachent  quelles  précautions  de  pro¬ 
preté  et  d’antiseptie  sont  utiles  dans  le  cas  des  maladies  conta¬ 
gieuses  de  l’enfance.  Qu’elles  s’habituent  à  stériliser  le  lait. 
Qu’elles  acquièrent,  en  un  mot,  des  notions  précises  qui  valent 
bien  celles  d’histoire  naturelle  ou  de  physique  élémentaire  ou 
toutes  autres,  vite  oubliées  au  sortir  de  l’école  à  cause  de  leur 
inutilité  pour  la  vie  pratique  quotidienne.  Ces  fillettes  de  qua¬ 
torze  ans  seront  dans  quelques  années  des  épouses  et,  si  elles 
renoncent  à  jouer  à  la  poupée,  se  trouvant  trop  grandes,  elles 
peuvent  jouer  déjà  à  la  maman  et  trouver  un  intérêt  instinctif 
dans  les  notions  que  nous  voudrions  leur  voir  donner. 

La  question  avait  été  reprise  au  Conseil  municipal  par  les 
Drs  Brousse  et  Dubois  ;  elle  préoccupe  aujourd’hui  la  Commission 
municipale  des  crèches  qui  y  cherche  une  solution: 
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•  Si  l’idée  était  approuvée  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène,  on 
pourrait  en  conseiller  l’application  au  moins  partielle  dans  toutes 
les  villes  qui  ont  des  crèches,  et  il  y  aurait  là  certainement,  autant 
que  dans  une  bonne  réglementation  des  crèches,  une  garantie 
pour  tous  les  bébés  inconnus  qui  attendent  de  l’avenir  l’occasion 
de  naître. 

En  attendant,  et  pour  nous  en  tenir  à  la  question  qui  nous  est 
posée  par  M.  le  Ministre  de  l’Inlérieur,  nous  concluons  que  pour 
limiter  à  un  minimum  les  prescriptions  à  insérer  dans  un  règle¬ 
ment  rendu  par  décret,  il  y  a  lieu  de  s’en  tenir  aux  indications 
ci-après  : 

I.  —  Les  enfants  reçoivent  à  la  crèche,  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent 
entrer  à  la  salle  d’asile  ou  qu’ils  aient  accompli  leur  troisième 
année,  les  soins  hygiéniques  et  moraux  qu’exige  le  premier  âge. 

Dans  les  crèches  à  construire,  le  cube  d’air  des  dortoirs  et  des 
salles  où  se  tiennent  les  enfants  sera  au  minimum  de  9  mètres 
par  enfant. 

Si  une  crèche  devait  être  installée  dans  un  local  déjà  construit, 
le  cube  exigible  ne  sera  pas  inférieur  à  8  mètres. 

En  ce  qui  concerne  les  crèches  existantes,  si  le  cube  d’air  est 
inférieur  à  8  mètres  par  enfant,  le  nombre  des  enfants  devra  être 
réduit  jusqu’à  due  concurrence. 

La  surface  par  enfant,  dans  les  salles  où  ils  se  tiennent  en  de¬ 
hors  des  heures  de  repos,  doit  représenter  un  chiffre  qui  corres¬ 
ponde  à  3  mètres  superficiels  par  enfant. 

Les  salles  doivent  être  largement  éclairées  et  aérées  et  pouvoir 
être  convenablement  chauffées. 

Indépendamment  des  locaux  nécessaires  au  fonctionnement 
régulier  :  dortoirs,  salle  de  jeux, .salle  d’allaitement,  cuisine,  etc., 
les  crèches  doivent  toujours  avoir  une  petite  chambre  d’isole¬ 
ment. 

Nulle  crèche  ne  pourra  être  ouverte  avant  que  le  Préfet  du 
département  n’ait  déclaré,  après  avis  du  Conseil  d’hygiène,  que 
les  locaux  qui  y  sont  affectés  satisfont  aux  conditions  indispen¬ 
sables  d’hygiène. 

L’arrêté  préfectoral  qui  autorisera  l’ouverture  d’une  crèche 
fixera  le  nombre  des  enfants  qu’on  y  peut  recevoir. 

IL  —  Le  mobilier  des  crèches  doit  être  simple,  facile  à  laver  et 
à  désinfecter. 

Les  berceaux  et  lits  doivent  être  toujours  individuels. 

L’usage  des  biberons  à  tube  est  interdit. 

HL  —  Dans  chaque  crèche  un  médecin  est  responsable  du  ser¬ 
vice  médical.  Une  visite  médicale  a  lieu  tous  les  jours. 
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-  Le  médecin  s’assure  de  l’état  de  santé  des  enfants  présents  et 
prescrit  l’isolement  de  tout  enfant  suspecté  de  maladie  conta¬ 
gieuse.  • 

Il  examine  chaque  enfant  présenté  à  la  crèche  pour  la  première 
fois,  s’assure  qu’il  est  vacciné  et,  dans  le  cas  contraire,  procède  à 
là  vaccination. 

Le  médecin  dirige  et  surveille  l’alimentation  rationnelle  des 
enfants  en  së  conformant  aux  instructions  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

Il  rédige  chaque  année  un  rapport  sur  l’ensemble  de  son  ser¬ 
vice,  suivant  un  modèle  uniforme  arrêté  par  l’administration  supé¬ 
rieure. 

.  Ce  rapport  sera  joint  au  compte  moral  et  financier  de  l’œuvre. 

,  IV.  —  Les  crèches  sont  exclusivement  tenues  par  des  femmes. 

Nulle  ne  peut  devenir  directrice  d’une  crèche,  si  elle  n’a  vingt 
et  un  ans  accomplis  et  si  elle  n’a  fait  un  stage  d’au  moins  trois 
mois  dans  une  crèche  Lien  tenue. 

Un  médecin,  désigné  par  le  préfet,  s’assurera  qu’elle  est  vacci¬ 
née,  qu’elle  n’est  atteinte  d’aucune  affection  transmissible  aux 
enfants. 

Ce  sont  là  les  indications  des  conditions  d’hygiène  que  le  Comité 
consultatif  estime  qu’il  y  aurait  lieu  d’introduire,  sauf  modifica¬ 
tions  dé  rédaction,  dans  la  nouvelle  réglementation  des  crèches 
préparée  par  le  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique. 


L’HYGIÈNE  PUBLIQUE  AU  CONGRÈS  DE  MOSCOU. 

I.  Parmi  les  questions  d’hygiène  envisagées  au  Congrès  de 
Moscou,  il  en  est  plusieurs  qui  concernent  spécialement  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  infectieuses. 

-  Au  nombre  de  celles-ci  doit  être  mentionnée  d’abord  la  tubercu¬ 
lose  humaine,  qui  a  été  l’objet  d’une  communication  du  professeur 
•Leyden  (Berlin)  dans  le  cours  de  la  troisième  séance  générale. 
Après  avoir  exposé  son  scepticisme  à  l’égard  des  vaccins  anti¬ 
tuberculeux  ou  des  médicaments  bacillicides  jusqu’ici  essayés  et 
après  avoir  affirmé  que,  depuis  la  création  du  sanatorium  de 
Gôrbersdorf  en  1855,  l’ensemble  des  établissements  analogues 
(établis  par  divers  médecins  à  l’instar  de  Brebmer)  fournit  en 
moyenne  sur  la  totali  té  des  pensionnaires  un  tiers  de  guérisons  et 
un  tiers  d’améliorations,  M.  Leyden  insiste,  dune  part,  sur  1  effi¬ 
cacité  Hes  mesures  de  propreté  comme  constituant  les  meilleurs 
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agents  de  désinfection  à  vulgariser  dans  le  but  d’enrayer  la  trans¬ 
mission  du  bacille  et,  d’autre  part,  sur  la  nécessité  d’une  éduca¬ 
tion  organisée  en  vue  d’endurcir  la  jeunesse.  Car,  si  la  disposé 
tion  héréditaire  ou  la  faiblesse  constitutionnelle  ne  suffisent 
jamais  à  créer  isolément  la  phtisie,  la  réceptivité  ainsi  établie 
dans  l’organisme  constitue  du  moins  un  facteur  essentiel  de 
l’infection  tuberculeuse,  dont  la  contagiosité  (sans  respecter  toute¬ 
fois  l'àge,  ni  le  sexe,  ni  la  situation  sociale)  ne  présente  pas  le 
caractère  d’une  chose  absolue. 

Les  éléments  de  la  méthode  hygiénique  consistent  :  dans  le 
choix  d’un  climat  approprié,  l’usage  d’une  atmosphère  salubre  et 
dénuée  de  poussières  en  vue  de  la  cure  d’air,  l’administration  d’une 
nourriture  abondante,  la  réalisation  systématique  du  traitement 
dans  un  établissement  fermé.  Les  communes,  les  gouvernements, 
le  monde  entier  sont  intéressés,  en  raison  même  de  l’extension 
progressive  des  risques  d’infection,  à  la  multiplication  des  sana- 
toria  populaires. 

La  même  conclusion  a  été  formulée  en  termes  à  peu  près 
identiques,  dans  une  séance  de  section,  par  le  professeur  Von 
ZrEMSsEN  (Munich)  et  par  tous  les  médecins  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion  sur  le  choix  du  climat  convenant  à  l’installation  des 
sanatoria.  D’après  M.  Ziemssen,  chaque  contrée  doit  être  pourvue 
de  ses  sanatoria,  car,  en  plaine  aussi  bien  qu’en  montagne,  on  y 
peut  assurer  aux  pensionnaires  les  deux  conditions  essentielles 
au  succès  :  la  pureté  de  l’air  et  l’hygiène  systématique.  Les  avan¬ 
tages  du  climat  montagneux,  qui  consistent  dans  l’appauvrisse¬ 
ment  des  germes  atmosphériques,  l’augmentation  de  l’ozone,  la 
diminution  de  la  pression,  l’atténuation  des  vents,  l’accroisse¬ 
ment  de  la  radiation  solaire,  ne  paraissent  en  général  accessibles, 
qu’aux  classes  aisées,  en  raison  des  difficultés  inhérentes  au 
voyage  et  à  l’éloignement.  M.  Leyden,  sans  accorder  à  tel  climat 
plutôt  qu’à  tel  autre  aucune  action  spécifique,  n’hésite  pas  à  pré¬ 
férer  les  climats  de  montagne,  parce  qu’étant  plus  rudes  ils  en¬ 
durcissent  mieux  l’organisme;  mais,  avec  le  professeur  Dehio 
(Dorpat)  qui  signale  les  résultats  favorables  obtenus  dans  les  sana¬ 
toria  de  la  Russie  septentrionale  et  avec  le  professeur  Gekhardt 
(Berlin)  qui  rappelle  les  succès  constatés  parmi  les  pensionnaires 
de  la  classe  laborieuse  dans  le  sanatorium  du  lac  de  Grabow,  il 
admet  qu’en  ce  qui  concerne  la  classe  ouvrière,  il  importe  de  tenir 
compte  des  conditions  de  résidence  qui  lui  sont  généralement 
imposées  par  les  obligations  professionnelles.  Suivant  M.  Nchépo- 
tiew  (Constantinople),  toute  grande  ville  devrait  établir,  avec  le 
patronage  du  gouvernement,  des  municipalités,  des  associations 
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philanthropiques  et  du  public  même,  des  sanatoria  spéciaux  pour 
ses  indigents,  dans  des  localités,  choisies  en  dehors  des  agglomé¬ 
rations  et  sur  des  emplacements  offrant  par  jour  le  plus  grand 
nombre  d'heures  utilisables  en  vue  de  la  cure  d’air.  L’opportunité, 
dans  certains  cas,  du  climat  humide  justifierait  aussi  l’installation 
de  sanatoria  flottants,  d’après  le  professeur  Senator  (Berlin),  qui 
insiste  également  en  faveur  de  la  création  d’établissements  à  la 
lois  nombreux  et  peu  peuplés. 

Enfin,  —  contrairement  à  l’opinion  du  professeur  Crocq 
(Bruxelles),  qui  déclare  n’avoir  jamais  constaté  de  contagion  et 
ne  pouvoir  (pas  plus  pour  la  tuberculose  que  pour  la  syphilis) 
tirer  des  inoculations  expérimentales  aucun  argument  de  nature 
à  restreindre  le  rôle  à  peu  près  exclusif  attribué  précédemment  à 
l’hérédité,  —  le  professeur  Vaugham  (Michigan)  renchérit  sur  la 
part  imputable  à  la  contagion  dans  l’extension  de  la  tuberculose 
et  propose  aux  gouvernemenls,  à  litre  de  devoir  prophylactique, 
d’entretenir  pour  les  indigents  deux  classes  de  sanatoria,  desti¬ 
nées  l’une  aux  tuberculeux  incurables  et  l’autre  aux  sujets  seule- 
mènt  suspects  ou  supposés  curables. 

À  cette  conclusion  le  même  auteur  adjoint  l’obligaLion  des 
mesures  d’antisepsie  concernant  les  expectorations  et  les  habita¬ 
tions  des  sujets  reconnus  tuberculeux,  ainsi  que  la  nécessité  d’une 
commission  vétérinaire  chargée  d’inspecter  les  ventes  du  bétail 
et  du  lait. 

Celte  question  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  animale,  a  été 
traitée  par  M.  Morot  (Troyès),  qui  formule,  à  l’égard  de  la  pro¬ 
phylaxie  dans  les  abattoirs  et  les  clos  d’équarrissage,  les  proposi¬ 
tions  suivantes  : 

1°  La  tuberculose,  devra  être  recherchée  sur  tous  les  animaux 
abattus  pour  un  motif  quelconque,  ainsi  que  sur  tous  ceux  qui 
sont  morts  naturellement.  Conséquemment  une  inspection  vétéri¬ 
naire  de  ces  animaux  s’effectuera  dans  les  abattoirs  publics  ou 
privés,  dans  les  endroits  servant  accidentellement  à  l’abattage/ 
dans  les  clos  d’équarrissage  et  tous  les  lieux  d’enfouissement,  à  la 
ville  et  à  la  campagne,  sans  aucune  exception. 

2°  Pour  limiter  l’extension  des  lésions,  les  animaux  gras,  recon¬ 
nus  tuberculeux  à  la  suite  de  l’injection  de  tuberculine,  devront 
être,  à  bref  délai,  sacrifiés  pour  la  boucherie.  A  cet  effet,  il  y 
aurait  lieu  d’imposer  la  tuberculinisation  périodique  de  toutes  les 
bêtes  bovines  de  Chaque  commune.  Les  inoculations  de  tuber¬ 
culine  seraient  alors  pratiquées,  aux  frais  de  l’Etat,  par  des  com¬ 
missions  vétérinaires  sanitaires,  opérant  le  même  jour  dans  plu¬ 
sieurs  localités.  Les  sujets  n’âyant  pas  réagi  après  l’injection, 
3e  série.  —  tome  xxxviii.  —  1897,  N°  5.  30 
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recevraient  une  marque  spéciale,  munie  d’un  numéro  d’ordre  et  de 
la  date  de  la  tuberculinisation. 

3°  Sur  tout  animal,  abattu  après  avoir  réagi  à  la  tuberculine 
ou  présentant  à  l’autopsie  une  lésion  tuberculeuse  quelconque, 
même  minime,  il  y  aura  lieu  d’examiner  avec  la  plus  grande  at¬ 
tention  et  à  l’aide  d’incisions  multiples  :  a)  les  viscères,  les  ma¬ 
melles,  les  testicules,  ainsique  les  glandes  lymphatiques  afférentes 
à  tous  ces  organes  ;  b)  les  ganglions  pharyngiens,  sous-glossiens, 
prépectoraux,  préscapsulaires,  branchiaux,  sus-sternaux,  dorso- 
costaux,  sous-lombaires,  iliaques,  fessiers,  poplités,  rétro-cos¬ 
taux,  etc. 

4°  Le  sang  des  animaux  sacrifiés  aux  abattoirs  devra  être  re¬ 
cueilli  isolément  pour  chaque  sujet  ;  il  ne  pourra  être  enlevé  des 
salles  d’abattage  et  livré  à  des  usages  alimentaires,  thérapeuti¬ 
ques,  industriels  ou  commerciaux,  qu’après  que  l’animal  d’où  il 
provient  aura  été  reconnu  absolument  sain  et  notamment  in¬ 
demne  de  tuberculose. 

5°  Quand  des  animaux,  non  amaigris,  sont  reconnus  à  l’abattage 
atteints  de  tuberculose  étendue  ou  même  généralisée,  sans  que 
les  lésions  tuberculeuses  soient  répandues  en  divers  points,  soit 
dans  les  muscles,  soit  dans  les  os  ou  bien  dans  les  ganglions  in¬ 
termusculaires,  la  viande  pourra  en  être  livrée  à  la  consommation 
après  enlèvement  des  parties  atteintes  et  de  celles  immédiatement 
adjacentes,  après  stérilisation  prolongée  dans  l’eau  bouillante  ou 
dans  la  vapeur  sous  pression,  et  avec  indication  de  la  provenance 
aux  acheteurs  ou  aux  consommateurs.  La  viande  ainsi  stérilisée 
pourra  servir  immédiatement  à  l’alimentation  de  l’homme  ou  ne  re¬ 
cevoir  cette  utilisation  qu’après  avoir  été  transformée  en  conserves. 

6°  En  cas  de  tuberculose  localisée  ou  peu  étendue  provoquant 
une  saisie  partielle,  même  minime,  il  y  aura  lieu  d’enlever  avec  le 
plus  grand  soin  non  seulement  les  régions  atteintes,  mais  encore 
les  parties  immédiatement  adjacentes  et  même  les  surfaces  con¬ 
taminées  ou  simplement  suspectes.  Les  viandes  et  les  viscères  re¬ 
connus  impropres  à  la  consommation  pour  cause  de  tuberculose 
devront  être  détruits  par  la  cuisson  à  une  haute  température,, 
dans  les  abattoirs  mêmes  autant  que  possible.  Comme,  en  cas  de 
tuberculose,  les  appareils  de  la  digestion,  de  la  respiration  et  de 
la  circulation  centrale  sonl^  pour  ainsi  dire,  constamment  conta¬ 
minés  au  contact  des  mucosités  et  des  surfaces  viscérales  tuber¬ 
culeuses,  dans  une  mesure  souvent  difficile  à  déterminer,  la  tête 
et  les  viscères,  macroscopiquement  indemnes,  des  animaux  fai¬ 
blement  tuberculeux,  ne  devront  être  livrés  à  la  vente  qu’après 
stérilisation,  sinon  ils  seront  détruits. 
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7°  Dans  chaque  abattoir,  il  y  aura  un  local  spécial  où  seront 
désinfectés  les  peaux  et  les  pieds  des  animaux  tuberculeux  abat¬ 
tus.  Les  fumiers  des  étables  et  les  matières  alimentaires  extraites 
des  réservoirs  digestifs  après  l’abattage  ne  seront  enlevés  des 
abattoirs  qu’après  désinfection.  Les  locaux  servant  au  logement 
et  à  la  tuerie  des  animaux  seront  périodiquement  désinfectés  ainsi 
que  le  matériel  d’abattage. 

8°  Dans  chaque  commune,  il  sera  perçu  sur  tous  les  bovins  sa¬ 
crifiés  un  droit  de  1  franc  au  plus  par  100  kilogrammes,  payé  par 
les  bouchers  et  destiné  à  permettre  à  l’État  d’indemniser  les  pro¬ 
priétaires  de  bêtes  saisies  totalement  ou  partiellement  pour  cause 
de  tuberculose. 

9°  Les  viandes,  les  issues  et  les  débris  cadavériques  des  soli- 
pèdes,  des  ovins,  des  caprins  et  des  volailles  reconnus  tubercu¬ 
leux  seront  traités  comme  les  mêmes  objets  provenant  des  bovins 
tuberculeux. 

40°  Le  remplacement  des  tueries  particulières  par  des  abat¬ 
toirs  publics  communaux  ou  intercommunaux,  l’installation  de 
clos  d’équarrissage  communaux  ou  intercommunaux  entraînant 
la  substitution  de  la  cuisson  des  cadavres  à  l’enfouissement,  le 
contrôle  supérieur  de  l’État  s’exerçant  par  l’intermédiaire  d’a¬ 
gents  techniques  spéciaux  sur  les  services  locaux  d’inspection 
sanitaire  des  dits  abattoirs  et  clos  d’équarrissage,  sont  des  moyens 
qui  contribueront  dans  une  large  mesure,  sinon  à  la  disparition, 
du  moins  à  la  diminution  sensible  de  la  tuberculose  animale. 

Enfin  M.  Nocard  (Alfort)  propose  de  réglementer  ainsi  l’emploi 
de  la  tuberculine  en  ce  qui  concerne  l’espèce  bovine  : 

1°  Dans  toute  exploitation  où  a  séjourné  un  animal  tubercu 
leux,  que  le  diagnostic  ait  été  fait  sur  l’animal  vivant  ou  seule¬ 
ment  à  l’abattoir  ou  à  l’équarissage,  tous  les  animaux  de  l’espèce 
bovine  devraient  être  soumis  à  l’épreuve  de  la  tuberculine. 

2°  Les  animaux  reconnus  sains  seraient  immédiatement  isolés 
des  malades  ;  on  leur  attribuerait  une  étable  spéciale,  désinfectée 
à  fond;  on  n’introduirait  pas  dans  cette  étable  d’animaux  nou¬ 
veaux  sans  qu’ils  aient  été  soumis  à  l’épreuve  de  la  tuberculine. 

.  3°  Quanl  aux  animaux  que  la  réaction  à  la  tuberculine  aurait 
permis  de  déclarer  tuberculeux,  il  faudrait  en  faire  un  examen 
clinique  minutieux  et  les  diviser  en  deux  groupes  : 

a)  Ceux  qui  ne  présenteraient  aucun  symptôme  extérieur  de  la 

maladie  (toux  fréquente,  expectoration  ou  jetage,  induration  des 

ganglions  ou  des  mamelles,  etc.),  —  et  ceux-là  sont  heureuse¬ 
ment  les  plus  nombreux,  même  dans  les  étables  les  plus  grave¬ 
ment  infectées  ;  —  ceux-là,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  les  faire 
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abattre  à  bref  délai  ;  le  plus  grand  nombre  de  ces  animaux  ne 
possèdent  que  des  lésions  récentes,  très  peu  étendues,  parfois  insi¬ 
gnifiantes  ;  ils  ne  sont  donc  guère  dangereux  au  point  de  vue  dé 
la  contagion;  le  propriétaire  pourrait  continuer,  sans  inconvé¬ 
nient,  à  les  utiliser  pour  la  production  du  travail  ou  du  lait  ;  il 
devrait  surtout  les  préparer  pour  la  boucherie,  de  façon  à  s’en  dé* 
barrasser  au  meilleur  compte,  le  plus  tôt  possible;  mais  il  pour¬ 
rait  attendre  que  les  vaches  pleines  aient  mis  bas  et  conservent 
leurs  veaux,  à  la  condition  de  les  séparer  des  mères  aussitôt  après 
la  naissance  et  de  leur  donner  une  nourrice  saine  ou  de  les  élever 
au  biberon  avec  du  lait  bouilli  ; 

b)  Ceux  qui,  au  contraire,  présenteraient  un  symptôme  quel¬ 
conque  pouvant  être  rattaché  à  la  tuberculose  (toux  fréquente, 
jetage  ou  expectoration,  engorgement  ou  induration  des  ganglions 
ou  des  mamelles^  etc.),  devraient  être  livrés  au  boucher  dans  le 
plus  bref  délai  ;  chez  eux,  en  effet,  la  maladie  est  déjà  si  avancée 
que  le  malade  constitue  un  grave  danger  pour  les  voisins  dont  il 
peut,  chaque  jour,  aggraver  l’infection,  en  les  exposant  à  de  nou¬ 
velles  contaminations  ;  bien  plus,  s’il  s’agit  d’une  vache  laitière, 
la  prudence  la  plus  élémentaire  veut  qu’on  empêche  la  vente  ou 
la  consommation  du  lait  ;  chez  cette  vache,  en  effet,  ou  bien  la 
tuberculose  est  déjà  généralisée  et  déjà  son  lait  est  éminemment 
dangereux  ;  ou  bien  la  maladie  est  si  avancée  que  la  généralisa¬ 
tion  est  imminente  et  que  le  lait  peut  incessamment,  d’un  jour  à 
l’autre,  sans  que  l’on  s’en  doute,  charrier  des  bacilles  tubercu¬ 
leux.  A  tous  les  points  de  vue,  dans  l’intérêt  même  du  propriétaire 
comme  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  santé  publique,  il  faut  donc 
faire  disparaître  le  plus  tôt  possible  les  animaux  qui  présentent 
des  signes  cliniques  de  la  maladie,  quand  la  réaction  à  la  tuber¬ 
culine  permet  de  leur  attribuer  la  signification  qui  leur  appar¬ 
tient. 

4°  Les  animaux  reconnus  tuberculeux  par  la  réaction  à  la*  tu¬ 
berculine  ou  autrement  ne  pourraient  être  vendus  pour  une  des¬ 
tination  autre  que  la  boucherie;  ils  devraient  être  recensés  et 
marqués  ;  le  vétérinaire  sanitaire  devrait  assister  à  leur  abattage, 
ét,  si  leur  viande  était  saisie  pour  cause  de  tuberculose  généra¬ 
lisée,  il  serait  équitable  d’accorder  au  propriétaire  une  indemnité 
représentant  une  partie  plus  ou  moins  grande  de  la  valeur  de  la 
viande  saisie. 

—  D’autres  maladies  infectieuses  intéressant  à  la  fois  l’homme  et 
.'les  animaux  ont  occupé  aussi  les  hygiénistes  au  Congrès  de 
.Moscou  : 

M.  Wladimiroff  (Saint-Pétersbourg)  a  reconnu  qüe  le  sérum  san- 
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guindés  animaux  atteints  de  morue  détermine  l’agglutination  dans 
les  cultures  liquides  du  microbe  spécifique  et  ses  recherches  per¬ 
mettent  d’espérer  qu’on  pourra  prochainement  utiliser  celte  réac¬ 
tion  pour  déceler  la  maladie  et  prendre  en  temps  opportun  les 
mesures  nécessaires  à  la  prophylaxie. 

En  vue  de  celle-ci,  M.  Nocard  engage  à  soumettre  à  l’épreuve  de  la 
malléine  tous  les  chevaux  présentant  un  symptôme  suspect,  pour 
abattre  les  animaux  morveux,  puis  pour  isoler  ensuite  les  chevaux 
reconnus  sains  dans  une  écurie  spéciale  et  désinfectée  (où  ne 
seront  admis  d’animaux  nouveaux  qu’après  l’épreuve  de  la  mal¬ 
léine),  et  pour  isoler  aussi,  d’autre  part,  avec  toutes  les  précau¬ 
tions  antiseptiques  nécessaires,  les  chevaux  ayant  présenté  une 
réaction  douteuse  et  destinés  à  subir  deux  nouvelles  épreuves^- 
Nombre  d’animaux,  atteints  seulement  de  lésions  pulmonaires 
récentes  et  clairsemées,  guérissent  rapidement  lorsqu’ils  sont 
soustraits  à  toute  occasion  de  contamination  nouvelle.  Quant  g. 
la  découverte  des  cas  suspects,  elle  pourrait  être  efficacement 
favorisée  par  les  observations  des  commissions  militaires  de  re¬ 
censement  et  par  la  surveillance  effective  des  abattoirs  hyppopha- 
giques,  des  marchés,  des  écuries  d’auberge  et  des  attelages  de 
loueurs  de  voitures,  de  voyageurs  de  commerce,  de  hâleurs,  de 
marchands  ambulants,  etc.,  s’ils  étaient  soumis  à  l’inspection 
périodique  de  l’autorité  sanitaire  et  à  la  présentation  d’un  permis 
de  circulation  délivré  par  celle-ci  pour  un  délai  déterminé. 

—  Pour  le  tétanos,  M.  Nocard  a  reconnu  dans  ses  expériences  que-, 
sî  la  sérothérapie  demeure  toujours  impuissante  lorsqu’on  la  tente 
après  l’apparition  des  premiers  symptômes  de  la  maladie,  son 
emploi  (à  doses  variables  entre  le  premier  et  le  troisième  des  jours 
qui  suivent  l’infection)  réussit  toujours  à  faire  avorter  ou  à  rendre 
â  la'  fois  bénigne  et  courte  l’évolution  de  la  maladie,  pourvu  que 
celle-ci  ne  se  soit  pas  encore  manifestée  avant  l’injection  vaccinale 
sous-cutanée  ou  intraveineuse. 

—  Une  observation  de  clavelée  transmise  de  l’espèce  ovine  à  l’es¬ 
pèce  humaine  a  permis  à  MM.  Bosc  et  Fodrqdier  (Montpellier)  de 
compléter  les  observations  analogues,  signalées  par  Villain  en  1884, 
en  montrant  chez  une  tripière,  inoculée  en  raclant  des  pieds  de 
moutons  claveleux,  la  formation  d’un  chancre- au  pouce  gauche 
suivie  d’une  éruption  de  papules  à  type  variolique  sur  la  main  et 
l’avant-bras  et  en  établissant  l’atténuation  subie  par  le  virus  cla^ 
veleux  dans  l’organisme  humain.  L’inoculation  des  pustules  de  la 
malade  à  des  agneaux  produisit  dés  pustules  de  clavelée,  dispa¬ 
raissant  sans  s’être  généralisées  et  plus  petites  que  les  pustules 
résultant  de  l’inoculation  directe  d’une  clavelée  virulente  du 
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mouton.  Peut-êlre  une  infection  plus  virulente,  pénétrant  par  une 
autre  voie  (telle  que  la  muqueuse  respiratoire  par  exemple)  aurait- 
elle  provoqué  chez  la  malade  une  éruption  variolique  plus  géné¬ 
ralisée  et  décelé  ainsi  une  relation  plus  évidente  entre  la  clavelée 
et  la  variole? 

—  Cette  dernière  maladie,  étudiée  à  Prague  dans  les  épidémies 
qui  s’y  sont  succédé  à  peu  près  régulièrement  tous  les  trois  ans, 
a  fourni  à  M.  Zanor  une  série  de  tableaux  graphiques  figurant, 
depuis  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  infectieuses  en  1883  : 
4°  la  part  effective  due  à  la  variole,  sur  la  mortalité  urbaine;  2°  la 
morbidité  et  la  mortalité  varioleuses  chez  les  personnes  vaccinées 
et  non  vaccinées;  3°  les  résultats  de  la  vaccination  et  de  la  revac- 
■eination.  —  Tandis  qu’en  1884  la  part  de  la  variole,  sur  la  morta¬ 
lité,  se  chiffrait  encore  par  3,25  p.  100,  celte  maladie  a  diminué 
progressivement,  depuis  lors,  en  même  temps  que  s’atténuaient 
aussi,  sous  l’effet  des  mesures  sanitaires  prescrites  par  la  munici¬ 
palité,  les  autres  facteurs  de  la  mortalité,  et  elle  a  fini  par  dispa¬ 
raître  à  partir  de  1895,  de  sorte  que  les  jeunes  médecins,  n’ayant 
jamais  observé  la  variole,  ont  maintes  fois  confondu  avec  celle-ci 
de  simples  varicelles  dont  il  a  fallu  rétablir  le  diagnostic  sur  leurs 
déclarations  officielles. 

Pour  l’ensemble  des  épidémies  précitées  la  morbidité  varioleuse 
des  personnes  vaccinées  est  de  34,3  p.  100  avec  une  mortalité  de 
9,8  p.  100,  tandis  que  chez  les  non  vaccinées  la  morbidité  s’élève 
à  50,9  p.  100  et  la  mortalité  à  74,2  p.  100,  dans  la  ville;  cette 
différence  s’accuse  encore  davantage  pour  les  communes  subur¬ 
baines,  où  la  morbidité  et  la  mortalité  des  personnes  non  vaccinées 
ont  atteint,  respectivement,  quatre  et  huit  fois  le  taux  de  la  mor¬ 
bidité  et  de  la  mortalité  des  sujets  vaccinés.  —  La  vaccination  et 
la  revaccination,  contre  lesquelles  d’ailleurs  la  répugnance  initiale 
est  en  décroissance  manifeste,  offre  des  avantages  qui  doivent 
engager  le  gouvernement  à  en  rendre  l’usage  obligatoire. 

"  —  Parmi  les  autres  infections  intéressant  plus  spécialement  l’es¬ 
pèce  humaine,  la  dipthérie  a  été  étudiée  parmi  les  populations 
rurales  de  la  Russie,  où  elle  sévit  épidémiquement  avec  une  assez 
grande  régularité  tous  les  dix  ans  et  les  recherches  de  M.  Kortchak- 
Tscharpourkowsky  (Kichinew)  établissent  l’importance  de  l’étude 
de  cette  périodicité  des  épidémies  pour  faciliter,  parmi  les  popu¬ 
lations  dont  les  institutions  sanitaires  ne  fonctionnent  pas  encore 
avec  une  régularité  méthodique,  l’organisation  opportune  des 
mesures  destinées  à  combattre  le  fléau. 

—  La  fièvre  typhoïde  a  servi  d’exemple  à  M.  Frangulea  (Bucharest) 
pour  soutenir  la  théorie  de  la  transformation  des  espèces  appli- 
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quée  à  la  bactériologie,  l’auteur  affirmant  que  le  coli-bacille  peut 
■sous  des  influences  diverses,  telles  qu’un  vice  d’alimentation  par 
exemple,  acquérir  temporairement  et  transmettre  au  besoin  à  plu¬ 
sieurs  générations,  sur  des  milieux  de  culture  variés,  des  propriétés 
morphologiques  diverses  en  même  temps  qu’une  spécificité  éber- 
thienne,  qui  d’ailleurs  n’est  jamais  absolue.  — En  opposition  avec 
cette  manière  de  voir,  le  professeur  Vaughan  (Michigan)  constate 
depuis  neuf  ans,  à  l’aide  d’inoculations  des  microbes  recueillis 
dans  différentes  eaux  soupçonnées  de  causer  la  fièvre  typhoïde, 
que  les  eaux  contenant  des  bactéries  du  groupe  coli-bacille  ne  sont 
pas  nuisibles,  tandis  que  les  eaux  contenant  des  bacilles  ressem¬ 
blant  à  ceux  d’Eberth  sont  nocives  et  que  la  suppression  de  l’usage 
de  ces  eaux  contaminées  met  fin  aux  épidémies. 

Il  y  a  lieu  de  noter  à  ce  propos  la  communication  de  M.  deKont- 
kowsby  (Saint-Pélersbourg)  concernant  l'épuration  pratique  des 
eaux  potables,  en  vue  de  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  ou  de 
diverses  autres  maladies  infectieuses,  et  d’après  lequel  le  meilleur 
moyen  d’approvisionnement  pour  les  grandes  agglomérations 
consiste  à  mettre  en  usage  des  sources  ou  des  nappes  souter¬ 
raines  en  les  protégeant  contre  les  souillures  à  l’aide  de  règle¬ 
ments  de  police  sanitaire,  en  assurant  leur  purification  habituelle 
(c’est-à-dire  leur  pauvreté  relative  en  microbes  indifférents,  à  l’ex¬ 
clusion  des  microbes  pathogènes)  par  la  filtration  lente  à  travers 
le  sable  avec  ou  sans  adjonction  des  procédés  d’oxydation  des 
matières  organiques  (tels  que  i’aéralioiyi’électrisation  ou  l’emploi 
des  réactifs),  puis  en  réservant  l’application  des  seuls  procédés  effi¬ 
caces  de  stérilisation  proprement  dite  (ébullition,  distillation)  à  des 
cas  particuliers,  pour  des  agglomérations  restreintes,  en  temps 
d’épidémies  par  exemple. 

—  Quant  à  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  transmises  par 
les  voyageurs,  M.  Cstary  de  Csatar  (Budapesth)  déclare  qu’on  y 
peut  contribuer  efficacement  en  organisant,  pour  les  temps  d’épi¬ 
démies,  des  commissions  de  médecins  épidémiologistes  suffisam¬ 
ment  rétribués  et  chargés  de  la  surveillance  des  voyageurs  par¬ 
lant  des  pays  contaminés,  puis  en  obligeant  les  compagnies  de 
transport  à  avoir,  dans  les  wagons  ou  les  navires  à  long  parcours, 
des  compartiments  exclusivement  réservés  aux  malades  atteints 
d’affections  contagieuses,  et  en  effectuant  enfin.dans  les  stations 
frontières  la  désinfection  des  linges  souillés,  sans  exagérer  toute¬ 
fois  inutilement  l’emploi  des  mesures  vexatoires  dont  l’abus  pour¬ 
rait  occasionner  à  l’égard  du  trafic  plus  de  dommages  que  n’en 
comporterait  parfois  la  gravité  même  de  l’épidémie. 
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—  En  dehors  de  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses,  on  a 
abordé  aussi,  au  congrès  de  Moscou,  des  questions  variélées  d7iy- 
giène  sociale. 

Telle  est  la  proposition  formulée  par  M.  Bossi  (Gênes),  en  fa¬ 
veur  de  la  création  d’associations  nouvelles  qui  prendraient  pour 
devise  «  Pro  muliere  »  et  qui  auraient  pour  but  de  contribuer  àïa 
régénération  de  la  famille  et  de  la  société  en  vulgarisant  parmi 
les  femmes,  à  l’aide  de  brochures  et  de  conférences,  les  principes 
hygiéniques  dont  les  prescriptions  concernent  la  vie  sexuelle  et 
dont  l’inobservance  entraîne  trop  fréquemment  l’apparition  de 
l’hystérisme,  des  désordres  psychopathiques  et  des  névropathies 
protéiformes,  telles  qu’en  observent  par  exemple  les  gynécologues 
à  la  suite  des  drames  intimes  occasionnés  par  l’usage  des  fraudes 
conjugales. 

Il  convient  de  rapprocher  de  cette  préoccupation  gynécophile  les 
observations  signalées,  au  sujet  du  vêtement  féminin,  par  M.  Ben- 
dersky  (Kiew),  qui  préconise  pour  le  sexe  faible  l’emploi  des  bre¬ 
telles  depuis  qu’il  a  noté,  chez  des  femmes  portant  en  dessous 
de  leur  corset  des  jupons  fixés  à  la  taille,  une  constriction  horizon¬ 
tale,  dont  la  trace  correspond  normalement  à  l’interligne  gastro- 
colique  et  témoigne,  dans  les  cas  de  gastroptose,  d’uïie  com¬ 
pression  persistante  et  aggravante  sur  les  viscères  déjà  atones  et 
dilatés. 

—  D’une  portée  plus  large  est  la  motion  formulée  par  M.  Roüsskikh 
(Ekatherinenbourg),  qui  propose  de  fonder  une  Alliance  interna¬ 
tionale  contre  la  mortalité  infantile,  de  façon  à  coordonner  les  tra¬ 
vaux  des  sections  nationales,  chargées  d’élaborer  les  mesures 
appropriées  à  chaque  localité  et  d’y  recruter,  à  l’exemple  de  la 
Croix-Rouge,  un  assez  grand  nombre  d’adhérents  pour  pouvoir  : 
vulgariser  utilement  parmi  les  populations  les  connaissances 
nécessaires  à  l’éducation  physique  des  enfants,  organiser  des  asi¬ 
les  modèles  et  venir  aussi  directement  en  aide  aux  parents  que 
l’ignorance  ou  la  misère  empêche  actuellement  d’élever  ration¬ 
nellement  leur  progéniture. 

—  Parmi  lès  questions  d’hygiène  scolaire,  Mme  Winogradska-Lou- 
kirskaïa  (Moscou)  a  étudié  les  exercices  physiques  dans  les  écoles  de 
filles;  reconnus  nécessaires  au  développement  de  la  santé,  ils 
n’exigent  pas  l’emploi  des  appareils  ni  l’usage  de  la  gymnastique 
disciplinaire  et  pèuvent  se  borner  :  à  la  gymnastique  concernant  la 
marche,  la  course,.  le  saut  et  les  exercices  d’équilibre,  —  aux 
jeux  d’intérieur  et  aux.  jeux  de  plein  air,  —  h  la  pratique  des  jeux 
de  balle,  —  au  chant,  aux  danses,  à  la  promenade,  au  patinage, 
à  la  natation  et  au  canotage. 
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—  Dans  son  étude  deVinfluence  du  travail  scolaire  sur  la  santé  des 
enfants,  après  avoir  fait  remarquer  que  souvent  les  altérations  gé¬ 
néralement  imputées  au  travail  dans  les  écoles  (incurvations  rachi¬ 
diennes,  myopie,  troubles  circulatoires),  proviennent,  en  partie 
au  moins,  des  exercices  effectués  précédemment  à  la  maison 
(piano,  couture,  peinture,  etc.),  M.  Pauli  (Lubeck)  attribue  prin¬ 
cipalement  à  l’insuffisance  des  temps  de  repos  la  pâleur,  l'amai¬ 
grissement,  la  fatigue,  l’inappétence  et  les  autres  symptômes  du 
surmenage,  ainsi  que  la  myopie  (dont  la  fréquence  augmente  avec 
l’aggravation  des  tâches,  depuis  1  p,  100  dans  les  écoles  commu¬ 
nales  jusqu’à  10  p.  100  dans  les  écoles  moyennes  et  jusqu’à 
28  p.  100  dans  le  gymnasium).  Rappelant  que,  d’après  les  obser¬ 
vations  de  Bürgerstein,  une  leçon  d’une  heure  dépasse  la  mesure 
de  travail  appropriée  aux  jeunes  enfants  et  que ,  d’après 
Stresbach  et  Friedrich,  deux  heures  de  repos  vers  le  milicn 
de  la  journée  sont  insuffisantes  pour  dissiper  chez  l’écolier  la 
fatigue  provoquée  par  les  leçons  de  la  matinée,  il  vante  l’orga¬ 
nisation  adoptée  depuis  1883  au  gymnasium  de  Lubeck  où  les 
cours,  de  trois  quarts  d’heure  chaque,  sont  séparés  par  dix  mi¬ 
nutes  de  repos  et  sont  entièrement  supprimés  l’après-midi.  U 
insiste  enfin  sur  Futilité  des  exercices  corporels  et  de  la  suppres¬ 
sion  des  devoirs  de  vacances,  ainsi  que  sur  la  nécessité  de  soumet¬ 
tre  chaque  établissement  à  l’autorité  d’un  médecin  scolaire  et  de 
donner  aussi  aux  professeurs  des  notions  d’hygiène  pédagogique. 

D’après  M.  Wirénius  (Saint-Pétersbourg),  F  organisation  de  lamé - 
decine  scolaire  doit  comprendre,  dans  chaque  arrondissement,  un 
médecin  inspecteur  et  trois  spécialistes  consultants  (chirurgien, 
ophtalmologiste,  neurologiste),  puis,  dans  chaque  école  (indépen¬ 
damment  du  médecin  spécialement  affecté  à  l’infirmerie,  s’il  s’agit 
d’un  internat),  un  médecin  hygiéniste  chargé  de  la  consultation 
externe  (pour  les  élèves,  les  professeurs  et  les  serviteurs)  et  de 
l’étude  des  questions  médicales  au  sein  du  conseil  pédagogique  ; 
à  lui  doit  incomber  aussi  la  lâche  d’inspecter  les  élèves,  de  se  te¬ 
nir  toujours  en  mesure  de  fournir  une  note  sur  la  santé  de  chaque 
élève  et  sur  les  relations  de  l’état  de  santé  avec  l’état  intellectuel 
de  l’enfant,  d’étudier  spécialement  les  maladies  dont  les  causes 
sont  en  rapport  direct  avec  l’école  ou  ses  travaux,  et  enfin  de  pré¬ 
venir  dans  l’école  le  développement  des  maladies,  névropathiques 
ou  infectieuses  principalement. 

—  Le  problème  des  habitations  d'ouvriers  a  été  abordé  par 
Mme  Pokrowskaïa  (Saint-Pétersbourg)  dans  deux  communications, 
dont  l’une  signale  l’insuffisance  actuelle  de  ces  logements  en  ce 
qui  concerne  l’espace,  le  jour,  l’eau,  la  vidange  et  la  propreté,  et 
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dont  l’autre  établit  la  possibilité  d’organiser,  avec  un  capital  placé 
à  intérêts  modérés,  quoique  encore  suffisamment  rémunérateurs 
des  habitations  saines,  à  bon  marché,  et  soumises  à  des  règle¬ 
ments  de  surveillance  susceptibles  de  favoriser  l’amélioration  des 
habitudes  des  classes  inférieures  de  la  population. 

M.  Fekete  de  Nagyivani  (Budapeslh)  préconise  à  ce  propos  la 
création  d’associations  nationales  pour  l’organisation  des  loge¬ 
ments  d’ouvriers,  dans  chacun  desquels  les  célibataires  ou  les 
veufs  seraient  groupés,  au  nombre  d’une  centaine  environ,  en 
ayant  soin  de  séparer  les  sexes,  et  dans  lesquels  aussi  les  enfants 
seraient  gardés  et  nourris  moyennant  un  paiement  modéré  ;  des 
commissions  spéciales  auraient  pour  mission  de  surveiller  la  tenue 
des  pensionnnaires,  de  leur  donner  le  goût  des  habitudes  saines, 
et  de  stimuler  enfin  les  autorités  administratives  dans  l’applica¬ 
tion  des  mesures  de  police  sanitaire,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  limitation  du  nombre  des  cabarets. 

—  En  ce  qui  louche  la  lutte  contre  V alcoolisme,  M.  Grigoriew  (Saint- 
Pétersbourg)  a  fourni  d’intéressantes  observations  sur  les  premiers 
résultats  du  monopole  des  spiritueux  en  Russie,  où  la  diminution 
de  l’usage  de  l’alcool  se  trouve  d’ailleurs  favorisée  parla  tendance 
du  peuple  à  restreindre  l’ivrognerie,  ainsi  qu’en  témoigne  l’accueil 
fait  par  la  population  à  l’organisation  gouvernementale  du  mono¬ 
pole  et  à  l’institution  des  sociétés  de  tempérance.  La  réforme, 
transférant  les  droits  du  commerce  des  vins  au  gouvernement, 
éloigne  la  médiation  du  cabaretier  trop  intéressé  dans  ses  propres 
revenus;  la  création  d’un  nouveau  genre  de  débit  de  vins  sans 
consommation  sur  place  a  eu  pour  but  d’amoindrir  le  nombre 
des  cabarets,  de  diminuer  les  débauches,  d’empêcher  la  vente 
d’eaux-de-vie  de  qualités  inférieures,  la  vente  à  crédit,  la  vente 
aux  mineurs,  etc.,  sans  entraver  la  consommation  des  bons  vins 
en  quantité  compatible  avec  la  santé.  De  fait,  l’ivrognerie  et  la 
débauche  sont  bien  moindres  dans  les  provinces  où  la  réforme  a 
été  introduite  que  dans  celles  où  elle  n’a  pas  encore  été  adoptée. 
Quant  aux  sociétés  de  tempérance,  par  les  moyens  qu’elles 
mettent  en  œuvre  pour  éloigner  le  peuple  des  cabarets  (biblio¬ 
thèques,  spectacles  populaires,  réunions  musicales  et  débits  de 
thé,  etc.,  etc.),  elles  contribuent  à  l’éducation  de  la  classe  infé¬ 
rieure,  et  leur  influence  salutaire,  déjà  fort  appréciable,  permet 
d’en  augurer  des  résultats  très  satisfaisants. 

Pour  M.  Korovine  (Moscou),  les  médecins  n’ont  pas  pris  encore, 
dans  la  lutte  entreprise  jusqu’ici  par  les  gouvernements  locaux  ou 
les  sociétés  philanthropiques,  la  part  prépondérante  qui  doit  leur 
incomber  et  qui  est  indispensable  au  succès;  car  ce  fléau,  comme 
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les  épidémies,  ne  peut  être  combattu  efficacement  qu’en  prenant 
pour  base  une  prophylaxie  établie  sur  des  données  scientifiques. 
Pour  que  le  but  final  de  l’hygiène,  c’est-à-dire  l’exclusion  des  so¬ 
lutions  alcooliques  parmi  les  boissons  journalières  et  la  relégation 
de  l’alcool  dans  les  officines  pharmaceutiques,  devienne  réalisable, 
il  faut  que  les  divergences  d’opinion,  qui  favorisent  la  méfiance  à 
l’égard  des  hygiénistes  et  qui  consacrent  une  ignorance  pour  ainsi 
dire  légale,  aient  été  tranchées  à  la  suite  de  recherches  approfon¬ 
dies  sur  un  certain  nombre  de  questions,  encore  insuffisamment 
élucidées,  telles  que  :  la  détermination  du  moment  où  une  per¬ 
sonne  doit  être  considérée  comme  alcoolique,  —  l’effet  des  petites 
et  des  moyennes  doses  de  solutions  d’alcool,  —  les  propriétés  nu¬ 
tritives  et  stimulantes  de  l’alcool  sur  un  sujet  sain  ou  sur  un  sujet 
malade,  et  sur  un  sujet  qui  s’abstient  de  toute  boisson  alcoolique 
ou  sur  un  sujet  buveur,  —  le  rôle  de  l’alcool  sur  l’économie  vitale 
de  l’organisme  humain,  —  l’importance  de  l’alcoolisme  comme 
agent  morbigène  ou  prédisposant,  —  l’hygiène  anti-alcoolique  de 
la  famille  et  de  l’individu,  —  le  concours  actif  que  peuvent  prêter 
les  médecins  aux  autorités  ou  aux  institutions  publiques  dans  la 
lutte  contre  l’alcoolisme,  —  l’opportunité  de  maisons  de  santé 
spéciales  pour  le  traitement  des  alcooliques. 

Sur  ce  dernier  point,  M.  Yarochewsky  (Samara)  fournit  une  ré¬ 
ponse  affirmative,  dont  les  conclusions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
l’alcoolisme,  étant  une  maladie  à  physionomie  clinique  et  anatomo¬ 
pathologique  précise,  est  à  traiter  non  dans  les  asiles  d’aliénés  ou 
dans  les  hôpitaux  généraux,  mais  dans  des  hospices  spéciaux, 
dont  l’organisation  doit  constituer  l’élément  principal  dans  l’en¬ 
semble  des  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  lutter  contre  le  fléau, 
et  dont  l’entretien  doit  incomber  entièrement,  dans  chaque  région, 
à  ceux  qui  y  détiennent  le  commerce  des  spiritueux.  G.  S. 
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Séance  du  28  juillet  1897. 

La  puériculture  à  bon  marché,  discussion  par  M.  Napias.  —  Après 
que  l’on  a  constaté  que  l’allaitement  par  la  mère  n’est  pas  pos¬ 
sible  et  que  des  circonstances  sociales,  barbares  et  cruelles  sans 
doute,  mais  trop  certaines  hélas,  empêchent  les  mères  de  donner 
le  sein  à  leur  enfant,  il  faut  que,  au  lieu  de  donner  à  leur  enfant 
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du  lait  quelconque  où  fermentent  et  se  cultivent  les  germes  des 
maladies  graves  et  mortelles,  on  leur  donne  du  lait  stérilisé. 

Saillies  autorisées  sur  les  façades  des  maisons  au  point  de  vue  de  la 
salubrité,  par  Émile  Trélat.  —  La  mode  des  bow-windows,  c’est- 
à-dire  des  fenêtres  en  arc  de  cercle  faisant  saillie  sur  la  rue,  a 
l’inconvénient  de  diminuer  la  largeur  entre  les  maisons  opposées, 
surtout  aux  étages  moyens. 

Une  discussion  s’engage,  et  MM.  Martha,  Vallin,  Badois  y  pren¬ 
nent  part. 

Examen  au  point  de  vue  de  la  salubrité  du  projet  de  pénétration  dans 
Paris  des  voies  de  la  ligne  d'Orléans,  par  M.  É.  Trélat.  —  L’auteuç 
demande  que  le  gouvernement  refuse  à  la  Compagnie  l’autorisation 
d’établir  une  gare  à  l’endroit  choisi,  c’est-à-dire  sur  l’emplacement 
de  l’ancien  conseil  d’État. 

Blanchissage  et  désinfection  du  linge,  par  M.  Kremer.  —  L’auteur 
présente  un  appareil  de  lessivage  accéléré,  avec  décuvage  méca¬ 
nique,  qui,  selon  lui,  réalise  un  progrès  considérable  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  hospitalière  :  il  porte  le  linge  à  une  température 
élevée  et  uniforme  (115  degrés). 
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Action  et  préparation  du  thé.  —  On  a  accusé  le  thé  de 
ne  devoir  ses  propriétés  qu’à  l’eau  chaude;  cela  paraît  à  M.  Bardet 
(leçons  d’hygiène  culinaire  faites  à  la  Pitié  dans  le  service  de 
M.  Alb.  Robin  et  Bulletin  de  thérapeutique)  d’un  scepticisme  exa¬ 
géré.  Toute  boisson  aromatique  est  active.  La  menthe,  la  ca¬ 
momille  elle-même,  ont  de  véritables  propriétés  stomachiques. 
Donc,  rien  qu’à  ce  modeste  titre  le  thé  rendrait  dés  services, 
mais  la  caféine  qu’il  contient  lui  donne  certainement  une  activité 
des  plus  utiles,  car  c’est  un  excitant  cérébral  très  intéressant. 

Pour  faire  une  bonne  tasse  de  thé,  il  faut  au  moins  3  grammes 
de  plante,  ce  qui  représente  en  moyenne  10  centigrammes  de 
caféine,  dose  réellement  suffisante  pour  exercer  une  action 
notable.  En  conséquence,  toute  personne  qui  absorbe  deux  ou 
trois  tasses  de  thé  introduit  dans  sa  circulation  20  à  30  centi-: 
grammes  de  caféine,  ce  qui  est  presque  une  dose  thérapeutique. 
Le  café  contient  en  moyenne  2  p.  100  de  caféine,  on  met  géné¬ 
ralement  12  grammes  de  café  par  tasse,  c’est  donc  24  centi¬ 
grammes  maximum  de  principe  actif  qui  peuvent  être  contenus, 
dans  la  dose  ordinaire  de  café.  On  voit  que  les  deux  breuvages. 
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sont,  à  peu  de  chose  près,  égaux  en  activité,  étant  donné  que 
l’on  absorbe  généralement  plus  de  thé  que  de  café. 

En  conséquence,  on  aurait  tort  d’assimuler  le  thé  à  une  simple 
tisane  aromatique  :  c’est  une  boisson  saine  et  tonique,  active  par 
sa  caféine  et  par  son  tanin.  Elle  a  cependant  un  inconvénient  :  elle 
provoque  la  constipation,  et  excite  la  muqueuse  gastrique;  aussi 
ne  doit-on  pas  la  recommander  aux  dyspeptiques  comme  boisson 
usuelle,  mais,  par  contre,  ils  en  tireront  bon  parti  à  la  fin  de  la 
digestion,  au  moment  où  le  bol  alimentaire  ne  peut  quitter  l’es¬ 
tomac  devenu  paresseux  à  la  suite  de  la  digestion  pénible  des 
aliments.  Aussi,  il  va  sans  dire  que,  même  dans  ces  conditions,  lé 
thé  devra  être  interdit  aux  hypersthéniques  atteints  de  spasme 
pÿlorique,  celui-ci  pouvant  être  augmenté  par  l’action  stimulante 
du  liquide  aromatique. 

•  Il  existe  bien  des  manières  de  faire  le  thé;  toutes  sont  déclarées 
les  meilleures  par  ceux  qui  les  emploient,  ce  qui  est  naturel,  car 
dans  Je  doute  ils  en  chercheraient  d’autres.  Mais  le  simple  examen 
démontre  que,  pour  obtenir  une  bonne  infusion,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’employer  des  procédés  bien  compliqués. 

Toute  infusion  de  plante  aromatique  et  active  sera  bonne,  si  lés 
principes  sont  retirés  à  la  plante  et  communiqués  à  l’eau.  Dans  lé- 
cas  actuel,  il  faut  retirer  au  thé  son  essence  et  sa  caféine,  sans  trop 
prendre  de  son  tanin,  qui  donnerait  à  la  liqueur  un  goût  amer  et 
désagréable.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  utile  de  faire  vite,  les 
deux  premiers  produits  s’extrayant  plus  rapidement  que  le  dernier. 

Les  Chinois  emploient  un  procédé  bien  simple  :  Ils  prennent 
une  forte  pincée  de  thé,  qu’ils  mettent  dans  la  tasse,  versent  des¬ 
sus  de  l’eau  bouillante,  recouvrent  de  la  soucoupe  pendant  quel¬ 
ques  instants  et  boivent,  en  écartant  les  brindilles  de  la  plante. 
0n  pourrait  sans  désavantage  utiliser  leur  tour  de  main,  mais 
nous  préférons  nous  servir  de  la  théière  et  il  faut  convenir  que 
c’est  plus  confortable. 

J’ai  essayé  toutes  les  recettes  indiquées,  je  dois  dire  qu’aucune 
ne  m’a  complètement  satisfait  et  que  je  recommande  un  procédé 
bien  connu,  que  je  considère —  naturellement  —  comme  le  meil¬ 
leur.  Il  consiste  à  ramollir  le  thé  avec  juste  la  quantilé  d’eau 
froide  suffisant  à  l’humecter.  Au  bout  de  quelques  minutes,  on 
verse  l’eau  bouillante  et  l’on  boit  après  trois  minutes  d’infusion. 
Cette  méthode  est  d’ailleurs  imitée  de  l’extraction  d’une  grande 
quantité  de  plantes  en  pharmacie,  elle  est  logique  et  fournit  de 
bons  résultats. 

Le  thé  doit-il  être  fort  ou  faible  ?  C’est  une  question  de  goût  per¬ 
sonnel  où  la  théorie  n’a  rien  à  voir.  Mais  ce  que  l’on  doit  dire,  c’est 
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que  le  thé  fort  doit  être  oblenu  en  employant  une  forte  dose  et  noa 
pas  en  donnant  plus  de  longueur  à  l’infusion.  En  effet,  cinq  mi¬ 
nutes  suffisent  largement  à  donner  à  l’eau  le  parfum  du  thé  et  la 
quantité  de  caféine  qu’elle  peut  enlever  facilement.  Si  l’on  pro¬ 
longe  le  temps  de  l’infusion,  on  recueille  seulement  du  tanin,  ce 
qui  donne  de  l’amertume.  Au  contraire,  en  forçant  la  dose  de  thé 
on  charge  l’infusion  d’une  plus  grande  quantité  de  parfum 
sans  que  la  proportion  de  tanin  soit  sensiblement  plus  grande- 
mais  alors,  quelque  paradoxal  que  cela  puisse  sembler,  le  temps 
de  l’infusion  doit  être  moindre;  l’explication  en  est  simple:  l’es* 
sence  se  dissout  immédiatement;  on  peut  donc  la  retirer  en  tota¬ 
lité  et  empêcher  les  principes  amers,  beaucoup  moins  solubles,  de 
prendre  place  dans  la  solution. 

Pour  une  tasse  de  100  grammes,  on  doit  compter  qu’une  dose 
de  3  grammes  est  nécessaire;  avec  4  grammes,  le  thé  sera  fort. 
Le  temps  de  l’infusion  sera  de  trois  à  quatre  minutes  au  plus 
pour  2  grammes  et  seulement  de  deux  minutes  pour  3  grammes. 

La  santé  dans  les  écoles.  —  Le  directeur  d’une  des  écoles 
normales,  de  Berlin,  M.  0.  Hintz donne  les  renseignements  suivants 
sur  l’état  sanitaire  des  élèves.  Pendant  quatre  ans  (1892-96),  on 
examinait  tous  les  semestres  l’état  de  santé  des  élèves.  On  a 
trouvé  que  le  nombre  des  malades  se  chiffrait  de  13, 32  p.  100  à 
17,87  p.  100.  Ainsi  par  exemple,  le  semestre  d’hiver  (1893-96),  il  y 
avait  166  malades  sur  1,110  élèves  (14,93  p.  100),  dont  24  étaient 
durs  d’oreille,  61  myopes,  3  bègues,  6  épileptiques,  2  choréiques, 
43  atteints  de  diverses  infirmités  du  corps,  9  faibles  d’esprit,  18  me¬ 
nacés  au  point  de  vue  des  mœurs.  Mais,  comme  les  examens  ont 
été  faits  par  les  professeurs  et  non  par  des  médecins,  il  est  pro¬ 
bable  que  ces  chiffres  sont  bien  au-dessous  de  la  vérité.  ( Wien . 
med.  Blatter,  8  juillet.) 

Bactériologie  de  l’encre.  —  M.  Marpmann  (de  Leipzig)  a 
analysé  au  point  de  vue  bactériologique  67  échantillons  d’encre 
pris  dans  diverses  écoles  de  la  ville.  Tous  les  échantillons  conte¬ 
naient  des  microbes  ;  dans  quelques  cas,  les  cultures  pures  iso¬ 
lées,  injectées  aux  rats,  les  tuaient  en  quatre  jours.  Ce  fait  expli¬ 
que  les  cas  où,  après  une  piqûre  insignifiante  avec  une  plume,  on. 
a  observé  chez  des  élèves  des  suppurations  étendues,  de  la  gan¬ 
grène,  voire  de  la  septicémie.  [The  Lancet,  24  avril  1897.) 

Rage  et  muselière.  —  En  Angleterre,  depuis  que  le  port  de  la 
muselière  était  devenu  obligatoire  pour  tous  les  chiens,  la  fréquence 
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des  cas  de  rage  était  tombée  de  312,  en  1889,  à  38  en  1892.  Puis, 
la  mesure  préventive  en  question  ayant  été  suspendue,  le  nombre 
des  cas  de  rage  s’est  relevé  successivement  à  93,  248  et  672  pour 
les  années  1893,  1894  et  1895. 

La  contagion  en  chemin  de  fer,  par  M.  G.  Lemière.  — 
M.  Lemière  signale  le  danger  actuel  de  voyager,  surtout  dans  nos 
wagons  français.  Pour  obvier  à  ce  danger  M.  Lemière  propose  les 
mesures  prophylactiques  suivantes  : 

Il  serait  d’abord  souhaitable  qun  les  compartiments  de  chemin 
de  fer  soient  moins  capitonnés.  On  pourrait  réduire  les  coussins 
au  strict  nécessaire  surtout  pour  les  petits  parcours,  et  garnir  les 
trains  express  et  à  longs  parcours  de  coussins  supplémentaires 
amovibles. 

Chaque  jour,  ces  coussins  seraient  enlevés  et  soumis  avant  le 
battage  à  l’aclion  d’une  étuve  à  vapeur  sous  pression. 

Pour  une  grande  compagnie,  l’achat  d’une  étuve  n’est  réelle¬ 
ment  pas  une  dépense  considérable,  d’autant  plus  qu’il  suffirait 
de  construire  une  chambre  de  chauffe  dans  laquelle  on  pourrait 
introduire  de  la  vapeur  venant  d’un  générateur  existant  et,  dans 
ces  conditions,  une  fois  la  première  installation  faite,  on  peut  dire 
que  cette  mesure  n’occasionnerait  qu’une  dépense  absolument  in¬ 
signifiante.  Les  tapis,  les  coussins  ainsi  stérilisés  seraient  inoffen¬ 
sifs  pour  les  ouvriers  employés  au  battage  et  seraient  aussi 
débarrassés  des  germes  qui  peuvent  dans  les  voyages  subséquents 
contaminer  les  voyageurs. 

Chaque  jour  aussi,  les  wagons  seraient  désinfectés.  Cette  désin¬ 
fection  peut  se  faire  aujourd’hui  très  facilement.  Il  suffirait  de 
faire  pénétrer  dans  le  wagon  clos  un  jet  de  formolchloral  produit 
par  un  autoctave  formogène.  Une  fois  l’atmosphère  du  wagon 
saturée,  oh  le  laisserait  clos  pendant  une  demi-heure,  puis  il  pour¬ 
rait  être  aéré  et  remis  en  circulation. 

Ce  procédé  de  désinfection  est  simple,  facile  à  pratiquer  par  le 
premier  ouvrier  venu,  il  ne  détériore  rien,  il  est  rapide,  peu  coûteux 
et  peut,  sile  wagon  n’est  pas  trop  capitonné,  donner  toute  sécurité. 

En  tout  cas,  les  poussières  de  surface  sont  ainsi  stérilisées  et  ce 
sont  les  seules  qui  doivent  exister  dans  urr  compartiment  de  che¬ 
min  de  fer  dont  les  coussins  sont  passés  à  l’étuve  et  où  le  net¬ 
toyage  est  fréquent. 

En  somme,  la  stérilisation  des  lapis  et  des  coussins  avant  le 
battage  ne  demanderait  qu’un  peu  plus  de  temps  que  le  battage 
simple  et  elle  donnerait  une  sécurité  parfaite. 

La  désinfection  des  wagons  ne  les  immobiliserait  que  pendant 
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une  heure  à  peine  et  on  pourrait  faire  celte  opération  la  nuit. 

Sans  doute,  il  y  aurait  là  un  petit  surcroît  de  dépense  à  prévoir 
pour  la  main-d’œuvre,  mais  la  compagnie  le  retrouverait  facile¬ 
ment  en  donnant  satisfactien  à  cet  autre  désideratumde  l'hygiène: 
la  diminution  ,  du  capitonnage  des  wagons,  d’où  une  dépense 
moindre  d’achat  et  d’entretien.  (Le  Journal  des  sciences  médicales 
de  Lille,  4  septembre  1897.) 

La  durée  d’isolement  des  écoliers  pour  maladies  conta¬ 
gieuses  en  Russie.  —  Le  conseil  médical  de  l’Empire  russe  a 
fixé  de  la  manière  suivante  la  durée,  d’isolement  prescrit  pour 
les  élèves  des  écoles,  en  cas  de  maladies  infectieuses.. 


DURÉE  D’ISOLEMENT  DES  ÉLÈVES 
ayant  été  en  contact 
ou  habitant  un  appartement 

de  maladies  contagieuses. 


Scarlatine  :  12  à  14  jours _ 

Rougeole  :  15  jours. . . ....... 

Rubéole  :  10  jours. . . . . . 

Varicelle  :  17  jours'. . . 

Coqueluche  :  15  à  20  jours. .. 


Oreillons:  22  jours. 
Diphtérie:  17  jours. 


Variole:  14  jours. 


LES.  ÉLÈVES  SONT  ADMIS  A  .  L’ÉCOLE 


Après  six.  semaines-  à  partir  de 
l’apparition  de  l’éruption  s’il  n’ÿ 
a  pas  trace  de  desquamation. 

Après  quatre  semaines  à  partir  du 
début  de  l’éruption  et  s’il  n’y  a 
pas  trace  de  desquamation. 

Après  deux  semaines  à  partir  du 
début  de  l’éruption. 

Après  la  chute  des  croûtes. 

Après  six  semaines  à  partir  du  dé¬ 
but  de  la  toux,  lorsque  éelle-ci 
ne  présenté  plus  dë  quintes  !et 
s’il  n’y  a  pas  d’expectoration. 

Après  trois  semaines  à  partir  du 
début  de  la  tuméfaction  des’  pa¬ 
rotides. 

Après  trois  semaines  après  la  gué¬ 
rison,  après  disparition  de  l’hy- 
pérémie  du  pharynx,  du  larynx  ét" 
du  nez;  si  fexamen  bactériolo¬ 
gique  est  possible,  après  la  dis¬ 
parition  des .  bacilles  de.  Lôfüer. 

Après  la  chute  des  croûtes. 


-  Le  conseil  exprime  le  vœu  que  les  enfants  convalescents  avant 
d’être  admis  à  l’école,  prennent  deux  ou  trois  bains  tièdes  à  35°  C. 
(Arch,.  russes  de  pathol. ,  j uin  4897.) 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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SITUATION  DU  MÉDECIN  VIS-A-VIS  DE  LA  LOI 

Par  P.  Brouardel, 

Professeur  de  médecine  légale  et  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Leçon  recueillie  par  M.  Paul  REILLE. 

La  loi  fait  au  médecin,  dans  des  conditions  déterminées, 
un  devoir  de  déclarer  la  naissance  des  enfants.  Le  législa¬ 
teur  a  voulu  assurer  la  possession  d’état  du  nouveau-né;  il 
a  pensé  de  plus  que  cette  déclaration  constituait  pour 
l’enfant  une  notoriété,  une  garantie  contre  un  crime  qui 
peut  facilement  effacer  jusqu’aux  traces  de  sa  naissance.  Il  a 
pensé  qu’à  défaut  du  père  le  médecin  devait  accomplir  cette 
œuvre  de  protection.  Le  corps  médical  a,  dans  ces  circons¬ 
tances,  une  haute  mission  à  remplir;  c’est  un  devoir  pour 
lui  de  ne  pas  chercher  à  s’y  soustraire. 

Malheureusement,  il  est  des  conditions  dans  lesquelles 
l’accomplissement  de  ce  devoir  irait  juste  à  l’inverse  du  but 
qu’a  voulu  atteindre  le  législateur. 

Une  jeune  fille,  une  veuve  ou  une  femme  séparée  de  son 
mari,  devient  enceinte  ;  si  l’accouchement  se  fait  dans  les 
conditions  ordinaires,  son  déshonneur  est  certain.  En  pré¬ 
sence  d’un  tel  avenir,  l’idée  du  suicide  ou  l’idée  du  crime 
3e  série.  —  tome  xxxvrn.  —  1897,  N»  6.  31 
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germe  dans  son  esprit.  C’est  un  avortement  ou  un  in¬ 
fanticide  qui  se  prépare.  Il  faut  que  cette  femme  sache  que 
si  elle  se  confie  à  un  médecin,  celui-ci  lui  donnera  les 
soins  nécessaires  sans  qu’aucune  révélation  puisse  atteindre 
son  honneur.  En  lui  assurant  le  secret,  le  médecin  ne  se  con¬ 
forme  pas,  il  est  vrai,  au  texte  des  articles  du  Code  civil  qui 
régissent  les  déclarations  de  naissance,  mais  il  se  conforme 
au  vœu  du  législateur;  il  protège  la  vie  d’un  enfant;  celle- 
ci  sera  terriblement  menacée,  au  contraire,  s’il  obéit  au 
texte  de  la  loi  qui  ne  s’occupe  que  de  la  possession  d’état 
du  nouveau-né. 

D’ailleurs,  en  ce  cas,  le  médecin  ne  peut  encourir  aucune 
poursuite:  pour  les  magistrats,  comme  pour  nous,  le  fait 
a  été  confié  sous  le  sceau  du  secret  par  la  mère  au  mé¬ 
decin. 

M.  Hémar,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  arrive  à 
la  même  conclusion  : 

«  La  déclaration  de  naissance  avec  indication  du  nom  de 
la  mère  peut  entraîner  la  révélation,  soit  des  crimes  tendant 
à  détruire  la  preuve  de  l’état  civil  d’un  enfant  [art.  345  du 
Code  pénal  :  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  d'un 
enfant),  soit  du  délit  d’adultère,  s’il  s’agit  d’une  femme 
séparée  de  corps  ou  en  instance  de  séparation  de  corps  qui 
accouche  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  312  du 
Code  civil  ( Désaveu  de  paternité).  » 

La  règle  pour  le  médecin  est  donc  de  faire  les  déclara¬ 
tions  prescrites  par  les  articles  55,  §6  et  57  du  Code  civil  ; 
mais  il  peut,  lorsque  le  secret  lui  a  été  demandé  pal*  la 
mère,  ne  faire  que  celles  qui  sont  formulées  dans  les  articles 
55  et  56. 

Voyons  comment,  dans  la  pratique,  le  médecin  doit  satis¬ 
faire  à  ces  devoirs  et  comment  il  peut  être  exposé  à  com¬ 
mettre  une  infraction  à  ces  prescriptions. 

L'enfant  est  vivant,  de  père  légitime.  Il  n’y  a  aucun  secret, 
tout  le  monde  est  heureux  ;  on  fait  part  de  cette  naissance  à 
la  famille,  aux  amis,  tout  semble  donc  devoir  bien  se 
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passer.  Mais  supposez  que  le  père  soit  absent  au  moment 
de  l’accouchement  :  il  est  libéré  de  toute  déclaration  par 
la  loi  et  la  jurisprudence;  c’est  le  médecin  qui  doit  faire 
la  déclaration  de  naissance.  Ainsi,  un  médecin  passe  en  voi¬ 
ture  dans  un  village;  on  l’arrête  pour  faire  un  accouche¬ 
ment;  bien  que  très  pressé,  il  descend,  assiste  la  femme, 
fait  la  délivrance,  puis  s’en  va.  En  route,  il  rencontre  le 
père  et  lui  recommande  d’aller  faire  la  déclaration  à  la 
mairie.  Celui-ci  néglige  d’accomplir  cet  acte,  le  médecin  est 
poursuivi  et  condamné  à  200  francs  d’amende. 

Le  père  n’est  pas  poursuivi,  parce  qu’il  n’était  pas  pré¬ 
sent  au  moment  de  l’accouchement. 

Je  me  souviens  qu’étant  étudiant,  un  soir  de  décembre, 
en  sortant  du  concours  de  l’externat,  je  vis  un  rassemble¬ 
ment  à  l’entrée  d’une  grande  allée  qui  menait  au  Prado, 
bal  public  alors  à  la  mode  ;  je  m’arrêtai  et  j’aperçus  un  mé¬ 
decin,  occupé  à  faire  un  accouchement  ;  ce  fut  le  premier 
accouchement  auquel  j’assistai.  La  mère  et  l’enfant  furent 
transportés  à  l’Hôtel-Dieu  ;  le  médecin,  qui  ne  songea 
pas  à  faire  la  déclaration  de  naissance,  fut  condamné  à 
100  francs  d’amende  seulement,  vu  les  circonstances  par¬ 
ticulières  qui  avaient  entouré  cette  délivrance  et  le  dé¬ 
vouement  dont  il  avait  fait  preuve. 

Les  responsabilités,  s’il  y  a  eu  omission  de  déclaration, 
sont  énoncées  dans  l’article  56  suivant  un  certain  ordre  : 
d’abord  le  père,  puis  les  docteurs  et  sages-femmes,  en 
troisième  lieu  les  personnes  ayant  assisté  à  l’accouche¬ 
ment,  et  enfin  la  personne  chez  laquelle  la  femme  est 
accouchée.  Cet  ordre  n’a  rien  d’absolu  ;  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  a  décidé  : 

Que  l’obligation  de  déclarer  la  naissance  de  l’enfant,  imposée 
par  l’article  86  du  Gode  civil  au  père  ou  à  son  défaut  au  médecin, 
à  la  sage-femme,  à  l’officier  de  santé  ou  aux  autres  personnes 
ayant  assisté  à  l’accouchement,  pèse  sur  toutes  ces  personnes  sans 
distinction. 

Que  bien  que  le  père  soit  désigné  en  première  ligne  comme 
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chargé  de  la  remplir,  les  personnes  de  l’arl,  notamment,  n’y  sont 
pas  moins  soumises  simultanément  avec  lui,  en  sorte  qu’elles  ne 
sauraient  être  relaxées  des  poursuites  dirigées  contre  elles  à 
raison  du  défaut  de  déclaration,  sous  prétexte  que  le  père  aurait 
dû  être  poursuivi  lui-même. 

Dubrac  critique  cet  arrêt  et  est  d’avis  que  le  père  de  l’en¬ 
fant  est  d’abord  et  seul  tenu  de  déclarer  la  naissance  lors¬ 
qu’il  est  présent  et  peut  agir;  que  c’est  seulement  lorsqu’il 
est  absent  ou  empêché  que  cette  obligation  passe  aux  gens 
de  l’art  et  aux  autres  personnes  ayant  assisté  à  l’accouche¬ 
ment  (1). 

L'enfant  est  vivant,  mais  de  père  inconnu.  Dans  ce  cas  votre 
devoir  est  formel,  vous  devez  faire  la  déclaration  de  nais¬ 
sance  ;  cependant  il  peut  se  présenter  des  cas  assez  délicats.  ] 
En  effet,  appelé  chez  une  femme  en  travail,  vous  trouvez 
auprès  d’elle  un  homme  qui  a  toutes  les  apparences  du 
mari  ;  vous  ne  pouvez  pas  demander  à  ces  personnes  si 
elles  sont  mariées  ;  ce  sont,  du  reste,  des  renseignements 
que  vous  ne  pourriez  contrôler.  Cependant,  il  est  bon  que 
vous  soyez  prévenus  qu’il  arrive  fréquemment  que  vous 
soignez,  durant  de  longues  années,  avant  d’en  être  averti, 
des  clients  vivant  en  concubinage.  Si  le  père  illégitime 
n’a  pas  fait  la  déclaration  (non  comme  père,  mais  comme 
assistant  à  l’accouchement)  vous  serez  poursuivi.  Donc 
dans  tous  les  cas,  je  vous  conseille  de  passer  à  la  mairie 
dans  le  cours  du  troisième  jour  pour  vous  assurer  que  la 
déclaration  a  été  faite.  Si  elle  ne  l’est  pas,  vous  faites  cette 
déclaration  d’après  les  articles  §5  et  56,  car  vous  ne  pouvez 
pas,  sans  son  aveu,  donner  le  nom  de  la  mère.  Cette  ques¬ 
tion,  soulevée  à  propos  de  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  a  toujours  été  résolue  dans  le  même  sens  par  la 
jurisprudence. 

Certains  cas  peuvent  engager  d’une  façon  encore  plus  irti’ 
prévue  la  responsabilité  du  médecin.  Voici  un  exemple  qui 
m’a  été  fourni  par  M.  le  Dr  Corlieu  : 

(1)  Dubrac,  Traité  de  jurisprudence  méd.  et  pharmaceut.,  1893,  p.  14. 
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Un  docteur  en  médecine,  maire  de  sa  commune,  est  appelé 
dans  une  commune  voisine  pour  accoucher  la  fille  de  l’institu¬ 
teur,  secrétaire  de  la  mairie.  Celte  fille  était  devenue  grosse  sans 
être  mariée. 

L’accouchement  se  fit  au  domicile  de  l’instituteur;  l’enfant 
vécut  quelques  heures  seulement.  _ 

L’accouchement  terminé,  le  médecin  crut  inutile  de  dire  à 
l’instituteur,  secrétaire  de  la  mairie,  d’avoir  à  inscrire  la  naissance 
de  l’enfant,  naissance  à  laquelle  il  était  présent. 

Pour  éviter  cette  tache  à  l’honneur  de  sa  fille,  l’instituteur 
n’inscrivit  sur  les  registres  de  l’état  civil,  ni  la  naissance,  ni  la 
mort  de  l’enfant. 

Le  maire  de  celte  commune  n’y  prit  garde. 

Le  médecin-maire  de  la  commune  voisine  crut  que  l’institu¬ 
teur  avait  inscrit  la  naissance  de  l’enfant. 

Quelques  mois  après,  le  procureur  impérial,  en  feuilletant  le 
double  des  registres  de  l’état  civil  déposés  au  greffe,  s’aperçut  de 
l’omission  volontaire. 

L’affaire  fut  portée  devant  la  Cour  impériale  a  cause  dés  fonc¬ 
tions  administratives  du  docteur-maire. 

:  Le  médecin  fut  condamné  à  la  prison  et  à  une  amende;  il  en 
appela  :  la  prison  fut  supprimée  et  l’amende  augmentée... 

Nous  avons  supposé  que  le  médecin  assistait  à  l’ accou¬ 
chement  :  son  devoir  est  formel;  quel  est-il  s’il  n’était  pas 
présent? 

Messieurs,  le  fait  s’est  produit  et  il  a  été  jugé  ;  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  dans  cette  circonstance  il  a  été  mal 
jugé  et  je  crois  que,  si  un  cas  semblable  surgissait  de  nou¬ 
veau,  le  jugement  rendu  serait  tout  autre.  Yoici  les  faits  : 

Le  11  septembre  1868,  le  Dr  Roques,  de  Foix,  est  appelé  au- 
prèsd’une  fille  mère  qui  venait  d’accoucher.  Ilserendà  cet 
appel  et  constate  que  l’enfant  était  expulsé,  mais  que  la 
délivrance  n’était  pas  faite  ;  le  cordon  sortait  parla  vulve.  Il 
pratique  la  délivrance  et  demande  à  voir  l’enfant,  qu  on  lui 
dit  avoir  été  porté  chez  une  voisine.  Il  ne  s’inquiète,  pas  da¬ 
vantage  et  le  soir  il  est  rappelé  ;  on  lui  présente  alors  un 
enfant  mort,  sur  lequel  il  reconnaît  tous  les  signes  extérieurs 
de  la  strangulation.  Que  devait-il  faire?  Aller  déclarer  la 
naissance?  Il  n’avait  pas  assisté  à  l’accouchement  et  rien 
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ne  lui  prouvait  que  l’enfant  qu’on  lui  présentait  était  bien 
celui  qui  se  trouvait  au  bout  du  cordon  et  du  placenta  qu’il 
avait  extrait.  Dénoncer  l’infanticide?  Il  était  tenu  parle 
secret  médical  d’après  l’article  378.  Il  s’abstint.  Sa  cliente 
fut  poursuivie  pour  infanticide;  un  jugement  du  tribunal 
eu  date  du  11  décembre  1868  condamna  la  femme  à 
trois  ans  de  prison  et  déclara  le  Dr  Roques  coupable  d’avoir, 
à  l’occasion  de  l’accouchement  auquel  il  avait  assisté,  en¬ 
freint  les  dispositions  de  l'article  56,  faute  pour  laquelle  il 
fut  condamné  à  200  francs  d’amende. 

Ce  jugement  constitue,  suivant  moi,  une  erreur  grave, 
car  dans  ce  cas  il  était  impossible  d’aftirmer  que  l’en¬ 
fant  présenté  était  bien  celui  dont  l’inculpée  était  accouchée  ; 
il  pouvait  y  avoir  substitution  d’enfant.  Si,  plus  tard,  la  jus¬ 
tice  était  venue  à  apprendre  qu’une  substitution  avait  été 
faite,  nul  doute  que  le  médecin  eût  été  puni  comme  com¬ 
plice,  en  vertu  de  l’article  345  du  Code  pénal. 

Je  pense  qu’il  faut,  dans  ce  cas,  adopter  l’opinion  émise 
par  MM.  Démangé,  Devergie  et  Gery  dans  un  rapport  fait  à 
la  Société  de  médecine  légale,  le  12  juillet  1869 :  1°  Par  ac¬ 
couchement,  on  doit  entendre,  dans  l’article  56,  la  sortie  de 
l’enfant  du  sein  de  sa  mère;  2°  les  médecins,  officiers  de 
santé  ou  sages-femmes  qui  l’auront  vu  sortir  du  sein  de  sa 
mère  ou  qui  auront  été  appelés  au  moment  où  cet  enfant 
tenait  encore  à  la  mère  parle  cordon  ombilical,  sont  tenus 
de  faire  la  déclaration  ;  en  dehors  de  ces  deux  cas,  la  loi 
n’exige  rien  d’eux  (1). 

Dans  quels  cas  le  médecin  peut-il  invoquer  le  secret 
médical? 

Une  femme  vient  vous  trouver  pour  que  vous  l’assistiez 
pendant  un  accouchement;  elle  est  veuve,  en  instance  de 
divorce,  ou  fille  mère,  et  ne  veut  pas  être  déshonorée.  Elle 

(1)  Démangé,  Devergie  et  Gery,  Des  devoirs  imposés  aux  médecins, 
sages-femmes  et  officiers  de  santé  par  les  articles  55,  56,  57  du  Code  Nap., 
et  346  du  Cote  pénal  ( Annales  d’hygiène  et  de  méd.  lé  a.,  2°  série, 
t.  XXXUI,  1870,  p.  223).  J  ’ 
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vous  demande  le  secret  absolu  ;  que  devez- vous  faire?  Vous 
devez  le  lui  promettre,  la  persuader  qu’elle  n’a  rien  à  crain¬ 
dre,  qu’à  aucun  moment  une  personne  étrangère  ne  connaî¬ 
tra  sa  faute,  et  vous  éviterez  ainsi  bien  des  infanticides  ou 
des  avortements.  Du  reste,  c’est  votre  droit  absolu,  et  la  ju¬ 
risprudence  a  été  établie  par  un  jugement  de  la  première 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  30  décem¬ 
bre  1873. 

Au  mois  de  décembre  1873,  le  Dr  Berrut  se  présenta  à  la 
mairie  du  VIIe  arrondissement  de  Paris  pour  y  faire  la  dé¬ 
claration  de  la  naissance  d’une  enfant  du  sexe  féminin,  née 
dans  la  circonscription  de  cet  arrondissement  de  père  et  de 
mère  inconnus,  à  laquelle  il  entendait  donner  les  prénoms 
de  Louise-Armande.  Le  maire  du  YIIe  arrondissement, 
Arnaud  de  l’Ariège,  refusa  l’inscription  sur  les  registres 
de  l’état  civil,  parce  que  le  lieu  de  naissance,  dont  l’arti¬ 
cle  87  exige  l’énonciation,  n'était  pas  désigné. 

Le  médecin,  pour  se  couvrir,  fît  immédiatement  mettre 
eri  demeure  le  maire  de  faire  l'inscription,  par  ministère 
d'huissier.  L’affaire  vint  devant  le  tribuual  qui  rendit. le  ju¬ 
gement  suivant  : 

Attendu  que  le  Dr  B...  demande  que  le  maire  soit  tenu  de 
recevoir  et  d’inscrire  sur  les  registres  des  actes  de  naissance  une 
déclaration  déjà  faite  par  lui  le  9  décembre,  constatant  qu’il  pré¬ 
sente  une  enfant  du  sexe  féminin,  née  le  7  décembre,  à  midi,  dans 
la  circonscription  de  l’arrondissement,  de  père  et  mère  inconnus, 
à  laquelle  il  entend  donner  les  noms  de  Louise-Armande;  —  que 
le  défenseur  soutient  qu’il  est  fondé  à  refuser  une  déclaration 
faite  en  ces  termes,  par  ce  motif  que  le  lieu  de  naissance,  dont 
l’art.  57  du  Code  civil  exige  l’énonciation,  n’est  désigné  que  d’une 
manière  incomplète;  qu’il  ne  suffit  pas  d’indiquer  l’arrondisse¬ 
ment  dans  lequel  est  né  l’enfant,  mais  qu’il  est  nécessaire  de  faire 
connaître  la  maison  même  dans  laquelle  s’est  produit  l’accouche¬ 
ment;  —  qu’il  est  constant  qu’une  déclaration  expresse  sur  ce  point 
a  un  intérêt  sérieux,  et  qu’il  est  dans  l’esprit  de  là  loi  que  mention 
en  soit  faite  dans-  les  acies  de  naissance  ;  mais  que  la  question  à 
résoudre  par  le  tribunal  est  celle  de  savoir  si,  à  défaut  .de  celle 
déclaration,  l’officier  de  l’état  civil  pouvait  refuser  de  dresser  l’acte 
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dont  s’agit,  alors  que  l’arrondissement  de  Paris  dans  lequel  aurait 
eu  lieu  la  naissance  était  désigné  ;  —  attendu  que  l’intérêt  domi¬ 
nant  en  cette  matière  est  qu’il  soit  procédé  sans  retard  à  la  cons¬ 
tatation  de  la  naissance  de  l’enfant;  que  le  délai  fixé  par  l’art.  55 
du  Code  civil  et  la  sanction  donnée  spécialement  à  cette  disposi¬ 
tion  par  l’art.  346  du  Code  pénal  témoignent  suffisamment  de  la 
pensée  du  législateur  à  cet  égard  ;  —  attendu,  en  conséquence,  que 
lorsque  l’officier  de  l’état  civil  trouve  dans  la  déclaration  qui  lui  est 
faite  un  principe  de  compétence,  l’acte  doit  être  dressé;  que  jus¬ 
qu’à  preuve  contraire,  à  raison  de  l’urgence  de  la  constatation,  la 
désignation  du  lieu  de  naissance,  tel  que  l’indique  le  comparant, 
doit  être  tenue  pour  vraie,  alors  d’ailleurs  que  toute  fraude  sur  ce 
point  ferait  peser  sur  son  auteur  la  plus  grave  responsabilité;  — 
attendu  que,  dans  l’espèce,  l’indication  de  l’arrondissement  de 
Paris  où  était  née  l’enfant  suffisait  à  établir  la  compétence  du 
maire  ;  que  dès  lors,  en  vertu  du  principe  ci-dessus  posé,  la  décla¬ 
ration  devait  être  reçue  ;  —  attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  la 
loi  n’a  pas  entendu  que  toute  infraction  à  ses  prescriptions  entraî¬ 
nerait  la  nullité  des  actes  de  l’état  civil;  que  spécialement  en  ce 
qui  concerne  les  actes  de  naissance,  il  résulte  des  travaux  prépa¬ 
ratoires  du  titre  dont  il  s’agit  que  le  législateur  a  refusé  d’établir 
à  ce  sujet  des  règles  absolues,  déclarant  que  ce  serait  toujours  par 
les  circonstances  qu’il  faudrait  juger  de  la  nullité  des  actes  et  s’en 
rapportant  par  conséquent  à  l’appréciation  des  tribunaux  ;  — 
attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  au  moins  douteux  que  le  seul 
défaut  d’indication  de  la  maison  où  a  eu  lieu  l’accouchement  ait 
suffi  pour  invalider  l’acte  et  le  faire  considérer  comme  inexistant; 
qu’on  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  l’officier  de  l’état  civil  ait 
pu,  pour  cette  cause,  refuser  de  recevoir  la  déclaration  et  d’assu¬ 
rer  à  l’enfant  le  bénéfice  d’un  acte  de  naissance;  —  attendu,  au 
surplus,  que  le  demandeur,  dans  ses  observations  à  la  barre,  a 
affirmé  que  c’était  par  suite  de  sa  profession  de  médecin  qu’il  con¬ 
naissait  le  domicile  où  est  née  l’enfant  et  a  invoqué  la  disposition 
de  l’art.  378  du  Gode  pénal,  qui  lui  ferait  un  devoir  de  garder  le 
secret  sur  ce  point  aussi  bien  que  sur  le  nom  de  la  mère;  — 
attendu  qu’il  est  constant  que,  le  plus  souvent,  l’indication  de  la 
maison,  où  a  eu  lieu  l’accouchement,  équivaudrait  à  la  divulgation 
du  nom  de  la  mère  ;  qu’en  conséquence,  la  déclaration  de  ce  domi¬ 
cile  ne  peut  être  exigée  du  demandeur  ;  —  attendu  que  la  décla¬ 
ration  de  naissance,  n’ayant  pas  été  constatée  dans  les  trois  jours 
impartis  par  l’art.  55  du  Code  civil,  le  Dr  B...  ne  peut  plus 
être  admis  à  en  faire  une  nouvelle,  qu’il  y  a  lieu  de  procéder  par 
voie  de  rectification,  conformément  à  l’avis  du  conseil  d’État  du 
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12  brumaire  au  XI...;  —  par  ces  motifs,  déclare  que  Louise- 
Armande,  enfant  du  sexe  féminin,  est  née  le  7  décembre  1875,  à 
midi,  dans  la  circonscription  du  septième  arrondissement  de 
Paris,  de  père  et  mère  inconnus;  dit  que  le  présent  jugement 
tiendra  lieu  à  la  susnommée  d’acte  de  naissance;  ordonne  que  le 
maire  sera  tenu  d’inscrire  ledit  jugement  sur  les  registres  des 
actes  de  naissance  (1). 

Voici  les  observations  que  ce  jugement  a  suggérées  à 
M.  l’avocat  général  Hémar  : 

Ce  jugement,  a  dit  le  savant  magistrat,  est  conforme  à  la  juris¬ 
prudence  actuelle;  mais  il  n’était  pas  nécessaire  dans  ce  juge¬ 
ment,  pas  plus  que  dans  plusieurs  de  ceux  que  nous  avons  cités, 
notamment  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  14  août  1840,  et 
dans  le  jugement  d’Angers  du  18novembre  1850  (2),  de  viserla  qua¬ 
lité  de  médecin  et  d’invoquer  ou  de  combattre  un  argument  tiré  du 
secret  professionnel.  La  déclaration  imposée  par  l’art.  56  du  Code 
civil,  sous  la  sanction  de  l’art.  346,  non  seulement  au  médecin, 
mais  à  toute  personne  ayant  assisté  à  l'accouchement,  a  pour 
objet  exclusif  «  la  naissance  de  l’enfant  ».  Le  législateur  a  cédé  à 
de  puissants  motifs.  Qui  ne  connaît  le  danger  des  accouchements 
solitaires?  Dans  ces  extrémités,  le  sacrifice  de  l’enfant  est  trop  sou¬ 
vent  le  prix  auquel  la  mère  tente  de  racheter  son  honneur!  N’eût- 
il  pas  été  imprudent  d’écarter  par  la  certitude  d’une  révélation  les 
témoins  dont  la  présence  empêchera  l’accomplissement  d’un 
crime?  Pour  que  l’enfant  vive,  pour  qu’il  reçoive  même  le  bienfait 
d’un  état  civil  que  la  reconnaissance  ou  la  recherche  de  la  mater¬ 
nité  pourront  compléter  plus  tard,  il  faut  que  la  mère  soit  assurée 
dé  la  discrétion  de  ceux  qui  l’entourent,  il  faut  que  son  nom  ne 
soit  ni  prononcé  ni  soupçonné;  c’est  dans  cette  pensée  qu’a  été 
rédigé  l’art.  346  du  Code  pénal.  11  n’y  a  donc  pas  lieu  de  distin¬ 
guer  si  le  déclarant  est  ou  non  médecin  et  d’exiger  de  celui  qui 
n’est  pas  médecin  des  déclarations  plus  complètes. 

A  Paris,  il  est  facile  de  procéder  comme  l’a  fait  le  Dr  Berrut. 

Moi-même,  je  me  suis  trouvé  participera  une  déclaration 
de  naissance  faite  dans  ces  conditions  à  la  suite  d’un  accou¬ 
chement  clandestin.  Le  Dr  Charpentier  vint,  pour  couvrir  sa 
responsabilité,  me  prier  d’assister  à  l’accouchement  d’une 

(1)  Tribunal  de  la  Seine,  30  déc.  1875,  C.az.des  trib.,  31  déc.  1875.  — 
Voy.  Bulletin-  de  la  Société  de  médecine  légale,  t.  IV,  p.  251. 

(2)  Hallays,  Le  Secret  professionnel,  p.  194  et  210. 
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de  ses  clientes  qui  tenait  à  ce  que  le  secret  lui  fût  gardé 
L’accouchement  fut  normal  et  nous  présentâmes  l’enfant  à 
la  mairie,  déclarant  qu’il  était  né  dans  l’arrondissement 
tel  jour,  à  telle  heure.  Le  maire  accepta  notre  déclaration. 

Mais  en  province,  Messieurs,  il  n’en  va  pas  de  même- 
la  mairie  n’accepte  pas  toujours  la  déclaration  sans  la  pré¬ 
sence  de  deux  témoins;  admettre  cette  adjonction,  c’est 
supprimer  le  secret.  Si  vous  vous  trouviez  en  présence  d’un 
cas  semblable,  souvenez-vous  qu’il  n’a  jamais  été  déclaré 
par  la  Cour  de  cassation  que  la  présence  de  deux  témoins 
fût  nécessaire  et  que  les  arrêts  des  cours  d’Angers  et  de 
Dijon  n'obligent  même  pas  à  présenter  l’enfant. 

A  ces  difficultés  de  procédure  il  faut  en  ajouter  une  der¬ 
nière.  Dans  les  grandes  villes,  en  déclarant  qu’un  enfant 
est  né  dans  telle  circonscription,  le  secret  est  difficile  à  pé¬ 
nétrer;  mais  à  la  campagne,  lorsque  des  communes  compteut 
moins  de  mille  habitan  Is  et  parfois  seulement  cent  cinquante, 
déclarer  au  maire  que  tel  enfant  est  né  dans  la  commune 
c’est  presque  nécessairement  faire  connaître  le  nom  de  la 
mère.  Je  no  sais  comment  on  pourrait  faire  pour  conserver 
un  secret  réel,  car  il  est  impossible  de  ne  pas  déclarer  la 
naissance. 

Si  l’accouchée  est  mineure  ou  domestique,  le  méde¬ 
cin  doit  le  secret  à  sa  malade  vis-à-vis  des  parents  ou  du 
maître.  Si  ces  personnes  sont  présentes  à  1  accouchement, 
il  va  de  soi  qu’il  n’exisle  aucun  secret. 

Certains  médecins  ont  essayé  de  tourner  la  difficulté  en 
s’arrangeant  de  façon  que  certaines  personnes,  non  liées 
par  le  secret  professionnel,  aient  connaissance  de  l’accou¬ 
chement;  l’un,  par  exemple,  laissa  le  placenta  exposé  à  la 
vue  des  voisins;  un  autre,  appelé  dans  une  famille,  recom¬ 
manda  d’aller  chercher  une  sage-femme.  Ce  sont  là  de  mau¬ 
vais  moyens  et  je  ne  vous  conseille  pas  de  les  employer. 

Enfin,  d’autres  dilficultés,  ennuyeuses  pour  le  médecin, 
peuvent  provenir  du  cumul  de  fonctions;  il  arrive  fréquem¬ 
ment  que  le  médecin  est  en  même  temps  maire  de  sa  com- 
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mune.  Un  de  nos  confrères  placé  dans  ces  conditions  fait 
un  accouchement  clandestin  et,  en  qualité  d’officier  de  l’état 
civil,  il  se  voit  obligé  de  déclarer  comme  né  de  parents  in¬ 
connus  l’enfant  qu’il  vient  de  mettre  au  monde.  Il  m’écrit  à 
ce  sujet  en  demandant  ce  qu’il  doit  faire.  Je  lui  conseillai  de 
passer  pour  une  journée  ses  fonctions  à  son  adjoint  auquel 
il  ferait  la  déclaration  ;  il  me  répondit  que  ses  relations  avec 
celui-ci  ne  le  lui  permettaient  pas.  J’ai  dû  lui  expliquer  que  les 
bonnes  ou  mauvaises  relations,  que  les  citoyens  entretiennent 
entre  eux,  ne  peuvent  être  opposées  à  l’exécution  de  la  loi. 

Un  autre  médecin-maire  m’écrivit,  ily  a  quelques  années, 
afin  de  m’instruire  du  procédé  qu’il  avait  employé  pour  tour¬ 
ner  la  difficulté.  Il  était  allé  faire  la  déclaration  de  naissance 
dans  une  commune  voisine.  Je  lui  répondis  qu’il  avait  com¬ 
mis,  sans  s’en  douter,  un  faux  en  écritures  publiques  et 
était,  pour  ce  fait,  passible  de  la  Cour  d’assises;  effrayé  à 
bon  droit,  il  me  demanda  ce  qu’il  devait  faire  et  je  n’ai  pu 
alors  que  lui  donner  le  conseil  de  se  taire. 

Une  circonstance  particulière  peut  compliquer  la  situa¬ 
tion  :  l’enfant  que  vous  avez  déclaré,  en  n’indiquant  nfle 
nom  des  parents  ni  leur  demeure,  vient  à  mourir.  Je  me 
suis  trouvé  en  présence  de  ce  cas,  avec  le  Dr  Charpentier, 
à  la  suite  de  l’accouchement  clandestin  dont  je  vous  ai  parlé  ; 
la  mère  avait  changé  de  domicile  ;  nous  nous  rendîmes, 
le  Dr  Charpentier  et  moi,  à  la  mairie  et  nous  déclarâmes 
que  l’enfant  que  nous  avions  fait  inscrire  sur  le  registre 
de  l’état  civil  de  tel  arrondissement,  à  telle  date,  était  mort. 
Le  maire  accepta  cette  déclaration  sans  difficulté. 

Jusqu’à  ce  moment,  nous  n’avons  envisagé  que  le  cas  où 
l’enfant  est  vivant  ;  mais  il  peut  se  faire  que  l’enfant  soit  né 
vivant  et  qu’on  ait  cherché  à  le  faire  disparaître  par  un 
crime  ou  bien  qu’il  soit  mort-né. 

Il  y  a  quelques  années,  un  médecin  vient  me  trouver  et 
me  dit  que  la  veille  il  a  fait  un  accouchement  dans  les  cir¬ 
constances  suivantes  :  Il  est  appelé  par  le  père;  à  son  arrivée, 
il  trouve  l’enfant  expulsé,  mais  tenant  encore  au  cordon  ;  le 
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délivre  était  encore  dans  l’utérus;  l’enfant  remue,  pousse 
quelques  vagissements  et  meurt.  En  sortant,  le  médecin 
recommande  au  père  d’aller  faire  la  déclaration  ;  il  revient  le 
lendemain,  soigne  sa  malade  et  s’informe  si  la  déclara¬ 
tion  a  été  faite.  Le  père  dit  que  cette  démarche  l’ennuyait, 
que,  du  reste,  la  femme  et  lui  n’étaient  pas  mariés,  et, 
comme  le  médecin  lui  demande  ce  qu’il  a  fait  du  cada¬ 
vre,  il  répond  :  «  Que  ne  voulant  pas  obstruer  le  conduit  des 
fosses  d’aisances,  il  l’a  brûlé  pour  s’en  débarrasser.  »  Le 
médecin  vint  aussitôt  me  trouver  pour  savoir  quelle  con¬ 
duite  il  devait  tenir.  Dans  ce  cas,  il  n’y  avait,  pour  le  méde¬ 
cin,  que  manque  à  la  loi  sur  la  déclaration  de  naissance, 
l’infraction  à  la  loi  sur  les  inhumations  n’intéressant  que 
les  parents.  Je  lui  conseillai  de  se  rendre  à  la  mairie  comme 
s’il  ignorait  les  incidents  survenus  et  de  déclarer  qu’il  avait 
fait  un  accouchement  la  veille,  dans  l’arrondissement,  sans 
indiquer  ni  nom  ni  domicile.  L’affaire  n’eut  sans  doute  pas 
de  suites,  car  je  n’en  entendis  plus  parler. 

Le  crime  d’infanticide  peut  être  commis  soit  avant  que 
vous  arriviez,  soit  après  votre  départ.  S’il  a  lieu  avant  votre 
arrivée  vous  n’avez  qu’à  faire  la  déclaration  de  naissance, 
ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  sans  indications,  laissant  à  la  fa¬ 
mille  le  soin  de  faire  la  déclaration  de  décès. 

Si  vous  êtes  jeune  médecin  établi  depuis  peu  dans  une 
localité  et  qu’un  cas  semblable  se  présente,  je  vous  con¬ 
seille  d’appeler  en  consultation  un  confrère  :  choisissez,  si 
possible,  un  médecin  établi  depuis  longtemps  dans  le  pays 
et  jouissant  de  la  considération  générale,  de  manière  à 
mettre  votre  responsabilité  à  couvert. 

Si  l’infanticide  a  été  commis  après  voire  départ ,  après  la 
déclaration  faite  par  vous,  et  si  vous  en  avez  connaissance, 
votre  devoir  est  de  garder  le  silence;  la  juinsprudence  a 
été  établie  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers,  du  18  novembre 
1850.  Le  fait  est  intéressant  parce  que,  dans  les  considé¬ 
rants  du  jugement  du  tribunal  et  de  l’arrêt  de  la  Cour 
d  Angers,  on  trouve  exposés  avec  une  grande  autorité  lès 
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arguments  contradictoires  qui  troublent  si  profondément 
et  à  si  juste  titre  la  conscience  des  magistrats  et  des  méde¬ 
cins  (1). 

Prenons  maintenant  le  cas  où  l’enfant  est  mort-né. 

Le  Code  n’a  rien  prévu  à  ce  sujet;  ce  n’est  que  le  4  juillet 
1806  qu’un  décret-loi  fut  rendu,  portant  que  : 

Lorsque  le  cadavre  d’un  enfant  dont  la  naissance  n’a  pas  été 
enregistrée  sera  présenté  à  l’officier  de  l’état  civil,  cet  officier  n’ex¬ 
primera  pas  qu’un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu’il  lui 
a  été  présenté  sans  vie,  afin  de  ne  pas  préjuger  de  la  question  de 
savoir  s’il  y  a  eu  vie  ou  non. 

Ce  décret  a  été  rendu  pour  empêcher  les  discussions 
soulevées  par  les  questions  d’héritages,  car  si  la  mère 
meurt  et  si  l’enfant  lui  survit,  même  un  instant,  c’est  la 
famille  de  l’enfant  qui  hérite;  au  contraire,  si  l’enfant  est 
mort-né,  c’est  la  famille  de  la  mère  qui  a  droit  à  la  suc¬ 
cession. 

Vous  savez  que  la  justice  n’interprète  pas  les  termes  médi¬ 
caux  de  la  même  façon  que  les  médecins  ;  ainsi,  par  avorte¬ 
ment,  nous  entendons  l’expulsion  naturelle  d’un  fœtus  mort; 
au  Palais,  c’est  une  fausse  couche,  et,  pour  qu’il  y  ait  avor¬ 
tement,  il  faut  que  l’expulsion  ait  eu  lieu  à  la  suite  de 
manœuvres  criminelles  ;  le  terme  mort-né  est  interprété 
également  de  façons  différentes. 

Au  point  de  vue  légal,  est  considéré  comme  mort-né  tout 
enfant  venu  au  monde  après  180  jours  de  gestation; 
c’est  le  temps  nécessaire  pour  que  la  justice  considère 
l’enfant  comme  viable  ;  nous  verrons  tout  à  l’heure  ce  qu’il 
faut  penser  de  cette  appréciation. 

De  quatre  à  six  mois,  le  produit  de  la  conception  est  dit 
fœtus  et  au-dessous  de  quatre  mois  embryon. 

Le  mort-né,  conformément  au  décret  du  4  juillet  1806, 
doit  être  présenté  à  l’officier  de  l’état  civil  et  être  inhumé 
conformément  a  l’article  77  du  Code  civil,  dont  la  sanction 


(1)  Journal  du  Palais,  1851,  1.  21. 
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se  trouve  dans  l’article  358  du  Code  pénal.  Il  n’y  a  rien  de 
prévu  dans  le  code  relativement  aux  fœtus  et  aux  em¬ 
bryons. 

Deux  arrêts  ont  établi  la  jurisprudence  : 

Le  premier  a  été  renduparla  Cour  de  Paris,  le  15juinl86o‘ 
il  porte  que  : 

Les  enfants  mort-nés  doivent  être  présentés  à  l’officier  de  l’état 
civil  dans  les  délais  fixés  et  ne  peuvent  être  inhumés  sans  son 
autorisation;  ces  prescript:ons  sont  générales  et  s’appliquent 
à  tous  les  enfants  morts  à  quelque  époque  de  la  gestation  qu’ils 
soient  parvenus,  pourvu  qu’ils  aient  les  formes  d’un  être  humain. 

La  Cour  de  Cassation,  le  7  août  1874,  déclare  : 

Que  l’art.  345  du  Code  pénal  doit  être  combiné  avec  l’art.  312  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  l’enfant  n’est  réputé  viable  qu’après 
un  minimum  de  180  jours  ou  6  mois  de  gestation;  que  l’être  qui 
vient  au  monde  avant  ce  terme,  privé  non  seulement  de  la  vie,  mais 
des  conditions  organiques  indispensables  à  l’existence,  ne  constitue 
qu’un  produit  innomé  et  non  un  enfant,  dans  le  sens  que  le 
législateur  a  attaché  à  cette  expression  ;  que  ce  n’est  point  en  vue 
d’un  pareil  être  qui,  suivant  que  sa  venue  au  jour  se  rapproche 
davantage  de  l’époque  de  la  conception,  peut  ne  pas  même  pré¬ 
senter  les  signes  distinctifs  de  la  forme  humaine,  que  le  décret  du 
3  juillet  1806  a  prescrit  la  présentation  du  cadavre  de  tout  enfant 
mort-né  à  l’officier  de  l’état  civil  ;  qu’une  telle  représentation,  sans 
utilité  pour  l’intérêt  social,  pourrait,  dans  certains  cas,  blesser  la 
pudeur  publique. 

Dans  l’application  de  la  loi,  la  jurisprudence  a  été  cons¬ 
tante;  je  vais  en  citer  un  exemple  que  je  choisis  parce  qu’il 
a  suivi  toute  la  filière  judiciaire  : 

La  fille  Rosalie  Boulon  étant  accouchée  d’un  enfant  morL-né,  son 
maître,  le  sieur  Muret,  chez  lequel  elle  était  accouchée,  et  le  sieur 
Courbassier,  officier  de  santé,  qui  l’avait  assistée,  crurent  pouvoir 
se  dispensër  de  la  déclaration  de  naissance  prescrite  par  l’art.  56 
du  Code  civil  et  pouvoir  procéder  à  l’inhumation  sans  se  con¬ 
former  aux  prescriptions  de  l’art.  77. 

Le  tribunal  de  Montélimart  condamna  la  servante  à  deux  mois 
de  prison  et  50  francs  d’amende,  Muret  à  six  mois  de  prison  et 
300  francs  d’amende,  pour  ces  doubles  infractions  à  la  loi,  et  Cour- 
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bassier  à  trois  mois  de  prison  et  300  francs  d’amende  pour  le 
défaut  de  déclaration  de  naissance. 

Ces  deux  derniers  en  appelèrent  et,  le  3  juin  1843,  le  tribunal 
supérieur  de  Valence  les  renvoya  absous,  se  fondant  sur  ce  que 
l’enfant  était  mort-né. 

Mais  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  Cour  de  cassation 
cassa,  le  2  septembre  1843,  ce  jugement: 

«  Attendu,  dit  l’arrêt  de  la  Cour,  sur  le  moyen  tiré  de  la  viola¬ 
tion  de  l’art.  346  du  Code  pénal,  que  le  législateur  a  principale¬ 
ment  voulu  la  constatation  de  l’accouchement  de  tout  enfant; 
que  les  considérations  les  plus  impérieuses  d’ordre  public  com¬ 
mandent  à  toute  personne  qui  y  a  assisté  la  déclaration  du  fait  à 
l'officier  de  l’état  civil  ;  qu’elles  ne  sont  pas  exclusivement  appli¬ 
cables  à  la  preuve  de  l’état  de  ces  enfants  ;  —  attendu  qu’un 
décret  spécial  du  3  juillet  1806  a  imposé  aux  officiers  de  l’état  civil 
le  devoir  de  recevoir  cette  déclaration,  à  l’égard  des  enfants,  lors¬ 
qu’il  est  incertain  de  savoir  s’ils  ont  eu  vie  ou  non...;  que  ce 
décret  a  nécessairement  sa  sanction  dans  la  disposition  pénale 
de  l’art.  346... 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  388  :  —  Attendu  que 
ces  dispositions  concernant  les  inhumations  sont  générales  et 
absolues,  qu’elles  sont  indépendantes  des  causes  de  la  mort  d’un 
individu  dont  une  femme  est  accouchée;  et  que,  d’après  le  décret 
précité,  il  n’était  pas  permis  aux  personnes  privées  qui  ont  fait  cette 
inhumation  de  préjuger  si  l’enfant  avait  eu  vie  ou  non  ;  que  cette 
constatation  a  été  dévolue  par  la  loi  à  un  homme  public;  que 
l’art.  358  obligeait  Muret  de  se  munir  au  préalable  de  l’autorisa¬ 
tion  de  l’officier  public,  ce  qu’il  n’a  pas  fait  ;  —  casse  et  renvoie 
devant  la  Cour  de  Grenoble...  » 

Cette  Cour  a  rendu  son  arrêt  le  22  janvier  1844  :  elle  a  confirmé 
le  jugement  du  tribunal  de  Montélimart  à  l’égard  de  Muret,  et 
porté  à  six  mois  la  durée  de  l’emprisonnement  de  Courbassier, 
les  déclarant  tous  les  deux  coupables  des  mêmes  faits  et  par  con^ 
séquent  passibles  des  mêmes  peines.  Mais  il  faut  remarquer  que* 
tout  en  déclarant  les  art.  86  et  346  applicables  aux  enfants  mort- 
nés,  la  Cour  de  Grenoble  semble  disposée  à  admetlre  quelque  tem¬ 
pérament  et  aller  moins  loin  que  la  Cour  de  cassation,  qui  paraît, 
au  contraire,  n’admettre  aucune  distinction,  quel  que  soit  l’àge  du 
fœtus.  En  effet,  nous  lisons  dans  l’arrêt  de  Grenoble  ce  considérant  : 

«  Attendu  que  s’il  peut  y  avoir  des  difficultés  à  résoudre,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’accouchements  plus  ou  moins  prématurés,  ces  diffi¬ 
cultés  peuvent,  sans  inconvénient  notable,  être  laissées  à  l’appré¬ 
ciation  des  magistrats..»  » 
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Sur  un  nouveau  pourvoi,  la  Cour  a,  le  2  août  1844,  rendu  un 
arrêt  de  rejet  (1) 

Je  vous  ai  dit  que  la  loi  admet  que  l’enfant  n’est  viable 
qu’après  180  jours  de  gestation  ;  cette  limite  est  tout  à 
fait  arbitraire.  Je  ne  vois  pas  comment  un  médecin  pour¬ 
rait  affirmer  qu’un  fœtus  a  160,  170  ou  180  jours  de 
gestation  ;  sur  quoi  pourra-t-il  se  baser,  puisque,  même 
quand  un  enfant  est  né  à  terme,  les  signes  sont  inconstants? 
Prenons  le  plus  probant  de  ces  signes  :  le  point  d’ossifica¬ 
tion  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur;  à  la  Morgue,  nous 
avons  souvent  constaté,  en  faisant  des  autopsies  de  nouveau- 
nés  à  terme,  l’absence  de  ce  point  d’ossification  ;  parfois  il 
n’existait  que  d’un  seul  côté. 

Tardieu  à  ce  sujet  dit  avec  raison  (2j  : 

«  Quand  même  la  législation  interviendrait  pour  repro¬ 
duire,  au  sujet  de  l’état  civil,  une  fiction  analogue  à  celle 
qui,  aux  termes  de  l’article  312  du  Code  civil,  enferme  la 
légitimité  entre  letrois-centièmeetle  cent-quatre-vingtième 
jour  de  la  conception,  il  n’y  aurait  jamais  qu’arbitraire  dans 
cette  fixation  qui  ne  serait  soumise  ni  à  une  déclaration 
authentique  ni  à  un  contrôle  officiel.  On  ne  prétendra  pas, 
sans  doute,  que  l’on  puisse  se  contenter  à  cet  égard  de  l’ap¬ 
préciation  soit  de  la  mère,  soit  des  personnes  qui  ont  assisté 
à  l’accouchement,  puisque  ce  sont  précisément  là  ceux  dont 
on  peut  avoir  à  se  défier  et  dont  il  importe,  dans  un  inté¬ 
rêt  d’ordre  public,  de  vérifier  les  déclarations.  S’il  était  be¬ 
soin  d’exemples  pour  montrer  qu’on  ne  saurait,  dans  aucun 
cas,  laisser  à  l’appréciation  d’une  personne  peu  expéri¬ 
mentée  ou  dégagée  de  toute  responsabilité  légale  la  cons¬ 
tatation,  non  seulement  de  l’âge,  mais  bien  plus  de  la  vie  ou 
de  la  mort  d’un  enfant  né  avant  terme,  il  nous  suffirait  de 
rappeler  un  des  faits  qu’a  révélés,  dès  son  origine,  l’institu¬ 
tion  de  la  vérification  des  décès  de  la  ville  de  Paris  :  «  Un 

(1)  Sirey,  44.  2.  125. 

(2)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  l'avortement ,  5e  éd.,  1898. 
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«  enfant  âgé  de  6  mois  et  demi  environ,  qui  avait  été  déclaré 
«  mort  à  la  mairie  par  la  sage-femme,  à  onze  heures  du  matin, 

«  fut  trouvé  vivant  à  quatre  heures  et  demie  de  l’après-midi, 

«  au  milieu  des  linges  dans  lesquels  on  l’avait  enveloppé  sans 
«  s’assurer  seulement  s’il  donnait  quelques  signes  de  vie  (1).  » 

Du  reste,  il  est  inexact  qu’un  enfant  né  avant  180  jours 
ne  puisse  pas  vivre,  surtout  depuis  que  s’est  généralisé 
l’emploi  des  couveuses.  Pour  vous  en  convaincre,  vous 
n’avez  qu’à  vous  rendre  dans  les  services  de  M.  le  professeur 
Tarnier  et  de  M.  le  professeur  Pinard  ou  dans  celui  de  M.  Bu- 
din  à  la  section  des  débiles,  à  la  Maternité;  vous  verrez  sortir 
des  couveuses,  bien  portants  et  parfaitement  constitués,  des 
enfants  venus  au  monde  après  cinq  mois  au  plus  de  gestation. 
Dans  ces  conditions,  la  limite  de  la  viabilité  se  trouve  avancée 
de  beaucoup  ;  elle  varie  également  suivant  les  conditions  qui 
ont  accompagné  la  grossesse  ;  je  pense  donc  que  la  justice  a 
tort  d’assigner  une  date  fixe  à  une  chose  variable. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l’heure  que  la  Cour  de  Cassation 
a  jugé  que  la  présentation  du  cadavre  d’un  enfant  nouveau- 
né  et,  à  plus  forte  raison,  d’un  fœtus  pourrait  dans  certains 
cas  blesse r  la  pudeur  publique  ;  nous  n’avons  pas  à  chercher 
ce  qu’il  y  a  d’exact  dans  cette  affirmation,  mais  nous  allons 
indiquer  quelles  sont  les  conséquences  de  cette  doctrine. 

Dans  les  grandes  villes,  les  familles  ne  savent  comment 
se  débarrasser  des  embryons  et  des  fœtus  ;  on  les  jette  dans 
les  fosses  d’aisances,  dans  les  égouts,  sur  les  tas  d’ordures, 
ce  qui  blesse  bien  plus,  à  mon  avis,  la  pudeur  publique  que 
ne  ferait  leur  présentation  à  l’officier  de  l’état  civil.  L’au¬ 
torité  recherche  la  provenance  de  ces  fœtus.  Souvent  les 
commérages  de  quelque  concierge  font  suspecter  une 
jeune  fille,  une  veuve,  avec  lesquelles  cette  femme  ne  vit  pas 
en  bonnes  relations.  Alors  même  qu’une  enquête  judiciaire 
n’est  pas  ouverte,  la  réputation  de  ces  femmes  peut  être 
gravement  compromise. 

(1)  De  la  vérification  des  décès  dans  la  Ville  de  Paris  {Ann.  d’hyg.  et 
de  méd.  légale ,  lre  série,  1843,  t.  XXX,  p.  118). 

3e  série.  —  tome  xxxviii.  —  1897,  N°  6. 
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D’autres  fois,  une  présomption  sérieuse  d'avortement  cri¬ 
minel  peut  s’élever  ;  nous  avons  eu  personnellement  à  inter¬ 
venir  dans  bien  des  cas  de  ce  genre  ;  deux  fois,  l’expertise 
révéla  que  les  jeunes  filles  ainsi  soupçonnées  étaient  vierges. 

Une  autre  affaire  de  ce  genre  fut  particulièrement  scan¬ 
daleuse.  Dans  une  ville  des  environs  de  Paris,  on  trouve  un 
fœtus  sur  un  tas  de  fumier;  des' présomptions  s’élèvent 
contre  une  jeune  fille,  qui  précisément  allait  se  marier.  Un 
jeune  substitut,  en  l’absence  du  procureur,  ordonne  l’arres¬ 
tation  de  l’inculpée,  ce  qui  fut  exécuté  au  moment  même 
où  le  cortège  nuptial  sortait  de  l’église.  L’expertise  révéla 
que  la  mariée  était  vierge.  Le  scandale  fut  énorme  et  le  subs¬ 
titut  fut  révoqué. 

Pour  parer  à  tous  ces  inconvénients,  le  21  novembre  1868, 
le  Préfet  de  la  Seine,  après  entente  avec  le  parquet,  après 
avoir  pris  l’avis  de  médecins  éclairés,  parmi  lesquels  figu¬ 
rait  Tardieu,  adressa  une  circulaire  aux  maires  des  arron¬ 
dissements,  prescrivant  la  déclaration  des  fœtus  à  partir 
de  quatre  mois  ;  les  événements  de  1870  et  de  1871  firent 
oublier  l’arrêté  de  1868. 

L’état  antérieur  persista  et  on  continua  chaque  année 
à  apporter  à  la  Morgue  un  nombre  considérable  de  fœtus 
trouvés  un  peu  partout,  à  tel  point  que,  le  26  janvier  1882, 
Floquet,  alors  préfet  de  la  Seine,  adressa  une  nouvelle 
circulaire,  prescrivant  la  déclaration  de  tous  les  embryons, 
même  de  six  semaines.  Une  voiture  des  pompes  funèbres 
devait  passer  à  domicile  recueillir  ces  débris,  sans  que  per¬ 
sonne  le  sût  dans  la  maison;  de  plus,  les  embryons  pré¬ 
sentés  à  l’officier  de  l’état  civil,  pouvaient  être  déposés  dans 
une  boîte  ad  hoc  placée  dans  chaque  mairie.  Cet  arrêté  pré¬ 
fectoral  ne  put  être  exécuté  dans  son  intégrité,  à  cause  des 
résistances  venant,  d’une  part,  des  concierges  des  mairies 
ennuyés  d’avoir  la  garde  des  boîtes  à  embryons,  d’autre  part, 
des  médecins. 

M.  Durand-Fardel,  si  la  Société  de  médecine  de  Paris, 
s’éleva  contre  cette  circulaire,  prétendant  qu’il  y  avait 
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violation  du  secret  professionnel,  du  moment  que  la  décla¬ 
ration  était  obligatoire. 

Je  repousse  absolument  cette  interprétation.  Lorsqu’un 
médecin  a  assisté  une  femme  pendant  une  fausse  couche, 
si  la  mère  désire  que  le  fait  ne  soit  pas  révélé,  le  médecin 
n’a  qu’à  procéder  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  au 
sujet  de  la  déclaration  de  naissance  d’un  enfant  vivant; 
de  plus,  cette  déclaration  permettra  d’éviter  les  enquêtes 
scandaleuses  dont  je  vous  parlais  plus  haut,  dans  lesquelles, 
d’autre  part,  les  médecins  se  trouvent  placés  entre  leur 
secret  médical  et  l’intérêt  de  leurs  clientes  (1). 

M.  G.  Rocher,  à  la  Société  de  médecine  légale  (2),  protesta 
contre  la  circulaire,  au  point  de  vue  légal,  disant  qu’une 
circulaire  prise  par  un  préfet  ou  un  maire,  ne  peut  pas 
compléter  un  article  de  loi.  Il  est  facile  de  lui  répondre  que 
le  préfet  n’avait,  nullement  l’intention  de  compléter  la  loi, 
mais  qu’il  se  bornait  à  prendre  une  mesure  de  police. 

D’ailleurs,  la  population  de  Paris  n’a  pas  éprouvé  ces 
scrupules  et  elle  s’est  conformée  aux  prescriptions  préfec¬ 
torales.  L’administration  procède  ainsi  chaque  année  à 
l’inhumation  de  600  ou  700  embryons,  sans  qu’une  seule 
fois  le  secret  médical  se  soit  trouvé  mis  à  l’épreuve.  Ce 
sont  autant  d’embryons  ou  à  peu  près,  pour  lesquels  toute 
recherche  ou  enquête  a  été  évitée. 

Enfin,  sur  ce  sujet,  je  veux  signaler  un  dernier  point, 
intéressant  pour  le  médecin.  Une  famille  ne  sait  que  faire 
d’un  embryon  ou  d’un  fœtus,  le  médecin  l’emporte  et  le 
place  dans  l’alcool  ;  il  le  conserve  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  puis  à  un  moment  donné,  il  veut  s’en  débar¬ 
rasser.  Il  le  jette  dans  les  fosses  d’aisances  ou  dans  un  égout; 
on  le  trouve,  la  police  fait  une  enquête  qui  peut  causer 
au  médecin  de  graves  ennuis. 

(1)  Rapport  sur  la  question  des  embryons,  voir  pièce  25. 

(2)  Georges  Rocher,  Secret  médical  dam  ses  rapports  avec  les  décla¬ 
rations  de  naissance  [Ann.  d’hyg .  et  dernéd.  légale ,  1882,  8e  série,  t.  VII, 
p.  571). 
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J’eus  à  intervenir,  avec  Yerneuil,  dans  un  cas  de  ce  genre. 
Un  de  ses  anciens  internes  avait  collectionné  six  ou  huit 
foetus  ;  sur  le  point  de  se  marier,  il  s’en  débarrasse  en  les 
jetant  dans  les  water-closets  ;  on  vide  la  fosse  ;  la  police  est 
prévenue;  le  juge  d’instruction  commence  une  enquête;  le 
futur  beau-père  apprend  que  ce  jeune  médecin  est  sous  le 
coup  de  poursuites  judiciaires  et  le  mariage  est  rompu. 
Yerneuil  et  moi  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  convaincre 
le  juge  d’instruction  que  la  conservation  des  fœtus  dans 
l’alcool  est  usuelle  dans  les  hôpitaux. 

Un  médecin  de  province  m’adressa  sur  ce  même  sujet,  la 
lettre  suivante  : 

En  187.,  je  fus  appelé  dans  une  commune  voisine  à  faire  un 
accouchement.  La  personne  avait  une  hydramnios  considérable 
et  après  l’avoir  débarrassée,  de  20  litres  de  liquide  environ,  j’eus 
un  petit  fœtus  de  six  à  sept  mois  présentant  les  anomalies  sui¬ 
vantes  :  Le  développement  était  celui  d’un  fœtus  de  cinq  mois  ;  la 
tête  fortement  aplatie  était  coiffée  d’une  membrane  très  épaisse 
et  très  vasculaire,  lui  formant  une  espèce  de  bonnet  retombant 
jusqu’au  menton.  Les  yeux  très  éloignés  l’un  de  l’autre  étaient  sé¬ 
parés  par  un  nez  très  aplati,  au-dessus  d’une  bouche  largement 
fendue,  donnant  à  cette  figure  une  ressemblance  avec  la  face  du 
singe...  Le  fœtus  était  velu  de  partout  ou  du  moins  présentait  sur 
tout  le  corps  des  poils  longs  et  soyeux  en  abondance. 

Je  crus  devoir  garder  ce  fœtus,  en  raison  de  ces  particularités  et 
j’en  prévins  le  maire. 

Depuis  cette  époque,  je  suis  venu  habiter  la  commune  de . 

et  la,  jalousie  d’un  confrère,  servie  par  la  rancune  de  quelques 
personnes  qui  se  trouvèrent  à  cet  accouchement,  a  fait  qu’on  me 
cherche  des  désagréments  pour  le  fait  d’avoir  conservé  ce  fœtus; 
ils  ont  poussé  le  père  à  m’actionner  devant  le  tribunal,  et,  bien 
que  l’on  sache  partout  à  quel  misérable  mobile  obéissent  mes 
ennemis,  je  crains  d’être  obligé  de  payer  des  frais  ou  des  indem¬ 
nités..... 

Il  n’est  pas  du  tout  question  de  secret  médical  ;  il  n’existait 
pas,  puisque  les  femmes  du  village  où  le  fait  s’est  passé  avaient, 
avec  leur  babil  ordinaire,  parlé  de  ce  fait  curieux,  dont  quatre  ou 
cinq  furent  témoins. 

L’afFaire  n’eut  pas  de  suite,  ce  qui  était  fort  juste  ;  mais 
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vous  voyez  quels  ennuis  peut  occasionner  cette  curiosité  de 
collectionneur. 

En  résumé,  Messieurs,  la  jurisprudence  semble  à  peu  près 
constante  et  vous  devez  vous  conformer  aux  principes  sui¬ 
vants  :  Avant  six  mois,  pas  de  déclaration  obligatoire  ;  après 
six  mois,  déclaration  en  vertu  du  décret  de  1806  et  de  l’ar¬ 
ticle  77  du  Code  civil  sur  les  inhumations. 

C’est  à  cette  jurisprudence  que  s’est  rangé  le  tribunal 
correctionnel  de  Toulouse  dans  deux  affaires  de  suppression 
d’enfants. 

Dans  la  première  affaire  (1),  la  fille  Eugénie  N...,  âgée  de 
dix-neuf  ans,  précédemment  domestique  chez  M.  R...,  no¬ 
taire  à  Lag...,  présentement  domiciliée  à  Muret,  fut  relaxée. 

Furent  également  relaxées  sans  dépens  la  sage-femme, 
poursuivie  pour  n’avoir  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi,  et  la  fille  de  cette  sage-femme,  poursuivie  comme 
complice. 

Dans  son  dispositif,  le  jugement  du  tribunal  déclare 
qu’en  l’état  de  la  jurisprudence  il  n’est  pas  possible  de  con¬ 
sidérer  comme  une  suppression  d’enfant  la  disparition  du 
fœtus  expulsé  par  la  fille  N...,  le  fœtus  ayant  eu  seulement 
quatre  mois  et  demi  de  gestation. 

Dans  la  deuxième  affaire  (2),  le  tribunal,  reconnaissant  que 
le  fœtus,  accidentellement  expulsé  au  mois  de  mars  dernier 
par  la  dame  Marie  L...,  ménagère,  alors  domiciliée  rue  des 
Prés,  n’avait  pas  six  mois  de  gestation  et  qu’il  était  par  con¬ 
séquent  inutile  de  le  représenter  à  l’état  civil,  le  tribunal  la 
relaxa  purement,  et  simplement  des  fins  de  la  poursuite 
dirigée  contre  elle. 

A  fortiori,  le  tribunal  prononça-t-il,  sans  dépens,  l’acquit¬ 
tement  de  la  dame  Jeanne  B...,  épouse  Y...,  sage-femme, 
à  qui  on  reprochait  de  n’avoir  pas  fait  au  même  état  civil 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 

Pour  ma  part,  je  ne  vois  aucun  argument  probant  à  op- 

(1)  Trib.  corr.  de  Toulouse,  audience  du  2  décembre  1896. 

(2)  Trib.  corr.  de  Toulouse,  audience  du  16  décembre  1896. 
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poser  par  le  médecin  à  l’exécution  de  l’arrêté  du  préfet  de 
la  Seine.  Je  trouve  au  contraire  qu’il  évite  des  caquets,  dans 
lesquels  le  secret  est  lui-même  souvent  mis  en  cause,  qu’il 
est  de  nature  à  entraver  l’industrie  des  matrones  qui  se  li¬ 
vrent  à  la  pratique  des  avortements,  qu’il  répond  à  une  né¬ 
cessité  de  la  police  sanitaire,  qu’il  évite,  pour  rappeler  l’ex¬ 
pression  de  la  Cour,  de  blesser  la  pudeur  publique  en 
fournissant  un  mode  de  sépulture  convenable  aux  embryons 
et  fœtus  humains . 


LA  CONSTRUCTION  DES  ÉTABLISSEMENTS  D’ALIÉNÉS 

D’APRÈS  LES  NOUVELLES  DONNEES 

Par  le  Dr  E.  Marandon  de  Montyel, 

Médecin  en  cbef  des  Asiles  publics  de  la  Seine. 

Quand  on  considère  les  quatre  plus  récents  asiles  con¬ 
struits  en  France  dans  ces  dernières  anpées,  ceux  de  Dole, 
de  Vannes,  de  Saint-Venant  et  d’Amiens,  et  celui  actuelle¬ 
ment  en  cours  de  construction  pour  le  compte  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  à  la  Maison-Blanche,  sur  le  domaine  de  Ville- 
Evrard,  on  demeure  stupéfait  de  l’ignorance  profonde  dans 
laquelle  sont  restés  plongés  chez  nous  et  les  architectes 
et  les  pouvoirs  publics  à  l’égard  des  progrès  réalisés  en 
matière  d’hospitalisation  des  aliénés  et  des  idées  nouvelles, 
émises  partout  par  les  aliénistes  les  plus  célèbres  et  appli¬ 
quées  déjà  en  maints  endroits.  Pour  nous,  nous  continuons 
à  édifier  nos  nouvelles  maisons  d’après  les  principes  qui 
présidaient  à  leur  construction  sous  Louis-Philippe.  L’expé¬ 
rience  acquise,  depuis  le  vote  de  la  loi  de  1838  et  la  créa¬ 
tion  des  premiers  établissements  d’aliénés,  soit  depuis 
soixante  ans,  semble  ne  pas  exister,  ou  plutôt,  à  nous  voir 
à  l’œuvre,  on  croirait  que  cette  expérience  a  été  la  consé¬ 
cration  du  principe  d’isolement  et  de  l’asile  mi-partie 
caserne  et  mi-partie  prison  (avec  murs  extérieurs  et  inté¬ 
rieurs,  sauts-de-loup  et  galeries  couvertes,  agglomération 
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centrale  et  massive  des  services  généraux,  identité  absolue 
et  distribution  symétrique  de  tous  les  quartiers  destinés 
aux  malades)  alors  au  contraire  qu’elle  en  est  la  condam¬ 
nation  complète.  Architectes  et  pouvoirs  publics  ne  parais¬ 
sent  pas  le  moins  du  monde  s’en  douter.  Il  est  vrai  qu’ils 
sont,  les  uns  et  les  autres,  pour  la  plupart  si  sûrs  d’eux- 
mêmes  et  si  convaincus  de  n’avoir  point  besoin  d’avis  que 
j’ai  entendu,  de  mes  oreilles,  poser  en  principe  que,  quand 
on  construisait  un  asile,  ce  dont  il  fallait  se  méfier  le  plus 
c’était  des  médecins.  Et,  qu’on  en  soit  convaincu,  celui 
qui  a  parlé  ainsi  n’a  pas  exprimé  là  une  opinion  person¬ 
nelle,  opposée  à  l’opinion  générale;  il  n’a  fait,  au  con¬ 
traire,  que  formuler  celle-ci  avec  franchise  et  netteté. 

Le  résultat  de  cet  ostracisme,  dont  on  frappe  systéma¬ 
tiquement  ceux-là  qui  seuls  sont  en  mesure  de  renseigner 
et  les  architectes  et  les  pouvoirs  publics,  de  leur  indiquer 
ce  que  l’expérience  a  condamné  et  ce  qu’elle  a  enseigné, 
c’est  la  place  que  nous  occupons  maintenant  en  matière 
d’hospitalisation  des  aliénés  :  après  avoir  été  jadis  les  pre¬ 
miers,  nous  sommes  aujourd’hui  distancés;  de  la  tête 
nous  avons  dégringolé  vers  la  queue.  Si,  à  Dôle,  à  Yannes, 
à  Saint-Venant,  à  Amiens  et  à  Maison-Blanche,  on  avait 
chargé  une  commission  d’aliénistes  de  dresser  un  pro¬ 
gramme,  qui  aurait  servi  de  guide  aux  architectes  ou  qui 
leur  aurait  au  moins  appris  quels  étaient  les  errements 
irrémédiablement  condamnés,  à  éviter  coûte  que  coûte,  et  les 
points  sur  lesquels  l’accord  existe  dans  le  monde  entier, 
croit-on  que  les  plans  et  devis  de  ces  grands  artistes  eus¬ 
sent  été  plus  défectueux  et  les  aliénés  moins  bien  hospi¬ 
talisés.?  Certes  non  ;  mais  nommer  cette  commission,  c’était 
recourir  aux  gens  compétents,  et  nous  sommes  dans  le  pays 
de  Beaumarchais. 

Puisqu’on  nous  consulte  si  peu,  ou  seulement  pour  la 
forme  et  dans  des  conditions  qui  ne  nous  permettent 
d’exercer  aucune  influencé,  —  on  sait  que  dans  le  jury 
chargé  du  concours  de  l’asile  de  la  Maison-Blanche  il  n’y 
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avait  sur  27  membres  qu 'un  seul  médecin  en  chef  des  asiles 
de  la  Seine,  —  le  devoir  nous  incombe  de  crier  de  toutes 
nos  forces  ce  que  nous  croyons  la  vérité  et  de  livrer  le  bon 
combat  dans  nos  journaux  scientifiques,  non  pas  seulement 
pour  montrer  que  nous  sommes  étrangers  aux  fautes  com¬ 
mises,  mais  surtout  parce  qu’à  force  de  crier  nous  fini¬ 
rons  peut-être  par  être  entendus  des  architectes;  car  ce 
sont  eux  qu’il  importe  avant  tout  d’éclairer  et  de  con¬ 
vaincre.  Ils  sont,  en  effet,  les  maîtres  de  la  situation; 
autant  on  se  méfie  de  nous,  autant  on  a  confiance  en  eux. 
Or,  parmi  ces  honorables  artistes,  on  en  trouve  qui  ont  la 
modestie  de  croire  qu’ils  ont  quelque  chose  à  apprendre 
des  médecins  en  matière  d’hospitalisation  des  aliénés. 
Plusieurs  des  nombreux  architectes  qui  sont  venus  visiter 
mon  service,  lors  du  concours  pour  le  nouvel  asile  de  la 
Seine,  m’ont  témoigné  leur  vif  regret  de  n’avoir  pas,  ré¬ 
sumés  en  quelques  pages,  les  principes  qui  doivent  prési¬ 
der,  d’après  les  données  les  plus  récentes  de  là  psychiatrie, 
à  la  construction  des  asiles,  ainsi  que  les  chiffres  exacts 
des  cubages  et  des  dimensions  des  diverses  parties  de 
l’établissement.  Je  n’ai  pu  leur  indiquer  que  le  grand  rap¬ 
port  rédigé,  en  1874,  par  les  inspecteurs  généraux  Lunier, 
Foville  et  Dumesnil.  Mais  ce  rapport,  œuvre  de  person¬ 
nages  officiels,  outre  qu’il  est  déjà  vieux  de  vingt-trois  ans, 
n’est  guère  que  le  relevé  de  l’état  existant  à  cette  époque, 
et  puis  il  est  très  incomplet.  Il  n’était  guère  permis  de 
leur  parler  des  ouvrages  de  nos  aïeux  datant  de  plus  d’un 
demi-siècle  .*  Les  maisons  d'aliénés,  d’Esquirol,  Les  consi¬ 
dérations  sur  l'état  des  maisons  destinées  aux  aliénés ,  de 
Perrus,  Le  traité  complet  du  régime  sanitaire  des  aliénés ,  de 
Scipion  Pinel,  La  construction  et  l'organisation  des  établis¬ 
sements  d'aliénés ,  par  Palret,  Les  asiles  d'aliénés,  de  Par- 
chappe,  et  Les  commentaires  médico-administratifs,  de  Re- 
naudin,  qui  forment  toute  notre  richesse. 

Un  moment,  j’ai  espéré  que  cette  lacune  serait  com¬ 
blée  par  un  aliéniste  des  plus  compétents,  qui  s’est  autant 
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occupé  de  l’hospitalisation  des  aliénés  que  de  science.  La 
Commission  de  surveillance  des  asiles  publics  de  la  Seine 
avait  eu,  en  effet,  l’heureuse  idée  de  confier  au  Dr  Bourne¬ 
ville,  le  soin  de  dresser  le  programme  du  nouvel  asile  ; 
par  malheur  le  délai  accordé  aux  architectes  pour  déposer 
leurs  plans  et  devis  fut  si  court  que  l’éminent  médecin  de 
Bicêtre  ne  termina  qu’une  partie  de  son  travail,  celle  pré¬ 
cisément  qui  intéressait  le  moins  le  médecin,  celle  rela¬ 
tive  aux  services  généraux  :  buanderie,  cuisine,  ate¬ 
liers,  etc.  Presque  toute  la  partie  vraiment  médicale  et 
hygiénique,  fut  laissée  de  côté,  faute  de  temps.  Or  c’est 
par  là  que  pèchent  exclusivement  les  nouveaux  asiles 
construits  en  France,  car  en  matière  de  services  généraux, 
ces  établissements  réalisent  les  derniers  perfectionnements. 
Aussi  est-il  très  regrettable  que  M.  Bourneville  n’ait  point 
commencé  son  travail  par  les  services  médicaux,  par 
l’étude  des  dispositions  à  donner  aux  diverses  sections 
destinées  à  hospitaliser  les  aliénés.  Il  n’a  traité  que  le 
quartier  cellulaire  et  l’infirmerie,  et,  si  à  cela  nous  ajoutons 
le  pavillon  des  contagieux,  l’amphithéâtre  et  le  service  des 
bains,  nous  aurons  la  totalité  des  éléments  étudiés  par  lui. 

Je  me  suis  efforcé,  dans  deux  articles,  publiés  par  les 
Archives  de  Neurologie  et  qui  sont  arrivés  trop  tard, 
après  la  clôture  du  concours,  de  compléter  dans  la  me¬ 
sure  de  mes  faibles  forces  l’œuvre  que,  faute  de  temps, 
M.  Bourneville  avait  laissée  inachevée  ;  mais,  ces  travaux 
ne  forment  pas  un  tout  et  les  architectes  n’ont  pas  en 
mains  le  petit  guide  complet,  que  certains  réclament, 
que  tous  consulteraient  sans  doute,  ne  serait-ce  qu’à 
titre  de  curiosité,  et  dont  peut-être  ils  garderaient  quel¬ 
que  chose  pour  le  grand  bien  des  aliénés.  Or,  plusieurs 
départements  s’occupent  précisément  de  construire  des 
asiles;  il  y  a  donc  un  service  urgent  à  rendre  aux  ma¬ 
lades  en  enseignant  leurs  besoins  à  ceux  qui  vont  être 
chargés  d’édifier  les  nouvelles  maisons  destinées  à  les 
recevoir,  afin  que  ces  nouvelles  maisons  ne  ressemblent 
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pas  aux  anciennes  et  réalisent  enfla,  chez  nous,  les  condi¬ 
tions  reconnues  partout  les  plus  aptes  à  l’hospitalisation 
de  la  folie.  Certes,  il  eût  mieux  valu  qu’une  plume  plus 
autorisée  que  la  mienne,  dans  ce  journal  si  répandu  et  si 
écouté,  indiquât  ces  conditions;  aussi  me  garderai-je  bien 
de  faire  œuvre  exclusivement  personnelle  ;  je  ne  serai  que 
l’abeille  ouvrière  butinant  de-ci  .de-là  et  revenant  à  sa 
ruche  chargée  du  butin  ramassé. 

I.  —  Jusqu’à  ces  derniers  temps  le  principe  qui  a  pré¬ 
sidé  à  la  construction  des  établissements  d’aliénés  fut 
celui  de  l’isolement.  La  conviction  était  profonde  que,  pour 
ramener  la  raison  égarée,  la  nécessité  s’imposait  de  placer 
le  malade  à  part,  de  le  séparer  du  reste  du  monde.  De  là 
nos  asiles  actuels,  aux  hautes  et  épaisses  murailles,  au 
caractère  et  au  cachet  spéciaux,  asiles  mi-partie  caserne  et 
mi-partie  prison,  avec  un  cerbère  féroce,  personnage  le 
plus  important  de  la  maison  selon  la  spirituelle  et  très 
juste  ironie  de  Lasègue.  Aujourd’hui  l’expérience  a  démon¬ 
tré  que  ce  système,  loin  de  guérir,  favorisait  tout  au 
moins  l’incurabilité,  s’il  ne  l’engendrait  pas.  La  guérison 
s’obtient,  au  contraire,  bien  plus  sûrement,  en  éloignant 
du  malade  toute  chose  susceptible  de  l’impressionner  péni¬ 
blement  et  de  lui  montrer  qu’il  est  un  séquestré;  il  importe 
dès  lors,  pour  dissiper  la  mélancolie  qui  est  le  fond  de 
toute  folie,  d’enlever  le  malade  des  milieux  qui  ont  engen¬ 
dré  sa  maladie,  afin  d’en  supprimer  autant  que  possible  les 
causes,  et  de  le  placer  dans  d’autres  milieux  n’ayant  ni 
caractères  ni  cachets  spéciaux,  où  il  aura  l’illusion  de  la 
liberté,  où  sa  vie  sera  celle  de  tout  le  monde,  où  il  pourra 
se. croire  en  villégiature.  La  conception  actuelle  de  l’éta¬ 
blissement  d’aliénés  est  donc  l’opposé  de  la  conception 
ancienne  ;  à  l’asile,  mi-partie  caserne,  mi-partie  prison,  a 
succédé  l’asile  aux  portes  et  aux  fenêtres  ouvertes,  l’asile- 
parc  ou,  de  préférence,  l’asile-village.  Je  résume  en  quelques 
lignes  cette  transformation,  que  j’ai  longuement  développée 
dans  ce  journal  en  novembre  1895. 
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La  construction  d  un  asile  d  aliénés  de  nos  jours  sera, 
en  conséquence,  tout  le  contraire  de  la  construction  jus¬ 
qu’ici  en  honneur.  Puisque  l’aliéné  ne  doit  plus  être  sé¬ 
questré,  les  murs  extérieurs  et  intérieurs  qui  rappellent  la 
prison  seront  supprimés;  puisque  rien  ne  doit  lui  rappe¬ 
ler  qu’il  est  un  être  à  part,  placé  dans  un  milieu  spécial, 
les  sauts-de-loup,  qui  donnent  aux  préaux  l’apparence  d’un 
glacis  de  fortification,  les  galeries  couvertes  et  l’agglo¬ 
mération  centrale  des  services  généraux,  à  l’aspect  de 
caserne,  disparaîtront  également.  Pas  de  murs,  pas  de  gale¬ 
ries  couvertes,  pas  de  sauts-de-loup,  telle  est  la  formule 
actuelle. 

Ce  programme  est  déjà  réalisé  à  l’étranger.  Dans  la 
proportion  de  60  à  70  p.  100,  les  aliénés  hospitalisés  sont 
complètement  libres,  logés  dans  des  habitations  qui  ne  dif¬ 
fèrent  en  rien  des  habitations  bourgeoises  et  dont  les  por¬ 
tes  comme  les  fenêtres  ne  sont  même  pas  fermées.  Quant 
aux  30  à  40  p.  100  restant,  malades  agités  ou  dangereux 
dont  il  est  nécessaire  de  restreindre  la  liberté,  ils  sont  soi¬ 
gnés  dans  des  villas-quartiers,  fermées  par  des  serrures 
ordinaires  et  une  grille,  solide  mais  élégante. 

Espérer  qu’un  tel  système  sera  appliqué  d’emblée  chez 
nous  dans  toutes  ses  parties  serait  très  peu  connaître  nos 
mœurs  et  nos  habitudes,  la  puissance  des  préjugés  et  de 
la  routine  dans  notre  pays.  A  demander  aux  pouvoirs 
publics  et  aux  architectes  de  rompre  ainsi  tout  d’un  coup, 
sans  transition,  avec  la  sacro-sainte  tradition,  on  s’expose¬ 
rait  non  pas  seulement  à  ne  rien  obtenir,  mais  peut-être 
à  augmenter  l’épaisseur  des  murs,  à  creuser  plus  profondé¬ 
ment  les  sauts-de-loup,  à  multiplier  les  galeries  couvertes  et 
à  centraliser  davantage  en  masse  plus  compacte  les  ser¬ 
vices  généraux.  Nous  ne  commettrons  pas  une  telle  impru¬ 
dence  et  nous  u’irons  pas  ainsi  de  gaieté  de  cœur  au-devant 
d’un  échec  certain  et  d’un  grand  danger.  Qu’on  enferme 
donc  tous  les  aliénés,  sans  exception,  puisque  tel  est  encore 
le  goût  chez  nous,  mais  qu’à  défaut  d’une  liberté  véritable 
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on  leur  donne  tout  au  moins  l’illusion  de  la  liberté  et, 
pour  cela,  qu’on  remplace  les  murs  intérieurs  et  extérieurs 
par  des  grilles  que  nous  réclamons  à  grand  cri  depuis 
longtemps  déjà  et  que  notre  collègue,  le  Dr  Febvré,  con¬ 
sulté  par  l’Administration,  a  eu  le  bonheur  de  voir  accep¬ 
ter  pour  le  nouvel  asile  de  la  Seine.  De  cette  façon  les 
murs  intérieurs  et  extérieurs  auront  disparu  et  les  craintes 
qu’inspire  l’aliéné  libre  n’auront  plus  leur  raison  d’être. 
Avec  le  temps  la  liberté  vraie  viendra. 

Yoilà  donc  l’établissement  clôturé  et  chacun  des  quar¬ 
tiers  également  clôturé,  par  une  grille  élégante  donnant  à 
celui-là  l’aspect,  non  d’une  prison  ou  d’une  caserne,  mais 
d’un  beau  domaine,  à  ceux-ci  l’aspect  de  charmantes  vil¬ 
las.  Du  coup  les  sauts-de-loup  deviennent  inutiles,  puisque 
ce  genre  de  clôture  ne  gêne  en  rien  la  vue,  et  quant  aux 
galeries  couvertes,  leur  suppression  ne  saurait  soulever  au¬ 
cune  difficulté  tirée  de  l’intérêt  général  et  de  la  sécurité  pu¬ 
blique  comme  l’a  fait  la  suppression  des  murailles. 

Restent  les  services  généraux.  Nous  n’avons  ici  à  nous 
occuper  que  de  leur  emplacement  et  de  leur  distribution, 
car  ce  travail,  purement  médical,  est  consacré  exclusive¬ 
ment  à  l’énoncé  des  principes  particuliers  et  propres  à  la 
construction  des  établissements  d’aliénés;  or  les  détails  in¬ 
térieurs  d’une  cuisine,  d’une  buanderie,  d’un  atelier  ou  d’un 
vestiaire  ne  diffèrent  pas  parce  que  les  gens  à  nourrir,  le 
linge  à  laver,  les  objets  à  confectionner  ou  les  vêtements  à 
renfermer  sont  de  telle  ou  telle  catégorie.  On  trouvera  d’ail¬ 
leurs  dans  le  travail  du  Dr  Bourneville  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles  à  cet  égard.  En  ce  qui  concerne  l’emplacement 
et  la  distribution  de  ces  services  généraux,  seules  choses 
qui  nous  intéressent,  la  nouvelle  méthode  se  borne  à  con¬ 
damner  leur  agglomération  centrale  et  massive,  mais  laisse 
à  chacun  la  latitude  de  les  distribuer  à  son  gré  et  selon 
son  goût,  pourvu  que  l’emplacement  choisi  ne  soit  pas  trop 
éloigné  des  habitations  des  malades,  afin  de  ne  pas  trop 
compliquer  le  service.  Dans  le  plan  de  mon  village  d’alié- 
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nés,  je  les  range  tout  autour  de  la  grande  place  publique 
du  village  avec  leurs  enseignes  et  leurs  insignes,  emplace¬ 
ment  d’ordinaire  recherché  dans  les  localités  par  le  cordon¬ 
nier,  le  tailleur,  le  rôtisseur,  les  commerçants,  etc.,  etc., 
les  plus  renommés  de  l’endroit.  Mais  je  le  répète,  il  n’y  a 
là  aucune  règle  fixe  ;  il  est  même  préférable  que  sur  ce  point 
chacun  s’inspire  de  soi  afin  de  varier  les  divers  établisse¬ 
ments  et  qu’ils  ne  sortent  pas  tous  d’un  même  moule. 

Ainsi,  on  s’efforcera  d’enlever  tout  cachet  spécial  à  l’éta¬ 
blissement,  tout  faux  air  d’une  renfermerie  :  caserne,  pri¬ 
son,  couvent  ou  collège  ;  le  milieu  rappellera  une  agglomé¬ 
ration  humaine  quelconque,  de  telle  sorte  qu’en  regardant 
le  plan,  rien,  dans  la  distribution  des  lieux  et  des  bâtiments, 
n’apprendra  que  la  population  de  la  localité  est  une  popu¬ 
lation  d’aliénés,  et  que  le  visiteur  devra  être  un  spécialiste 
pour  se  rendre  compte,  en  visitant  la  maison,  qu’elle  est  une 
maison  de  fous.  Tel  est  l’idéal  à  poursuivre. 

Mais  avant  d’aller  plus  loin  et  d’entrer  dans  le  détail  de 
la  construction  des  quartiers  destinés  à  hospitaliser  les 
aliénés,  une  question  capitale  est  à  résoudre  :  quel  est  le 
nombre  maximum  de  ceux-ci  que  recevra  l’établissement? 
Pour  avoir  confondu  deux  choses  très  différentes,  on  a  er¬ 
goté  longtemps  pour  n’aboutir  qu’à  des  solutions  bâtardes. 
L’essentiel  n’est  pas  que  l’asile,  en  effet,  ait  un  nombre 
restreint  de  places,  mais  bien  que  chaque  service  n’excède 
pas  trois  cents  lits.  Qu’importe  que  la  maison  soit  vaste, 
qu’elle  contienne  douze  ou  quinze  cents  malades,  si  elle 
renferme  autant  de  services  complets  qu’il  y  a  de  fois  trois 
cents  aliénés  et  si  les  conditions  hygiéniques  de  l’établisse¬ 
ment  sont  bonnes  ?  N’ arrive-t-il  pas  souvent  qu’une  grande 
ville  soit  bien  plus  saine  qu’une  localité  de  moindre  im¬ 
portance?  Combien  par  exemple  Paris  l’emporte  à  cet 
égard  sur  Toulon  ?  L’important  est  donc  que  chaque  méde¬ 
cin  n’ait  qu’un  nombre  limité  de  sujets  confiés  à  ses  soins, 
afin  de  se  livrer  à  une  thérapeutique  individuelle  et  ne  pas 
être  contraint  de  se  contenter  d’un  traitement  collectif  et 


510  E.  MARANDON  DE  MONTYEL. 

en  bloc.  Les  grands  asiles  sont  cerlesbeaucoupplus  économi¬ 
ques  pour  les  départements;  il  n’est  pas  douteux  qu’un 
établissement  de  douze  cents  lits  coûte  bien  moins  cher  à 
construire  et  à  entretenir  que  deux  établissements  de  six 
cents.  Qu’on  construise  donc  des  asiles  pour  douze  cents 
aliénés,  voire  même  pour  quinze  cents,  je  n’y  vois  pour  ma 
part  aucun  inconvénient,  si,  sur  un  vaste  emplacement  et 
dans  toutes  les  conditions  hygiéniques  requises,  on  y  in¬ 
stalle  quatre  ou  cinq  services  complets  de  trois  cents  ma¬ 
lades,  confiés  à  autant  de  médecins  en  chef. 

II.  —  Et  maintenant,  abordons  l’étude  détaillée  des  quar¬ 
tiers,  c’est-à-dire  des  habitations  de  jour  et  de  nuit  des 
aliénés.  Quelle  que  soit  la  catégorie  de  malades  que  ces 
quartiers  seront  destinés  à  recevoir,  il  y  a  un  certain  nom¬ 
bre  d’éléments  que  de  toute  nécessité  ils  doivent  avoir,  les 
uns  et  les  autres.  Autant  que  possible,  avons-nous  dit,  lés 
habitations  des  aliénés,  d’après  les  nouvelles  données,  res¬ 
sembleront  à  des  habitations  bourgeoises  et  auront  des  as¬ 
pects  variés,  comme  il  est  d’usage  dans  les  villages.  Aux 
architectes  il  appartiendra  de  s’ingénier  pour  donner  à 
chaque  quartier  un  cachet  différent  ;  mais  toutes  les  habita-  . 
tions  auront  une  entrée  et  un  vestibule ,  comme  toute  maison, 
entrée  variable,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  selon 
les  catégories  de  malades,  mais  indépendante  pour  chacun 
des  quartiers.  Oii  y  trouvera  aussi  un  réfectoire  qui  repré¬ 
sentera  la  salle  à  manger  et  un  &  salle’  de  réunion  qui  repré¬ 
sentera  le  salon  ;  une  pièce  unique  servant  aux  deux  usa¬ 
ges,  quelque  vaste  qu’elle  soit,  est  absolument  condamnée. 
Maintenir  constamment  les  malades  là  ou  ils  mangent,  ce 
n’est  pas  seulement  gêner  le  service,  c’est  empêcher  l’aéra¬ 
tion  et  entretenir  la  malpropreté.  Tout  le  long  du  bâtiment 
courra  une  galerie  couverte  h  laquelle  sera  annexé  un 
'préau-jardin  extérieur,  donnant  sur  la  campagne,  avec 
une  clôture  grillagée  et  une  fontaine  qui  servira  en  même 
temps  d’ornementation  au  centre  de  la  cour. 

Trop  souvent  jusqu’ici  ce  qu’on  nomme  les  petits  services 
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ont  été  trop  négligés  dans  nos  asiles  ;  il  y  a  même  des  éta¬ 
blissements  qui  en  sont  totalement  dépourvus.  Ces  petits 
services,  indispensables,  sont  au  nombre  de  trois.  Tout  d’a¬ 
bord  l'office,  annexe  du  réfectoire,  avec  bassin,  évier,  ro¬ 
binets  d’eau  chaude  et  d’eau  froide  pour  le  nettoyage  de  la 
vaisselle,  placard  pour  recevoir  celle-ci  ;  puis  la  décharge, 
dépôt  du  linge  sale,  des  eaux  grasses  et  des  objets  servant 
au  nettoyage,  bien  éclairé  et  surtout  bien  aéré.  Ces  deux 
petites  annexes  sont,  avec  le  vestibule,  les  trois  seules  pièces 
qui  seront  carrelées  ;  toutes  les  autres  doivent  être  munies 
d'un  parquet  ciré;  le  réfectoire  et  la  salle  de  réunion  se¬ 
ront  lambrissés  à  lm,20  ou  lm,50.  Le  troisième  petit  service 
est  la  lingerie,  ou  réserve  du  linge  propre;  son  emplace¬ 
ment  le  plus  commode,  étant  donné  que  souvent  les  ma¬ 
lades  ont  à  changer  de  vêtements  dans  la  journée,  est  le 
rez-de-chaussée  ;  néanmoins  il  n’est  pas  interdit  de  le  pla¬ 
cer  au  premier  étage;  d’aucuns  prétendent  même  que  là 
plutôt  est  son  emplacement,  pour  mettre  le  linge  à  l’abri  de 
l’hümidité. 

Les  nouvelles  données  condamnent  le  grand  parloir  uni¬ 
que,  où  les  malades  de  toutes  catégories  sont  mélangés,  où 
il  est  impossible  de  conduire  les  grands  agités,  les  grands 
gâteux  et  les  infirmes.  D’un  autre  côté,  autant  elles  préco¬ 
nisent  les  relations  des  aliénés  avec  leurs  parents  et  amis, 
autant  elles  proclament  le  principe  des  visites  à  volonté, 
sans  fixation  de  jour,  d’heure  ou  de  durée,  autant,  par  con¬ 
tre,  elles  condamnent  formellement  la  pénétration  des 
familles  dans  l’intérieur  même  des  sections,  au  nom  de  la 
morale,  du  repos  des  malades  et  de  l’ordre  des  quartiers. 
Avec  la  liberté  de  visiter  les  aliénés  au  gré  de  chacun,  si 
on  admettait  les  visiteurs  dans  les  divisions  ils  seraient 
mêlés  aux  aliénés  du  matin  au  soir;  or  il  est  facile  de  com¬ 
prendre  quels  graves  inconvénients  moraux  il  y  aurait  à 
mettre  toute  la  journée  les  malades  et  les  gardiens  en  con¬ 
tact  avec  des  personnes  d’un  sexe  différent  ;  d’un  autre  côté, 
il  en  résulterait  une  surexcitation  continuelle  pour  les  aliénés, 
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sans  compter  les  entraves  qu’apporterait  au  service  la  pré¬ 
sence  de  ces  étrangers.  J’insiste  sur  ce  point,  car,  au 
Congrès  de  Nancy,  lorsque  j’ai  demandé  la  suppression 
du  parloir  commun,  M.  Rouby  en  a  Conclu  que  j’étais 
partisan  de  l’admission -des  familles,  dans  l’intérieur  des 
quartiers  et  m’a  attribué  cette  opinion.  Userait  fort  re¬ 
grettable  de. laisser  croire  que  les  nouvelles  données  ap¬ 
prouvent  une  mesure  si  fâcheuse  et  si  pleine  d’inconvénients 
et  même  de  dangers.  Bien  au  contraire,  plus  encore  que 
l’ancienne  méthode,  èlles  la  condamneraient,  et  cela,  je  le 
répète,  parce  que,  à  l’inverse  de  celle-ci,  elles  n’interdisent 
sous  aucun  prétexte  les  visites  ;  autant  donc  elles  ouvrent 
à  deux  battants  les  portes  de  rétablissements  aux  visiteurs, 
autant  elles  leur  ferment  celles  de  l’intérieur  des  sections, 
La  vérité  est  que  cette  interdiction,  avec  les  nouvelles  don¬ 
nées,  est  plus  forte  de  toute  la  facilité  qu’elles  accordent 
pour  les  visites.  La  conséquence  qui  en  découle  est  l’obli¬ 
gation  d’avoir,  annexé  à  chaque  quartier,  un  petit  salon- 
parloir,  s’ouvrant  à  l’extérieur,  où  les  familles  visiteront 
Leurs  malades,  sans  avoir  à  pénétrer  à  l’intérieur  des  bâti¬ 
ments.  Ne  sont  admis  à  y  entrer  que  ceux  qui  viennent  voir 
les  aliénés  alités,  et  encore  à  la  condition  formelle  qu’ils 
seront  conduits  près  du  lit  de  leurs  parents  et  qu’ils  ne  se 
mettront  en  relations  avec  aucune  autre  personne. 

Nous  avons  fini  avec  les  pièces  du  rez-de-chaussée,  car 
sous  aucun  prétexte  il  n’y  aura  un  dortoir  en  bas,  et  cela 
pour  la  raison  qui  interdit  également  un  second  étage  : 
avec  une  telle  disposition,  si  on  hospitalise  la  nuit  dans  de 
bonnes  conditions  un  grand  nombre  de  malades,  on  les 
hospitaliserait  mal  le  jour,  les  salles  de  réunion  et  les  ré¬ 
fectoires  devenant  forcément  trop  étroits  pour  une  popu¬ 
lation  si  nombreuse.  On  n’a  pas  la  ressource  d’agrandir  ces 
deux  pièces,  car  forcément  on  se  trouverait  avoir  agrandi  du 
même  coup  les  deux  étages  qui  sont  au-dessus  et  accru 
d’autant  le  nombre  de  lits.  Donc  pas  de  dortoir  au  rez-de- 
chaussée  et  un  seul  étage. 
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Pour  l 'escalier  qui  conduira  à  cet  étage  l’emplacement 
le  plus  naturel  sera  au  fond  du  vestibule,  sur  lequel  s’ou¬ 
vriront  à  droite  le  réfectoire  et  à  gauche  la  salle  de  réunion, 
comme  dans  une  maison  bourgeoise  le  salon  et  la  salle  à 
manger;  mais  à  cet  égard  les  nouvelles  données  n’imposent 
rien  et  donnent  toute  latitude  au  génie  inventif  des  ar¬ 
chitectes.  L’escalier,  dis-je,  sera  de  préférence  en  pierre 
dans  les  services  d’hommes  qui  travaillent  au  dehors  et 
rentrent  avec  leurs  souliers  très  crottés,  du  moins  dans  les 
quartiers  de  travailleurs  ;  dans  les  services  de  femmes  et 
dans  les  sections  de  dangereux,  d’agités  ou  d’infirmes,  qui 
ne  sortent  pas,  en  chêne  ciré.  Mais  dans  tous  les  cas,  il 
n’y  aura  jamais  de  cage  ni  de  rampe  à  noix  sur  supports; 
l’escalier  sera  plein  avec  une  main  courante  en  forme  de 
gouttière  suffisamment  creuse  pour  donner  prise  à  la 
main. 

Au  premier  étage  on  trouve  trois  choses  :  les  chambres 
de  gardiens,  les.  dortoirs  et  les  cabinets  de  toilette.  Il  est 
absolument  interdit  de  placer  les  chambres  des  gardiens  au 
fond  des  dortoirs  où  les  surveillants  peuvent  être  assiégés; 
l’emplacement  obligatoire  de  ces  chambres  est  un  empla¬ 
cement  extérieur  à  ceux-ci,  par  exemple  sur  le  palier  qui 
sépare  le  dortoir  de  droite  de  celui  de  gauche.  L’idéal  serait 
que  chaque  gardien  eût  sa  chambré,  son  home,  qui  à  hau¬ 
teur  du  lit  sera  percée  d’une  lucarne  avec  un  verre  épais 
susceptible  de  résister  aux  assauts  des  malades  et  destiné 
à  assurer  la  surveillance  tout  en  mettant  le  serviteur  à 
l’abri  des  émanations  du  dortoir  et  des  atteintes  des  aliénés 
durant  son  sommeil. 

Les  dortoirs,  dont  les  portes  s’ouvriront  à  l’extéTieur 
comme  toutes  les  portes  dans  un  asile  d’aliénés,  auront  des 
ouvertures  sans  grilles,  ni  crochets,  ni  chaînettes;  ven¬ 
tilés  par  des  trous  munis  de  registre  (les  uns  au  niveau  du 
plancher,  et  les  autres  au  plafond  ou  au  ras  du  plafond  et 
s’ouvrant  dans  des  cheminées  d’appel)  ces  dortoirs  seront 
chauffés  et  auront  les  fenêtres  disposées  de  telle  sorte  que 
3e  série.  —  tome  xxx viu.  —  1897,  N°  6.  33 
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dans  la  largeur  de  chaque  trumeau  il  y  ait  place  pour  deux 
lits. 

A  chaque  dortoir  sera  annexé  un  lavabo  (avec  cuvettes  et 
en  outre  avec  bidets  dans  les  services  de  femmes)  lavabo 
situé  au  fond  du  dortoir  dans  une  pièce,  distincte  mais 
largement  ouverte  pour  assurer  la  surveillance,  pourvue 
d’un  parquet  spécial  à  claire-voie  ou  d’un  carrelage  avec 
tuyau  central  pour  l’écoulement  des  eaux. 

Nous  arrivons  à  la  grosse  question  àzs  cabinets  d'ai¬ 
sances.  Je  ne  connais  pas  un  seul  asile  en  France  où  ce  ser¬ 
vice  soit  irréprochable.  Il  en  faut  pour  la  journée,  il  en  faut 
pour  la  nuit,  il  en  faut  aussi  pour  le  soir,  à  l’intérieur  du 
quartier,  puisqu’à  la  tombée  du  jour  les  malades  sont 
tenus  enfermés  et  qu’à  défaut  de  water-closet  on  est  forcé 
de  mettre  à  leur  disposition  d’infects  baquets  dans  le  ves¬ 
tibule.  Tous  ces  cabinets  rempliront  les  conditions  suivan¬ 
tes  :  profondeur  de  1  mètre  et  largeur  de  70  centimètres, 
afin  que  le  malade  ait  juste  la  place  pour  se  servir  de  la 
lunette  ;  baie,  d’entrée  de  lm,10  de  hauteur;  porte  à  deux 
vantaux,  ouvrant  dans  les  deux  sens  et  revenant  d’eux- 
mêmes,  haute  de  75  centimètres  et  laissant  voir,  la  tête  et 
les  pieds  de  l’aliéné  ;  sol  et  parois  cimentés  ou  revêtus  de 
faïence,  le  premier  légèrement  endossé  d’arrière  en  avant, 
les  secondes  disposées  en  demi-lune  dans  le  fond;  pour  une 
seule  personne  ;  jeu  automatique  de  l’eau  ;  pas  de  siège  ;  tout 
â  l’égout. 

Deux  de  ces  dispositions  ont  été  critiquées.  Tout  d’abord 
le  jeu  automatique  de  l’eau.  Ce  jeu,  a-t-on  dit,  est  bruyant 
et  empêche  de.  dormir  les  aliénés  qu’il  effraie  ;  quand  il  se 
produit  tandis  que  le  malade  est  sur  le  siège,  il  en  est  qu’il 
épouvante  car  ils  le  prennent  pour  une  manœuvre  dirigée 
contre  eux  ;  en  outre  le  sujet  reçoit  forcément  des  éclabous¬ 
sures  d’eau  et  a  une  partie  au  moins  de  son  postérieur  ar¬ 
rosé.  Ces  inconvénients  n’existeraient  alors  que  la  nuit,  car 
à  Ville-Evrard  le  jeu  automatique  de  l’eau  existe  dans  les 
latrines  de  jour  et  je  n’ai  jamais  constaté  ceux-ci  ;  quoi  qu’il 
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en  soit,  pour  y  remédier,  on  a  préconisé  un  système  grâce 
auquel  le  malade,  en  ouvrant  la  porte  pour  entrer  et  sortir, 
mettrait  l’eau  en  mouvement.  Soit,  mais  je  dois  à  la  vérité 
de  dire  que  nous  avons  expérimenté  déjà  divers  procédés 
pour  obtenir  ce  résultat  qui  serait,  je  le  reconnais,  très  avan¬ 
tageux  et  qu’au  bout  de  très  peu  de  temps  ils  se  sont  tous 
dérangés.  On  a  condamné  aussi' les  lieux  à  la  turque,  la 
position  accroupie  étant  jugée  trop  incommode  et' les  alié¬ 
nés  dans  ces  water-closets  ayant  une  tendance  à  déposer  à 
côté.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  dans  les'  services  de 
femmes,  mais  dans  mon  service  d’hommes  nous  avons  ës- 
sayé  de  placer  des  sièges  et  force  à  été  de  les  enlever,  car 
les  malades  refusaient  absolument  de  s’en  servir  et  de  s’as¬ 
seoir  dessus,  ne  voulant  pas,  disaient-ils,  attraper  le  mal 
des  autres.  Pour  ma  part  je  les  approuve  pleinement. 

Quant  à  l’emplacement  des  cabinets  d’aisances,  if  est  va¬ 
riable  selon  que  ces  cabinets  sont  utilisés,  le  jour,  le  soir  ou 
la  nuit.  Leur  place  pour  le  jour  est  aux  extrémités  de  la 
galerie  couverte,  afin  que  l’accès  en  soit  facile  et  à  couvert. 
Si  on  les  place  au  fond  de  la  cour  et  qu’il  faille  pour  les 
atteindre  barboter  dans  la  boue  ou  se  mouiller,  les  aliénés, 
qu’on  en  soit  certain,  urineront  en  cachette  la  ou  ils  se  trou¬ 
veront.  Le  meilleur  emplacement  des  cabinets  pour  le  soir 
est  sous  l’escalier  ou  encore  dans  l’office,  mais  alors  il  fau¬ 
drait  passer  par  le  réfectoire,  ce  qui  compliquerait  la  sur¬ 
veillance.  Avec  le  tout  à  l’égout  il  n’y  a  pas  de  mauvaises 
odeurs  à  redouter.  Pour  la  nuit,  ils  seront  placés  au  fond 
du  lavabo  avec  les  cuvettes  à  droite  et  à  gauche.  Sauf  â 
ceux-là  (chaque  aliéné  ayant  son  vase  pour  uriner  la  nuit) 
il  convient  d’adjoindre  aux  cabinets  des  urinoirs,  dans  les 
services  d’hommes,  urinoirs  qui  ici  n’ont  rien  de  spécial 
sinon  que  le  malade  doit  y  être  toujours  Visible. 

Il  y  a  peu  de.  chose  à  dire  sur  le  chauffage  et  Y  éclairage. 
Le  premier  se  fera  au  moyen  de  calorifères,  dont  les  bouches 
de  chaleur  ne  s’ouvriront  pas  au  niveau  du  parquet  (car 
dans  ce  cas  beaucoup  d’aliénés  crachent  ou  urinent  dedans, 
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et  se  battent  l’hiver  pour  se  mettre  dessus)  mais  à  une  cer¬ 
taine  hauteur  dans  le  mur.  Toutefois  une  cheminée  d’orne¬ 
mentation  est  indispensable  dans  chaque  salle  de  réunion. 
Le  meilleur  éclairage  pour  un  asile  (et  ce  sera  même  le 
moins  coûteux  peut-être  avec  une  bonne  organisation)  est  la 
lumière  électrique;  néanmoins  celle-ci  n’entraîne  pas  l’aban¬ 
don  complet  du  gâz,  indispensable  dans  certaines  parties 
du  service,  à  l’infirmerie,  aux  gâteux  et  à  l’annexe  cellu¬ 
laire,  par  exemple  pour  chauffer  les  tisanes  et  les  potions. 
Les  becs  lumineux  seront  placés  hors  de  la  portée  des 
mains. 

III.  —  Si,  pour  la  construction  d’un  établissement  d’alié¬ 
nés,  on  se  contentait  des  indications  qui  précèdent,  on  édi¬ 
fierait  une  maison  dont  toutes  les  divisions  seraient  iden¬ 
tiques  les  unes  aux  autres  et  on  répéterait  ainsi  la  faute 
commise  jusqu’ici  dans  notre  pays  par  tous  les  architectes 
qui  ont  construit  des  asiles.  Pourtant  ils  savent  tous  que 
parmi  les  aliénés  il  y  en  a  qui  sont  des  tranquilles,  inoffen¬ 
sifs  et  travailleurs  ;  d’autres  au  contraire,  des  agités  et  des 
violents;  certains  qui,  quoique  calmes,  sont  dangereux  pour 
les  autres  ou  eux-mêmes;  quelques-uns  dont  tous  les  sphinc¬ 
ters  sont  relâchés  et  qui  se  salissent  ;  un  certain  nombre 
enfin  atteints  de  maladies  incidentes.  Ils  n’ignorent  pas  non 
plus  que  ces  catégories  variées  de  malades  ne  se  rencontrent 
pas  dans  les  mêmes  proportions,  qu’il  y  a  par  exemple  plus 
de  tranquilles  que  d’agités  et  •  plus  d’agités  que  d’alités. 
D’où  vient  alors  que  tous,  sans  exception,  construisent  des 
quartiers  de  la  même  contenance  et  à  dispositions  inté¬ 
rieures  identiques?  Est-ce  que  les  besoins  d’un  agité  peuvent 
être  ceux  d’un  tranquille?  Est-ce  que  les  besoins  d’un  tran¬ 
quille  peuvent  être  ceux  d’un  gâteux?  Il  n’est  vraiment  pas 
besoin  d’être  un  spécialiste  pour  répondre  non.  Et  alors  on 
reste  confondu  devant  cette  puissance  de  la  routine  qui 
oblige  des  artistes  de  valeur  à  sacrifier  le  bien  des  malades, 
de  ceux  en  somme  pour  lesquels  ils  construisent,  à  la  symé¬ 
trie  et  à  la  similitude. 
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La  vérité  est  que,  chaque  catégorie  d’aliénés  ayant  ses 
besoins  propres,  chaque  quartier  doit  être  approprié  aux 
besoins  particuliers  de  la  catégorie  de  malades  qu’il  hospi¬ 
talisera.  En  conséquence,  d’après  les  nouvelles  données,  à 
l’inverse  de  ce  qui  est  aujourd’hui,  il  ne  saurait  y  avoir  dans 
un  asile  d’aliénés  deux  sections  qui  soient  semblables.  Les 
dispositions  de  chacune  seront  si  spéciales  et  si  caractéris¬ 
tiques  que,  visitant  la  maison  vide,  un  homme  du  métier  dira 
sans  hésiter  :  Voici  ici  la  place  réservée  aux  agités,  là  celle 
des  gâteux,  plus  loin  celle  des  tranquilles.  Dans  nos  établis¬ 
sements  actuels,  au  contraire,  on  peut  tirer  au  sort  les  quar¬ 
tiers  qu’on  attribuera  à  telle  ou  telle  catégorie  d’aliénés  : 
ils  sont  tous  les  mêmes  et  quant  aux  dimensions  et  quant 
aux  dispositions  intérieures.  Et  dire  qu’il  faudra  peut-être 
encore  des  années  et  des  années  avant  de  voir  appliqué  ce 
principe  élémentaire,  à  la  portée  cependant  du  premier  venu, 
ni  architecte,  ni  médecin.  Mais  nous  sommes  ainsi  dans 
notre  beau  pays  de  France,  et  la  preuve  c’est  que  dans 
l’asile  que  construit  en  ce  moment  Paris,  la  Ville-Lumière, 
sur  le  domaine  de  Ville-Évrard,  à  Maison-Blanche,  il  n’y  a 
pas  une  seule  section  qui  soit  spécialement  appropriée  aux 
besoins  des  divers  aliénés  à  hospitaliser;  qui  en  a  vu  une 
les  a  vues  toutes. 

On  comprend  maintenant  que  si,  dans  chaque  quartier 
d’un  asile  d’aliénés,  on  retrouve  tous  les  éléments  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  et  que  pour  cela  on  appelle  élé¬ 
ments  communs,  on  les  retrouve  avec  des  variantes  suivant 
les  catégories  de  malades  et,  en  outre,  suivant  cellés-ci,  as¬ 
sociés  à  d’autres  éléments,  appelés,  eux,  éléments  spéciaux. 
Or,  il  y  a  six  grandes  catégories  d’aliénés;  par  conséquent 
dans  tout  asile  édifié  d’après  les  nouvelles  données  il  y  aura 
six  quartiers  construits  d’une  façon  absolument  différente 
les  uns  des  autres. 

Le  premier  dont  nous  nous  occuperons  sera  celui  des  tran¬ 
quilles  ou  travailleurs.  Il  sera  à  un  étage.  L’entrée  aura 
marche  et  perron,  comme  une  habitation  bourgeoise,  puisque 
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ceux  qui  l’habiteront,  seront  des  bourgeois  paisibles  et  labo¬ 
rieux,  ne  relevant  que  de  l’hygiène  générale  :  vestibule  vaste 
et  bien  éclairé,  réfectoire  d’un  mètre  carré  et  3  mètres  cubes 
par  malade  dont  chacun  doit  avoir  60  centimètres  de  table, 
salle  de  réunion  de  3  mètres  carrés  et  de  9  mètres  cubes 
par  tête,  galerie  couverte  large  de  4  mètres  et  communi¬ 
quant  par  des  marches  correspondant  à  celles  de  l’entrée 
avec  le  jardin-préau  qui  sera  de  25  mètres  carrés  par 
aliéné  et  dont  la  grille  de  clôture  sera  élégante  et  légère 
(grille  déclarée  toutefois  inutile  ici  d’après  les  nouvelles  don¬ 
nées)  et  n’entourera  point  la  fontaine  du  milieu  ;  décharge 
de  16. mètres  carrés;  lingerie  de  9  mètres  carrés;  salon- 
parloir,  de  50  centimètres  carrés,  par  malade  (tous  n’étant 
pas  visités  le  même  jour  et  presque  tous  allant  villégiaturer 
au  dehors  avec  leurs  familles  ou  se  promener  dans  les  jar¬ 
dins  de  l’asile).;  escalier  en  pierre.;  deux  grands  dortoirs  au 
premier  étage  avec  chambres  de  gardiens  sur  le  palier  qui 
les  sépare,  cubage.de  25  mètres  cubes  par  aliéné,  avec 
80  centimètres  d’intervalle  entre  les  lits.  Ces  aliénés  sont 
des  hommes  valides  et  propres,  ils  n’ont  donc  aucun  besoin 
particulier.  Le  quartier  des  tranquilles  ou  travailleurs  ne 
comporte  qu’un  seul  élément  spécial  :  un  lavabo  au  rez-de- 
chaussée  avec  une  cuvette  pour  huit  malades,  proportion 
plus  faible  de  moitié  que  celle  qui  sera  adoptée  pour  les 
cabinets  de  toilette  des  dortoirs.  Ici,  le  lavabo  au  rez-de- 
chaussée  est  de  toute  nécessité,  car  les  aliénés,  en  rentrant 
du  travail,  ont  besoin  de  se  laver  et  de  s’approprier  avant 
de  se  mettre  à  table.  L’emplacement  de  ce  quartier  est  celui 
le  plus  rapproché  du  centre  de  la  maison,  tant  à  cause  de 
la  tranquillité  de  ceux  qui  l’habitent  que  des  travaux  inté¬ 
rieurs  et  extérieurs  auxquels  ils  se  livrent.  La  population 
des  tranquilles  travailleurs  est  d’environ  40  p.  100  aux 
hommes  et  30  p.  100  aux  femmes;  il  en  résulte  que,  chaque 
service  devant  être  de  300  aliénés,  il  faut  pour  le  sexe  mas¬ 
culin  deux  quartiers  de  60  malades  (ce  chiffre  de  60  étant 
déjà  un  grand  maximum,  même  pour  des  tranquilles)  et 
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pour  le  sexe  féminin  deux  quartiers  de  45  à  50.  D’après  les 
données  nouvelles,  les  habitations  des  tranquilles  travailleurs 
doivent  être  aux  portes  et  aux  fenêtres  ouvertes. 

Le  quartier  des  demi-tranquilles  ne  nous  arrêtera  pas  long¬ 
temps;  il  diffère  du  précédent  (outre  que  la. porte  d’entrée 
sera  fermée)  sur  quatre  points  seulement  :  ces  aliénés 
n’allant  pas  travailler  au  dehors  bien  qu’ils  soient  valides 
comme  les  précédents,  à  cause  de  leur  état  mental,  chez  eux 
le  lavabo  du  rez-de-chaussée  est  inutile  et  l’escalier  peut 
être  sans  inconvénient  en  chêne  ciré  ;  ensuite,  comme  le  plus 
souvent  leur  état  de  sub-agitation  ne  permet  ni  les  villégia¬ 
tures  au  dehors  ni  les  promenades  dans  les  jardins,  il  con¬ 
vient  que  le  salon-parloir  soit  plus  vaste  que  le  précédent 
et  d’un  mètre  carré  par  aliéné.  Enfin  les  fenêtres  seront  fer¬ 
mées,  non  à  l’aide  de  grilles,  de  barreaux  ou  de  chaînettes, 
mais  par  des  crémones.  L’emplacement  du  quartier  des 
semi-tranquilles  est  tout  à  côté  de  celui  des  agités,  car  ces 
deux  sections  échangent  continuellement  des  malades  selon 
que  de  demi-agités  ceux-ci  deviennent  des  agités  complets 
ou  réciproquement.  La  population  des  demi-tranquilles  est 
d’environ  12  p.  100  chez  les  hommes  et  15  p.  100  chez  les 
femmes  ;  partant,  dans  un  service  de  300  lits  ce  quartier 
aura  pour  le  sexe  masculin  une  quarantaine  de  places  et 
pour  le  sexe  féminin  une  cinquantaine. 

Le  quartier  d' observation  nous. retiendra  moins  encore,  car 
il  ne  diffère  du  précédent  que  par  un  détail  :  destiné  à  hos¬ 
pitaliser  entre  autres  les  aliénés  à  idées  de  suicide,  il  ne 
doit  offrir  ni  angle  ni  saillie  susceptible  de  se  prêter  aux 
projets  de  ces  malades  et  la  grille  de  clôture  ne  doit  avoir 
aucune  traverse;  elle  sera  constituée  ici  par  un  treillis  à 
mailles  serrées.  Dans  le  reste  rien  ne  diffère,  sauf  l’empla¬ 
cement,  qui  est  à  côté  de  l’infirmerie.  Dans  ces  trois  quar¬ 
tiers,  en  somme,  les  aliénés  étant  des  hommes  valides,  ils 
ne  relèvent  que  de  l’hygiène  générale. 

Par  contre,  l’infirmerie  nécessitera  de  plus  longs  dévelop¬ 
pements  :  elle  est,  en  effet,  le  plus  spécial  des  quatre  quartiers 
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à  un  étage.  Elle  a  ceci  de  particulier,  qu’un  quart  environ 
de  sa  population  est  alitée  ;  il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte 
de  ce  fait  pour  les  dimensions  à  donner  aux  habitations 
de  jour.  C’est  le  seul  des  quartiers  à  un  étage  dont  l’entrée 
soit  de  plain-pied  et  qui  possède  un  dortoir  au  rez-de- 
chaussée.  L’entrée  doit  être  de  plain-pied,  car  la  plupart 
des  aliénés  qu’on  conduit  là  sont  des  blessés  ou  des  fiévreux 
portés  sur  un  brancard.  Le  dortoir  du  rez-de-chaussée, 
nécessaire  ici  pour  éviter  le  plus  possible  les  secousses, 
n’aura  pas  les  inconvénients  signalés  plus  haut,  puisqu’un 
quart  des  aliénés  de  la  section  est  couché  et  que  le  réfec¬ 
toire  et  le  chauffoir  ne  recevront  jamais  que  les  trois  autres 
quarts  ;  la  compensation  se  trouve  établie.  Une  chambre  de 
gardien  sera  annexée  à  ce  dortoir  pour  assurer  la  surveil¬ 
lance  la  nuit. 

Rien  de  particulier  pour  le  vestibule;  mais  le  réfectoire 
aura  deux  mètres  carrés  et  six  mèti’es  cubes,  bien  que  la 
place  à  accorder  à  table  soit  la  même  qu’aux  tranquilles;  la 
salle  de  réunion  aura  six  mètres  carrés  et  dix-huit  mètres 
cubes  par  malade  levé,  c’est-à-dire  pour  les  trois  quarts  seu¬ 
lement  de  la  population  ;  la  galerie  couverte  aura  quatre  mè¬ 
tres  de  large  et  le  préau-jardin  trente  mètres  carrés  par  ma¬ 
lade  levé.  La  grille  sera  élégante  comme  celle  des  tranquilles, 
mais  la  borne-fontaine  sera  en  pierre  et  ne  restera  pas 
ouverte.  L’office  aura  un  fourneau  à  gaz  pour  réchauffer  les 
tisanes  et  les  potions;  la  décharge  aura  vingt-cinq  mètres 
carrés  et  les  dortoirs  trente-cinq  mètres  cubes  par  lit,  les 
souffrants  ayant  besoin  d’avoir  partout  beaucoup  d’air  et 
d’espace  ;  le  dortoir  d’en  bas  sera  sans  cabinet  d’aisances, 
les  malades  étant  alités  et  devant  faire  dans  leurs  vases  afin 
que  le  médecin  soit  en  mesure  de  s’assurer  de  la  nature  des 
matières;  le  salon-parloir,  placé  dans  ce  quartier  à  l’inté¬ 
rieur  et  en  avant  du  dortoir  du  rez-de-chaussée,  aura  un 
mètre  carré  par  malade  levé.  L’escalier  sera  en  chêne  ciré. 

Les  éléments  de  ce  quartier  sont  multiples  et  impor¬ 
tants.  Nous  avons  déjà  parlé  du  dortoir  du  rez-de-chaussée. 
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Au  premier  étage  il  y  aura  d’un  côté  du  palier  un  second  dor¬ 
toir  et,  de  l’autre  côté,  une  double  rangée  de  chambres  d’iso¬ 
lement,  séparées  par  un  couloir  central  très  aéré.  Le  cubage 
sera  de  quarante  mètres  cubes  pour  chaque  chambre,  qui 
ne  contiendra  qu’un  lit  avec  une  cuvette  fixe  en  faïence 
munie  d’un  robinet  d’alimentation  fermant  à  clef;  il  faut  une 
chambre  par  cinq  aliénés  de  la  population  du  quartier,  au 
minimum.  Il  y  a  encore  quatre  autres  éléments  spéciaux  à 
cette  section  :  un  petit  laboratoire  pour  les  analyses  chi¬ 
miques,  les  recherches  microscopiques  cliniques,  et  le  dé¬ 
pôt  des  instruments,  des  appareils  ainsi  que  des  médicaments 
dangereux  ;  en  second  lieu  une  salle  d’opération  ;  puis  une 
petite  salle  de  bain  avec  deux  baignoires  et  enfin  un  ascen¬ 
seur  pour  transporter  les  malades  au  premier  étage.  L’em¬ 
placement  de  l’infirmerie  est  très  discuté.  M.  Bourneville 
a  proposé  de  la  placer  à  part,  commune  aux  deux  sexes, 
avec  les  deux  quartiers  d’agités  (hommes  et  femmes)  pour 
constituer  ce  qu’il  appelle  l’hôpital  de  l’asile  ou  la  section  de 
traitement.  Une  telle  disposition  me  paraît  inadmissible.  La 
place  de  l’infirmerie  ne  saurait  être,  en  aucun  cas,  à  côté 
des  agités  dont  les  bruits,  les  cris  et  les  vociférations  trou¬ 
bleraient  nuit  et  jour  le  repos  des  malades.  D’un  autre  côté, 
je  vois  des  inconvénients  sérieux,  sinon  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  à 
loger  les  deux  sexes  dans  un  même  bâtiment,  malgré  la 
plus  rigoureuse  séparation.  M.  Bourneville  prétend  que,  si 
on  a  deux  infirmeries,  l’une  pour  les  hommes  et  l’autre  pour 
les  femmes,  on  sera  forcé  d’avoir  également  deux  pavillons 
de  contagieux  et  de  multiplier  par  là  les  foyers  d’infection. 
Je  ne  saisis,  pour  ma  part,  aucune  relation  entre  ces  choses; 
rien  n’empêche,  en  effet,  d’avoir  deux  infirmeries  distinctes, 
une  par  sexe,  et  un  pavillon  unique  de  contagieux,  sur  un 
point  éloigné  des  habitations.  A  mon  avis,  la  place  de  l’in¬ 
firmerie  est  au  centre  des  quartiers,  afin  que  de  tous  les  points 
du  service  il  soit  aisé  d’y  transporter  les  aliénés  souffrants 
ou  blessés.  La  population  de  l’infirmerie  est  habituellement 
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de  7  à  8  p.  100  chez  les  hommes  et  de  8  à  9  p.  100  chez  les 
femmes  ;  partant,  dans  un  service  de  300  aliénés,  un  quar¬ 
tier  de  30  lits  pour  les  premiers  et  de  36  pour  les  secondes 
suffirait  amplement  à  tous  les  besoins.  D’après  les  nouvelles 
données,  l’infirmerie,  qui  représente  l’hospice  de  l’endroit, 
doit  être,  comme  la  section  des  tranquilles  travailleurs,  aux 
portes  et  aux  fenêtres  ouvertes. 

Nous  avons  fini  avec  les  quartiers  à  un  étage  ;  car  les  deux 
dont  il  nous  reste  à  parler,  ceux  des  malpropres  et  des 
agités,  ne  comportent  qu'un  rez-de-chaussée  et  il  est  aisé 
d’en  saisir  la  raison.  Avec  un  agité  récalcitrant  qui  refuse 
de  se  rendre  au  dortoir  (et  le  fait  est  journalier  pour  un 
grand  nombre)  il  faut  employer  la  force  pour  le  contraindre 
à  monter  l’escalier  ;  à  chaque  marche  une  lutte  s’engage. 
Avec  les  gâteux  ce  n’est  plus  la  résistance  qu’on  rencontre, 
mais  l’inertie  ou  la  paralysie  ;  c’est  à  dos  d’homme  qu’on 
est  obligé  de  les  monter  au  premier  étage,  tandis  que  durant 
cette  opération  tous  leurs  sphincters  s’ouvrent,  mouillant 
et  maculant  serviteurs  et  parquet. 

Le  quartier  des  malpropres  ou  gâteux  a  plusieurs  points 
communs  avec  celui  de  l’infirmerie  ;  ici,  comme  là,  une  partie 
de  la  population  est  alitée,  un  peu  plus  pourtant  que  dans  la 
section  précédente  (un  tiers  environ  au  lieu  d’un  quart).  Les 
besoins  sont  identiques:  les  portes  et  les  fenêtres  ouvertes; 
l’entrée  de  plain-pied  ;  les  dimensions  du  réfectoire,  de  la 
salle  de  réunion,  du  salon-parloir,  du  préau,  calculées  sur  le 
nombre  d’aliénés  levés,  comme  celles  des  dortoirs,  de  la  lin¬ 
gerie  et  de  la  décharge;  en  outre,  mêmes  dispositions  pour 
l’office,  la  borne-fontaine,  le  salon-parloir  et  la  grille  de 
clôture.  Par  contre,  la  galerie  couverte  sera  plus  large  d’au 
moins  un  mètre,  à  cause  de  la  malpropreté  des  habitants  de  la 
section,  et  les  lits  dans  les  dortoirs  seront  espacés  à  un  mètre, 
à  cause  des  odeurs  ;  enfin  laplace  àtablesera  de80  centimètres. 

Ce  quartier  a,  comme  l’infirmerie,  de  nombreux  éléments 
spéciaux  ;  tout  doit  être  combiné  ici  pour  chasser  les  odeurs 
et  aérer  le  plus  possible.  En  premier  lieu,  les  dortoirs  ne  con- 


LA  CONSTRUCTION  DES  ÉTABLISSEMENTS  D’ALIÉNÉS.  523 
tiendront  jamais  plus  de  dix  lits  et  ils  seront  disposés  en 
deux  groupes  plus  ou  moins  nombreux  selon  la  population  du 
quartier  et  placés  aux  deux  extrémités  du  bâtiment,  séparés 
par  toute  la  longueur  des  habitations  de  jour  et  des  petits  ser¬ 
vices.  Les  lavabos  et  les  cabinets  d’aisances  pour  la  nuit  ne 
sont  guère  utiles  que  dans  un  ou  deux,  au  plus,  de  ces  petits 
dortoirs,  pour  ceux  à  gâtisme  incomplet  ou  intermittent  ; 
également  pour  le  jour,  il  suffit  d’un  seul  siège  et  de  deux 
urinoirs.  Un  au  moins  des  petits  dortoirs  sera  disposé  en 
véranda  et  vitré,  afin  de  donner  la  vue  du  dehors  et  de  la 
campagne  aux  malheureux  paralytiques  alités  durant  des 
mois  et  parfois  plus  d’une  année.  Il  y  aura  aussi  une  salle 
de  bain  avec  deux  ou  trois  baignoires,  puis,  élément  essentiel 
et  caractéristique  de  ce  quartier,  une  salle  spéciale  pour  le 
nettoyage  des  gâteux,  divisée  en  deux  parties  :  un  déshabil- 
loir  avec  chauffe-linge  et  une  salle  annexe  pour  le  lavage, 
avec  parquet  à  claire-voie  et  jet  mitigé  et  mobile,  les  deux 
bien  chauffées  pour  l’hiver.  L’installation  de  la  section  des 
gâteux,  loin  des  tranquilles  et  de  l’infirmerie,  exige  un  em¬ 
placement  excentrique  à  cause  des  émanations  odorantes  et 
malsaines.  D’ordinaire,  la  proportion  des  malpropres  est 
de  14  p.  100  chez  les  hommes  et  de  17  p.  100  chez  les  femmes, 
soit  dans  un  service  de  300  malades  un  quartier  de  45  lits 
pour  le  sexe  masculin  et  de  55  lits  pour  le  sexe  féminin  ou, 
plutôt,  deux  quartiers  pour  chaque  sexe  afin  de  ne  pas  avoir 
une  trop  longue  ligne  de  bâtiments  et  trop  de  gâteux  sur 
un  même  point. 

Le  dernier  quartier  dont  nous  ayons  maintenant  à  nous 
occuper  (celui-ci  comme  le  précédent,  en  rez-de-chaussée) 
estla  section  des  agités. Ici,  tous  les  malades  sont  levés;  quand 
ils  sont  souffrants  ou  blessés,  c’est  à  l’annexe  cellulaire, 
dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure,  qu’on  les  soigne.  On  y 
trouve  bien  des  points  de  ressemblance  avec  le  quartier  des 
gâteux,  les  dispositions  prises  contre  la  paralysie  et  les 
odeurs  étant  applicables  également  contre  l’agitation.  L’en¬ 
trée  sera  de  plain-pied  afin  de  n’avoir  pas  à  lutter  pour  faire 
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gravir  les  marches;  mais  la  porte  ici  sera  solidement  fermée, 
et,  venons-nous  de  dire,  il  n’y  aura  pas  d’étage  ;  la  galerie 
couverte  aura  cinq  mètres  de  largeur,  le  réfectoire  deux 
mètres  carrés  et  six  mètres  cubes  par  malade  (qui  occupera 
à  table  80  centimètres)  ;  la  salle  de  réunion  aura  six  mètres 
carrés  et  dix-huit  mètres  cubes;  les  dortoirs,  dont  les  fe¬ 
nêtres  ferment  à  l’aide  de  crémones,  sont  placés  et  distri¬ 
bués  comme  ceux  des  gâteux;  là,  c’était  à  cause  des  odeurs, 
ici  c’est  à  cause  de  l’agitation;  toutefois,  ces  aliénés  étant 
valides,  le  cubage  nécessaire  n’est  que  de  vingt-cinq  mètres 
cubes;  la  distance  sera  d’un  mètre  entre  les  lits  ;  la  lingerie 
et  la  décharge  seront  de  quinze  mètres  carrés,  et  le  salon- 
parloir  d’un  mètre  cinquante  au  moins,  par  malade,  et 
à  entrée  extérieure  ;  il  faut  de  la  place  à  tous  ces  aliénés 
qui  s’agitent  et,  sous  aucun  prétexte,  les  étrangers  ne  se¬ 
ront  admis  à  l’intérieur  de  leur  quartier.  Comme  on  le 
comprend  sans  peine,  le  préau  sera  très  vaste,  le  plus  vaste 
de  tous,  pour  permettre  à  ces  surexcités  de  s’agiter  tout  à 
leur  aise,  sans  crainte  de  se  heurter  les  uns  les  autres,  et 
éviter  ainsi  les  disputes  et  les  luttes.  On  ne  saurait  croire 
combien  les  querelles  et  les  batailles  sont  plus  fréquentes 
l’hiver,,  quand  l’inclémence  de  la  température  oblige  de 
garder  les  malades  dans  la  salle  de  réunion,  que  l’été,  où 
ils  s’ébattent  en  toute  liberté  en  dehors  des  habitations  de 
jour.  11  convient  en  conséquence  de  donner  au  préau-jardin 
de  cette  section  trente-cinq  mètres  carrés  par  aliéné.  J’ajou¬ 
terai  qu’il  faut  ici  les  mêmes  lavabos  qu’aux  tranquilles  et 
qu’il  est  inutile  d’avoir  un  fourneau  à  l’office.  En  principe 
il  importe  de  n’en  placer  que  dans  les  quartiers  où  il  y  a 
des  alités,  par  conséquent  à  l’infirmerie,  aux  malpropres  et 
à  l’annexe  cellulaire,  car  malades  et  infirmiers  ont  une  ten¬ 
dance  fâcheuse  à  transformer  alors  l’office  en  cuisine;  on  y 
fricote  et  cela  entraîne  forcément  des  jalousies  suivies  de  dis¬ 
cussions  et  de  coups.  Enfin,  sans  renoncer  à  la  grille  comme 
moyen  de  clôture,  on  assurera  à  celle-ci  une  très  grande 
solidité.  La  borne-fontaine  sera  en  pierre  et  fermée. 
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Le  principal  élément  spécial  d’un  quartier  d’aliénés  est 
l’annexe  cellulaire,  que  nous  étudions  en  détails  un  peu  plus 
loin.  II  convient  de  remarquer  que,  cette  apnexe  cellulaire 
devant  recevoir  la  nuit  la  moitié  de  la  population,  il  n’y  a  à 
prévoir  de  dortoir  que  pour  l’autre  moitié.  Cette  population 
est  d’ordinaire  de  14  p.  100  aux  hommes  et  de  17  p.  100 
aux  femmes,  soit,  dans  un  service  de  300  places,  un  quar¬ 
tier  d’agités  de  46  lits  pour  le  sexe  masculin  et  de  55  pour 
le  sexe  féminin  ou,  mieux,  deux  de  30  et  deux  de  25,  comme 
aux  gâteux.  Il  est  évident,  étant  donné  le  tapage  souvent 
infernal  fait  le  jour  par  ces  malades,  que  l’emplacement 
le  plus  excentrique  sera  le  meilleur. 

IV.  —  Et  maintenant,  abordons  l’étude  de  l’annexe  cellu¬ 
laire  qui  correspondra,  avons-nous  dit,  à  la  moitié  de  la  po¬ 
pulation  du  quartier,  soit,  pour  un  service  de  300  lits  :  aux 
hommes  22  cellules,  aux  femmes  30.  Mais  avant  d’aller  plus 
loin  une  profession  de  foi  s’impose.  A  me  voir  demander  un 
aussi  grand  nombre  de  chambres  particulières,  qu’on  ne  me 
prenne  pas  pour  un  partisan  enthousiaste  de  la  méthode 
thérapeutique  anglaise,  qui  traite  les  agités  par  l’isolement 
prolongé  en  cellule  (un  isolement  de  plusieurs  mois  et  par¬ 
fois  même  de  plus  d’une  année)  et  décore  cette  contrainte 
funeste  à  l’esprit  et  au  corps  du  faux  nom  de  non  restraint. 
J’en  suis  au  contraire  l’adversaire  le  plus  décidé  et  le  plus 
acharné.  Je  condamne  absolument  et  radicalement  la  cellule 
comme  habitation  de  jour,  car  je  trouve  que  Renaudin  dans 
son  célèbre  anathème  n’a  rien  exagéré;  mais,  par  contre, 
j’estime  l’isolement  de  l’agité  une  mesure  excellente  et  salu¬ 
taire,  pour  lui  d’abord  et  les  autres  ensuite,  pendant  la  nuit; 
c’est  la  meilleure  manière  de  procurer  un  peu  de  sommeil 
à  ces  malheureux.  Si  quelques-uns  s’agitent  et  ne  dorment 
pas,  du  moins  n’empêchent-ils  pas  les  autres  de  se  reposer. 
Voilà  pourquoi  je  demande  une  annexe  cellulaire  correspon¬ 
dant  à  la  moitié  de  la  population  d’agités. 

Cette  annexe  sera,  non  pas  à  proximité  du  quartier,  mais 
contiguë  à  lui,  communiquant  par  une  porte,  puisque,  d’a- 
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près  ce  que  nous  venons  de  dire,  chaque  soir  et  chaque 
matin,  la  moitié  des  aliénés  hospitalisés  là  devra  passer  de 
l’un  à  l’autre;  or  sous  aucun  prétexte  l’agité  ne  doit  quitter 
sa  section.  Toutefois,  il  est  indispensable  d’avoir  aussi  une 
entrée  extérieure,  afin  que  les  familles  des  malades  alités 
n’aient  pas  à  traverser  le  quartier  des  agités  pour  se  rendre 
près  de  leurs  parents. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  discussions  qu’ont  soulevées 
les  dispositions  d’ensemble  à  donner  à  l’annexe  cellulaire, 
je  dirai  que  je  me  range  à  l’avis  de  ceux  qui  défendent  une 
seule  rangée  de  cellules  dans  une  direction  rectiligne;  car  la 
courbe  rend  la  surveillance  très  difficile  et  la  double  rangée 
renforce  le  bruit  ;  je  trouve  irrationnel  de  sacrifier  l’intérêt 
des  malades  à  l’harmonie  et  à  l’élégance  du  bâtiment  ;  alors 
même  qu’on  adopterait  le  système  de  deux  quartiers  d’a¬ 
gités,  système  à  mon  avis  de  beaucoup  le  meilleur  pour  ne 
pas  réunir  sur  un  même  point  un  trop  grand  nombre  de 
bruyants,  une  seule  annexe  cellulaire  suffira  aux  deux  par 
service  de  trois  cents  lits. 

Convient-il  d’adopter  un  type  unique  de  cellules  ou  d’en 
avoir  de  trois  types  différents  :  les  simples,  les  capitonnées 
et  les  coloriées?  Sur  la  cellule  simple  aucun  désaccord;  la 
cellule  capitonnée,  d’importation  anglaise,  a  d’abord  fait 
fureur  (comme  tout  ce  qui  arrive  d’ailleurs  de  chez  nos  bons 
voisins  d’outre-Manehe  que,  par  un  bizarre  contraste,  nous 
copions  aussi  sérieusement  que  nous  les  aimons  peu);  mais 
aujourd’hui  on  en  revient  et  beaucoup.  Ce  type  fut  une 
conséquence  du  non  restrainl  de  Connolly,  système  qui  pré¬ 
conise  l’abolition  de  toute  contrainte  mécanique  et  proclame 
préférable  la  mise  en  cellule  durant  le  jour  et  la  nuit  (et  cela 
pendant  des  mois,  voire  des  années)  de  l’aliéné  dans  le  cos¬ 
tume  du  paradis  terrestre  avant  la  pomme  ;  force  fut  dès  lors 
de  trouver  un  moyen  d’empêcher  les  suicidiques  et  les  vio¬ 
lents  de  se  briser  le  crâne  contre  les  murs  et,  dans  ce  but, 
on  inventa  le  capitonnage  des  murailles;  cependant,  pour 
être  logique,  il  faudrait  (ce  qui  n’a  pas  été  effectué)  capi- 
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tonner  le  parquet  ;  car  le  laisser  à  nu,  c’est  permettre  au 
malade  de  piquer  une  tête  dessus,  s’il  en  a  fantaisie.  Quoi 
qu’il  en  soit,  bien  que  l’engouement  anglomaniaque  se  calme 
sur  ce  point,  la  cellule  capitonnée  compte  encore  des  par¬ 
tisans  assez  nombreux  et  très  chauds.  Acceptons  donc  quel¬ 
ques  cellules  capitonnées,  sauf  à  rechercher  les  meilleurs 
moyens  de  les  avoir  propres  et  sans  odeur,  presque  toutes 
d’ordinaire  étant  fort  sales  et  fort  puantes. 

Quand  aux  cellules  colorées,  elles  nous  sont  venues  d’I¬ 
talie,  inventées  par  un  aliéniste  dont,  à  mon  grand  regret, 
je  n’ai  pu  ni  me  rappeler  avec  certitude  ni  retrouver  le 
nom;  elles  sont  basées  sur  un  principe  vrai,  connu  de  tous, 
à  savoir  que  les  diverses  couleurs  n’ont  pas  sur  nous  la 
même  action  psychique.  Que  les  unes  soient  gaies  et  d’au¬ 
tres  tristes,  quelques-unes  déprimantes  et  quelques  autres 
excitantes,  qui  le  niera?  Certainement  le  noir  et  le  violet- 
attristent,  comme  le  rose  égaie;  le  rouge  surexcite,  comme  le 
bleu  attendrit.  Cette  idée  de  traiter  les  aliénés  par  les  cou¬ 
leurs  n’a  pas  été  prise  très  au  sérieux;  elle  a  été  peut-être 
trop  vite  jugée  une  brillante  fantaisie  d’une  imagination 
méridionale  et  je  regrette  pour  ma  part  qu’elle  n’ait  pas  été 
plus  méthodiquement  expérimentée.  J’ignore  le  sort  qui 
lui  a  été  réservé  dans  son  pays  d’origine;  ici,  il  est  certain 
qu’on  n’en  parle  plus.  Qui  sait  pourtant  s’il  n’y  aurait  pas 
là  quelque  bien  à  glaner  ?  Je  crois  qu’on  a  tort  de  juger  a 
priori  et  que  seuls  les  faits  observés  avec  conscience  et 
patience  ont  une  valeur.  Acceptons  donc  aussi  quelques 
cellules  colorées,  d’autant  plus  que,  si  aucun  bien  n’en  sort, 
il  n’en  saurait  sortir  aucun  mal. 

Quelle  que  soit  la  cellule,  simple,  capitonnée  ou  colorée, 
elle  doit  remplir  certaines  conditions  dont  nous  nous  occu¬ 
perons  tout  d’abord.  Les  dimensions  minima  seront  de 
3“,60  de  longueur,  2“,25  de  largeur  et  3°\70  de  hauteur.  Les 
portes  (car  à  chaque  cellule  il  en  faut  deux  pour  permettre 
de  saisir,  sans  lutte  et  à  l’improviste,  l’aliéné  récalcitrant) 
devront  ouvrir  en  dehors  et  seront  disposées  comme  il 
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suit  :  lisses  à  l’intérieur;  en  chêne,  d’une  épaisseur  de  50 
à  55  millimètres;  avec  forte  serrure  encastrée  dans  le 
montant,  d’une  largeur  de  12  à  14  centimètres,  sans  aucune 
saillie;  pas  de  gonds  de  fer  rappelant  la  prison;  panonceau 
supérieur  pourvu  à  hauteur  d’œil  d’une  ouverture  circu¬ 
laire,  munie  d’une  glace  de  25  centimètres  d’épaisseur 
sur  5  de  diamètre,  encastrée  dans  un  châssis  en  cuivre 
et  garnie  d’un  obturateur  également  en  cuivre,  fonction¬ 
nant  à  l’extérieur  à  l’aide  d’un  bouton.  A  l’intérieur  de  la 
cellule,  aucun  angle,  mais  des  pans  coupés.  L’éclairage 
sera  assuré  la  nuit  par  un  bec  de  lumière,  placé  au-dessus  de 
la  porte,  donnant  sur  le  couloir,  et  dont  le  jeu  pourra  être 
réglé  du  dehors  au  moyen  d’une  imposte  vitrée,  garnie  à 
l’intérieur  d’une  trappe  en  tôle  jouant  à  l’aide  d’une  corde 
extérieure;  le  chauffage  se  fera  par  des  bouches  de  chaleur, 
à  2m,30.  Chaque  cellule  s’ouvrira,  en  outre,  à  l’arrière  sur 
un  préau  découvert,  communiquant  avec  les  préaux  voisins 
par  des  portes,  préau  à  pente  très  douce  afin  de  permettre 
du  seuil  la  vue  de  la  campagne  et  à  clôtures  revêtues  d’un 
enduit  lisse  avec  chapiteaux  n’offrant  aucune  prise. 

Telles  sont  les  dispositions  à  adopter  pour  toutes  les  cel¬ 
lules  sans  exception;  voici  celles  particulières  à  chacun 
des  trois  types  de  cellules  : 

La  cellule  simple  devra  répondre  aux  conditions  suivantes  : 
parois  lambrissées  dans  toute  la  hauteur,  sans  moulures  ni 
rainures,  et  jointoyées  avec  soin  ;  peinture  grise  ;  éclairage 
diurne  par  une  fenêtre  (placée  au-dessus  de  la  porte  donnant 
accès  au  préau)  de  80  sur  lm,10,  avec  châssis,  carreau  en 
verre,  dalle  et  volet  plat  se  mouvant  du  côté  du  couloir  à 
l’aide  d’un  système  de  poulies  et  de  cordes  logées  dans  une 
petite  armoire  fermée  à  clef  et  creusée  dans  le  mur  sur  l’un 
des  côtés  de  la  porte  ;  siège  d’aisances  demi-circulaire  placé 
dans  l’un  des  pans  coupés,  situés  de  chaque  côté  de  la 
porte  donnant  sur  le  couloir,  et  dans  une  espèce  de  niche 
voûtée,  avec  support  du  siège  composé  de  morceaux  de 
chêne  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres,  maintenus  à 
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l’aide  de  fortes  vis,  le  tout  fixé  au  mur  et  au  plancher  par  des 
liteaux  très  solides;  il  doit  y  avoir  adaptation  exacte  du  vase 
à  la  face  inférieure  du  siège  proprement  dit  (plus  large  en  bas 
que  le  trou  d’entrée)  et  retrait  de  ce  vase  par  le  couloir,  en  le 
faisant  glisser  sur  deux  rails  à  l’aide  d’un  crochet  s’adaptant 
à  la  poignée  (système  Bécoulet).  Il  faut,  d’autre  part,  un 
préau  pour  deux  cellules;  avec  les  idées  que  je  défends  sur 
le  danger  de  l’isolement  diurne,  on  pourrait  même  avoir  un 
certain  nombre  de  cellules  sans  préau,  pour  la  nuit. 

Presque  rien  à  dire  en  ce  qui  concerne  les  cellules  colo¬ 
riées ;  ce  sont,  en  effet,  les  précédentes,  avec  cette  seule  diffé¬ 
rence  que  la  peinture,  au  lieu  d’être  grise,  est  de  couleur 
différente  pour  chacune  (rouge,  bleu,  vert,  marron,  ou  violet) 
et  qu’il  n’y  a  pas  de  préau  annexé,  puisque  l’aliéné  doit 
rester  dans  la  cellule  pour  subir  l’influence  de  la  couleur. 

Les  cellules  capitonnées,  elles,  sont  tout  à  fait  spéciales  et 
offrent  les  particularités  suivantes  :  tout  d’abord,  ce  qui  en  fait 
la  caractéristique,  c’est  le  capitonnage  des  parois  intérieures, 
murs  et  portes,  avec  solide  toile  à  voile  à  une  hauteur  de 
2  mètres.  Presque  toujours  les  malades  salissent  cette  toile  ; 
très  souvent  ils  la  barbouillent  de  leurs  matières  fécales  ; 
de  là  la  malpropreté  et  l’odeur  parfois  infecte  de  ces  cel¬ 
lules.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  cette  toile  soit  com¬ 
plètement  imperméable  pour  ne  pas  rester  imprégnée  de 
cette  saleté,  facile  à  laver,  et  qu’elle  ne  garde  pas  l’humidité. 
Pour  obtenir  ces  résultats,  le  mieux  est  de  la  recouvrir 
d’un  vernis  qui  en  fait  une  sorte  de  toile  cirée.  Le  parquet 
du  sol,  tout  en  étant  très  solide,  sera  mobile  afin  de  permettre 
un  lavage  quotidien;  le  bois  employé  devra  remplir  les 
mêmes  conditions  hygiéniques  que  la  toile  du  capitonnage. 
En  ajoutant  que,  tout  le  long  du  bord  supérieur  de  celui-ci, 
courra  un  chanfrein  en  bois,  oblique  et  que  chaque  cellule 
capitonnée  aura  son  préau,  nous  aurons  fini  avec  les  dispo¬ 
sitions  spéciales  de  ce  type. 

Pourtant  M.  Bourneville,  auquel  j’emprunte  la  presque 
totalité  des  dispositions  de  l’annexe  cellulaire,  ajoute  deux 
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autres  détails,  que  je  me  refuse  à  accepter  :  il  demande  que 
la  cellule  capitonnée,  soit  éclairée  le  jour,  non  seulement  par 
la  fenêtre  que  nous  avons  décrite  comme  spéciale  au  type 
simple,  mais  encore  par  en  haut.  Pourquoi  ce  double 
éclairage,  cette  lumière  tombant  du  plafond?  Je  n’en  saisis 
pas  l’ utilité.  Est-ce  que  par  hasard  le  capitonnage  assom¬ 
brirait  plus  que  la  peinture  grise  des  cellules  ordinaires? 
Je  ne  l’ai  pas  constaté.  Dans  tous  les  cas,  l’éclairage  par  en 
haut  a  deux  inconvénients  :  il  transforme  vraiment  par 
trop  la  cellule  capitonnée  en  fosse  à  ours,  d’autant  qu’il  n’y 
a  là  que  de  la  paille  ou  du  varech  pour  toute  literie  ;  mais 
cet  argument  de  sentiment,  partant  contestable,  n’est  pas 
le  seul  ;  l’expérience  m’a  démontré  que  cet  éclairage  par 
en  haut  ne  fonctionnait  jamais  :  le  jeu  de  la  trappe,  qui  per¬ 
met  de  donner  le  jour  ou  la  nuit  à  volonté,  nécessite  un 
système  de  cordes  et  de  poulies  si  compliqué  que  tout  de 
suite  il  se  dérange.  Contentons-nous  donc  d’une  seule 
fenêtre,  repoussons  l’éclairage  par  le  haut;  ce  sera,  je  crois, 
le  meilleur  et  le  plus  pratique.  En  second  lieu,  M.  Bour- 
neville  renforce  les  serrures  des  portes  des  cellules  capi¬ 
tonnées  à  l’aide  de  deux  verrous,  encastrés,  il  est  vrai,  et 
perdus  comme  elles  dans  l’épaisseur  du  montant  des  portes. 
Je  l’avouerai  en  toute  franchise  :  les  verrous  m’horripilent; 
c’est  un  vieux  reste  des  temps  barbares,  comme  les  murs 
intérieurs  et  extérieurs,  les  grilles  et  les  chaînettes  aux 
fenêtres.  Ayons  des  serrures  solides,  mais  n’ayons  que  des 
serrures,  et  de  grâce  envoyons  les  verrous  rejoindre  les 
chaînes,  les  gants  de  cuir  et  les  fauteuils  de  force. 

A  propos  des  trois  types  de  cellules  décrites,  j’ajouterai 
que  l’annexe  cellulaire,  plus  encore  que  le  quartier  des 
agités,  doit  être  exclusivement  un  rez-de  chaussée.  Pour 
gagner  de  la  place,  on  a  imaginé  de  construire  au  milieu  une 
sorte  de  pavillon  à  un  étage  afin  d’y  loger  le  personnel  ;  mais 
comment  ce  personnel,  logé  ainsi  en  haut,  exercerait-il  une 
surveillance  efficace?  La  pl\ace  des  chambres  des  gardiens 
est  à  chacune  des  deux  extrémités  de  l’annexe;  au  centre 
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on  placera  un  office,  comprenant  un  fourneau,  un  évier  et 
un  réservoir  d’eau  chaude  pour  les  bains,  puis,  partie  très 
importante,  une  salle  de  bain  avec  au  moins  une  baignoire 
par  huit  malades  (non  de  l’annexe,  mais  de  toute  la  section 
des  agités),  car  ces  aliénés  ne  peuvent  être  conduits  aux 
bains  généraux  ;  c’est  là  qu’ils  seront  tous  baignés.  Or,  ils 
doivent  l’être  souvent  et  longtemps,  les  bains  fréquents  et 
prolongés  constituant  un  excellent  sédatif;  aussi  opinerai- 
je  plutôt  pour  une  vaste  salle  de  bains  avec  une  baignoire 
par  six  et  même  cinq  malades  ;  la  pièce  sera  divisée,  par 
des  cloisons  boisées,  en  cabines  renfermant  chacune  une 
seule  baignoire,  afin  que  l’agité  soit  isolé  durant  son  bain, 
n’excite  pas  ses  voisins  et  ne  soit  pas  excité  par  eux;  s’il 
n’en  est  pas  ainsi,  les  malades  s’interpellent  ou  s’injurient 
les  uns  les  autres  et  s’agitent  par  là  au  lieu  de  se  calmer. 
Il  faut  là,  enfin,  un  water-closet  à  deux  ou  trois  cabinets. 
Le  couloir  sur  lequel  s’ouvriront  les  cellules  sera  très  vaste, 
très  éclairé,  et  bien  aéré;  on  aura  grand  soin  de  choisir  les 
matériaux  les  plus  mauvais  conducteurs  du  son  pour  toutes 
les  parties  de  l’annexe,  d’éviter  partout  ce  qui  est  suscep¬ 
tible  de  renforcer  le  bruit  ;  on  cherchera  au  contraire  à 
l’amortir  le  plus  possible. 

V.  —  Jusqu’ici  nous  avons  négligé  d’indiquer  la  propor¬ 
tion  de  chambres  qu’il  convenait  de  réserver  au  personnel 
de  surveillance.  Partout  en  France  ce  personnel  est  insuf¬ 
fisant.  Dans  les  asiles  le  mieux  pourvus,  il  y  a  un  serviteur 
pour  dix  malades,  aux  agités,  aux  gâteux  et  à  l’infirmerie, 
un  pour  quinze  aux  semi-agités  et  au  quartier  d’observa¬ 
tion,  et  un  pour  vingt  aux  tranquilles.  J’affirme  (et  je  peux 
invoquer  à  l’appui  de  mon  affirmation  une  pratique,  hélas  ! 
de  bientôt  vingt-quatre  ans)  qu’il  est  radicalement  impos¬ 


sible  d’assurer  ainsi  le  service  et  d’éviter  les  accidents,  sur¬ 
tout  avec  les  nouvelles  données  de  1  asile  sans  murs  exté¬ 
rieurs  ni  intérieurs,  de  l’asile  ouvert,  Vopen-door.  La  seule 
proportion  à  conserver  est  celle  d’un  gardien  par  dix  alié¬ 
nés,  aux  gâteux  et  à  l’infirmerie  ;  partout  ailleurs,  le  nom- 
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bre  des  serviteurs  doit  être  augmenté,  il  faudrait  en  avoir  : 
un  pour  cinq  malades  aux  agités  ;  un  pour  dix  aux  semi- 
agités  et  au  quartier  d’observation,  et  un  pour  douze,  ou 
tout  au  moins  un  pour  quinze,  aux  tranquilles  travailleurs. 

C’est  sur  ces  chiffres  qu’il  convient  de  tabler;  mais  je 
m’empresse  d’ajouter  que  les  proportions  que  j’ai  données 
relativement  au  nombre  de  malades  des  diverses  catégories 
d’aliénés  n’ont  rien  d’absolu;  ce  sont  celles  fournies  ac¬ 
tuellement  par  Ville-Évrard,  asile  de  la  Seine,  et  partant 
bonnes  seulement  pour  les  établissements  de  ce  départe¬ 
ment.  Qu’on  sache,  en  effet,  que  le  chiffre  des  agités,  gâ¬ 
teux  et  autres,  varie  beaucoup  avec  la  région  ;  tel  endroit, 
riche  en  paralytiques  généraux,  aura  en  masse  des  mal¬ 
propres;  dans  tel  autre  ce  seront  les  tranquilles  propres 
qui  prédomineront.  Il  est  donc  indispensable,  afin  d’établir 
sur  des  bases  sûres  ses  calculs  relativement  au  nombre  de 
lits  à  accorder  à  chaque  groupe  d’aliénés,  partant  au  nom¬ 
bre  de  serviteurs  qui  revient  à  chacun  des  groupes,  d’en¬ 
quêter  sur  ce  point  dans  la  région  où  sera  construit  l’asile, 
pour  ne  pas  s’exposer  à  d’irréparables  méprises. 

Où  sera  logé  le  personnel  secondaire?  Est-il ‘avantageux 
d’avoir  une  partie,  tout  au  moins,  des  logements,  ceux  réser¬ 
vés  aux  chefs  des  quartiers,  en  dehors  de  ceux-ci,  dans  un 
bâtiment  à  part  ?  Non,  mille  fois  non.  Je  sais  heurter  là  une 
idée  chère  à  M.  Bourneville.  Certes,  j’ai  emprunté  beau¬ 
coup  déjà  à  l’éminent  médecin  de  Bicêtre  et  je  lui  em¬ 
prunterai  davantage  encore  pour  les  parties  qu’il  me  reste 
à  traiter  ;  mais,  si  je  suis  un  défenseur  convaincu  de  la  plu¬ 
part  des  opinions  soutenues  par  cet  aliéniste  si  distingué, 
il  en  est  certaines,  celle  de  l’emplacement  des  logements  du 
personnel  secondaire,  entre  autres,  qu’à  mon  grand  regret 
je  suis  obligé  de  combattre  au  nom  des  faits.  M.  Bourne¬ 
ville  désire,  par  un  louable  sentiment  d’intérêt  aux  hum¬ 
bles  qui  se  dévouent  à  soigner  les  malheureux  aliénés,  que 
les  chefs  de  quartier  aient  leur  home  dans  l’établissement, 
un  logement  en  dehors  des  quartiers,  où  de  jour  ils  iront 
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prendre  leurs  repas  en  famille  et,  les  pieds  dans  leurs  pan¬ 
toufles,  feront  sauter  leurs  enfants  sur  leurs  genoux  et  où  la 
nuit  ils  se  reposeront  au  milieu  des  leurs.  Cela  est  très 
humain,  mais  par  malheur  absolument  contraire  au  service 
et  aux  intérêts  des  aliénés;  l’expérience  réalisée  à  Villejuif, 
sur  les  conseils  de  M.  Bourneville,  ne  saurait  laisser  à  cet 
égard  le  moindre  doute. 

Si  loger  les  chefs  de  quartier  en  dehors  du  service  dans 
un  vaste  bâtiment  partagé  en  petits  logements,  sorte  de 
phalanstère  ou  de  cité  ouvrière,  n’avait  que  les  inconvé¬ 
nients  inhérents  à  ces  agglomérations  de  gens  qui  se  con¬ 
naissent  et  se  fréquentent,  c’est-à-dire  les  potins  de  chaque 
jour,  les  médisances  et  les  calomnies  de  tous  les  instants, 
l’espionnage  incessant  des  uns  par  les  autres,  les  jalousies 
féroces  et  les  haines  vives,  les  discussions  sans  cesse  répé¬ 
tées  et  parfois  les  batailles  consécutives,  sans  compter  les 
histoires  de  femmes  et  les  vengeances  qu’elles  entraînent, 
je  passerais  outre.  Certes,  avoir  des  chefs  de  quartier  em¬ 
ployant  leur  temps  à  ces  exercices  variés  n’est  pour  assu¬ 
rer  ni  l’ordre,  ni  la  discipline,  ni  le  service;  au  moins,  tous 
ces  inconvénients  sont-ils  compensés  par  quelque  avantage 
pour  les  malades  ?  C’est  le  contraire  qui  est  exact  : 

Ce  vaste  bâtiment,  installé  sur  un  point  de  l’asile,  met 
dans  l’obligation  de  fournir  des  aliénés  pour  tenir  tous  ces 
ménages,  presque  toujours  le  mari  étant  employé  du  côté 
des  hommes  et  l’épouse  du  côté  des  femmes;  ce  sont  dès 
lors  des  malades  qui  assurent  la  propreté  des  logements, 
vont  à  la  cuisine  chercher  les  aliments,  font  les  courses  et 
gardent  les  enfants,  etcela  est  très  regrettable.  Tout  d’abord, 
je  trouve  inconvenant  de  transformer  ainsi  des  aliénés  en 
domestiques  de  leurs  domestiques.  Les  gardiens,  fussent-ils 
des  chefs  de  quartier,  ne  sont,  en  somme,  que  les  servi¬ 
teurs  des  malades,  et,  avec  ce  système,  ce  sont  les  gardiens 
qui  se  trouvent  servis  par  les  aliénés.  Mais  il  y  a  d’autres 
raisons  plus  graves  qui  m’ont  décidé  à  condamner  complè¬ 
tement  le  placement  des  aliénés  dans  les  ménages  du  per- 
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sonnel  secondaire,  conséquence  forcée,  je  le  répète,  des 
logements  de  ce  personnel  en  dehors  des  quartiers  dans 
un  grand  bâtiment.  Qui  surveille  ces  malades  tandis  que 
l’homme  et  la  femme  vont  à  leur  ouvrage  ?  Personne;  ils 
sont  toute  la  journée  complètement  abandonnés  à  eux- 
mêmes  et  ils  en  profitent  pour  mal  faire  ;  ils  cultivent  en 
grand  la  boisson  et  l’amour.  L’expérience  a  démontré  que  le 
personnel  secondaire  a  une  tendance  déplorable  à  trans¬ 
former  l’aliéné  en  bête  de  somme  et  à  lui  payer  en  petits 
verres  les  durs  travaux  qu’il  lui  impose. 

Mais  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  aliénés  employés  dans 
les  ménages  qui  pâtissent  de  cet  état  de  choses  ;  les  autres 
en  ressentent  aussi  le  contre-coup.  En  effet,  en  admettant 
même  que  le  chef  du  quartier  soit  un  modèle,  que  jamais 
il  n’abandonne  sa  section  pour  son  logement  aux  heures 
du  service,  il  n’est  pas  moins  certain  qu’il  est  absent  du 
soir  au  matin  et  qu’à  midi  il  abandonne  le  quartier  pour 
manger  avec  les  siens.  Or  c’est  lui  qui  a  la  responsabilité 
entière  de  la  section  ;  une  fois  le  chat  parti,  ne  doutez 
pas  que  les  rats  né  se  mettent  à  danser.  Ainsi  les  aliénés, 
durant  toutes  ces  absences,  ne  sont  ni  surveillés  ni  soignés. 
Le  meilleur  est  donc  que  le  personnel  secondaire,  tout  en¬ 
tier,  attaché  au  service  des  quartiers,  loge  dans  ceux-ci.  Je 
repousse  par  conséquent  absolument,  dans  la  construction 
des  asiles,  l’édification  d’un  bâtiment  spécial  destiné  aux 
logements  de  ce  personnel  et  j’insiste  sur  ce  point,  car,  à 
mon  sens,  il  est  d’une  grande  importance.  Sans  doute,  les 
nouvelles  données  accordent  à  l’aliéné  une  liberté  débor¬ 
dante,  mais  à  la  condition  formelle  que  cette  liberté  débor¬ 
dante  sera  toujours  une  liberté  surveillée,  surveillée  à  l’insu 
du  malade,  soit,  mais  surveillée.  Or,  j’ai  démontré  péremp¬ 
toirement,  du  moins  je  l’espère,  que  le  système  préconisé 
par  le  Dr  Bourneville  diminuait  de  beaucoup  cette  surveil¬ 
lance,  d’autant  plus  nécessaire  que  l’aliéné  est  plus  libre. 

C’est  également  pour  mieux  assurer  cette  surveillance, 
qui  doit  croître  parallèlement  à  la  somme  des  libertés 
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accordées,  que  les  nouvelles  données  condamnent  l’abandon 
des  quartiers  pour  ce  que  l’on  appelle  dans  les  asiles  les 
courses.  Sous  prétexte  d’aller  à  la  cuisine,  à  la  pharmacie, 
à  la  buanderie,  au  vestiaire,  au  linge,  que  sais-je  !  les  gar¬ 
diens  sont  en  promenades  incessantes  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’établissement.  Tous  ces  services  doivent  être 
assurés  par  des  tramways  en  continuelle  marche  et,  toutes 
les  parties  de  l’asile  étant  reliées  par  le  téléphone,  le  per¬ 
sonnel  ne  doit  avoir  jamais  à  abandonner,  même  à  titre 
exceptionnel,  les  sections  auxquelles  il  est  attaché. Il  devient 
ainsi  indispensable,  dans  la  construction,  de  prévoir  l’espace 
nécessaire  pour  le  fonctionnement  de  ces  tramways. 

Si  nous  faisons  la  somme  des  chiffres  que  nous  avons 
fournis  pour  la  population  des  six  quartiers  spéciaux  d’un 
service  de  300  malades,  nous  trouvons  pour  les  hommes 
320  lits  et  pour  les  femmes  326.  Il  est  prudent,  en  effet, 
pour  éviter  l’encombrement,  si  antihygiénique,  et  per¬ 
mettre  le  facile  passage  des  aliénés  d’une  section  dans  une 
autre  selon  les  variations  de  leur  état  mental,  d’avoir  tou¬ 
jours  trois  ou  quatre  lits  inoccupés  dans  chaque  quartier  ; 
si  tout  est  plein,  lorsqu’un  malade  d’agité  devient  calme, 
d’inoffensif  dangereux  ou  vice  versa,  il  faut  recourir  à  des 
combinaisons  de  deux  ou  trois  déplacements  et  il  arrive 
alors  forcément  ou  que  certaines  sections  sont  surchargées 
ou  que  certains  aliénés  ne  sont  pas  hospitalisés  là  où  l’exi¬ 
gerait  leur  état  mental  présent. 

VI.  —  Nous  avons  exposé  en  détail,  d’après  les  nouvelles 
données  et  une  expérience  déjà  longue,  les  dispositions 
générales  et  spéciales  propres  aux  divers  quartiers  destinés 
à  hospitaliser  les  aliénés;  notre  tâche  n’est  pourtant  pas 
terminée  ;  nous  avons  encore  à  décrire  trois  pavillons  qui 
sont  encore  du  ressort  médical  :  pavillon  de  contagieux, 
pavillon  d'hydrothérapie,  pavillon  d’amphithéâtre.  Exami- 
nons-les  successivement  : 

Le  pavillon  de  contagieux  sera  unique  pour  les  deux 
sexes,  avec  séparation  suffisante  et  avec  facilité  d’agrandjs- 
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sement  ;  l’emplacement  sera  isolé,  assez  loin  des  habitations, 
avec  au  moins  double  rangée  d’arbres  tout  autour  et  mas¬ 
sifs  verts.  11  existe  des  spécimens  nombreux  de  ces  pavillons, 
sinon  en  France,  du  moins  à  l’étranger,  en  Amérique  et  en 
Angleterre  surtout.  Un  des  plus  simples  et  des  moins  coû¬ 
teux  est  celui  des  enfants  de  Bicêtre,  qui  avec  quelques 
modifications  répondrait  à  tous  les  besoins. 

Un  pavillon  de  contagieux  ne  comporte  qu’un  sous-sol 
et  un  rez-de-chaussée  avec  entrée  de  plain-pied.  Dans  le 
sous-sol,  on  placera  le  caveau  de  deux  calorifères  jumeaux, 
fonctionnant  isolément,  et  le  caveau  du  linge  sale,  avec 
ouvertures  près  des  cabinets  d’aisances  dont  il  sera  ques¬ 
tion  plus  loin  ;  le  sol  et  la  partie  inférieure  des  murs  seront 
recouverts  de  ciment;  il  y  aura  là  un  robinet  d’eau  et  une 
ventilation  permanente  assurée  par  un  conduit  s’élevant 
très  haut  au-dessus  du  toit. 

Le  rez-de-chaussée  sera  divisé  en  deux  parties  égales  et 
semblables,  une  pour  chaque  sexe.  Adossés  de  chaque  côté 
de  la  cloison  médiane  de  séparation  seront  les  services  gé¬ 
néraux  de  chaque  moitié,  des  hommes  et  des  femmes;  dou¬ 
bles  par  conséquent,  ils  comprendront  au  milieu  la  chambre 
de  surveillance  avec  d’un  côté  l’office,  muni  d’une  pierre 
d’évier,  d’un  réchaud  à  gaz,  d’une  armoire  et  d’une  table 
pour  les  repas  du  personnel,  et,  de  l’autre,  la  salle  de  bains 
pourvue  de  deux  baignoires  mobiles  et  d’un  fourneau  pour 
l’eau  chaude.  A  côté  de  l’office  on  placera  un  cabinet  d’ai¬ 
sances  à  deux  sièges  et  un  vidoir.  Un  vaste  couloir  longitu¬ 
dinal  partant  de  la  chambre  de  surveillance  divisera  en  deux 
chaque  section  ;  ce  couloir,  sur  lequel  ne  s’ouvrira  aucune 
porte,  viendra  aboutir  à  une  large  fenêtre.  Des  deux  parties 
formées  par  ce  couloir  central,  l’une  sera  constituée  en 
dortoir  et  l’autre  divisée  en  chambres.  Celles-ci  s’ouvriront 
sur  une  galerie  extérieure  saillante,  s’étendant  sur  toute  la 
face  du  pavillon  et  couverte  par  un  vitrage  qui,  grâce  à  une 
disposition  spéciale,  n’entravera  pas  l’aération.  Leur  cubage 
sera  de  55  mètres  cubes  et  chacune  aura  une  cuvette 
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fixe  en  faïence  avec  robinet  d’alimentation  à  clef,  évacua¬ 
tion,  siphon  et  bonde  mobile  sur  le  sol  pour  le  départ  des 
eaux  après  lavage.  Le  cubage  du  dortoir  sera  de  40  mètres 
cubes  par  malade;  il  sera  pourvu  d’un  lavabo  en  marbre, 
de  trois  cuvettes  en  porcelaine  avec  robinet,  évacuation, 
siphon,  et  également  d’une  bonde  mobile  pour  les  eaux 
de  lavage.  L’entrée  de  ce  dortoir  sera  près  de  la  chambre 
de  surveillance  ;  il  n’aura  pas  d’autre  porte  ;  mais  il  présen¬ 
tera  de  larges  et  hautes  fenêtres  s’ouvrant  sur  le  dehors. 

Les  logements  du  personnel  seront  à  chaque  bout  du 
dortoir  et  des  chambres,  et,  soit  de  ces  logements,  soit  de  la 
chambre  centrale  de  surveillance,  il  sera  aisé  de  voir  tout  ce 
qui  se  passe  dans  la  section,  car  toutes  les  cloisons  de  dis¬ 
tribution  seront  en  vitrage,  sauf  celles  séparant  le  pavillon 
en  deux  (côté  des  hommes  et  côté  des  femmes)  et  celles  limi¬ 
tant  les  cabinets  d’aisances.  Stuquage  du  plafond  du  dor¬ 
toir  et  des  chambres,  ainsi  que  des  rares  parois  non  vitrées  ; 
angles  arrondis;  sol  carrelé  en  grès  céramique;  ventilation 
par  prises  d’air  établies  en  nombre  convenable  dans  chaque 
pièce  et  aboutissant  dans  un  grand  coffre  central  vertical, 
où  passe  le  tuyau  de  fumée  du  fourneau  des  bains  et  où 
est  placée  une  couronne  de  becs  de  gaz  destinée  à  activer 
le  tirage  ;  impostes  à  soufflets  sur  les  fenêtres,  comme  autre 
moyen  d’appel  d’air  :  tels  sont  les  autres  détails  à  signaler. 
Les  dispositions  seront  les  mêmes,  à  droite  et  à  gauche 
de  la  cloison  centrale  qui  divisera,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  dit,  le  pavillon  en  deux  moitiés  absolument  semblables, 
l’une  pour  les  hommes  et  l’autre  pour  les  femmes.  A  cela 
il  convient  d’ajouter,  à  proximité  du  pavillon,  trois  petites 
annexes  communes  aux  deux  sexes  :  un  réservoir  d’eau  de 
trois  à  quatre  mille  litres,  une  étuve  à  désinfection  et  un 
petit  amphithéâtre  comprenant  une  salle  de  morts  avec  des 
tables  et  une  petite  salle  d’autopsie. 

Il  n’est  guère  possible  de  déterminer  exactement  le  nombre 
de  lits  qui  revient  à  un  pavillon  de  contagieux  :  car  rien 
n’est  plus  variable  que  le  nombre  de  victimes  d  une  épidé- 
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mie.  D’ordinaire  inoccupé,  ce  pavillon.,  quelque  vaste  qu’il 
soit,  pourra  un  jour  se  trouver  encombré;  c'est  pourquoi 
nous  avons  signalé  plus  haut,  à  propos  de  l’emplacement, 
la  faculté  d’agrandissement  comme  une  condition  indispen¬ 
sable.  Il  faut  assez  d’espace  autour  pour  établir  rapidement 
des  installations  provisoires  si  l’épidémie  fait  rage.  Dans 
tous  les  cas,  un  seul  pavillon  de  contagieux  suffit  pour  tout 
l’établissement,  quelque  vaste  qu’il  soit  et  quelque  nom¬ 
breux  que  soient  les  services.  C’est  donc  d’après  la  popula¬ 
tion  totale  de  la  maison  qu’on  calculera  le  nombre  de  lits, 
les  dortoirs  devant  hospitaliser  deux  fois  plus  de  monde  que 
les  chambres.  La  proportion  d’un  lit  par  vingt  malades,  soit 
5  p.  100,  serait  à  adopter;  c’est  celle  que  donne  M.  Bour- 
neville,  à  qui  j’emprunte  d’ailleurs  en  grande  partie  les  élé¬ 
ments  de  la  description  qui  précède;  le  médecin  de  Bicêtre 
demande  en  effet  pour  son  service,  qui  compte  plus  de  500  ma¬ 
lades,  un  pavillon  de  contagieux  avec  10  chambres  et 
16  lits  en  dortoirs,  soit  26  places. 

De  toute  nécessité  1  e  pavillon  balnéo-hydrothérapique  sera 
un  rez-de-chaussée.  Yoici,  résumées,  les  indications  fournies 
par  le  Dp  Bourneville  :  4  p.  100  de  baignoires,  séparées  tout 
au  moins  par  des  rideaux;  quatre  chambres  avec  baignoire 
pour  le  personnel;  deux  chambres  pour  bains  sulfureux; 
salle  spéciale  pour  bains  et  douches  de  vapeur,  avec  chambre 
de  sudation;  petite,  salle  pour  les  fumigations  ou  les  bains 
térébenthinés ;  déshabilloir  central  desservant  tout. le  ser¬ 
vice;  salles  de  bains  voûtées,  avec  parois  latérales  et  voûte 
revêtues  de  carreaux  de  faïence  ou  de  glaces  brutes  de  rebut 
sur  socles  en  pierres  dures,  avec  faux  planchers  formant 
plafond  en  briques  apparentes,  hourdies  en  ciment  et,  de 
préférence,  en  briques  vernissées  ;  piscine  en  meulière  et 
ciment  avec  toutes  ses  faces  et  son  radier  enduits  en  ciment, 
et  avec  murs  revêtus  en  dalles  de  liais;  système  mélangeur 
pour  l’eau  des  bains  ;  couvercles  entoile  pour  les  baignoires 
d’agités;  tous  les  combles  en  fer;  plusieurs  lanterneaux 
pour  enlever  la  buée  ;  porte  de  l’étuve  à  vapeur  doublée 
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en  tôle  ou  en  zinc  sur  un  parement;  serrurerie  en  cuivre- 
fers,  menuiserie,  murs  peints  à  l’huile;  sol  des  grandes 
salles  de  bains  et  de  la  pièce  de  la  piscine,  en  carreaux  de 
Maubeuge;  sol  des  douches  sulfureuses  et  écossaises,  de 
l’étuve  et  de  la  salle  de  sudation,  en  ciment  de  Portland, 
formant  cuvette  avec  pente  dirigée  sur  un  point  central; 
tout  autour  des  pièces,  feuillure  pour  recevoir  les  claies 
formant  sol  ;  salle  de  bains  de  pieds. 

Voilà  pour  les  bains;  voici  pour  l’hydrothérapie  :  une  seule 
salle  commune  pour  les  deux  sexes,  vaste,  aérée,  bien  éclai¬ 
rée  ;  sol  couvert  de  claies  en  chêne;  appareils:  1°  douche 
fraîche  en  pluie,  jet  avec  ajutage  permettant  d’y  disposer 
les  appareils  pour  douches  enlames  concentriques  ;  2°  douche 
écossaise;  3°  douche  en  cercle  ;  4°  douche  filiforme  ;  5°  bain 
de  siège  avec  douches  vaginale,  rectale  et  lombaire;  6°  dou¬ 
ches  verticales  en  jet  et  en  lame;  tribune  accessible  des  deux 
côtés,  placée  à  deux  ou  trois  mètres  au  plus,  avec  maniement 
des  divers  appareils;  appareil  du  Dr  Benoist  (de  Privas) 
pour  doucher  les  turbulents  et  les  récalcitrants. 

A  tout  cela  il  convient  d’ajouter  :  l’emploi  du  plomb  et  du 
cuivre  (et  non  pas  de  la  fonte)  pour  la  tuyauterie;  un  appa¬ 
reil  réfrigérant  sur  le  trajet  de  la  canalisation  pour  avoir 
de  Peau froide  en  été;  un  compteur  à  secondes;  un  mano¬ 
mètre  indiquant  la  pression;  des  cabinets  d’aisances. 

La  dernière  chose  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  est  le 
pavillon  d'amphithéâtre.  Il  y  a  à  considérer  ici  le  sous-sol,  le 
rez-de-chaussée  et  le  premier  étage.  Dans  le  sous-sol,  trois 
choses  :  une  pièce  pour  le  dépôt  des  bières,  avec  monte- 
charge  ou  même  treuil  ;  une  salle  de  macération  pour  les 
pièces  anatomiques  ;  un  magasin,.  Au  rez-de-chaussée  se 
trouvent  deux  services  très  distincts  :  celui  des  morts  et 
celui  des  autopsies. 

Le  service  des  morts  comprend  lui-même  quatre  parties. 
En  premier  lieu,  le  dépôt  des  morts,  calculé  sur  la  pro¬ 
portion  maxima  de  2  p.  100,  et  divisé  en  chambres  mor¬ 
tuaires  individuelles^  Dans  chaque  chambre,  une  seule 
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table,  légèrement  inclinée,  faite  en  bois  recouvert  d’étain, 
percée  à  sa  partie  déclive  d’un  orifice  communiquant  avec 
l’égout  par  un  tuyau  pourvu  d’un  siphon  hydraulique.  Les 
chambres  mortuaires  seront  séparées  les  unes  des  autres, 
non  par  de  simples  rideaux,  mais  par  des  cloisons  en  bois, 
d’une  hauteur  de  lm,80,  avec  un  espace  vide  par  en  bas 
pour  l’aération  ;  chaque  loge  ainsi  formée  sera  assez  vaste 
pour  permettre  la  circulation  autour  des  corps  et  leur  manie 
ment;  il  est  bon  d’avoir  des  tables  de  différentes  longueurs 
pour  les  différentes  tailles.  L’éclairage  sera  latéral  et,  le 
long  des  murs,  à  hauteur  des  lambris  d’appui,  il  y  aura 
des  dalles  en  verre.  En  second  lieu,  une  salle  de  mise  en 
bière,  avec  fenêti*es  pourvues  de  vitraux.  En  troisième  lieu, 
une  salle  d’attente  suffisamment  vaste  pour  les  familles 
et  enfin  un  cabinet  d’aisances  pour  celles-ci.  L’entrée  pour 
les  corps  devra  être  distincte  de  celle  de  la  salle  de  mise  en 
bière.  La  peinture  de  cette  partie  sera  en  harmonie  avec  la 
nature  du  service,  de  préférence  en  marbre  blanc  veiné 
avec  encadrement  de  couleur  sombre,  peinture  en  stuc 
permettant  de  fréquents  lavages. 

Le  service  des  autopsies  est  le  second  installé  au  rez-de- 
chaussée.  Il  est  de  toute  nécessité  qu’il  soit  absolument 
indépendant  de  la  salle  d’attente  pour  les  familles  et  de  la 
salle  de  mise  en  bière  et  même  que  de  ces  deux  pièces  on 
n’entende  rien  de  ce  qui  s’y  passe.  Dans  ce  but,  les  cloi¬ 
sons  seront  assez  épaisses,  en  briques  creuses,  avec  double 
porte  pour  arrêter  les  bruits.  Par  contre,  la  salle  d’autopsie, 
très  bien  éclairée  et  ventilée,  communiquera  aisément  par 
une  large  porte  avec  le  dépôt  des  morts.  Dans  cette  salle, 
il  y  aura  trois  tables  en  étain  ou  en  cuivre,  celle  du  milieu, 
tout  au  moins,  mobile  sur  son  axe  vertical  ;  toutes  seront 
percées,  à  l’union  des  trois  cinquièmes  supérieurs  avec  les 
deux  cinquièmes  inférieurs,  d’un  trou  grillé  s’ouvrant  dans 
un  tuyau,  muni  d’un  siphon  hydraulique  et  en  communica¬ 
tion  facile  avec  l’égout,  et  chaque  table  sera  pourvue  d’une 
conduite  d’eau  verticale  descendant  du  plafond.  Dans  cette 
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salle  se  trouveront  encore  un  lavabo,  composé  de  deux 
cuvettes  et  surmonté  d’une  fontaine  destinée  à  recevoir 
une  eau  désinfectante,  et  deux  cuves  en  ciment  ou  en  pierre, 
de  0m,35  de  profondeur,  0m,80  de  longueur  et  0m,45  de 
largeur,  l’une  et  l’autre  munies  de  robinets  d’eau  avec  écou¬ 
lement  à  l’égout,  siphon  hydraulique  et  grille.  Les  deux 
cuves  pourraient  être  remplacées  par  deux  grands  bacs  en 
faïence  ou  en  grès  vernissé  de  Doultan.  Enfin,  en  dehors 
de  la  pièce,  doit  se  trouver,  distinct  de  celui  réservé  aux 
familles,  un  cabinet  d’aisances  pour  les  médecins. 

Il  est  indispensable  d’assurer  largement  la  ventilation  de 
toutes  les  pièces  de  ce  rez-de-chaussée,  tout  particulière¬ 
ment  de  celles  destinées  au  dépôt  des  morts  et  aux  autop¬ 
sies.  L’éclairage  de  tout  le  pavillon  sera  fait  par  l’électricité; 
le  sol  sera  en  ciment  dans  le  dépôt  des  morts  et  la  salle 
d’autopsie,  en  mosaïque  dans  la  salle  de  mise  en  bière,  en 
parquet  dans- toutes  les  autres  pièces. 

Nous  arrivons  au  premier  étage  que  je  crois  ici  plutôt 
avantageux,  ne  serait-ce  que  pour  ne  pas  donner  un  déve¬ 
loppement  exagéré  en  surface  au  pavillon  d’amphithéâtre. 
Là,  seront  installés  trois  services  :  un  laboratoire  d’histo¬ 
logie,  avec  autant  de  cabinets  distincts  qu’il  y  aura  de  méde¬ 
cins  en  chef  ;  un  laboratoire  de  physiologie  et  de  chimie 
avec  une  hotte,  commun  à  tous  les  médecins  et  muni  de 
vitrine  pour  les  appareils  ;  un  musée  anatomo-pathologique. 

L’emplacement  de  l’amphithéâtre  sera  isolé  et  écarté, 
dans  un  endroit  planté  d’arbres.  Sans  doute,  le  garçon 
chargé  de  ce  service  devrait  être  logé  à  proximité;  mais 
il  ne  serait  pas  hygiénique  de  placer  son  logement,  au 
pavillon  même,  dans  le  premier  étage.  Il  est  préférable  que 
ce  logement  soit  dans  un  local  à  part. 

Notre  tâche  est  terminée.  Nombreuses  sont  encore  les 
diverses  parties  d’un  asile,  mais  elles  n’ont  rien  de 
médical  et,  ici,  il  y  a  certainement  tout  avantage  à  laisser 
les  architectes  s’inspirer  de  leurs  connaissances  et  de  leur 
expérience.  S’ils  voulaient  seulement  écouter  les  médecins 
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compétents  dans  les  choses  que  seuls  ceux-ci  peuvent  con¬ 
naître,  s’ils  se  conformaient  aux  indications  médicales  con¬ 
tenues  dans  ce  mémoire  (indications  qui  n’émanent  pas  de 
nous,  mais  sont  le  résumé  des  idées  nouvelles  en  matière 
d’hospitalisation  de  la  folie  et  de  construction  des  établis¬ 
sements  d’aliénés)  ils  réaliseraient,  qu’ils  n’en  doutent  pas, 
un  grand  progrès. 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 

ORGANISATION  DANS  LES  HOPITAUX  D’UN  SERVICE  PRATIQUE 
DE  DÉSINFECTION  DES  CRACHATS 

Par  le  Dr  L.  Thoinot, 

Agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  membre  du  Comité  consultatif 
d’Hvgiène,  médecin  des  hôpitaux. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  la  tuberculose  réunie 
par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  de  Paris  ont,  il 
y  a  quelques  mois,  tracé  le  programme  des  réformes  à 
apporter  dans  l’hospitalisation  des  tuberculeux  (d).  • 

La  Commission  avait,  entre  autres  réformes,  indiqué  la 
nécessité  urgente  de  recueillir  et  de  désinfecter  tous  les 
crachats  de  tuberculeux.  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  a  bien  voulu  me  charger  d’étudier  la  question  sur 
le  terrain  pratique,  conformément  aux  desiderata  de  la  Com¬ 
mission,  de  créer  le  matériel  nécessaire  à  cette  désinfection  et 
d’organiser  le  service  d’une  façon  méthodique.  Après  d’assez 
longues  études,  poursuivies  sur  le  terrain  technique  avec  le 
concours  de  M.  P.  Lequeux,  le  distingué  constructeur,  et  sur 
le  terrain  administratif  avec  MM.  Nielly,  chef  de  la  division 
des  hôpitaux  et  hospices,  et  Mouton,  directeur  de  l’hôpital 
Laënnec,  je  suis  arrivé  h  des  résultats  qu’il  est  temps, 
je  crois,  d’exposer. 

(1)  Voir  Grancher  et  Thoinot,  Rapport  général  ( Annales  d'hygiène , 
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Le  service  dont  je  vais  décrire  les  éléments  fonctionne 
depuis  six  mois  déjà  dans  les  salles  du  rez-de-chaussée  de 
l’hôpital  Laënnec. 

I.  Matériel  de  la  désinfection  et  mode  de  fonction¬ 
nement  des  appareils.  —  Ce  matériel  comporte  : 

1°  Un  crachoir  individuel,  placé  au  lit  de  chaque  tuber¬ 
culeux  (petit  crachoir). 

2°  Un  crachoir  commun,  de  salle  et  de  couloirs,  etc. 
(grand  crachoir). 

3°  Un  appareil  stérilisateur  des  crachoirs  individuels. 

4°  Un  appareil  stérilisateur  des  couteaux,  fourchettes  et 
verres  à  l’usage  des  malades. 

5°  Un  chariot  destiné  au  transport  des 
crachoirs  communs. 

1°  Le  crachoir  individuel  (fig.  1)  est  le 
crachoir  imaginé  par  M.  Duguet  et  fonction¬ 
nant,  à  la  satisfaction  de  notre  distingué 
collègue,  dans  ses  salles  depuis  déjà  de 
longues  années.  * 

Les  dimensions  du  type  Duguet  ont  été 
seulement  légèrement  réduites  pour  ne  pas 
nécessiter  un  trop  grand  développement  de  l’appareil  sté¬ 
rilisateur. 

Le  vase  en  verre  (dérouleur  blanche,  bleue  ou  jaune) 
mesure  13  centimètres  de  hauteur,  8  centimètres  de  dia¬ 
mètre  à  l’ouverture,  10  centimètres  au  fond*,  il  est  d’une 
contenance  de  80  centilitres  environ. 

Ge  crachoir,  lorsqu’il  est  mis  en  usage  et  placé  au  lit  du 
malade,  est  rempli  au  tiers  environ  de  solution  phéniquée  à 
5  p.  100,  colorée. 

Cette  solution  a  le  double  avantage  d’empêcher  la  dessic¬ 
cation  du  crachat  et  d’exercer  sur  le  bacille  une  légère 
action  désinfectante.  Elle  assure,  en  outre,  la  mort  certaine 
du  microorganisme  qui  va  se  trouver  ainsi  porté,  en  milieu 
liquide  acide ,  à  la  température  de  100°  dans  l’appareil  dont 
il  sera  question  ci-dessous. 


Fig.  1.  — Crachoir 
individuel. 


544  I.  THOINOT . 

La  coloration  de  la  solution  est  destinée  à  prévenir  toute 
confusion  de  la  part  du  malade. 

2°  Le  crachoir  commun  (fig.  2),  destiné  à  être  placé  dans 
les  salles  de  malades,  dans  les  couloirs,  dans  les  cabinets, 


Fig.  2.  —  Crachoir  commun,  monté 
sur  pied  mobile. 


dans  les  salles  de  réunion 
(fumoir,  etc.),  est  un  vase  en 
forme  de  tronc  de  cône  (ren¬ 
versé)  peu  accentué,  presque 
cylindrique.  La  hauteur, prise 
de  la  base  (qui  forme  la  par¬ 
tie  supérieure)  au  fond,  est 
de  20  centimètres  ;  le  dia¬ 
mètre  de  l’ouverture  est  de 
25  centimètres,  celui  du  fond 
de  15  centimètres. 

Ce  vase  reçoit  un  couvercle 
mobile,  également  en  forme 
de  tronc  de  cône,  dont  la 


Fig.  3 .  —  Coupe  du  crachoir  com¬ 
mun,  destinée  à  montrer  Ja  forme 
et  la  disposition  du  couvercle. 


figure  3  montre  nettement  la  disposition.  Les  parois  de  ce 
couvercle  vont  en  pente  raide  jusqu’au  sommet  tronqué 
qui  présente  une  ouverture  de  10  centimètres  de  diamètre. 
Le  couvercle,  de  la  base  au  fond,  mesure  15  centimètres 
de  hauteur. 

Ce  couvercle  est  destiné  à  cacher  le  contenu  du  crachoir 
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à  la  vue;  ses  parois  ont  une  pente  telle  que  les  crachats  ne 
peuvent  y  séjourner,  mais  glissent  rapidement  jusqu’à  l’ou¬ 
verture  inférieure  du  couvercle  et,  de  là,  plongent  dans  le 
crachoir. 

Le  crachoir  et  le  couvercle  sont  en  tôle  émaillée,  de  cou¬ 
leur  blanche. 

Le  crachoir,  pour  être  placé  dans  les  salles,  couloirs,  etc., 
repose  sur  un  support  mobile  ou  fixe.  La  figure  1  représente 
le  crachoir  disposé  sur  support  mobile;  ce  support  met 
l’ouverture  supérieure  du  crachoir  à  1  mètre  du  sol.  Les 
supports  fixes  qu’on  visse  au  mur,  à  une  boiserie,  etc.,  sont 
également  employés  avec  avantage. 

Le  crachoir,  pour  être  mis  en  usage,  est  rempli  au  tiers  de 
solution  phéniquée  à  5  p*  100,  colorée  en  bleu  ou  rouge. 

Il  est  utile  de  mettre,  au  mur  des  salles,  couloirs,  etc., 
au-dessus  de  chaque  crachoir,  une  plaque  indicatrice  de 
Yusage  de  l'appareil. 

Les  crachoirs  de  salle  et  leur  contenu  sont  désinfectés  par 
Yéluve  à  vapeur  sous  pression  de  l’hôpital,  dans  certaines 
conditions  que  je  ferai  connaître  ci-dessous* 

3°  Appareil  stérilisateur  des  crachoirs  individuels.  —  Ce  sté¬ 
rilisateur,  que  j’ai  fait  construire  par  M.  P.  Lequeux  et  que 
la  figure  4  représente  en  coupe,  se  composé  d’une  chaudière 
en  cuivre,  au  fond  de  laquelle  on  a  mis  un  peii  d’eau  desti¬ 
née  à  être  vaporisée  au  moyen  d’un  brûleur  à  gaz  B* 

Deux  paniers  superposés  DD  contiennent  7  cases  pouvant 
recevoir  ensemble  14  crachoirs* 

Un  couvercle  E  ferme  l’appareil  et,  lorsque  l’eaü  est  mise 
en  ébullition,  la  vapeur  s’échappe  par  un  tube  H  de  façon 
à  assurer  une  circulation  continuelle  de  vapeur  à  100d  dans 
l’intérieur  du  récipient.  Une  soupape  disposée  sur  le  cou¬ 
vercle,  jouant  à  la  moindre  pression ,  assure*  au  cas  où  le 
tuyau  H  se  boucherait  sans  que  l’on  s’en  fût  aperçu,  la  libre 
issue  de  la  vapeur  et  fait  que  là  manoeuvre  de  l’appareil, 
où  la  vapeur  ne  peut  acquérir  de  tension  supérieure  à  celle 
qu’elle  possède  à  100°,  n’offre  pas  le  moindre  risque* 

3e  SÉRIE;  —  TOME  xxxviit.  —  1897,  N°  6.  35 
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Un  thermomètre  T  est  disposé  de  façon  à  plonger  dans 
l’eau  d’un  des  crachoirs  (crachoir  central)  et  sert  ainsi  de 


témoin  pour  indiquer  la  température  réelle  des  milieux  à 
désinfecter  (1)., 

Le  manuel  opératoire  est  des  plus  simples,  et  à  la  portée 
de  tout  serviteur  de  l’hôpitaL  Le  voici  : 


(1)  Si  le  thermomètre  plongeait,  non  dans  l’eau  du  crachoir,  mais 
dans  1  atmosphère  ambiante  de  l’appareil,  il  donnerait  une  fausse  indi- 
catl°n  et  marquerait  100°  ..bien  avant  que  cette  température  fût  en 
réalité  atteinte  par  le  contenu  des  crachoirs;  nous  nous  sommes  assu¬ 
res  maintes  fois,  AL  Lequeux  et  moi,  de  ce  fait. 
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a)  S’assurer  qu’il  y  a  de  l’eau  dans  le  fond  de  la  chau¬ 
dière. 

b)  Introduire  les  crachoirs  dans  les  paniers  et  s’arran¬ 
ger  de  façon  que  le  crachoir  central  supérieur,  celui  où 
plonge  le  thermomètre,  soit  toujours  rempli  aux  trois  quarts; 
y  ajouter  de  l’eau  si  c’est  nécessaire. 

c)  Fermer  le  couvercle  E  et  déterminer  l’ébullition  en 
allumant  les  deux  couronnes  du  brûleur  B. 

d)  Lorsque  le  thermomètre  indique  la  température  de  100°, 
prolonger  l’opération  pendant  20  minutes,  puis  éteindre  le 
brûleur  B;  attendre  quelques  minutes  pour  obtenir  un 
refroidissement  de  quelques*  "degrés,  ouvrir  le  couvercle, 
retirer  les  paniers  et  procéder  à  une  nouvelle  opération  s’il 
y  a  lieu. 

Notre  appareil  stérilisateur  des  crachoirs  assure  donc  la 
désinfection  par  la  vapeur  à  100°  des  crachats  tuberculeux. 
La  durée  de  20  minutes  d’exposition  des  crachats,  en  milieu 
humide  et  acide,  à  l’action  de  cette  vapeur  est  amplement 
sufBsante  pour  assurer  la  mort  du  bacille  de  Koch  :  les 
nombreuses  expériences  que  nous  avons  faites  sur  les  cra¬ 
chats  après  cette  désinfection  nous  ont  confirmé  dans  une 
sécurité  que  les  connaissances  biologiques  concernant  le 
bacille  de  la  tuberculose  nous  donnaient  déjà  à  'priori. 

La  durée  des  opérations  de  désinfection  est  la  suh 
vante,  lorsqu’on  fait  plusieurs  opérations  de  suite  et  sans 
intervalle  : 

Dans  la  première  opération  il  faut  compter  de  30  à  35  mi-  - 
nutes  pour  porter  l’eau  de  la  chaudière  à  100°  ;  20  minutes 
de  séjour  à  cette  température  et  10  minutes  encore  pour  le 
refroidissement  donnent  un  total  de  une  heure  environ  pour 
cette  première  opération.  La  seconde  est  diminuée  d’environ 
un  quart  d’heure,  l’eau  delà  chaudière  étant  déjà  très  chaude 
et  s’élevant  rapidement  à  100°  :  donc  trois  quarts  d’heure 
pour  cette  seconde  opération.  La  troisième  est  plus  courte 
encore  de  quelques  minutes. 

La  quantité  de  gaz  consommé  est,  pour  la  première  opé- 
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ration,  de  1300  litres  environ,  pour  la  seconde  1100,  pour  la 
troisième  enfin  1000  :  le  prix,  de  revient  de  chaque  opération 
est  donc  minime. 

4°  Appareil  stérilisateur  des  verres  et  couverts  à  l’usage  des 
tuberculeux.  —  J’ai  fait  construire  par  M.  Lequeux  cet  appa¬ 
reil  dont  voici  la  description  (fig.  5)  : 


Fig.  5.  —  Appareil  pour  stériliser  les  verres  et  couverts  daDs  les 
salles  d’hôpitaux. 


Un  panier  mobile  est  formé  d’une  partie  centrale  G,  dans 
laquelle  on  introduit  les  cuillers  et  les  fourchettes,  et  de 
deux  étages  annulaires  P,  sur  lesquels  on  pose  les  verres 
contaminés. 

Ce  panier  est  placé  sur  une  chaudière  A,  dans  laquelle  on 
a  mis  3  à  4  centimètres  d’eau  que  l’on  porte  à  l’ébullition. 

Un  robinet  latéral  R  reste  fermé  pendant  cette  opération  ; 
il  n’est  utilisé  que  dans  le  cas  où  l’on  a  recours  à  une  source 
de  vapeur  extérieure. 
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Un  niveau  constant  N  permet  de  maintenir  le  niveau  de 
l’eau  dans  l’intérieur  de  la  chaudière  A-,  lorsqu’on  fait  une 
série  d’opérations  prolongées. 

La  vapeur  produite  en  A  sort  par  le  tube  central  T, 
traverse  tout  l’espace  réservé  aux  fourchettes  et  cuillers, 
qu  elle  stérilise,  puis  passe  autour  et  âu-dessus  des  verres 
pour  s’échapper  par  le  bord  inférieur  de  la  cloche  en  cuivre 
qui  recouvre  le  tout. 

Lorsque  lavapéuc  sort  franchement  à  la  partie  inférieure 
de  cette  cloche,  on  prolonge  l’opération  pendant  20  minutes 
et  on  est  certain  d’avoir,  une  stérilisation  complète. 

Il  suffit  alors  de  retirer  la  source  de  chaleur  et  de  laisser 
refroidir  pendant  quelques  instants  pour  enlever  le  panier 
et  le  remplacer  par  un  autre,  ou  bien  retirer  les  objets  qu’il 
contient  et  stériliser  une  nouvelle  série,  de  la  même 
manière. 

5°  Chariot  destiné  au  transport  des  crachoirs  communs,  etc; 
—  M.  Bedouet,  qui  a  construit  pour  l’Assistance  publique 
les  grands  crachoirs  ci-dessus  décrits,  a  établi  un  chariot 
destiné  à  leur  transport  à  l’étuve.  Ce  chariot  porte  deux 
claies  mobiles  :  sur  chacune  de  ces  claies  des  crachoirs  se 
disposent  en  deux  rangées  parallèles,  au  nombre  de  trois 
par  rangée;  ils  reposent  là  sur  un  cercle  mobile,  de  telle 
façon  qu’ils  gardent  toujours,  dans  le  transport,  leur  axe 
vertical  dirigé  normalement  au  sol  et  qu’ainsi  toute  projec¬ 
tion  au  dehors  de  leur  contenu  est  évitée. 

Le  chariot  ne  peut  rouler  convenablement  que  sur  un 
sol  uni  :  plancher  ou  bitume. 

II.  Organisation  du  service  de  la  désinfection  des 
crachoirs.  —  Il  est  des  plus  simples  et  a  été  réglé  de  la 
façon  suivante  à  l’hôpital  Laënnec  : 

Il  est  confié  à  une  équipe  spéciale  qui  comprend,  outre 
un  chef  d’équipe,  un  homme  par  chacune  des  salles  mu¬ 
nies  des  crachoirs  individuels. 

Le  service  comprend  deux  parties  distinctes  :  (a)  désin¬ 
fection  des  crachoirs  individuels,  et  stérilisation  des  verres 
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et  couverts  des  malades  ;  (b)  désinfection  des  grands  cra¬ 
choirs  de  salles,  couloirs,  etc. 

a)  Désinfection  des  crachoirs  individuels.  —  Cette  opéra- 
ion  est  faite,  séparément  dans  chaque  salle,  par  l’homme 
chargé  de  la  salle,  ou  en  commun  pour  deux  salles  par  les 
deux  hommes  chargés  de  chacune  de  ces  salles,  suivant  que 
chaque  salle  dispose  d’un  appareil  stérilisateur  à  désinfection 
des  crachoirs  individuels,  ou  qu’un  même  appareil  sert  pour 
deux  salles.  A  Laënnec  deux  salles  ont  un  seul  appareil  sté¬ 
rilisateur  ;  à  Lariboisière  au  contraire  —  et  cette  disposition 
me  paraît  préférable  —  chaque  salle  destinée  aux  tubercu¬ 
leux  aura  son  appareil  stérilisateur. 

L’appareil  doit  être  disposé  de  préférence  dans  un  em¬ 
placement  ad  hoc,  comme  cela  aura  lieu  à  Lariboisière  :  cet 
endroit  constitue  le  poste  de  désinfection  de  la  salle,  poste 
qui  est  complété  par  l’installation  d’une  armoire,  destinée 
à  recevoir  les  crachoirs  individuels  de  rechange  et  de  rem¬ 
placement,  ainsi  que  les  paniers  supplémentaires  de  l’ap¬ 
pareil,  et  par  l’aménagement  d’une  armoire-vestiaire  à 
l’usage  du  désinfécteur. 

A  Laënnec  on  a  utilisé,  faute  de  mieux ,  comme  poste 
de  désinfection,  les  quatre  offices  des  salles  du  rez-de- 
chaussée  ;  l’appareil  a  été  soustrait  à  la  vue  par  une 
cloison. 

Un  vidoir  doit  être  disposé  à  proximité  du  poste  de  désin¬ 
fection. 

Le  tuyau  H  d’échappement  de  vapeur  de  l’appareil  ne 
doit  jamais  laisser  échapper  la  vapeur  dans  la  salle  où  est 
installé  le  stérilisateur  :  on  le  raccordera  par  un  tuyau  de 
plomb  de  gros  calibre  à  quelque  tuyau  d’échappement  à 
portée  (tuyau  de  cheminée,  etc.)*  ou  on  évacuera  la  vapeur 
librement  à  l’extérieur. 

Le  désinfecteur  doit  disposer,  pour  chaque  salle,  d’un  jeu 
de  crachoirs,  de  nombre  double  de  celui  des  lits  à  desservir. 
On  adjoindra,  en  outre,  une  vingtaine  de  crachoirs  en  plus 
pour  parer  aux  accidents  ;  il  faut  compter  environ  3  p.  100 
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par  jour  de  crachoirs  brisés  au  cours  des  opérations  d’étu¬ 
vage.  Chaque  appareil  doit  être  muni  d’un  double  jeu  de 
paniers  :  ce  supplément,  est  nécessaire  pour  le  service. 

Au  cours  de  toutes  ses  opérations,  le  désinfecteur  prendra 
la  tenue  réglementaire  :  sarreau  et  pantalon  blancs,  calotte 
de  toile,  souliers  de  caoutchouc. 

La  visite  médicale  terminée,  le  désinfecteur  de  la  salle 
place  au  lit  de  chaque  malade  un  crachoir  propre,  rempli 
au  tiers  de  la  solution  phéniquée.  Cela  fait,  et  prenant  avec 
lui  autant  de  paniers  de  l’appareil  qu’il  en  faut  pour  opérer, 
l’enlèvement  de  tous  les  crachoirs  sales  —  un  panier  con¬ 
tient  sept  crachoirs  —,  il  fait  la  récolte  de  tous  ces  cra¬ 
choirs  et  porte  les  paniers  au  poste  de  désinfection,  Il  en 
place  deux  dans  l’appareil  et  en  opère  la  désinfection  sui¬ 
vant  les  règles  posées  ci-dessus,  laissant  les  autres  près  de 
l’appareil,  non  à  terre,  mais  suspendus  à  des  crochets  dis¬ 
posés  à  cet  effet,  crochets  dont  tout  poste  doit  être  muni. 

La  première  opération  terminée,  il  enlève  les  paniers  de 
l’appareil,  les  dispose,  non  à  terre  (le  contact  du  sol  froid 
briserait  les  verres  chauds),  mais  sur  les  crochets,  introduit 
les.  autres  paniers  dans  l’appareil  et  met  en  marche  la 
deuxième  opération. 

11  procède  alors  à  la  vidange  des  crachoirs  désinfectés 
par  la  première  opération,  puis  au  nettoyage  des  crachoirs 
vides  de  leur  contenu.  Ce  nettoyage  est  des  plus  simples, 
car  le  passage  dans  l’appareil  a  émulsionné  les  crachats  qui 
en  aucun  cas  n'adhèrent  aux  parois  du  verre  :  il  se  fait  sous 
un  simple  filet  d’eau. 

Telle  est  la  description  de  cette  opération  de  désinfection 
des  crachoirs  individuels,  opération  simple  et  qui  peut  être 
confiée  à  tout  serviteur.  Elle  ne  présente aucun  risque  pour 
le  désinfecteur  si  celui-ci  sait  se  tenir  les  mains  propres  et 
aseptiques,  la  seule  crainte  de  danger  provenant  en  effet 
de  la  possibilité  de  souillure  des  parois  extérieures  du  cra¬ 
choir  par  un  malade  maladroit  ou  inconscient  de  ses  actes,, 
comme  le  sont  les  phtisiques  à  leurs  derniers  moments. 
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La  désinfection  des  verres  et  couverts  des  malades  se  fera 
après  chaque  repas  :  elle  est  de  toute  simplicité  et  n’exige 
aucune  explication  complémentaire. 

b)  Désinfection  des  grands  crachoirs-  —  Cette  opération  se 
fait  en  commun  par  toute  l’équipe  des  désinfecteurs  de 
salles  sous  la  conduite  de  leur  chef. 

Pour  ne  pas  construire  un  appareil  nouveau,  certaine¬ 
ment  fort  coûteux,  nous  avons  imaginé  de  faire  servir  à 
cette  désinfection  des  grands  crachoirs  et  de  leur  contenu 
les  étuves  à  vapeur  sous  pression  Geneste  et  Herscher,  dont 
sont  à  l’heure  actuelle  munis  nos  hôpitaux. 

La  désinfection  est  assurée  d’une  façon  certaine  dans  ces 
étuves,  en  se  conformant  aux  règles  suivantes ,  que  l'ex¬ 
périmentation  nous  a  montré  être  les  meilleures  : 

■  Les  détentes  d’usage  sont  inutiles;  mais  il  faudra  éli¬ 
miner  rapidement  l’air  de  l’étuve,  au  début  de  l’opération, 
par  le  gros  robinet  de  droite,  jusqu’à  ce  que  la  vapeur  sorte 
par  cet  orifice  franchement  à  gueule  bée.  Puis,  pendant  toute 
l’opération,  on  tiendra  ouvert  le  robinet  de  purge  inférieur. 
Ce  faisant,  on  obtiendra  dans  les  crachoirs  au  bout  de  20  mi¬ 
nutes  la  température  réelle  de  115°  (7  hectogrammes  et  demi) 
annoncée  par  le  manomètre  extérieur. 

Il  va  de  soi  que  si,  au  lieu  d’étuves  Geneste  et  Herscher 
du  modèle  de  nos  hôpitaux,  on  dispose  d’étuves  à  vapeur 
sous  pression  fluente,  l’opération  s’effectue  avec  une  sécurité 
beaucoup  plus  grande,  les  indications  du  manomètre  ex¬ 
térieur  correspondant  beaucoup  mieux  à  la  réalité  de  ce 
qui  se  passe  dans  l’intérieur  de  l’étuve. 

L’opération  de  la  désinfection  des  grands  crachoirs  s’ef¬ 
fectuera  de  la  façon  suivante  : 

Le  matin,  toute  l’équipe  de  désinfection  se  rassemble,  elle 
enlève  les  grands  crachoirs  sales  de  leurs  supports,  les 
remplace  par  des  crachoirs  propres  remplis  convenable¬ 
ment  d’eau  phéniquée,  charge  les  crachoirs  sales  sur  le 
chariot  décrit  ci-dessus  et  roule  le  chargement  vers  l’é¬ 
tuve.  Là,  les  claies  du  chariot  sont  introduites  sur  le  cha- 
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riot  de  l’étuve,  auxquelles  elles  s'adaptent  naturellement  de 
par  leur  construction.  L’opération  est  alors  mise  en  marche 
par  l’étuviste  dans  les  conditions  dites  ci-dessus  :  20  minutes 
pour  monter  sûrement  à  115°  (de  temps  à  autre  mettre  dans 
les  crachoirs  un  thermomètre  à  maxima  témoin)  ;  15  mi¬ 
nutes  de  séjour  à  115°,  et  l’opération  est  terminée;  onia 
renouvelle  ensuite  pour  chaque  fournée  de  crachoirs  autant 
de  fois  qu’il  est  nécessaire. . 

Les  crachoirs  désinfectés  sont  vidés  dans  un  vidoir  amé¬ 
nagé  ad  hoc,  près  de  l’étuve,  et  nettoyés  ensuite  sous  un 
filet  d’eau  avec  la  plus  grande  facilité. 

Telle  est  l’organisation  du  service  de  la  désinfection  des 
crachats  mise  en  essai  à  Laënnec  :  elle  a  donné  des  résultats 
assez  encourageants,  croyons-nous,  pour  nous  paraître 
dignes  d’être  portés  à  la  connaissance  des  médecins  et  des 
administrateurs. 

Sans  doute,  ce  n’est  encore  qu’un  essai,  mais  cet  essai 
nous  met  déjà  loin  de  l’ère  passée  —  et  actuelle  —  où  la 
lutte  contre  la  tuberculose  à  l’hôpital  se  résumait  en  une 
formule  simple  :  rien.  Nous  avons  maintenant  la  preuve 
que  les  vœux  de  la  Commission  de  la  tuberculose,  relatifs 
à  la  désinfection  réelle  des  crachats  des  phtisiques,  peuvent 
être  réalisés  dans  la  pratique,  et  recevoir,  quand  et  où  on  le 
voudra,  leur  plein  effet. 
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SÉANCE  DU  12  JUILLET  1897. 

Présidence  de  M.  Benoit. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  Constant,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  fait  hommage  à  la  So¬ 
ciété  d’une  brochure  ayant  pour  titre  :  Des  aliénés  criminels  :  né¬ 
cessité  d’une  législation  spéciale. 

Le  secrétaire  general  rappelle  que  le  comité  d’organisation  du 
Congrès  international  de  Moscou  a  invité  la  Société  de  médecine 
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légale  à  se  faire  représenter  officiellement.  Il  prie  ceux  des  mem¬ 
bres  de  la  Société  qui  se  proposent  de  se  rendre  à  Moscou  de 
vouloir  bien  accepter  d’être  délégués  au  Congrès. 

MM.  les  Dr*  Christian  et  Vallon  sont  désignés  pour  représenter 
la  Société  de  médecine  légale  de  France. 

—  Élections  :  MM.  Cullerre,  Dufour,  Olive  et  Grasset  sont  élus 
membres  correspondants  de  la  Société. 

—  M,  le  Dr  Socquet  lit  une  analyse  du  Traité  de  médecine  légale 
de  Coutagne,  de  Lyon. 

Le  Précis  de  médecine  légale,  d’Henry  Coutagne,  œuvre  posthume 
de  notre  regretté  collègue,  devait  être,  dans  l’inlenlion  de  l’auteur, 
ainsi  que  l’indique  son  frère  dans  une  notice  biographique  placée 
en  tête  du  volume,  «  plus  qu’un  manuel  et  un  peu  moins  qu’un 
traité,  un  résumé  concis,  mais  complet,  de  la  science  médico- 
légale  actuelle  ».  - 

Déjà,  en  1887,  notre  collègue  publiait  un  Manuel  des  expertises 
médicales  en  matière  criminelle  à  l'usage  des  magistrats  instructeurs 
et  des  officiers  de  police  judiciaire. 

Dans  la  préface  l’auteur  s’exprime  ainsi  : 

«  C’est  un  guide  de  poche  facile  à  consulter,  même  à  l’impro- 
viste,  et  dans  lequel  nous  avons  condensé  le  plus  clairement  pos¬ 
sible  les  notions  premières  que  nous  croyons  indispensables  à 
quiconque  peut  être  appelé  à  ordonner  des  expertises  médicales 
en  matière  criminelle.  Une  pratique  journalière  de  près  de  dix  ans, 
auprès  d’un  parquet  de  l’importance  de  celui  de  Lyon,  nous 
a  rendu  familière  la  connaissance  des  expertises  les  plus  va¬ 
riées;  nous  espérons  que  ceLte  considération  nous  fera  recon¬ 
naître  une  certaine  compétence  pour  la  composition  d’un  ouvrage 
dont  presque  chaque  page  est  le  reflet  de  notre  expérience  per¬ 
sonnelle.  » 

Le  Précis  de  médecine  légale  est  un  volume  de  510  pages,  divisé 
en  onze  chapitres. 

Les  deux  premiers  chapitres  traitent  de  l'organisation  de  la  mé¬ 
decine  légale  en  France,  des  expertises  en  général  et  des  devoirs  et 
dos  droits  du  médecin. 

Le  chapitre  IV,  Identité  et  taches,  a  été  inachevé  par  l’auteur,  la 
terrible  maladie  qui  l’a  enlevé  l’ayant  obligé  à  cesser  tout  travail; 
c’est  une  petite  lacune  qui  n’enlève  rien  à  l’intérêt  de  l’ouvrage. 

Nous  regrettons  que  le  chapitre  suivant,  relatif  à  l’état  mental, 
soit  aussi  abrégé.  Dans  son  Manuel  d'expertise,  ce  chapitre  était 
plus  développé  qu’il  ne  l’est  actuellement  et,  à  celte  époque  déjà, 
l’auteur  déclarait  qu’il  était  forcé  de  limiter  au  plus  strict  néces¬ 
saire  ce  chapitre  qui  pourrait  facilement  prendre  les  proportions 
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d’un  volume,  vu  l'importance  et  l’intérêt  de  plus  eu  plus  grands 
qui  s’attachent  à  des  questions  qui  ne  sont  ici  qu’esquissées.  C’eût 
été  le  cas  dans  le  Précis  de  médecine  légale  de  lui  donner  plus 
d’étendue. 

Le  chapitre  VI  relatif  aux  blessures  a  été,  pour  ainsi  dire,  divisé 
en  trois  parties.  Dans  la  première  l’auteur  étudie  les  blessures 
suivant  l’arme  qui  a  servi  à  les  faire,  dans  la  seconde  les  bles¬ 
sures  suivant  leur  siège,  et  dans  la  troisième  les  conséquences  des 
blessures. 

Dans  ce  chapitre  l’auteur  s’exprime  ainsi  (p.  130)  : 

«  A  Paris,  l’examen  médico-légal  des  blessés  soignés  dans  les 
hôpitaux  se  fait,  en  vertu  d’une  convention  intervenue  en  1890 
entre  le  parquet  de  la  Seine  et  l’Assistance  publique,  par  les  chefs 
de  service,  qui  peuvent  y  déléguer  leur  interne.  Cette  pratique, 
qui  s’explique  par  les  nécessités  locales  du  service  de  la  justice, 
ne  pourrait  être  généralisée  en  dehors  de  la  capitale  sans  de  sé¬ 
rieux  inconvénients.  » . 

Il  y  a  dans  ce  paragraphe  une  erreur  d’interprétation.  Cette 
convention  a  pour  but  de  remplacer  la  visite  du  médecin  désigné 
par  le  commissaire  de  police  et  non  celle  du  médecin  expert 
commis  en  vertu  d’une  ordonnance  d’un  juge  d’instruction.  Ce 
n’est  qu’un  simple  certificat  médical  dans  le  premier  cas  et  non 
un  rapport  médico-légal  s’expliquant  sur  les  conséquences  des 
blessures  et  sur  la  durée  de  l’incapacité  absolue  de  travail  qu’elles 
entraînent. 

Les  deux  chapitres  suivants  se  rapportent  aux  asphyxies  et  aux 
grands  traumatismes. 

Celui  relatif. à  Fémpoisonnement  est  de  beaucoup  le  plus  im¬ 
portant  de  l’ouvrage.  Quant  aux  deux  derniers  chapitres,  traitant 
les  questions  relatives  aux  instincts  sexuels. et  aux  produits  de  la 
conception,  ils  manquent  un  peu  de  développement. 

Enfin,  l’ouvrage  se  termine  par  une  sorte  de  monographie  des 
végétaux  toxiques  divers.  L’auteur  donne,  dans  des  tableaux,  un 
exposé  succinct  de  l’histoire  des  empoisonnements  par  divers  vé¬ 
gétaux  à  principes  toxiques  encore  peu  connus. 

Ces  tableaux,  divisés  en  quatre  colonnes,  indiquent  dans  la 
première  colonne  le  nom  usuel  et  scientifique  de  la  plante,  dans 
la  deuxième  la  partie  toxique  (racines,  tiges,  graines,  etc.),  dans  la 
troisième  les  renseignements  principaux  sur  son  danger  pour  les 
diverses  espèces  animales  ;  enfin  la  quatrième  colonne  est  réservée 
aux  observations. 

En  résumé,  le  Précis  de  médecine  légale  de  Henry  Coutagne  est 
un  ouvrage  que  le  médecin  légiste  pourra  toujours  consulter  avec 
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fruit  et  dont  la  place  s’impose  dans  sa  bibliothèque.  Il  est  certain 
que,  si  notre  regretté  collègue  eût  vécu,  la  seconde  édition  eût  été 
beaucoup  plus  complète  et  que  le  précis  serait  devenu  un  traité. 

En  terminant,  Messieurs,  je  vous  propose  d’adresser  les  remer¬ 
ciements  de  la  Société  à  M.  Geçrges  Coutagne,  son  frère. 

La  Société  adopte  à  l’unanimité  cette  proposition  el  charge 
M.  le  secrélaire  général  d’écrire  à  M.  Georges  Coutagne. 

—  Le  secrétaire  général  donne  lecture  d’un  mémoire  adressé  à 
la  Société  par  M.  le  De  Dufour,  de  Marseille. 

MÉRYCISME 

CONSÉCUTIF  A  UN  TRAUMATISME 
DE  LA  RÉGION  DE  L’HYPOCONDRE  GAUCHE 

Expertise  médico-légale 
Par  le  Dr  Dufour. 

Médecin  expert  près  le  parquet  de  Marseille. 

Le  mérycisme,  congénital  ou  pathologique,  est  un  phéno¬ 
mène  rare  ;  Raphaël  Blanchard  (1)  en  relate  37  cas  seule¬ 
ment,  y  compris  sa  propre  observation. 

Le  mémoire  de  Bourneville  et  Séglas  (2)  renferme  43  cas, 
observés  chez  des  idiots  et  des  aliénés. 

En  Allemagne,  Alt,  Boas,  Jürgensen  (3)  en  publient  quel¬ 
ques  observations  et  étudient  surtout  le  chimisme  stomacal 
chez  les  mérycistes.  Lemoine  et  Linossier  (4),  en  1894,  résu¬ 
ment  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  question,  à  propos  d’un 
cas  par  eux  observé  chez  un  soldat  convalescent  de  fièvre 
typhoïde. 

En  1895,  Riessmann  (5)  publie  deux  nouvelles  observa¬ 
tions  ;  avec  celle  qui  fait  l’objet  de  cette  communication, 
on  peut  évaluer  à  cent,  au  plus,  le  nombre  des  cas  de  mé¬ 
rycisme  étudiés  jusqu’ici  chez  l’homme. 

(1)  Raphaël  Blanchard,  article  Rumination  du  Dictionnaire  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques ,  de  Jaccoud.  Paris,  1882,  t.  XXXII,  p.  47. 

(2)  Bourneville  et  Séglas,  Archives  de  neurologie,  1888-84.' 

(3)  Alt,  Boas,  Jürgensen,  Berlin,  klin.  Wochens.,  1888. 

(4)  Lemoine  et  Linossier,  • Contribution  à  l'étude  du  mérycisme  chez 
l'homme  ( Revue  de  médecine,  mars  1894). 

(5)  Riessmann,  Deux  cas  de  mérycisme  {Journal  ofnerv.  dis.,  juin  1895). 
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Mais  dans  tous  ces  travaux,  d’après  les  recherches  que 
nous  avons  faites,  le  mérycisme  n’a  jamais  donné  lieu  à  une 
expertise  médico-légale  ;  on  le  signale  à  titre  de  curiosité, 
d’anomalie,  en  hésitant  à  lui  accorder  la  dénomination  de 
maladie  ou  d’affection.  Dans  le  cas  que  nous  citons  plus 
loin,  le  mérycisme  se  présente  sous  un  jour  nouveau  :  on 
demande  en  effet  à  des  médecins  experts  de  déterminer  si 
le  mérycisme,  acquis  et  devenu  chronique,  constitue  une 
maladie,  une  infirmité,  ou  bien  s’il  ne  devient  qu’une  sim¬ 
ple  incommodité  n’entravant  pas  les  conditions  régulières 
de  la  nutrition  et  de  la  vie.  L’observation  que  l’on  va  lire  a 
nécessité  deux  expertises.  La  première  eut  lieu  en  1895  et 
nous  en  avons  publié  les  résultats  dans  un  travail  anté¬ 
rieur  (1)  ;  la  seconde  vient  à  peine  d’être  terminée.  Pour 
relier  les  conclusions  de  cette  deuxième  expertise  avec  celles 
de  la  première,  nous  résumerons  brièvement  l’observation 
entière. 

Première  expertise.  —  Obs.  —  Ghil,  trente-deux  ans,  conducteur  à 
la  Cie  des  tramways,  sans  antécédents  héréditaires  ni  personnels, 
reçoit  le  16  octobre  1893  un  violent  coup  de  limon  dans  le  flanc 
gauche,  par-dessus  sa  sacoche,  dans  une  collision  de  voitures. 

Pas  de  plaies,  ni  d’ecchymoses,  ni  de  fractures  de  côtes.  Quel¬ 
ques  crachats  sanguinolents,  symptomatiques  d’une  congestion 
pulmonaire  légère  avec  submatité  et  râles  humides  à  la  base 
gauche.  Ces  crachats  ont  persisté,  pendant,  plusieurs  mois,  après 
la  disparition  à  l’auscultation  de  tout  symptôme  pulmonaire. 

Dès  le  lendemain  de  l’accident,  régurgitations  fréquentes,  sans 
effort  de  vomissement,  de  tous  les  aliments  ingérés.  Les  liquides 
sont  un  peu  mieux  tolérés  que  les  solides. 

Les  divers  traitements  et  régimes  prescrits  par  les  médecins  de 
la  Gie  qui  l’ont  soigné  n’amènent  pas  d’amélioration  notable  et 
Ghil,  souffrant  toujours  de  ses  régurgitations,  intente  un  procès 
à  la  ville  de  Marseille  civilement  responsable. 

Le  Conseil  de  préfecture  commet  en  décembre  1894  les 
Drs  Flavard,  Villard  et  Dufour  pour  examiner  Ghil. 

Voici  en  résumé  les  constatations  des  experts  : 

Gbil  a  le  teint  pâle,  les  muqueuses  décolorées. 

(1)  Dufour ,  Névrose  traUmdtique  de  l'estomac  avec  mérycisme  ( Anna ;= 
les  cl’ hygiène  publ.  et  de  mêdec.  légale,  n°  d’août  1895). 
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Amaigrissement  notable.  —  État  général  cachectique.  /  , 
Pas  de  déformations  thoraciques. 

Intégrité  des  fonctions  pulmonaire  et  cardiaque.  Motilité  et 
sensibilité  normales. 

Pas  de  stigmates  d’hystérie  ou  de  neurasthénie,  pas  de  rétré¬ 
cissement  de  l’œsophage  ou  du  cardia.  Estomac  non  dilaté.  Irrita¬ 
bilité  très  grande  de  la  muqueuse  de  l’œsophage  et  de  l’estomac, 
qui  rend  très  difficile  l’exploration  avec  la  sonde  œsophagienne 
ou  le  tube  de  Faucher. 

L’analyse  du  suc  gastrique  révèle  de  l’anachlorhydrie. 

Le  seul  symptôme  anormal  constaté  chez  Ghil  consiste  dans 
des  régurgitations  involontaires  des  aliments  ingérés,  survenant 
de  trois  à  deux  minutes  après  l’ingestion  et  se  produisant  lente¬ 
ment  sans  aucun  vomissement. 

Ghil  crache  pour  ainsi  dire  par  gorgées  ce  qu’il  vient  d’absorber. 
Les  aliments  rejetés  représentent  les  trois  quarts  des  aliments 
ingérés.  Pas  de  constipation,  de  mælena  ou  d’hématémèse. 

Conclusions.  —  Les  régurgitations  (ou  le  mérycisme)  observées 
chez  Ghil  ne  relèvent  pas  d’une  lésion  organique  de  l’estomac 
(ulcère  ou  cancer),  mais  plutôt  d’un  état  nerveux  spécial,  d’une 
névrose  de  cet  organe  consécutive  au  traumatisme  subi  le  16  oc¬ 
tobre  189  3. 

Cette  affection  a  déterminé  chez  Ghil  des  troubles  sérieux  de  la 
nutrition  avec  amaigrissement  considérable  et  le  pronostic  doit 
être,  entouré  de  grandes  réserves,  quant  à  la  durée  et  à  la  termi¬ 
naison,  de  la  maladie. 

La  guérison  toutefois  semble  possible  sous  l’influence  d’un 
traitement  approprié  (régime  lacté,  changement  d’air,  hydro¬ 
thérapie). 

Sur  ces  conclusions,  le  conseil  de  préfecture  accordait  à 
Ghil  une  indemnité  de  4000  francs  en  lui  donnant  acte  dé 
nos  réserves. 

Nous  ne  revîmes  plus  le  malade  de  deux  ans  ;  on  nous 
apprit  seulement  qu’il  avait  quitté  Marseille  et  s’était  retiré 
en  Corse,  son  pays  natal.  Vers  la  fin  de  1896,  Ghil  revient  à 
Marseille  et  se  prétendant  encore  malade,  intente  un  nou¬ 
veau  procès  à  la  ville  de  Marseille  en  se  basant  sur  les  ré¬ 
serves  du  rapport  des  médecins  experts. 

Une  deuxième  expertise  est  ordonnée  et  les  mêmes  ex¬ 
perts  sont  désignés  pour  examiner  à  nouveau  Ghil. 
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Deuxième  expertise  (1er  janvier  au  15  mars  4897).  Obs.  —  Nous 
aurions  cru,  en  présence  des  affirmations  de  Ghü  sur  la  persis¬ 
tance  de  son  mérycisme  involontaire,  nous  trouver  en  face  d’un 
homme  anémié,  très  amaigri  par  suite  de  l’insuffisance  de  la  nu¬ 
trition,  et  nous  constatons  au  contraire  qu’il  présente  un  état  de 
sauté  bien  meilleur  que  celui  qu’il  offrait  il  y  a  deux  ans. 

Ghil  n’a  plus  les  traits  émaciés,  le  teint  cachectique  d’un  indi¬ 
vidu  dont  les  fonctions  de  nutrition  et  d’assimilation  se  font  mal; 
les  membres  sont  assez  fortement  musclés  et  notre  première 
impression  est  qu’il  s’est  produit  depuis  1895  une  amélioration 
très  marquée  dans  son  état. 

Nous  procédons  ensuite  dans  des  séances  successives  à  l’examen 
minutieux  et  approfondi  de  ses  organes  él  de  sa  sensibilité.  Nous 
constatons  leur  intégrité  comme  dans  notre  première  expertise. 
Il  n’existe  aucun  stigmate  d’hystérie  ou  de  néurasthémie. 

L’estomac  n’est  pas  dilaté  :  la  palpation  de  la  région  de  l’hypo- 
condre  gauche  et  du  creux  épigastrique  ne  détermine  aucune 
douleur,  ne  révèle  aucune  induration. 

En  somme,  en  dehors  des  régurgitations  dont  il  se  plaint,  il 
n’existe  chez  Ghil  aucun  symptôme  morbide.  • 

Pour  mieux  apprécier  les  conditions  au  milieu  desquelles  les 
aliments  sont  rejetés,  un  des  experts,  M.  le  professeur  Villard, 
décide  Ghil  à  entrer  dans  son  service  hospitalier  de  l’Hôtel-Dieu. 

Il  devient  facile  dès  lors  de  comparer  la  quantité  des  aliments 
régurgités  à  celle  des  aliments  absorbés  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Voici  les  résultats  de  nos  observations  : 

Quelques  minutes  (3  à  15  minutes)  après  l’ingestion  d’aliments 
quelconques,  liquides  ou  solides,  les  régurgitations  commencent; 
elles  s’effectuent  lentement;  sans  effort,  et  le  bol  alimentaire  à 
peine  modifié  est  rejeté  peu  à  peu  par  gorgées  et  presque  inté* 
gralement.  On  peut  évaluer  au  quart,  environ,  la  proportion  des 
aliments  conservés.  La  nuit,  pendant  le  sommeilles  régurgitations 
ne  se  produisent  pas. 

L’analyse  du  suc  gastrique  révèle  une  acidité  presque  normale. 

Une  réflexion  s’impose  alors  à  notre  esprit.  ;  Si,  depuis 
deux  ans,  Ghil  avait  ainsi  rejeté  involontairement  les  ali¬ 
ments  ingérés,  dans  la  proportion  que  nous  venons  de 
signaler,  il  n’aurait  pu  survivre  et  serait,  dans  tous  les  cas, 
dans  un  état  de  maigreur  extrême;  cependant  nous  consta¬ 
tons  que,  depuis  la  première  expertise,  il  a  engraissé  et 
présente  un  état  de  santé  bien  meilleur. 
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Il  faut  doue  croire  que  le  mérycisme  dont  il  est  atteint 
est  devenu  volontaire  et  ce  qui  le  démontre  encore  c’est  que 
pendant  le  sommeil,  quand  la  volonté  n’intervient  plus, 
tout  rentre  dans  l’ordre. 

Ghil  peut  aussi,  s’il  le  veut,  arrêter  les  aliments  avant  leur 
passage  de  l’œsophage  dans  le  pharynx  et  la  cavité  buc¬ 
cale  ;  cela  ressort  du  témoignage  de  tous  les  mérycoles,  de 
deux  d’entre  eux  notamment  qui  portent  un  nom  dans  la 
science,  de  Cambay  et  de  Raphaël  Blanchard.  Ce  dernier 
surtout  insiste  sur  ce  point  et  dit  que,  lorsqu’il  constatait 
une  acidité  désagréable  des  aliments,  il  empêchait  ceux-ci 
de  passer  du  pharynx  dans  la  bouche,  par  un  brusque  mou¬ 
vement  de  déglutition  qui  les  faisait  refluer  vers  l’œsophage 
et  l’estomac. 

Les  conclusions  de  notre  seconde  expertise  sont  les 
suivantes  : 

1°  Ghil  est  atteint  de  mérycisme. 

2°  En  l’absence  de  tout  antécédent,  nous  sommes  amenés 
à  attribuer  au  traumatisme  subi  le  16  octobre  1895  la  cause 
de  ce  mérycisme. 

3°  Comme  tous  les  mérycoles,  Ghil  peut  à  volonté  garder 
ou  rejeter  ses  aliments. 

4°  Son  mérycisme  n’est  relié  à  aucune  lésion  organique 
de  l’estomac  :  il  ne  relève  que  d’un  trouble  fonctionner  ner¬ 
veux  de  l’organe. 

5°  Ghil  pourra  progressivement,  dans  un  laps  de  temps 
ne  dépassant  pas  six  mois,  effectuer  le  travail  ordinaire 
d’un  homme  de  sa  condition. 

Plusieurs  considérations  importantes  ressortent  de  cette 
observation  : 

1°  En  premier  lieu,  il  est  bien  établi  qu’un  traumatisme 
portant  sur  la  région  de  l’hypocondre  gauche  peut  engen¬ 
drer  le  mérycisme.  Cette  étiologie  n’a  été  signalée  qu’une 
seule  fois  avant  notre  observation  :  boucher  (1)  rapporte  en 


(1)  Voir  art;  Rumination  du  DicL  de  Jaccoud. 
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effet  le  cas  d’un  jeune  conscrit  de  vingt  ans,  qui  devint  mé- 
rycole  à  la  suite  d’une  chute  qu’il  fit  sur  l’estomac. 

2°  En  second  lieu,  et  ce  qui  nous  paraît  très  important  à 
connaître  au  point  de  vue  médico-légal,  c’est  que  le  méry¬ 
cisme  acquis,  consécutif  à  un  accident,  peut  être  au  début 
pathologique,  involontaire,  et  peut  amener  une  perturbation 
profonde  dans  les  fonctions  d’assimilation  et  de  nutrition  ; 
mais  peu  à  peu,  par  le  travail  lent  de  l’habitude,  la  volonté 
intervient  et  le  malade  devient  un  mérycole  ordinaire,  gar¬ 
dant  ou  rejetant  à  son  gré  les  aliments. 

Le  pronostic  du  mérycisme  acquis  est  donc  relativement 
bénin. 

3°  Par  l’étude  du  chimisme  stomacal  chez  les  mérycoles, 
on  a  cherché  à  déterminer  si  le  trouble  nerveux  donnant 
naissance  au  mérycisme  n’entraînait  pas  en  môme  temps 
des  modifications  importantes  dans  la  composition  du  suc 
gastrique  et  s’il  n’existait  pas  une  relation  étroite  entre  ces 
deux  phénomènes. 

En  Allemagne,  Alt,  Jürgenssen  et  Boas  (1)  se  sont  parti¬ 
culièrement  occupés  de  cette  question.  Les  deux  premiers 
ont  rencontré  tantôt  de  l’hyperchlorhydrie,  tantôt  de  l’ana- 
chlorhydrie.  Boas,  en  présence  de  résultats  aussi  contra¬ 
dictoires,  n’hésite  pas  à  affirmer  l’absence  de  corrélation 
entre  le  mérycisme  et  le  chimisme  stomacal.  Les  analyses 
du  suc  gastrique  chez  les  mérycoles  n’ont  par  suite  aucune 
signification,  quels  que  soient  leurs  résultats.  Dans  notre 
observation,  nous  constatons  de  l’anachlorhydrie  dans  les 
premiers  mois  qui  suivent  l’accident  et,  deux  ans  après, 
l’acidité  du  suc  gastrique  est  à  peu  près  normale. 

4°  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  considérer  le  méry¬ 
cisme  comme  l’expression  d’un  trouble  nerveux  de  l’estomac. 

Dans  les  cas  qui  ont  succédé  à  une  infection  telle  que  la 
variole,  la  fièvre  typhoïde,  etc.,  on  a  pu  dire  qu’il  s’agissait 
d’une  névrite  infectieuse  des  branches  du  pneumogastri- 


(l):Boas,  Loco  citato. 

3e;sÉRIE.  —  TOME  XXXVIII.  —  1 897  j  Nô  6; 
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que;  dans  les  cas,  comme  le  nôtre,  où  le  traumatisme  n’a 
intéressé  qu’indirectement  l’estomac,  il  faut  admettre  une 
modification  dynamique  des  éléments  nerveux,  une  névrose 
de  l’organe. 

C’est  pourquoi  il  nous  paraît  logique  de  faire  rentrer  le 
mérycisme  accidentel,  comme  celui  de  notre  observation, 
dans  le  cadre  «  de  la  névrose  traumatique  »,  c’est-à-dire  de 
tous  cës  accidents  nerveux  consécutifs  au  traumatisme, 
qui  ont  été  bien  étudiés  par  Vibert  et  qui  ont  des  caractères 
spéciaux,  une  physionomie  telle  qu’on  ne  saurait  les  ranger 
dans  une  affection  connue  ef  classée  du  système  nerveux. 

—  Le  secrétaire  général  présente  au  nom  de  M.  le  Dr  Nina-Ro- 
drigues,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Bahia,  une 
observation  très  intéressante  sur  un  cas  de  blessure  de  la  moelle 
épinière  par  un  instrument  piquant  : 

UN  CAS  DE  BLESSURE  DE  LA  MOELLE  ÉPINIÈRE 
PAR  UN  INSTRUMENT  PIQUANT 

Par  le  Dr  Nina-Rodrigues, 

Professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Bahia  (Brésil). 

On  a  exhumé  récemment,  à  la  demande  de  la.famille,  les 
restes  d’un  homme  qui  a  vécu  vingt-huit  ans  après  avoir 
eu  la  moelle  épinière  traversée  par  la  pointe  d’une  lime, 
qu’une  main  criminelle  lui  avait  enfoncée  dans  le  rachis. 
Cette  exhumation,  qui  a  permis  de  jeter  sur  ce  cas  curieux 
les  éclaircissements  précis  d’un  examen  cadavérique  des  os 
-lésés,  m’a  décidé  à  reconstituer  son  histoire  clinique  et  mé¬ 
dico-légale  comme  une  contribution  à  l’étude  médico-judi¬ 
ciaire  des  traumatismes  de  la  moelle  épinière. 

J’ai  considéré  comme  un  devoir  de  porter  ce  fait  à  la 
connaissance  de  la  Société  de  Médecine  légale  de  France,  où  il 
pourra  aider  à  la  solution  des  questions  multiples  qu’a  sou¬ 
levées  au  sein  de  cette  docte  assemblée,  en  1888,  la  commu¬ 
nication  du  Dr  Marquezy, 

Grâce  aux  notes  prises,  pour  ainsi  dire  chaque  jour,  par 
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l’éminent  praticien  M.  le  Dr  Silva  Lima,  un  des  rares  méde¬ 
cins  survivants  qui  ont  soigné  le  blessé,  grâce  au  précieux 
concours  des  informations  et  de  la  bonne  volonté  de  mon 
collègue  et  ami  M.  le  professeur  Alfred  Britto,  cette  recons¬ 
titution  a  été  possible,  malgré  le  défaut  de  rigueur  dans  les 
méthodes  d’examen  alors  en  usage  en  matière  de  neuro¬ 
pathologie. 

"Observation.  —  Blessure  •perforante  du  rachis  dans  la  région  dor¬ 
sale;  moelle  épinière  traversée  par  la  pointe  d’une  lime  ;  mort  survenue 
28  ans  après  l’accident,  par  suite  de  néphrite.  —  F...,  âgé  de  29  ans, 
professeur  public,  de  taille  moyenne,  faible  de  constitution,  fut 
soudainement  attaqué  par  derrière,  le  19  août  1857,  au  moment 
où  il  entrait  dans  le  préau  de  l’établissement  où  il  enseignait,  par 
un  individu  qu’il  n’avait  pu  voir  et  qui  s’enfuit  immédiatement 
après  avoir  porté  le  coup. 

La  victime  tomba,  poussant  un  cri  aigu,  mais  croyant  toutefois 
n’avoir  été  que  bousculée.  Le  blessé  cependant  ne  put  se  relever, 
les  forces  lui  faisant  complètement  défaut  dans  les  membres  infé¬ 
rieurs,  et  on  dut  le  porter  dans  l’intérieur  de  l’établissement,  — 
un  internat. 

Quelques  heures  après,  le  blessé  est  examiné  par  des  médecins 
qui  constatent  l’existence  d’une  plaie  de  forme  triangulaire,  située 
entre  l’angle  inférieur  de  l’omoplate  et  l’épine  dorsale,  correspon¬ 
dant  à  l’angle  de  la  7e  côte  droite.  Elle  suit  dans  son  trajet  une 
ligne  oblique  de  haut  en  bas,  d’arrière  en  avant,  de  dehors  en 
dedans,  dans  la  direction  de  la  lame  de  la  8e  vertèbre  dorsale  qui, 
de  l’avis  des  médecins,  en  constitue  le  terme  et  le  fond.  Un  stylet 
introduit  se  heurte  à  un  corps  solide,  résistant,  qui  produit  par  le 
frottement  un  tintement  métallique  distinct. 

Le  blessé  est  très  abattu  et  pousse  parfois  des  cris  aigus.  Des 
secousses  cloniques  généralisées,  comparables  à  des  chocs  élec¬ 
triques,  se  succèdent  à  de  courts  intervalles.  La  paralysie  du 
membre  inférieur  droit  n’est  pas  complète,  mais  lès  mouvements 
sont  difficiles;  ce  membre  est  comme  alourdi  et  engourdi,  mais 
vers  le  soir  la  paralysie  est  déjà  complète. 

Les  médecins  élargissent  la  blessure  dans  son  trajet,  de  manière 
à  pouvoir  l’explorer  avec  le  doigt  et  reconnaître  la  surface  de  la 
base  de  la  pointe  de  la  lime,  avec  laquelle  la  blessure  a  été  pro¬ 
duite  et  qui  s’était  cassée  dans  le  rachis.  L’agresseur  en  s’enfuyant 
avait  laissé  tomber  sur  le  lieu  du  crime  une  lime  privée  de  sa 
pointe. 
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N’ayant  pas  réussi  à  trouver  prise  sur  ce  fragment  pour  l’extraire, 
les  médecins  cessent  toute  tentative  dans  ce  but  et  cherchent  à 
fermer  la  plaie  par  des  points  de  suture. 

Du  19  au  23,  le  membre  inférieur  droit  est  complètement  para¬ 
lysé.  Cependant  l’anesthésie,  qui  s’étend  jusqu’à  la  moitié  droite 
de  la  peau  de  l’abdomen,  ne  paraît  pas  avoir  été  totale,  car  le 
blessé  éprouve  à  la  pression  des  sensations  de  picotement  ;  en  outre , 
il  y  avait,  non  seulement  un  grand  retard  dans  la  perception  de 
la  sensation,  mais  encore  des  erreurs  dans  sa  localisation.  Le  blessé 
présente  aussi  une  paralysie  de  la  vessie,  avec  rétention  d’urine 
qui  exige  l’emploi  du  cathétérisme  deux  fois  par  jour,  et  une  para¬ 
lysie  intestinale  accompagnée  de  constipation,  ce  qui  oblige  à  avoir 
recours  aux  purgatifs. 

Du  24  au  26,  l’état  du  blessé  ne  s’est  pas  amélioré.  Le  malade 
accuse  des  douleurs, dans  la  blessure;  une  suppuration  abondante 
et  de  bonne  apparence  s’est  produite.  La  paralysie  et  l’anesthésie 
commencent  à  s’étendre  au  membre  inférieur  gauche.  Le  membre 
inférieur  droit  reste  dans  le  même  état,  peut-être  moins  engourdi. 
La  paralysie  de  la  vessie  et  des  intestins  persiste. 

Du  27  au  28,  l’état  du  blessé  s’aggrave.  Une  péritonite  subaiguë, 
avec  fièvre  et  vomissements,  survient.  Le  ventre  est  météorisé  et 
très  douloureux  à  la  pression.  Le  blessé  a  mangé  deux  oranges; 
il  attribue  à  ce  fait  l’aggravation  survenue. 

Du  29  au  31,  les  accidents  abdominaux  diminuent.  L’urine,  qui 
depuis  déjà  quelques  jours  sortait  trouble  et  sédimenteuse,  se  pré¬ 
sente  dans  la  nuit  du  27  sanguinolente,  couleur  de  vin  rouge,  et 
se  maintient  dans  cet  état  pendant  4  ou  5  jours.  La  paralysie  et 
l’anesthésie  du  membre  inférieur  gauche  s’accentuent. 

Du  1er  au  3  septembre,  les  derniers  symptômes  de  péritonite 
ont  presque  entièrement  disparu.  La  paraplégie  est  devenue 
totale.  De  fortes  douleurs  à  la  hanche  et  à  la  cuisse  droites  se  ma¬ 
nifestent  et  on  découvre  une  large  eschare  sur  la  hanche  gauche, 
attribuée  à  la  pression  exercée  par  le  poids  du' malade  sur  le  lit. 

Du  4  au  6,  nouvel  examen  de  la  blessure.  Il  y  a  au  centre  un 
petit  orifice  ;  il  permet  l’introduction  d’un  stylet  qui  suit  une  direc¬ 
tion  oblique  de  haut  en  bas,  intérieurement  et  en  avant.  Le  stylet 
arrive  à  toucher  l’os  et  laisse  encore  percevoir  un  tintement  mé¬ 
tallique.  Les  médecins  essaient  d’élargir  le  trajet  fistuleux  au 
moyen  de  mèches  d’éponge  préparée. 

Du  7  au  10,  le  malade  accuse  une  augmentation  des  douleurs 
de  la  hanche  et  de.  la  jambe  droites;  il  y  a  une  eschare  sur  le  tro¬ 
chanter  droit.  Le  8,  des  déjections  spontanées  se  sont  produites, 
les  urines  étaient  claires.  Mais,  le  10,  la  fièvre  survient,  le  ventre 
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est  météorisé  et  douloureux;  on  remarque  quelques  gouttes  de 
sang  dans  les  urines. 

Du  11  au  14,  peu  de  changement  dans  l’état  du  malade.  De  l’es¬ 
chare  du  trochanter  s’échappe  un  pus  aqueux  et  fétide;  la  plaie 
mesure  une  étendue  égale  à  la  paume  de  la  main.  Dès  le  11,  on  a 
constaté  des  rougeurs  sur  le  sacrum. 

Du  15  au  17,  le  météorisme,  un  instant  disparu,  revient;  le  ma¬ 
lade  se  plaint  de  douleurs  au  pied  droit;  mais,  le  17,  il  peut  mouvoir 
pour  la  première  fois  les  orteils  du  pied  gauche. 

Le  18,  l’eschare  du  trochanter  droit  se  détache  et  laisse  à  nu  le 
périoste.  La  maigreur  est  extrême.  Des  phénomènes  convulsifs  se 
manifestent  au  membre  inférieur  droit. 

Le  19  (un  mois  après  la  blessure)  le  malade  est  transporté  chez 
lui.  Les  mouvements  volontaires  du  membre  inférieur  gauche 
sont  plus  libres.  Les  mouvements  convulsifs  du  membre  inférieur 
droit  (probablement;  exagération  des  réflexes,  phénomène  du 
pied,  etc.)  persistent.  L’émission  des  urines  continue  à  se  faire 
artificiellement;  le  décubitus  de  la  hanche  est  en  voie  de  cicatri¬ 
sation.  L’eschare  du  sacrum  est  parfaitement  formée. 

Du  20  au  30,  l’amélioration  est  sensible.  La  constipation  cède  ; 
les  intestins  fonctionnent  régulièrement.  L’émission  spontanée 
des  urines  revient,  quoique  rare;  on  réduit  l’usage  du  cathété¬ 
risme  à  une  fois  par  jour;  le  30,1e  malade  urine  librement.  L’es¬ 
chare  du  sacrum  s’élimine  peu  à  peu  et  tombe  enfin  le  27.  Les 
contractions  musculaires  persistent,  violentes,  en  se  manifestant 
de  temps  en  temps  au  membre  inférieur  droit;  les  pieds  sont  légè¬ 
rement  œdématiés. 

6  octobre.  —  La  plaie  du  dos  est  déjà  cicatrisée;  celles  des  de- 
cubitus  sont  en  voie  de  cicatrisation.  Les  contractions  spasmo¬ 
diques  et  douloureuses  (crampes)  sont  persistantes.  Le  malade  ne 
peut  plus  conserver  les  jambes  allongées,  parce  que  l’intensité  de 
ces  crampes  augmente  ;  il  est  obligé  de  conserver  les  jambes  dans 
un  état  de  demi-flexion. 

12. —  État  général  satisfaisant  ;  cependant  les  urines  sont  rede¬ 
venues  troubles,  ce  qui  oblige  à  recourir  au  cathétérisme  une  fois 
par  jour.  Constipation  ;  pieds  très  œdématiés. 

19.  —  Le  malade  peut  mouvoir  spontanément,  mais  faiblement, 
les  orteils  du  pied  droit  et  quelques  muscles  de  la  cuisse. 

24.  —  État  général  excellent.  Les  contractions  spasmodiques 
continuent  néanmoins,  très  violentes,  dans  les  deux  membres  infé¬ 
rieurs,  mais  surtout  du  côté  droit.  Il  ne  suffit  plus  au  malade  de 
conserver  les  jambes  en  état  de  demi -flexion  ;  si  les  pieds  ne  sont 
pas  appuyés,  soutenus,  des  accès  de  contractions  spasmodiques 
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fort  douloureuses  surviennent  et  lui  font  pousser  des  cris  aigus. 
Quelques  douleurs  se  manifestent  au  siège  de  la  blessure  et  s’irra¬ 
dient  dans  les  côtés  du  thorax.  L’anesthésie  persiste,  mais  la  vessie, 
et  les  intestins  fonctionnent  régulièrement. 

2  novembre.  —  Les  mouvements  du  membre  inférieur  droit  con¬ 
tinuent  à  se  développer,  mais  sont  encore  limités  aux  orteils  et  à 
la  flexion  de  la  jambe  et  de  la  cuisse;  ils  sont  toujours  faibles  et 
lents. 

La  jambe  est  maintenue  en  demi-flexion,  mais  cela  n’empêche 
pas  toujours  la  manifestation  des  mouvements  convulsifs  avec 
extension  subite  et  violente,  accompagnée  de  douleurs  aiguës  qui 
ne  cèdent  qu’en  replaçant  le  malade  dans  sa  position  primitive. 
Mêmes  accidents  à  la  jambe  gauche.  Des  accès  d’épilepsie  spinale, 
sans  douleur,  mais  avec  sursauts  et  convulsions  généralisées,  sont 
manifestes.  L’extension  forcée  de  la  jambe  gauche  est  difficile  et 
même  impossible  au  delà  de  certaines  limites,  parce  qu’il  ya  con¬ 
tracture  des  muscles  fléchisseurs.  Toutes  les  plaies  des  décubitus 
sont  presque  entièrement  cicatrisées.  L’état  général  continue  à 
être  excellent.  Le  corps  du  malade  est  aussi  nourri  qu’avant  la 
blessure  ;  il  mange  à  table,  assis  sur  une  chaise  ordinaire  où  on  le 
place,  mais  il  ne  peut  encore  se  retourner  dans  le  lit.  Un  panaris 
survient  au  médius  de  la  main  droite. 

Ici  se  terminent  les  notes  quotidiennes  de  M.  le  Dr  Silva 
Lima.  Mais,  pour  compléter  l’historique  de  ce  cas,  nous  avons 
les  informations  précises  de  la  famille,  dont  un  des  membres 
est  médecin  et  a  soigné  le  malade  pendant  longtemps. 

L’amélioration  continue  sa  marche  progressive  de  telle 
sorte  qu’au  but  de  deux  ans  le  malade  pouvait  déjà  marcher, 
n’ayant  pour  tout  appui  qu’une  canne  qu’il  tenait  à  la  main 
droite.  F...,  qui  pendant  longtemps  a  habité  un  second  étage, 
parcourait  toute  la  maison,  montait  et  descendait  chaque 
jour  deux  grands  escaliers  et  sortait  pour  aller  faire  la  classe 
dans  le  collège  même  où  il  avait  été  blessé.  Dans  la  rue,  il 
prenait  un  palanquin,  espèce  de  chaise  à  porteur,  dont  il 
descendait  à  la  porte  de  l’établissement  ;  il  est  même  par¬ 
venu  à  pouvoir  monter  sur  une  échelle. 

Sa  démarche  cependant  a  toujours  appartenu  au  type  uni¬ 
latéral  des  hémiplégiques;  il  marchait  en  fauchant,  s’ap¬ 
puyait  sur  le  membre  inférieur  gauche  et  décrivait  avec  la 
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jambe  droite  la  ligne  courbe  à  concavité  interne  de  la  dé¬ 
marche  hélicopode,  usant  la  chaussure  par  le  bout  et  sur  le 
bord  intérieur.  De  fait,  les  réflexes  ont  toujours  été  exagérés 
et  le  moindre  choc  ou  un  ébranlement  moral  quelconque 
suffisait  pour  provoquer  un  violent  accès  d’épilepsie  spinale. 
Du  côté  gauche,  il  y  avait  un  léger  degré  de  parésie  et  d’hy- 
poesthésie  et,  du  côté  droit,  un  peu  d’hyperesthésie  avec 
paralysie  motrice. 

La  symptomatologie  indiquait  donc  à  peu  près  le  syn¬ 
drome  des  lésions  portant  sur  une  moitié  de  la  moelle. 

Le  malade  a  toujours  conservé  un  certain  degré  de  para¬ 
lysie  intestinale,  qui  l’obligeait  à  l’usage  constant  de  lave¬ 
ments,  de  même  qu’un  certain  degré  d’atonie  vésicale  qui 
s’étendait  jusqu’au  sphincter  delà  vessie  et  déterminait  une 
presque  incontinence  d’urine  ;  il  en  est  même  venu  a  es¬ 
sayer  l’usage  des  récipients  spéciaux  employés  en  pareil  cas. 
Cinq  ou  six  fois,  postérieurement  à  la  blessure,  le  malade  a 
été  atteint  d’hématurie  généralement  précédée  d’une  réten¬ 
tion  d’urine.  Lorsque  le  malade  parvenait  à  uriner,  il  expul¬ 
sait  un  caillot  de  sang  auquel  succédait  pendant  un  certain 
temps  une  émission  d’urine  teintée  en  rouge,  sanguinolente. 
Ces  perturbations  vésicales  ont  causé  une  cystite  catarrhale 
chronique  qui  a  suivi  le  malade  jusquJà  la  mort. 

Les  organes  génésiques  ont  conservé  leur  vigueur,  du 
moins  pendant  quelque  temps  après;  il  a  eu  trois  enfants, 
dont  deux  ont  atteint  leur  complet  développement, 
le  premier  né  en  1863,  six  ans  après  la  blessure,  le  second 
né  en  1865. 

La  paralysie  des  membres  inférieurs  n’a  jamais  disparu  ; 
bien  au  contraire  elle  a  augmenté  avec  le  temps;  les  accès 
d’épilepsie  spinale  sont  devenus  de  plus  en  plus  fréquents  et, 
en  1880,  cinq  ans  avant  la  mort  de  F. . ,  illui  étai  t  complètement 
impossible  de  marcher  :  la  locomotion  se  faisait  au  moyen 
d’un  fauteuil  mécanique  qu’il  conduisait  lui-même.  Touter 
fois  il  n’a  pas  eu  de  contractures  pendant  cette  période  et  a 
conservé  dans  les  membres  supérieurs  une  force  physique 
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peu  commune.  C’était  un  homme  intelligent,  un  esprit  cul¬ 
tivé  ;  sa  vigueur  intellectuelle  s'est  maintenue  intacte. 

Mais  il  portait  en  lui  un  héritage  arthritique  très  chargé 
et  a  fini  par  présenter  le  tableau  clinique  classique  de  l’ar- 
tério-sclérose  :  vaisseaux  athéromateux,  anévrysmes  miliai¬ 
res  dans  les  artères  des  membres  supérieurs,  cœur  hyper¬ 
trophié  et  néphrite.  A  peine  peut-on  dire  que  l’urine  n’a  pas 
présenté  tous  les  caractères  de  celle  delà  néphrite  artérielle, 
attendu  qu’elle  a  révélé  dès  les  commencements,  dans  une 
albuminurie  abondante,  des  lésions  sérieuses  de  l’épithélium 
glandulaire. 

Il  est  bien  probable  que  les  lésions  delà  vessie,  la  cystite 
chronique  et  surtout  les  fréquentes  hématuries,  ont  exercé 
une  grande  influence  sur  la  production  de  cette  néphrite. 

Lésions  vertébrales.  — ■  Ainsi  que  le  montrent  les  figures  1, 
2  et  3,  les  8e,  9e  et  10e  vertèbres  dorsales  étaient  compro¬ 
mises  dans  la  lésion  rachidienne. 

Dans  la  gouttière  vertébrale  droite,  sur  la  face  postérieure 
des  apophyses  articulaires  des  8®  et  9e  vertèbres,  on  voit  une 
saillie  osseuse,  formée  aux  dépens  des  deux  vertèbres,  exacte¬ 
ment  au  point  où  les  deux  apophyses  articulaires  se  super¬ 
posent  .  La  partie  de  la  saillie  qui  appartient  à  la  8e  vertèbre  se 
trouve  sur  la  face  postérieure  et  sur  le  bord  inférieur  de 
l’apophyse  articulaire  droite  ;  celle  qui  appartient  à  la  9e  ver¬ 
tèbre  se  trouve  sur  le  bord  postérieur  et  supérieur  de  l’apo¬ 
physe  transverse,  formant  avec  l’apophyse  articulaire  supé¬ 
rieure  du  même  côté  un  angle  rentrant,  où  vient  se  loger  le 
bord  inférieur  de  l’apophyse  articulaire  droite  de  la  8e  verr 
tèbre.  Cette  saillie  indique  précisément  l’endroit  où  la  pointe 
de  la  lime  a  pénétré,  c’est-à-dire,  comme  le  montre  la 
figure  1,  dans  la  lame  du  côté  droit  de  la  9e  vertèbre,  immé¬ 
diatement  au-dessous  de  la  surface  articulaire  de  l’apophyse 
articulaire  supérieure,  compromettant  le  bord  inférieur  de 
l’apophyse  articulaire  correspondante  de  la  8e  vertèbre.  Sur 
la  face  antérieure  ou  interne  de  la  9e  vertèbre,  il  y  aune  dé¬ 
pression  correspondant  au  point  d’entrée  de  l’instrument 
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piquant.  La  saillie  osseuse  ferme  complètement  le  trou  fait 
par  la  pointe  de  la  lime  dans  la  lame  vértébrale  et  n’en  est 
plus  que  le  vestige. 

Sur  le  bord  inférieur  et  postérieur  du  corps  de  la  9e  ver¬ 
tèbre,  se  trouve  enchâssé  le  fragment  de  la  lime,  qui  mesure 


le  canal 

tié  gauche  de  la  face  supérieure  du  corps  de  la  10e  vertèbre, 
venant  effleurer  à  son  extrémité  la  face  antérieure  du  corps 
de  cette  vertèbre  (fig.  3),  exactement  au  point  de  jonction 
de  ce  que  l’on  peut  appeler  la  face  antérieure  avec  la  face 
latérale  gauche  du  corps  de  la  vertèbre. 

Le  fragment  de  lime  (fîg.  2),  très  rouillé,  semble  se  désa- 
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gréger.  Il  se  dirige  de  haut  en  bas,  d’arrière  en  avant  et  de 
droite  à  gauche,  et  divise  presque  complètement  la  lumière 
du  canal  rachidien  en  deux  orifices  :  un  à  gauche,  plus  grand, 
et  l’autre  à  droite,  plus  petit;  effectivement,  la  base  de  la 
pointe  de  la  lime  ne  se  trouve  qu’à  5  millimètres  de  la  paroi 
postérieure  du  canal. 

Il  est  évident  que  le  fragment  métallique  a  progressé  len- 
du  rachis  après  la  blessure  ;  car, 


Fig.  2.  —Face  supérieure  du  corps  Fig.  3.—  Face  supérieure  du  corps 
de  la  9e  vertèbre  dorsale,  traver-  de  la  10e  vertèbre  dorsale  où  a 
sée  par  le  fragment  de' lime.  pénétré  la  pointe  de  la  lime. 


si  aujourd’hui  la  paroi  postérieure  du  rachis  se  trouve  cica¬ 
trisée  et  si  la  base  du  fragment  de  lime  est  éloignée  de  cette 
paroi,  les  médecins  qui  se  sont  livrés  aux  premiers  examens 
ont  trouvé  dans  leurs  explorations  la  base  du  fragment  en 
dehors,  quoique  au  ras,  de  la  face  postérieure  de  la  lame 
vertébrale. 

Lésions  médullaires.  —  Si  l’on  compare  la  position  du 
fragment  de  lime  dans  le  canal  vertébral  avec  la  sympto¬ 
matologie  de  la  lésion,  on  voit  que  la  moitié  droite  de  la 
moelle  a  dû  être  seule  intéressée  directement  et  que,  si  elle 
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n’a  pas  été  traversée  de  part  en  part,  comme  pourrait  le 
faire  supposer  la  position  de  la  pointe  de  la  lime,  c’est  à 
cause  de  la  mobilité  de  la  moelle  dans  le  canal  rachidien. 
De  fait,  la  paralysie  s’est  limitée  au  membre  inférieur  droit 
pendant  les  premiers  jours  et  ce  n’est  que  cinq  ou  six  jours 
après  qu’elle  s’est  étendue  au  membre  inférieur  gauche, 
conséquence  probable  de  l’irritation  inflammatoire  qui  s’est 
propagée  à  la  moitié  gauche  de  la  moelle.  Enfin,  ce  n’est  que 
plus  tard  encore  que  se  sont  manifestés  les  symptômes  de 
compression  médullaire,  que  Charcot  a  appelés  les  symptô¬ 
mes  extrinsèques. 

Les  améliorations  éprouvées  par  le  malade,  malgré  la  lé¬ 
sion  de  la  moelle  et  la  compression  que  la  lime  et  lâpachy- 
méningite  circonvoisine  exerçaient  sur  elle, ne  présentent  rien 
d’extraordinaire;  ce  sont  des  faits  connus  et  Charcot  (l)cite 
des  exemples  semblables,  dont  un,  notamment,  où  il  s’agit 
d’un  cas  où  la  moelle  comprimée  avait  été  réduite  aux 
dimensions  d’un  tuyau  de  plume  d’oie. 

Quant  à  la  tolérance  de  la  moelle  pour  des  corps  étrangers, 
c’est  un  fait  dont  on  cite  des  observations  curieuses,  quoi¬ 
que  rares.  Kirmisson  (2)  cite  l’observation,  communiquée 
à  l’Académie  des  sciences  en  1743,  d’un  homme  qui  guérit 
d’une  plaie  de  la  moelle  et  chez  lequel  on  trouva  à  l’autopsie, 
plusieurs  années  apres,  un  fragment  d’épée  logé  au  milieu 
de  la  substance  grise. 

Au  point  de  vue  médico-légal ,  ce  cas  suggère  des  considéra¬ 
tions  d’un  intérêt  incontestable.  Les  blessures  perforantes 
du  canal  rachidien  dans  la  région  dorsale  sont  rares  lors¬ 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  blessure  par  arme  à  feu.  La  superpo¬ 
sition  des  lames  et  des  apophyses  épineuses  garantit  cette 
région  et  offre  une  protection  naturelle  à  la  moelle,  qui  ne 
peut  être  atteinte  que  lorsque  le  stylet  trouve  un  trou  de 
conjugaison  ou  quand  une  inclinaison  exagérée  du  corps  en 
avant  éloigne  les  apophyses  épineuses  et  les  lames  verté- 

(1)  Charcot,  Leçons  sur  les  maladies  du  système  nerveux,  1886,  t.  II, p.  103. 

(2)  Kirmisson," in  Duplav,  Traité  de  pathologie  externe. 
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braies  les  unes  des  autres  et  permet  la  pénétration  de 
l’arme  jusqu’au  canal  rachidien.  C’est  ce  qui  est  arrivé  dans 
les  deux  cas  observés  par  le  professeur  Angiolo  Filippi  (1). 

Dans  les  ouvrages  de  médeciné  légale  et  de  chirurgie  que 
j’ai  pu  consulter,  le  cas  du  Dr  Kirmisson,  communiqué  à  la 
Société  de  Médecine  légale  de  France  par  le  Dr  Yalude  (2),  est 
le  seul  où  j’aie  rencontré  une  observation  de  perforation  des 
lames  des  vertèbres  dorsales,  semblable  à  celle  que  j’ai 
l’honneur  de  présenter. 

Mais  ce  n  est  pas  seulement  comme  un  exemple  de  bles¬ 
sure  rare  que  ce  cas  est  digne  d’intérêt  pour  la  médecine 
judiciaire. 

L’existence  du  malade  prolongée  pendant  un  laps  de 
temps  aussi  long  après  la  blessure  et  l’abstention  d’une  in¬ 
tervention  quelconque  de  la  chirurgie  lui  donnent  la  valeur 
d’une  véritable  expérience  clinique  sur  les  conséquences 
d’une  lésion  de  cette  nature,  livrée  à  elle-même,  et  peut  jeter 
de  la  lumière  sur  le  jugement  des  experts  en  ce  qui  touche 
les  suites  possibles  des  cas  semblables. 

À  propos  d’un  cas  analogue  à  celui-ci,  M.  Grilles  de  la 
Tourette  (3),  en  le  commuiquant  à  cette  Société,  faisait  re¬ 
marquer  que,  dans  les  premiers  mois  de  la  lésion,  il  est  im¬ 
possible  de  formuler  un  jugement  précis  sur  les  conséquen¬ 
ces  possibles  de  l’événement.  En  effet,  dans  le  cas  que  nous 
rapportons,  en  présence  de  la  rétention  d’urine,  des  lésions 
vésicales,  des  accidents  abdominaux,  des  eschares,  des  si¬ 
gnes  dé  la  dégénérescence  secondaire  de  la  moelle,  il  aurait 
été  impossible  de  prévoir  de  prime  abord  que  cet  homme, — 
bien  que  toujours  malade  des  membres  inférieurs,  —  pût 
encore  vivre  vingt-huit  ans,  assez  valide  pour  continuer 
presque  jusqu’à  sa  mort  l’exercice  du  professorat  et  ne  pas 
se  trouver  par  conséquent  incapable  de  travailler. 

Ce  cas  prouve  toutefois,  également,  que  l’on  ne  pourrait 

(1)  Filippi,  Bue  casi  di.  ferimento  del  medullo- spinale.  Firenze,  1879. 

(2)  Valude,  Bulletin  de  la  Soc.  de  Méd.  lég.,  t.  X,  p.  177. 

(8)  Gilles  de  la  Tourette,  Traumatisme  de  la  moelle  par  armes  à  feu 
[Bull,  de  la  Soc.  de  Méd.  lég.,  t.  X,  p.  175).  ■ 


BLESSURE  DE  LA  MOELLE  ÉPINIÈRE.  573 

atténuer  au  delà  d’une  certaine  limite  la  responsabilité  de 
l’agresseur;  car  s’il  est  vrai  que  la  victime  est  arrivée  à  pou¬ 
voir  marcher  sans  autre  appui  que  celui  que  lui  offrait  sa 
canne  et  s’il  a  pu  continuer  à  exercer  ses  fonctions  pendant 
longtemps  encore,  sans  autre  dérangement  que  celui  qui 
résultait  de  son  état  parétique,  il  n’en  est  pas  moins  certain 
qu’il  est  devenu  complètement  paraplégique  et  qu’il  a  fini 
par  succomber  probablement  aux  conséquences  éloignées 
de  sa  blessure  ;  il  est,  en  effet,  presque  hors  de  doute  que  les 
lésions  vésicales  graves  qui  en  ont  été  la  résultante  n’ont 
pas  été  étrangères  à  la  néphrite  qui  a  déterminé  la  mort. 

Ce  n’était  pas  en  vain  que,  dans  son  rapport  sur  l’état  du 
sieur  Miquignon,  M.  Richardière  (1)  insistait  sur  le  danger 
qui  subsiste  tant  qu’il  reste  de  la  paralysie  vésicale.  Et,  en 
effet,  le  cas  que  nous  rapportons  ne  fait  que  confirmer  toute 
la  justesse  de  la  conclusion  de  M.  Richardière  sur  l’état  du 
malade  du  Dr  Marquezy. 

«  En  résumé,  écrivait-il,  le  pronostic  quod  futurum  est  des 
plus  sombres.  Si  le  blessé  échappe  aux  innombrables  com¬ 
plications  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  il  n’en  res¬ 
tera  pas  moins  paralysé  des  membres  droits  jusqu’à  la  fin 
de  ses  jours.  Cettè  paralysie  sera  ou  flasque  ou  plutôt  avec 
contracture.  Elle  constituera,  dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse, 
une  infirmité  sans  remède.  » 

—  A  l’occasion  des  vacances  judiciaires  la  séance  du  mois  d’août 
est  supprimée  ;  les  travaux  de  la  Société  seront  repris  au  mois 
de  novembre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

ERRATUM.  —  Dans  le  n°  d’octobre  1897  des  Annales  d’hygiène  (p.  39*), 
en  analysant  un  travail  de  M;  le  Dr  Mirowitch,  sur  Y  influence  de  ta 
bicyclette  sur  la  vue,  nous  avons  indiqué  que  c’était  sa  thèse  inaugurale 
soutenue  en  1897  ;  nous  avons  fait  erreur.  Ce  travail  est  extrait  du  Bulletin 
de  la  Société  française  d'hygiène,  va.  Journal  d'hygiène,  11  mars  1897. 

(1)  Richardière,  Rapport  médical  sur  l'étot  du  sieur  Miquignon  ( Bull-, 
de  la  Soc.  deMéd.  lég.,  t.  X,  p.  137); 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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